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INTRODUCTION 


Le  premier  Congrès  de  YAssociation  internationale  pour  le  pro- 
grès des  sciences  sociales  s*est  réuni  à  Bruxelles,  le  22  septembre 
1862.  Honoré  de  la  présence  de  S.  Â.  R.  Monseigneur  le  duc  de 
Brabant  qui  daigna  ainsi  lui  donner  un  témoignage  éclatant  de  ses 
sympathies,  il  s'ouvrit  sous  la  présidence  effective  du  regrettable 
bourgmestre  de  Bruxelles,  feu  M.  Fontainas,  Fun  des  promoteurs 
les  plus  zélés  et  les  plus  convaincus  de  l'institution. 

Les  travaux  se  prolongèrent  jusqu'au  jeudi  25  septembre. 

La  séance  de  clôture  fut  présidée  par  M.  Orts,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants. 

Au  banquet  d'adieu,  le  fauteuil  fut  occupé  par  M.  Yervoort, 
président  d'honneur  de  l'Association  et  président  de  la  Chambre 
des  représentants. 

MM.  Tielemans,  président  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et 
Mothomb,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
anciens  ministres  de  la  justice;  M.  De  Decker,  ancien  ministre 
de  l'intérieur,  membre  de  la  Chambre,  et  son  collègue,  M.  Vaxi 
Humbeeck;  M.  le  comte  de  Liedekerke-Beaufort,  membre  de 
la  Chambre,  assisté  de  MM.  Fétis,  directeur  du  Conservatoire 
nmat.de  musique  et  De  Rongé,  conseilla  à  la  cour  d'appel,  vice- 
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président  du  Cercle  artistique  et  littéraire  de  Bruûcelles;  MM.  Vle- 
mînckx,  président  de  rAcadémie  royale  de  médecine  et  Ducpe- 
tiaux,  inspecteur  général  honoraire  des  prisons  et  établissements 
de  bienfaisance,  MM.  De  Naeyer,  membre  et  ancien  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique,  et  Corr-Van- 
der  Maeren,  juge  au  tribunal  de  commerce,  président  de  YAsso- 
dation  internationale  pour  les  réformes  douanières^  avaient  bien 
voulu  se  charger  des  présidences  et  vice-présidences  effectives 
des  cinq  sections  de  l'Association. 

Les  réunions  des  sections  et  les  assemblées  générales  ont  pu 
se  tenir  dans  le  Palais  Dwal^  gracieusement  mis  à  la  disposition 
de  TAssociation  par  le  ministre  de  Fintérieur,  M.  Yanden  Peere- 
boom. 

La  direction  générale  des  beaux-arts,  qui  avait  alors  pour  chef 
M.  Romberg,  et  le  comité  de  l'exposition  permanente  de  tableaux, 
présidé  par  M.  Schuster,  architecte  du  Roi,  occupaient  diverses 
parties  du  palais  :  ils  se  prêtèrent,  avec  la  plus  grande  complai- 
sance^ à  tous  les  arrangements  que  les  secrétaires  faisant  fonc- 
tions de  questeurs,  MM.  Emile  De  Mot  et  Victor  Vleminckx, 
jugèrent  à  propos  de  prendre  pour  approprier  les  locaux  à  leur 
destination. 

Le  mercredi  24  septembre,  les  membres  protecteurs  et  effec- 
tifs du  Congrès  furent  invités  par  l'administration  communale 
de  Bruxelles  à  un  bal  dans  les  salons  de  THôtel  de  Ville,  bril- 
lamment décorés  pour  la  circonstance.  L'avant-veille,  un  Raout 
des  plus  animés  leur  avait  été  donné  par  le  Cercle  artistique  et 
littéraire  dans  son  beau  local  de  la  Grand'PIace.  Le  25  septembre, 
ils  assistèrent  à  la  fête  de  nuit  organisée  par  la  Société  royale  de 
zoologie  et  d'horticulture,  dans  son  parc  du  quartier  Léopold.  La 
famille  royale  rehaussa  par  sa  présence  l'éclat  de  ces  diverses 
réjouissances. 

Enfin,  les  principales  Sociétés  de  Bruxelles,  le  Cercle  artistique 
et  littéraire  y  la  Société  du  Commerce  y  la  Société  royale  de  la 
Grande-Harmonie  et  la  Société  de  la  Philharmonie  avaient  libéra- 
lement ouvert  leurs  salons  à  tout  membre  effectif  ou  protecteur 
de  l'Association,  sur  présentation  de  sa  carte. 

Une  réduction  de  50  p.  c.  sur  le  prix  du  parcours  avait  été 
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accordée  sur  tous  les  chemins  de  fer  de  l'État  en  Belgique,  par  le 
ministre  des  travaux  publics ,  M.  Yanderstichelen ,  à  tous  les 
titulaires  d*une  carte  de  membre  effectif  ou  protecteur.  À  Tinter- 
vention  de  M.  le  ministre,  la  même  faveur  avait  été  consentie 
par  les  Compagnies  propriétaires  de  lignes  concédées  en  Bel- 
gique et  par  plusieurs  Compagnies  étrangères  :  la  Compagnie  du 
Nord  en  France,  la  Compagnie  belge -rhénane  en  Allemagne,  la 
Compagnie  d'Anvers  à  Rotterdam ,  et  les  Compagnies  du  South- 
Eastem  et  du  London  Chatham  Railway  en  Angleterre. 

Un  concours  précieux  fut  encore  apporté  à  TAssociation  par 
les  institutions  publiques  ou  privées  du  pays  et  de  l'étranger  : 
les  Académies  de  Belgique,  l'université  de  Bruxelles,  des  admi- 
nistrations communales,  des  chambres  de  commerce,  des 
sociétés  savantes,  des  cercles  littéraires,  etc.,  qui  consentirent 
à  accréditer  auprès  du  Congrès  des  députations  officielles.  Parmi 
ces  députations,  des  honneurs  particuliers  furent  rendus  à 
MM.  Hastings,  secrétaire  général,  et  Westlake,  secrétaire  pour 
l'étranger  de  la  National  Association  for  the  promotion  of  social 
scienccy  d'Angleterre.  Le  comité  fondateur  ne  pouvait  oublier  qu'à 
défaut  de  lord  Brougham,  retenu  par  une  sérieuse  indisposition» 
ces  messieurs  étaient  auprès  de  l'œuvre  naissante,  les  manda- 
taires de  l'institution  qui  nous  a  servi  de  modèle  et  d'appui. 

Le  comité  fondateur  de  l'Association  internationale,  après 
avoir  arrêté  les  statuts  provisoires  et  décidé  que  l'œuvre  serait 
constituée  dès  que  l'adhésion  de  deux  cents  personnes  au  moins 
serait  acquise,  avait  résolu  de  confier  à  une  députation  de  trois 
membres  le  soin  d'aller  à  Londres  étudier  le  mécanisme  de 
l'institution  anglaise  qui  tenait,  à  cette  époque,  sa  sixième 
"cession. 

"Composée  de  MM.  Vervoort  (*),  Corr  Vander  Maeren  et  Cou- 
vreu*.  ja  députation  reçut  de  l'illustre  président  de  l'Association 
anglaist.^^  son  secrétaire  général  et  de  tous  les  membres  des 
divers  burt^^^^  l'accueil  le  plus  cordial.  Non  seulement  il  lui  fut 
permis  de  s  i^;^^  ^  tous  les  détails  du  fonctionnement  de  l'As- 

(•)  U  P'®|îJ'^^^"^.^^i*,^''^n  parlemenUIre  et  une  indispostUoa  empêchèrent 
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âociation,  mais  à  la  Béance  d'ouvevture  tenue  à  Exeter  Hall^ 
«ous  la  présidence  de  lord  Brougham,  M.  Corr  Yander^Maeren 
fut  autorisé  à  faire  connaître  à  rassemblée  générale  des  membres 
de  rAssociation,  les  principes  et  le  but  de  Tinstitution  projetée 
en  Belgique.  Après  cette  communication,  accueillie  pai*  de  vives 
acclamations,  une  résolution,  proposée  par  M.  Hanbury  et 
appuyée  par  rhonorable  M.  George  Denman,  tous  deux  membres 
du  Parlement  et  du  conseil  de  l'Association ,  fut  votée  à  Tunani- 
mité ,  à  Feffet  d'exprimer  les  sentiments  d'approbation  et  de 
sympathie  de  l'assemblée  f). 

Quelques  jours  plus  tard,  en  exécution  de  'Ce  vote  et  maigre 
les  labeurs  que  lui  imposaient  la  session  parlementaire  et  -sb 
participation  très  active  à  tous  les  travaux  de  TAssociation,  lord 
Brougham  voulut  bien  présider  une  réunion  spécialement  c<ni- 
voquée  pour  permettre  à  la  députation  venue  de  Bruxelles  d'ex- 
poser en  détail  les  projets  et  les  désirs  du  comité  qu'elle  avait 
mission  de  représenter.  Lord  Talfaot  de  Malabide  et  M.  Yan  de 
Weyer,  ambassadeur  de  Belgique  à  Londres,  siégeatent  au 
bureau  avec  lord  Brougham.  A  cotte  séance  assistaient,  outre 
les  mejufares  les  plus  notables  de  TAssociation  britannique,  im 


(*)  Les  Transactions  of  the  National  Association  for  the  promotion  ef  sôdal  science  repro- 
duisent, dans  le  compte  rendu  sommaire  de  cette  séance,  les  parties  essentielles  de  la 
conramnioation  de  H.  Corr-Vander  Maeren.  Après  «roir  fait  remonler  à  lord  Ik-ongliaai, 
rbonneur  du. projet  qui  constituait  sur  le  continent  une  Association  analogue  &  l'Associa- 
tion britannique,  Torateur  a  relaté  les  démarches  faites  pour  réaliser  ce  projet  et^ignalé 
quelques  divergences  dans  rorganisatian  des  deux  associations,  pois  il  a  conclu  en  ces 
iBrmeA: 

c  VAuociation  internationale  poursuivra  le  but  que  vous  avez  également  le  désir 
d'atteindre.  En  nous  envoyant  ici,  son  comité  fondateur  a  eu  surtout  en  vue  de  lui  con- 
quérir Tappui  et  Tassistance,  non  seulement  des  membres  de  votre  admirable -inàtRtfti^» 
mais  encore  detous  ces  Illustres  vistteurs  étrangers  réunis  autour  de  nous. 

f  Nous  espérons  que  tous  les  partis,  quelle  que  soit  ieur  foi  politique  et  ç^S'^^^^e, 
wmprcndront  que  notre  seul  obje*  est  de  réunir  des  hommes  de  toutes  les  i^'oï^setde 
toutes  les  oqiiittlons^  et  d'associer  leuins  elbrls^vers  le  .plus  «grand  l^^ib^j  '^  /^^ 
.humaine. -Si  les  statuts  provisoires  soulevaient  des  firlbidues,  nous  PJjJJTu*,  P"^^  ^^ 
ne  pas  perdre  de  vue  que  ce  pian  a  été  élaboré  par  quelques  propîj^?  ^fl^*^'  ^^^^  '® 
but  de  «ervlr  9e  prwiriftpe  Iwse  à  la  ccmslructlon  ée  ««'^««^ej^gg  ®y  P™^^*™  '«s 
statuts  que  toute  l'organisation  pourra  être  révisée  à  la  prflt^..  5°*^  ^^^  ^®  ^^^^' 
dra  au  mois  de  septembre  prochain  à  Bruxelles.  C'esJ^^  */^^^"*^  ^"«  »oas 
•soUioilons  ra4W8londe4ous.  Nous«4péraBs  «"^..JSsâv^  «tftcetolr 

approbation  de  cette  noble  assemblée  pour  ce,-'''^  ''    ^       •  * 


^ 
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ignnd  nombre  d^^tpangere  yeaus  à  Londres  pour  participer  aux 
travaux  du  Congrès  de  bienfaisance  qui  tenait  alors  sa  troisième 
session,  de  concert  avec  là  National  Association.  Sur  la  proposition 
4e  M.  Van  de  Weyer,  appuyée  par  MM,  Wolowski  et  Ducpe- 
tiaux,  il  fut  résolu  que  les  membrôs  de  rassemblée  ne  se  borne- 
raient pas  à  un  vote  stérile  d*£q>probation,  mais  feraient  acte 
d'adJbésrân  personnelle  à  la  nouvelle  Association  continentale. 

Le  nombre  de  membres  exigé  par  les  statuts  provisoires  fut 
ainsi  dépassé,  et  comme  les  personnes  qui  se  joignaient  aux  pro- 
moteurs de  ïAssodatioH  iniemaiionale  étaient  des  sommités  de 
la  science  et  des  amis  du  progrès  appartenant  à  beaucoup  de 
pays  divers,  Tœuvre  se  trouva  établie  dans  les  conditions  à  la 
fois  les  plus  solides  et  les  plus  brillantes  f). 


(*}  Aux  fiStes  «le  r Association,  ainsi  qu'à  son  bampiet  final,  la  députa tion  et  le  comité 
fondateur  de  TAssociation  internationale  ont  trouvé  la  même  bienveillance.  Voici  des 
détails  empruntés  à  des  correspondances  de  r/nd^MtMtonee  hd^e  : 

«  Une  nonveUefÔte,  dont  on  dit  merveille,  sera  donnée  Jeudi  par  la  paissante  corpora- 
tion des  fMtaonf ers,  dans  la  belle  salle,  près  de  •  London  Bridge.  •  Comme  à  West- 
minster, une  des  attractions  de  la  soirée  sera  due  à  la  générosité  du  télégraphe  sons- 
marin.  U  a  accordé  aux  membres  de  TAssociation  la  ISacuIté  de  correspondre  gratis  avec 
leurs  amis  du  Continent,  sur  des  objets  concernant  T Association.  L'autre  soir,  à 
Westminster,  des  dépêches  ont  été  échangées  avec  Paris,  Vienne,  Naples  et  Berlin,  et  bien 
eertainement  une  conversation  inU^essante  se  fût  nouée  avec  Bruxelles  si,  au  premier 
appel,  il  n'avait  été  répondu  que  le  premier  magislrat  de  la  cité  était  retenu  par  son 
devoir  sur  le  théâtre  d'un  grand  incendie 

«  La  lête  de  lalGorporation  des  FUhfmiie^'^  ofEBrte  aux  membres  de  la  NûUwmA  Asiocta- 
lion  far  the  jfromotion  oftocial  icimce^  a  eu  un  cachet  tout  particulier.  C'était  à  la  fois  un 
(soaceri  donné  par  la  musique  des  QM$l,rtam  Qwktû»,  une  conférence  —  ou  leeture,  comme 
cela  s'appeUe  ici  --•  sur  les  facultés  de  la  mémoire  et  les  moyens  de  la  développer,  avec 
des  démoAsiratioiis  À  Tappui,  enfin  une  exposition  de  tableaux  microscopiques  et  photo- 
graphiques vus  à  l'aide  d'instruments  envoyés  par  des  ingénieurs-opticiens  de  Londres 
pour  l'anusement  et  l'instruction  des  Invités  de  MM.  les  poissonniers.  Mais  le  principal 
amusement  de  U  soirée,  celui  qui  obtenait  le  plus  de  suecès,  c'était  le  Jeu  du  télégraphe 
électrique  déroulant  sous  les  yeux  du  puUic  d«  toogues  bandes  de  papier  chargées  de 
dépêches  arrivant  à  tout  instant  des  ^rincij)ftles  villes  du  oontioant,  en  réponse  aux  télé- 
grammes que  d'autres '«ppaveils  venaient  d'y  envoiyer. 

c  Après  deux  communications  officielles  expédiées  rone  à  Dublin,  l'autre  à  Olasgow, 
pour  rappeler  au  lord-lieuienant  d'Irlande  et  au  lord^provost  (bourgmestre)  de  la  seconde 
capitale  de  l'Ecosse,  les  sessions  tenues  dans  ces  deux  villes  par  l'Association  et  leur 
annoncer  ie  siuoGès  dos  Gosigrès  néunls  en  ce  moment  à  Londres  sous,  ses  auspices,  lord 
BroBghSFm  a  iransmis  à  Brux«lks  la  dépêche  suèvsmte  : 

c  Le  président  (lord  Brougham)  et  le  conseil  de  la  National  A»octa(ton  fw  the  promotiw 
«  ef^ùùM  soïMcSi  pi^nneni  la  lU>erié  d'informer  M.  Fontalnas  qu'ils  ont  reçu  avec  grande 
<  satisfaction  la  députation  du  comité  fondateur  de  l'Assooiaftion  iaternationalo.  Us 
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La  presse,  tant  en  Angleterre  que  sur  le  continent.ne  fut  pas 
moins  prodigue  d'encouragements  pour  VAssociation  internatio- 
nale. Ënumérer  les  journaux  qui  lui  prêtèrent  leur  publicité  pour 
faire  connaître  son  existence  et  ses  projets,  et  pour  propager  ses 
principes  et  les  questions  proposées  à  Texamen  du  premier 
congrès,  dépasserait  les  limites  de  ce  travail. 

Bornons-nous  à  dire  que  la  plupart  suivirent  les  développe- 


<  espèrent  pouvoir  coopérer  cordialement  avec  ce  comité  à  développer  le  progrès  des 
«  sciences  sociales  par  toute  TEurope. 

«  Les  membres  de  l'Association  assistent  en  ce  moment  à  une  soirée  qui  leur  est 
«  donnée  dans  les  salons  de  la  Corporation  des  Fishmongers,  • 

«  Une  demi-heure  ne  s'était  pas  écoulée  que  rassemblée  applaudissait  aux  paroles 
sympathiques  de  M.  Fontainas  contenues  dans  le  télégramme  suivant,  remis  à  lord 
Brougham  : 

«  Merci,  Mylord,  pour  votre  précieuse  communication  et  vos  dispositions  généreuses. 
«  Nous  vous  recevrons  en  septembre  prochain  avec  la  plus  grande  cordialité.  Si  Je 
I  n'assiste  pas  ce  soir  en  personne  à  votre  fêle,  mon  cœur  est  parmi  vous.  • 

«  Après  ce  premier  échange  international,  lord  Brougham,  ayant  été  informé  que 
M.  Vervoort,  qui  devait  venir  rejoindre  à  Londres  la  députation  du  comité  fondateur  de 
VAssociation  internationale  ^  avait  envoyé  dans  la  journée  une  dépêche  pour  s'excuser 
d'en  être  empêché  par  une  indisposition  et  des  travaux  parlementaires  urgents,  lui  en 
flt  exprimer  tous  ses  regrets  et  l'espoir  que  son  indisposition  ne  serait  pas  de  longue 
durée. 

«  C'est  dans  le  palais  de  Sydenham  que  l'Association  a  convié  ses  membres  au  banquet 
d'adieu.  Beaucoup  d'entre  eux  en  avaient  déjà  pris  le  chemin  dès  le  matin. 

«  A  cinq  heures,  les  retardataires  sont  arrivés,  et  à  six  heures,  cinq  cents  convives, 
parmi  lesquels  beaucoup  de  dames,  étaient  réunis  dans  une  vaste  salle  à  l'aile  gauche  du 
bâtiment. 

«  Comme  les  banquets  sur  le  Continent,  les  dîners  publics,  en  Angleterre,  se  corn* 
posent  de  deux  partis  :  le  dtner  proprement  dit ,  et  les  toasts,  A  Sydenham,  le  dtner 
n'était  que  Taccessoire,  le  prétexte  :  Iss  toasts  formaient  l'élément  essentiel.  Trois 
étrangers  ont  parlé  :  deux  en  français,  avec  beaucoup  d'éloquence,  HM.  Gamier-Pagès  et 
le  comte  Foucher  de  Careil,  un  troisième,  en  belge,  en  anglais.  Ce  dernier  a  dû  la  meil- 
leure part  de  son  succès  à  la  lecture  de  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  Vervoort,  président 
de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique.  Voici  cet  extrait  : 

i  Je  regrette  profondément  de  ne  pouvoir  me  rendre  au  sein  de  l'Association.  J'aurais 
c  été  heureux  de  me  trouver  au  milieu  de  tant  d'hommes  de  mérite  travaillant  en 
c  commun  à  une  œuvre  si  élevée. 

«  Ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  j'aurais  salué  avec  bonheur  un  orateur  qui 
c  a  jeté  tant  d'éclat  sur  le  barreau  anglais. 

«  Président  de  la  Chambre  des  représentants,  j'aurais  été  fier  de  presser  avec  effusion 
«  la  main  du  noble  vétéran  des  luttes  parlementaires  de  ce  grand  et  illustre  Parlement 
«  anglais.  » 

«  Des  acclamations  prolongées  ont  couvert  cet  hommage  rendu,  en  termes  excellents, 
à  l'Association,  à  lord  Brougham  et  au  Parlement  anglais.  • 
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ments  de  l'entreprise  avec  un  vif  intérêt  et,  soit  par  leur  appro- 
bation, soit  par  leurs  critiques,  lui  donnèrent  une  vitalité  qu'elle 
n'eut  jamais  acquise  sans  ce  secours. 

Ainsi  énergiquement  soutenue,  encouragée,  présentée  d'ail- 
leurs au  public  sous  les  auspices  des  noms  les  plus  honorables 
et  les  plus  considérés  de  tous  les  partis  en  Belgique,  patronnée 
par  des  notabilités  étrangères  de  premier  ordre,  l'œuvre  ne  pou- 
vait pas  manquer  de  réussir.  Le  succès  dépassa  les  espérances, 
au  moins  comme  mouvement  moral  et  intellectuel. 

Pendant  les  quatre  jours  que  dura  le  congrès,  tant  dans  la 
ville  de  Bruxelles  que  dans  les  salles  du  Palais-Ducal  où  les  cinq 
sections  du  congrès  poursuivaient  avec  une  rare  assiduité  leur 
mission  volontaire,  on  remarqua  une  animation,  une  vitalité, 
dont  chacun  gardera  le  souvenir.  Les  discussions  solennelles, 
éloquentes,  passionnées  engagées  sur  les  questions  de  législa- 
tion, d'éducation,  d'art,  de  philanthropie  ou  d'économie  politique, 
se  continuaient  après  les  séances  dans  les  rues,  dans  les  fêtes, 
dans  les  réunions  intimes,  partout  où  se  rencontraient  ceux  qui 
avaient  conduit,  suivi  ou  éclairé  les  débats.  C'était  la  vie  intellec- 
tuelle dans  toute  son  intensité,  dégagée  des  préoccupations  de 
parti  ou  de  nationalité,  et  d'autant  plus  splendide  qu'elle  éclai- 
rait de  ses  reflets,  sous  les  yeux  des  étrangers  charmés,  les  joies 
d'un  peuple  en  fête,  acclamant  le  souverain  qui  lui  était  rendu 
au  sortir  d'une  longue  et  dangereuse  maladie. 

Ce  premier  congrès  a-t-il  aussi  bien  répondu  aux  desseins  de 
ses  promoteurs,  sous  le  rapport  des  résultats  philosophiques, 
pratiques  et  sociaux  qu'ils  en  attendaient?  De  ce  choc  des  opi- 
nions diverses  ou  opposées,  une  lumière  a-t-elle  jailli?  De  ces 
communications  si  variées,  une  idée,  un  renseignement  utile 
pourront-ils  se  dégager?  C'est  au  présent  livre  de  donner  la 
réponse. 

Le  secrétaire  général  ^ 
ÂU6.  Couvreur. 


AVIS  AU  LECTEUR 


Le  Conseil  d'administration ,  sur  le  rapport  du  comité  chargé 
de  la  publication  des  débats  du  Congrès  de  septembre,  a  décidé 
de  faire  paraître,  en  six  livraisons  mensuelles ,  les  documents  à 
imprimer,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  en  vertu  de  Fart.  17 
des  statuts  de  l'Association. 

La  première  livraison  contient  tout  ce  qui  peut  donner  au 
lecteur  une  idée  juste  de  l'ensemble  de  la  session  :  la  composi- 
tion du  conseil,  les  statuts,  la  séance  d'ouverture,  la  séance  de 
clôture,  les  discours  du  banquet  et  les  rapports  présentés  au 
nom  des  cinq  sections. 


2  AVIS  AU  LECTEUR. 

Les  livraisons  suivantes  comprendront,  chacune,  les  travaux 
d'une  section,  d'après  Tordre  assigné  dans  l'organisation. 

Un  Appendice  reproduira,  dans  chaque  livraison,  des  extraits 
des  délibérations  du  Conseil  d'administration  et  les  communi- 
cations jugées  propres  à  établir  un  courant  d'informations  et 
d'études ,  d'une  assemblée  générale  à  l'autre. 
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PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES 


CONSEIL  D'ADMINISTRATIOIK  D 


Présidents  (Thonneur. 

HM.  LE  PRINCE  DE  Ligne,  président  du  Sénat. 

Yervoort,  président  de  la  Gliambre  des  représentants. 
Ch.  Rogier,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Président, 
M.  Foistainàs,  bourgmestre  de  Bruxelles. 

Vice-Présidents. 

IDf.  (httsj  ancien  président  de  la  Chambre  des  représentants. 

Yerhasgen  atné,  ancien  président  de  la  Cbambre  des  représentants. 
Kbrvtn  de  Lettenhoyb,  membre  de  TAcadémie  royale  de  Belgique. 
Qoetelet,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  royale  de  Belgique. 
Comte  Arrivabene,  sénateur  du  royaume  d'Italie. 


O  Dans  la  séance  de  elôtare,  il  a  été  décidé  snr  les  propositions  de  MM.  Orti  et  Wolovski  que  poor  la  pre- 
mière année  le  conseil  d'administralion  se  composerail  :  1*  des  membres  du  comilé  fondateur  ;  2*  des  présidents^ 
▼iee^présidenls  et  secrétaires  belges  ;  3*  des  Tice-présidents  et  secrétaires  étrangers  de  la  preibiére  session. 
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^  Membres, 

MM.  FoRTAMPS,  membre  du  Sénat. 
Van  Schoor,  membre  du  Sénat. 
De  Nater,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
De  Decker,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
Comte  DE  Liede£erke-Beaufort,  membre  de  la  Ch.  des  représentants. 
Comte  DE  MÉRODE-WssTERLOO,  membre  de  la  Ch.  des  représentants. 
Alph.  Nothohr,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
Van  Huhreeck,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
Defacqz,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
TiKLEMANS,  président  à  la  Cour  d*appel. 
De  Komi,  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 
Ylemincex,  président  de  TAcadémie  royale  de  médecine. 
B.  DucPETiAUx,  inspecteur-général  honoraire  des  prisons. 
FéTis  père,  directeur  du  Conservateur  royal  de  musique. 
ÂD.  Lehardt  de  Beaulieu,  conseiller  provincial. 
P.  De  Bavât,  président  du  tribunal  de  commerce. 
CoRR  Yander  Maeren,  juge  au  tribunal  de  commerce. 
A.  Lacomblé,  secrétaire  communal. 
Balat,  architecte,  membre  de  l'Académie  royale. 
B^rardi,  directeur  de  V Indépendance  belge. 

Trésorier.  Secrétaire  général. 

V.  EuG.  Prévinaire,  Adg.  Coitvreur, 

membre  de  la  Ch.  des  représentants.  rédacteur  de  Vlndépend,  beige. 


Secrétaires  des  sections. 

1"  section  :  MM.  Bara,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ;  Staes,  avocat  ; 

Van  Camp  ,  avocat. 
2"  section  :  MM.  De  Groux,  avocat;  L.  Geelhand,  propriétaire;  A.  Lacroix,  éditeur; 

WoESTE,  avocat. 
3"  section  :  MM.  E.  Deuot,  avocat;  E.  Fétis,  membre  de  TAcadémie  royale;  G.  FaÉDéRix, 

homme  de  lettres  ;  J.  Gérard,  artiste  peintre  ;  Ad.  Samuel,  professeur 

au  Conservatoire  de  musique. 
4"*  section  :  MM.  Berge,  professeur  de  chimie;  Crocq,  membre  de  l'Académie  royale  de 

médecine  ;  Doncxers,  et  Y.  Ylehincxx  fils,  docteurs  en  médecine. 
5"'  section  :  MM.  G.  Jottrand  et  Lejeune,  avocats  ;  Ed.  Sève,  négociant. 


Vice-présidents  et  secrétaires  pour  l'étranger. 

ALLEMAGNE. 

MM.  Lette,  Kuranda,  De  Sturenralcii,  vice-présidents. 
MM.  Neumann,  Varrentrapp,  Max  Wirth,  secrétaires. 
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ANGLETERRE. 

Sir  JosHUA  Jbbb,  sir  John  Bowring,  MM.  G.-W.  Hastings,  M.  L.  Heyworth,  vice-présid. 
M.  Wbstlake,  secrétaire. 

ESPAGNE. 

MM.  GoNZALES  Bravo,  Bernardo  Iglesias,  Pastor  (Luis-Maria),  vice-présidents. 
MM.  Gabriel  Rodriguez,  San  Yoma,  secrétaires. 

ÉTATS-UNIS. 

M.  Rupp,  secrétaire. 

FRANCE. 

MM.  Berlioz,  Michel  Chevalier,  Emile  de  Girardin,  de  Montalembert,  Dolfus,  Y.  Fon- 

GHER,  A.  FOUCHER  DE  CAREIL,  GaRNIER-PaGÈS,  FrÉD.  PaSSY,  JuLES  SlMON,  WOLOWSKI,  Vi.'C- 

présidents. 

MM.  Campenon,  Clamageran,  de  Roisin,  Deschanbl,  Dréo,  Dushesnil-Maeignt,  Joles 
DuvAL,  Lavainne,  L.  Ulbach,  L.  Viardot,  secrétaires. 

ITALIE. 

MM.  CiNi,  marqais  G.  de  Cavour,  Trohpeo,  Vignole,  vice-présidents. 
MM.  Carina,  Raimonde,  Marc  Monnier,  secrétaires. 

PAYS-BAS. 

MM.  J.-A.  Jolles,  W.  Ptls,  W.-H.  Suringar,  P.-M.-G.  Van  Hebs,  vice-présidents. 
MM.  T.>M.-C.  Asser,  J.  LnsACK,  N.-J.  Yerduchêne,  secrétaires. 

POLOGNE. 

M.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la  diète  de  Pologne,  vice-président. 

PORTUGAL. 

MM.  SiLVA  Fbrrao,  Mendes  Leal,  vice-présidents. 

RUSSIE* 


MM.  Alex.  De  Friede,  Wernadskt,  vice-présidents. 
MM.  Soeals&i  et  Berthenson,  secrétaires. 


SUISSE. 


M.  De  MiéviLLE,  vice-président. 
M.  Petitpierre,  secrétaire. 


BANiJUIERS  :  La  Banque  Nationale,  à  Bruxelles. 


^SOCUTION  miERNÀTIONALB 


DOGUMEIVTS  GOIVSTITIITIFS  DE  L'ASSOCIATION. 


L'origine  de  rAssociation  et  la  raison  d'être  de  son  organisa- 
tion sont  exposées  dans  un  discours  prononcé  à  la  séance 
d'ouverture  de  la  première  session,  au  nom  du  comité  fondateur 
(page  27).  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs,  en  nous  bornant  à 
publier  ici  les  documents  qui  ont  servi  à  constituer  l'asso- 
ciation. 


LETTRE   CIRCULAIRE. 


A  la  suite  de  plusieurs  réunions  préparatoires^  un  comité, 
composé  d'hommes  notables  de  toutes  les  opinions,  fit  répandre 
par  toute  l'Europe,  dès  le  IS  mai  1862,  la  lettre  circulaire  sui- 
vante : 


Monsieur, 


c  II  existe  en  Angleterre  deux  associations  nées  de  rinitiatiye  privée 
des  citoyens,  ayant  en  vue,  l'une,  le  développement  des  sciences  exactes 
{British  Association  for  the  advaficement  of  science)^  l'autre,  le  progrès  des 
sciences  sociales  (National  Association  for  ihe  promotion  of  social 
science). 

c  Les  travaux  de  la  première  institution  ont  fait  faire  de  grands  progrès 
aux  sciences  exactes,  surtout  dans  leur  application  à  l'industrie;  les 
débats  de  la  seconde  ont  préparé  d'utiles  réformes  dans  la  législation  de 
la  Grande-Bretagne. 

c  Chaque  année,  ces  associations  tiennent  de  grandes  assises  dans  l'une 
ou  l'antre  vUJie  im|iiortao^^e^4eiS:^Qis  r/^y^oies. 
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€  Des  awUtoires  nombreux,  avides  d'iDsCruciion ,  coBiposés  d*élémeats 
pris  dans  toutes  les  classes  de  la  soeiélé,  vienoeot  y  écouter  les  commufii- 
catioDS  d^hommes  spéciaux  sur  les  problèmes  de  la  philosophie,  des  arts, 
des  sciences  et  des  lettres;  ces  communications  sont  discutées,  approu- 
vées ou  improuvées,  et  deviennent  ainsi  un  objet  d'enseignement  mutuel, 
en  même  temps  qu'une  source  de  conquêtes  nouvelles  dans  le  champ 
ouvert  à  l'activité  morale  et  matérielle  de  l'humanité. 

«  En  attendant  que  les  savants  émineuts  que  compte  notre  pays  éta- 
blissent quelque  association  pour  le  progrès  des  sciences  exactes,  modelée 
sur  la  Briiish  Association  for  ihe  advancement  of  science^  il  nous  a  paru 
désirable  de  constituer,  en  Belgique,  une  association  analogue  à  l'Asso- 
ciation pour  le  progrès  des  sciences  sociales  (National  Association  for  the 
promotion  of  social  sdence),  eu  rapports  directs  avec  elle,  mais  ayant,  sur 
elle,  l'avantage  d*embrasser,  dans  son  mouvement,  tous  les  peuples  du 
continent  européen. 

€  La  position  géographique  de  la  Belgique,  sa  neutralité,  la  consi- 
dération  dont  elle  jouit  à  l'étranger  nous  permettent  de  donner,  à 
l'œuvre,  ce  caractère  international  propre  à  la  rendre  plus  grande  et 
plos  utile. 

<  Une  réunion  internationale,  à  convoquer  pour  le  mois  de  septembre  de 
l'année  4862,  à  une  époque  où  fexposition  universelle  de  Londres  créera 
lin  grand  courant  de  voyageurs,  nous  parait  le  moyen  le  plus  pratique  de 
constituer  cette  association,  aussitôt  que  nous  aurons  réussi  à  recueillir, 
en  Belgique  et  à  l'étranger,  un  nombre  d'adhésions  suffisant  pour  donner 
à  l'entreprise  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire. 

«  Il  importe  de  se  pénétrer  de  la  conviction  que,  pour  produire  de 
fiéconds  résultats,  cette  entreprise  doit  rester  libre  de  tout  esprit  de  parti. 
L'amour  de  l'humanité,  le  devoir  de  la  faire  progresser  dans  les  voies  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  voilà  la  cause  que  nous  voulons  servir,  la  seule 
qai  puisse  provoquer  l'action  simultanée  de  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  leurs  opinions  politiques  et  leurs 
convictions  religieuses. 

«  Si  ces  vues  concordent  avec  les  vôtres,  si  vous  pensez  avec  nous, 
Moftsieur,  qu'une  institution  du  genre  de  celle  que  nous  venons  de  décrire 
pourra,  à  la  fois,  rapprocher  les  uns  des  autres  les  peuples  de  l'Europe, 
les  faire  s'estimer  et  s'entr'aider,  ne  laisser  subsister,  entre  eux,  d'autre 
rivalité  que  celle  du  bien,  raffermir  la  paix,  consolider  l'indépendance  de 
chaque  nation  ;  en  un  mot,  si  l'œuvre  vous  parait  bonne  et  praticable, 
veuillez  nous  transmettre  votre  adhésion  et  nous  permettre  de  compter 
sur  votre  concours  ultérieur.  Vous  trouverez  plus  loin  quelques  indica- 
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lions  précisant  davantage  le  programme  de  Finstilution  nouvelle  et  de  la 
première  assemblée«générale  qui  doit  lui  donner  le  jour.  » 


LE   COMITE   FONDATEUR. 

MM.  FoNTAiNAS,  bourgmestre  de  Braxelles,  PRÉsiDBNT. 

Le  prince  de  Ligne,  président  du  Sénat,  ancien  ambassadeur. 

Vbrvoort,  président  de  la  Chambre  des  représentants,  président  du  Cercle  artis- 
tique et  littéraire  de  Bruxelles. 

FoRTAVPS,  membre  du  Sénat,  président  de  la  commission  belge  pour  TExposition 
universelle  de  Londres. 

Yan  Sghoor  ,  membre  du  Sénat ,  membre  du  conseil  des  hospices  de  la  ville  de 
Bruxelles. 

Vbrhaegbn  aîné,  ancien  président  de  la  Chambre  des  représentants ,  administra- 
teur-inspecteur de  rUiiiversité  de  Bruxelles. 

Orts,  membre  et  ancien  président  de  la  Chambre  des  représentants. 

De  Nater,  membre  et  ancien  vice-président  de  la  Chambre  des  représentants. 

De  Decebr  ,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  membre  de  TAcadémie  de 
Belgique,  ancien  ministre  de  Tintérieur. 

Comte  DE  Liedekerke-Beaufort,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Comte  DE  Merode-Westerloo,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Kervtn  de  Lettenhove,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  membre  de 
TAcadémie  de  Belgique. 

Alph.  Nothomb,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  ancien  ministre  de  la 
justice. 

Prévinaire,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  directeur-secrétaire  de  la 
Banque  nationale. 

Yan  Huhbeee,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Defacqz,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

TiBLEHANS,  président  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  membre  du  conseil  communal, 
professeur  de  droit  administratif  à  TUniversité  de  Bruxelles. 

Comte  Jean  Arrivabene,  sénateur  du  royaume  d'Italie,  ancien  membre  du  conseil 
provincial  du  Brabant,  président  de  la  Société  d'économie  politique  de  Belgique. 

Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  membre  du  conseil  provincial  du  Brabant. 

Paul  De  Bavay,  industriel,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

CoRR  Yander  Maeren,  ancien  négociant,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

ÂLB.  Lacroix,  éditeur,  membre  du  conseil  communal  de  Bruxelles. 

Balat,  architecte,  vice-président  du  Cercle  artistique  et  littéraire  de  Bruxelles. 

BÉRARDi,  directeur  de  V Indépendance  belge, 

A.  LAGOMBLé,  secrétaire  communal. 

GusT.  Frédérix,  homme  de  lettres,  membre  de  la  commission  pour  Tencourage- 
ment  de  Tart  et  de  la  littérature  dramatiques. 

Jos.  GÉRARD,  artiste  peintre. 

AuG.  Couvreur,  homme  de  lettres,  ancien  secrétaire  du  Congrès  des  réformes 
douanières  de  1856,  srcri£tairb. 


\ 


POUR  LE  PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES. 


STATUTS. 


NOM   DE   L'ASSOGIATIOff. 

Art.  1**.  Une  Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  esl  constituée 
entre  tons  ceux  qui  adtièrent  aux  présents  statuts. 
Le  siège  de  cette  association  est  fixé  à  Bruxelles. 

BUT   DE   l'association. 

Art.  %.  L'Association  a  pour  but  de  développer  l'étude  de^  sciences  sociales;  de  guider 
l'opinion  publique  vers  les  moyens  les  plus  pratiques  d'améliorer  les  législations  civiles 
et  criminelles  ;  de  perfectionner  et  de  généraliser  Tinstruclion  ;  d'étendre  et  de  déterminer 
la  mission  des  arts  et  des  lettres  dans  les  sociétés  modernes  ;  d'augmenter  la  somme  des 
richesses  publiques  et  d'assurer  leur  bonne  distribution  ;  d'améliorer  la  condition  phy- 
sique et  morale  des  classes  laborieuses  ;  d'aider,  enfin,  à  la  diffusion  de  tous  les  principes 
qui  font  la  force  et  la  dignité  des  nations. 

A  cet  effet,  l'Association  groupe  autour  d'elle  toutes  les  sociétés  et  tous  les  individus 
qui  s'appliquent  on  s'intéressent  à  l'examen  de  ces  questions,  et,  sans  intervenir  dans 
leurs  efforts  particuliers,  elle  cherche  à  dégager  la  vérité  de  l'erreur,  à  dissiper  les 
doutes,  à  rapprocher  les  opinions  dissidentes,  à  offrir,  enfin,  à  toutes  les  convictions  et  à 
toutes  les  recherches,  nn  terrain  neutre  pour  l'échange  d'informations  et  d'études 
sérieuses  sur  tous  les  grands  problèmes  sociaux  de  notre  époque.  L'Association  discute  et 
ne  vote  pas. 

MOYENS  d'action   DE   l' ASSOCIATION. 

Art.  3.  L'Association  poursuit  son  but  : 

r  Par  des  assemblées  internationales  se  réunissant  une  fois  par  an  et  pendant  huit 
jours  au  plus  dans  quelque  grande  ville  d'Europe; 

2*  Par  la  publication  des  travaux  de  ces  assemblées; 

3*  Par  des  prix  accordés,  au  moyen  de  concours,  aux  œuvres  fes  plus  propres  à 
seconder  Taclion  des  assemblées  annuelles. 

Art.  4.  Ne  peuvent  participer  aux  travaux  et  aux  délibérations  de  l'Association  que  les 
personnes  inscrites  comme  membres  de  l'institution  par  les  soins  de  son  conseil  d'admi- 
nistration. (Voir  Art.  42.) 

L'inscription  s'accorde  à  toute  personne,  Jouissant  de  ses  droits  civils,  qui  en  fait  la 
demande. 

Art.  5.  Les  membres  de  l'Association  se  divisent  en  membres  affiliés,  membres  effec- 
tifs, membres  protecteurs  et  membres  d'honneur. 

Art.  6.  Le  membre  aIpUé  n'est  inscrit  que  pour  la  durée  de  la  session.  Il  paie  une  cotisa- 
tion de  cinq  francs.  Il  a  le  droit,  ainsi  que  toutes  les  personnes  de  sa  famille  demeurant 
sous  son  toit,  d'adresser  des  communications  à  l'assemblée  annuelle  et  de  prendre  part 
aux  discussions. 

Art.  7.  Les  membres  effectifs,  ontro  les  droits  Indiqués  ci-dessns,  ont  le  privilège  :  1*  de 
recevoir  les  publications  de  l'Association  ;  9r  de  nommer  les  comités  et  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'Association. 
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Les  membres  effectifs  paient  une  souscription  annuelle  de  vingt  francs  ;  cette  souscrip- 
tion se  renouvelle  de  plein  droit  si  la  démission  n'a  pas  été  donnée  du  1*'  au  31  mai  de 
chaque  année. 

Art.  8.  Sont  membres protectewrs,  les  personnes  qui  veulent  encourager  exceptionnelle- 
ment les  travaux  de  TAssociation. 

Leur  souscription  est  ou  à  vie,  ou  annueHe.  Elle  ne  peut  être  moindre  de  250  francs,  si 
elle  est  à  vie,  et  de  50  francs,  si  elle  est  annuelle. 

Art.  9.  L'Association  confère  le  titre  de  mejnJbres  d'honneur  à  des  hommes  éminents  qui 
ont  rendu  des  services  signalés  à  P Association  ou  aux  sciences  sociales. 

Art.  10.  Les  membres  protecteurs  et  les  membres  d'honneur  jouissant  des  droits  et 
privilèges  des  membres  effectifs. 

Art.  11.  Un  diplôme  constatant  leur  qualité  sera  remis  aux  membres  effectifs,  aux 
membres  protecteurs  et  aux  membres  d'honneur  de  TAssociation. 

Art.  12.  Les  souscriptions  annuelles  des  membres  effectifs  et  des  membres  protec- 
teurs doivent  être  encaissées  par  anticipation,  du  1**  au  15  juin  de  chaque  année,  et  la 
GOtisation  des  membres  affiliés^  avai^t  leur  participation  aux  travaux  de  rAssociation. 

4rt.  19.  Les  fonds  provenant  de  ces  diverses  sources  de  recettes  seront  versés  dans  la 
caisse  d'une  banque  publique  ou  privée  de  Belgique,  à  la  désignation  du  conseil  d'admi- 
i)istr^tion. 

Art.  If.  Les  corporations  publiques  01;  sociétés  privées,  telles  que  les  académies,  les 
conseils  communaux^  les  chambres  de  commerce,  les  conseils  de  prud'hoipmes,  les  insti- 
tutions charitables,  les  cercles,  sociétés  de  commerce,  etc.,  peuvent  concourir  au  but  de 
rAssociation  par  un  ou  plusieurs  délégués. 

TRAVAUX  DES  ASSEMBLEES   A?fiqJB:L|iES   DE   L'ASSOCUlTIOIV. 

^rt.  15.  Les  assemblées  annuelles  de  rAssociation  se  divisent  en  PiAq  sections, 
savoir  : 

1*  Section  de  législation  comparée  ; 

9r  Section  d'instruction  et  d'éducajtion  ; 

3*  Section  d'art  et  de  littérature; 

4'  Section  de  bienfaisance  et  d'hygiène  publique; 

p*  Section  d'économie  politique  (impCts,  questions  financières,  agricoles,  indastrielles 
et  commerciales). 

Art.  16.  Chaque  section  discute  les  queaiipn^  mises  à  Tordre  du  jour  par  «joa  eoq^ité. 
Ç^  questions  doivent  j^tre  publiée^  au  moins  trois  mois  avant  chaque  réunion  ^^uelle. 

Les  discussions  s'engagent  dans  chaque  section  sur  des  communications  f^^tjas  parles 
fni&mbfes  de  l'Association. 

Ces  communications  peuvent  exposer  soit  4es  faits,  soit  des  points  d«  doctrMi«.  Ceux 
qui  les  présentent  en  assument  la  responsabilité. 

I4es  communications  se  font  sous  la  forme  de  discours  ou  de  mémoires.  Aucun  méoioire 
déjà  publié  ne  peut  être  lu  en  section.  La  lecture  d'un  mémoire  ne  peut  dépasser  .quînie 
9)if>^utes.  Soat  ex,ceptés  de  celte  disposUion,  les  travaux  des  rapporteurs. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administration  fal^  ipiprimer,  chaque  année,  les  travaux  des 
diverses  sections,  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  Aucune  comipunication  faite  aux 
^^ections  pe  peux  être  publiée  par  son  auteur  avant  la  publication  des  travaux  dei'Asso- 
fiation^  sauf  autorisation  spéciale  donnée  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  18.  Indépendamment  des  séances  des  sections,  l'Association  tie^  Affifx,  aéanfies 
fédérales.  La  première  est  cpnsacrfée  ,au  .cpw>te  rendu  des  travaux  de  rAçsQçlaJlion 
p^^^ant  l'année  écouié^^  à  un  exposi$  4e3a^tuation  morale  et  n^^érielle,  ll'iA^ioaiblon 
des  questions  qui  seront  examinées  par  les  différentes  section^. 
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La  seconde  séance  générale  est  la  séance  de  clôture.  Il  y  est  rendu  compte  des  prin- 
cipes exposés  dans  les  diverses  sections  et  des  discussions  qu'ils  ont  soulevées,  h^ 
questions  à  examiner  par  la  prochaine  assemblée  y  sont  également  indiquées.  Ces  com- 
munications sont  faites,  soit  par  le  président  de  rassemblée  générale,  soit  par  des  rap- 
jporteurs  nommés  par  les  diverses  sections. 

DIH^CTIOIf  DE  L'ASSOGIATIOIf  ET  DE  SES  ASSEMBLÉES  ANIVUELLES. 

Art.  19.  L'Association  est  divisée  en  cinq  sections  qui  correspondent  aux  sections  des 
^semblées  annuelles. 

Ajit.  %0.  a  chaque  réunion  annuelle,  les  membres  effectifs  de  l'Association  réunis 
dans  les  sections  où  ils  se  sont  fait  inscrire ,  nomment  :  V  un  comité  de  dix  membres 
au  moins,  choisis  parmi  toutes  les  nationalités  représentées  au  sein  de  rAssociation  ; 
^les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  de  ces  comités.  Les  comités  ont  le  droit  de 
s'adjoindre  de  nouveaux  membres,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  disposé. 

Les  comités  ont  mission  de  régler  l'ordre  du  Jour  des  questions  soumises  aux  délibé- 
rations de  la  section,  de  surveiller  la  publication  des  travaux  accomplis,  de  préparer  le 
cadre  des  questions  à  examiner  à  la  session  suivante,  etc. 

Ait.  21.  Après  la  nomination  des  comités,  les  membres  effectifs  4^  i'Asçooiation, 
toutes  sections  réunies,  nomment  le  bureau  de  l'Association. 

Ce  bureau  est  composé  de  présidents  d'honneur,  d'un  président,  de  vice-présidents, 
^'an  trésorier,  d'xa^  secrétaire  général  et  de  secrétaires.  Tous  jies  miembres  du  bureau 
doivent  résider  en  Belgique. 

Les  membres  du  bureau,  réunis  aux  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  des 
sections,  constituent  le  conseil  d'administration  de  l'Association. 

Art.  22.  Les  membres  du  conseil  d'administration  et  des  comités  de  l'Association  ont 
un  mandat  d'une  année.  Ils  sont  rééligibles. 

Art.  23.  Le  conseil  d'administration  de  l'Association  détermine  l'époque  et  le  lieu  de 
la  session  annueHe,  à  moins  que  les  membres  effectifs  de  l'Association  n'y  aient  déjà 
pourvu. 

Il  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  réunion  de  l'Association  au  lieu 
indiqué. 

n  fait  paraître  les  avis  et  les  invitations,  reçoit  les  propositions  à  soumettre  à  ifii 
discussion  publique,  délivre  les  diplômes  et  les  inscriptions,  en  reçoit  le  prix  et  dresse 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'Association. 

II  décerne  le  titre  de  membre  d'honneur  aux  personnes  dont  11  est  £Biit  mention  à 
l'article  9. 

jn  établit,  avec  le  concours  des  comités,  le  prograipme  des  assemblées  annuelles. 

11  fait  toutes  les  propositions  pour  les  nominations  des  présidents,  vice-présidents  et 
secréiaires  de  l'Association  et  des  comités,  prévues  à  l'articie  20. 

Pendant  l'intervalle  des  sessions,  il  publie  les  travaux  des  assemblées  annuelles  et  il 
s'occupe  de  tous  les  objets  qui  peuvent  aider  à  atteindre  ^e  but  de  l'Association. 

Il  fait  parvenir  aux  membres  effectifs  de  l'Association  toutes  les  publications  et  coo^- 
munications  se  rattachant  aux  travaux  de  l'Association. 

Il  provoque  la  formation  de  comités  d'exécution  dans  les  localités  désignées  pour  la 
session  annuelle  de  l'Association.  Il  défère  à  ces  comités  locaux  les  pouvoirs  exécutifs 
néçejssaires  pour  assurer  la  réunion  de  l'Association,  la  publication  de;^es  travaux  et  leur 
distribution.  * 

Art.  24.  Pour  qu'une  résolution  du  conseil  d'administration  ^oijt  valable,  il  faut  ^ue 
4ijL  me^r^es  au  moins  aient  pris  part  aux  délibération^.  X^eis  avis  jçt  Jles  vpt^  p^uv^tse 
recueillir  par  lettres. 
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Art.  d6.  Chaque  année,  rassemblée  générale  des  membres  effectifs  de  T Association 
nomme,  en  dehors  du  conseil  d'administration,  cinq  commissaires  pour  la  vérification 
et  Tapprobation  des  comptes. 

Art.  26.  Un  règlement  particulier,  à  arrêter  par  le  conseil  d'administration,  fixera  le 
mode  de  ses  réunions,  Texercice  de  ses  pouvoirs,  des  pouvoirs  des  comités,  les  garanties 
pour  la  disposition  du  fonds  social,  etc. 


DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  27.  Le  comité  fondateur  institué  par  les  présentes  est  chargé  de  provoquer  des 
adhésions  pour  la  constitution  de  TAssociation,  d'instituer  des  comités  de  section  provi- 
soires et  un  conseil  d'administration  provisoire,  et  de  fixer  avec  leur  concours  les 
travaux  de  cette  année. 

L'Association  sera  définitivement  constituée  lorsque  deux  cents  membres  effectifs 
auront  adhéré  aux  statuts. 

Art.  î8.  Les  statuts  provisoires,  après  avoir  été  examinés  et  arrêtés  par  le  premier 
conseil  d'administration  définitif  de  l'Association,  pourront  être  révisés  en  1863,  après 
une  année  de  pratique. 

Art.  29.  Tout  membre  effectif  qui  voudrait  proposer  des  modifications  est  prié  de 
transmettre,  par  écrit,  sa  proposition,  appuyée  par  cinq  membres,  au  secrétaire  général 
de  l'Association,  après  la  constitution  du  premier  conseil  d'administration. 

Art.  30.  Les  premières  assemblées  de  l'Association  se  tiendront  à  Bruxelles,  en  sep- 
tembre 1862. 


RÈGLEMENT  DE  LA  PREMIÈRE  SESSION. 


Article  premier.  Les  membres  de  l'Association,  étrangers  à  la  Belgique,  se  réuniront 
le  lundi  22  septembre,  à  10  heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles  (salle 
Gothique).  Ils  y  seront  reçus  par  M.  le  bourgmestre  de  Bruxelles  et  les  membres  de 
l'administration  provisoire  de  l'Association. 

A  cette  réception,  les  membres  étrangers,  divisés  par  groupes  représentant  les  divers 
pays  auxquels  ils  appartiennent,  choisiront  les  membres  à  adjoindre  au  conseil  d'admi- 
nistration de  l'Association  comme  vice- présidents  et  secrétaires. 

Art.  2.  La  séance  d'inauguration  aura  lieu  le  même  Jour  à  midi,  au  Palais  Dwal,  salle 
des  concerts  du  Conservatoire.  Après  l'ouverture  de  la  séance  par  le  président,  il  sera 
donné  connaissance  de  la  situation  de  l'Association.  Le  bureau  procédera  ensuite  à 
rinstallation  des  sections. 

Art.  3.  Les  sections,  après  leur  installation,  se  réuniront  dans  les  locaux  qui  leur  sont 
destinés  et  commenceront  immédiatement  leurs  travaux  par  la  nomination  de  leur 
comité. 

Art.  4.  Ce  comité  se  compose  d'un  président,  de  vice-présidents,  de  secrétaires  et  de 
membres  belges  et  étrangers. 

Pour  chaque  comité,  il  ne  pourra  y  avoir,  au  plus,  que  deux  vice-présidents  et  cinq 
secrétaires  résidant  en  Belgique. 

Art.  8.  Le  comité  de  chaque  section  règle  l'ordre  du  Jour  de  ses  séances. 

Art.  6.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée;  il  dirige  les  débats,  donne  et  retire  la 
parole,  selon  les  règles  en  usage  dans  les  assemblées  délibérantes. 
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Abt.  7.  A  roQYeriure  de  chaque  séance  de  section,  l'an  des  secrétaires  communique  la 
liste  des  publications,  notes  et  travaux  divers  transmis  ou  offerts  à  la  section.  Ceux  de 
ces  documents  encore  inédits  pourront  être  reproduits,  soit  intégralement,  soit  par 
voie  d'analyse  ou  d'extrait,  dans  le  compte  rendu  imprimé  des  séances  de  TAssociation. 

Art.  8.  Les  membres  qui  veulent  mettre  une  question  en  discussion  doivent  Tadresser 
au  comité,  qui  Tinscrit  à  Tordre  du  jour  de  la  section. 

Art.  9.  Des  discours  pourront  être  prononcés  dans  toutes  les  langues.  La  sténographie 
recueillera  les  discours  improvisés  en  français.  Les  orateurs  qui  se  serviraient  d'une 
autre  langue  sont  priés  de  remettre  aux  secrétaires  le  texte  ou  le  résumé  de  leurs 
discours. 

Art.  10.  La  parole  ne  peut  être  continuée  au  même  orateur  pendant  plus  de  quinze 
minutes,  sauf  le  consentement  de  rassemblée.  Le  même  orateur  ne  peut  parler  plus  do 
trois  fois  sur  le  même  sujet.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  rapporteurs. 

Art.  11.  Chaque  section  nomme  ses  rapporteurs  pour  la  séance  de  clôture. 

Art.  12.  La  séance  de  clôture  de  la  session  a  lieu  le  jeudi  ii5  septembre,  à  une  heure 
de  relevée.  Les  rapporteurs  font  connaître,  en  termes  sommaires,  les  questions  agitées 
dans  les  diverses  sections  et  les  discussions  soulevées. 

Art.  13.  Nul  n'est  admis  aux  séances  générales  de  l'Association,  ni  aux  séances  des 
sections,  s'il  n'est  porteur  de  sa  carte  personnelle  de  membre,  valable  aussi  pour  les  per- 
sonnes de  sa  famille  demeurant  sous  son  toit.  Le  titulaire  est  prié  de  faire  viser  sa  carte 
au  secrétariat  de  l'Assocation  (Palais  Ducal)  en  signant  la  liste  de  présence. 


CORPORATIONS  ET  SOCIÉTÉS 

QUI  SE  SONT  FAIT  BBPBÉSEVTEB  AU  CONOKÈS. 


BELGIQUE. 

Académie  royale  des  sciences^  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique. 

MM.  De  Decker,  Ad.  Quetelet,  Kervyn  de  Lettenhove,  Ducpetiaux ,  De  Facqz.  pour  la 
classe  des  lettres;  Yan  Hasselt,  Fr.  Fétis,  G.  Geefs,  Roelandt,  pour  la  classe  des  beaux-arts. 

Académie  royale  de  médecine  de  Belgique. 

MM.  Vleminckx,  président  ;  Van  Coelsem,  premier  vice-président  ;  Lebeau,  second  vice- 
président;  Sauveur,  secrétaire  ;  Broeckx,  Burggraeve,  Hairion  et  Lequime,  membres. 

Université  libre  de  Bruxelles, 
MM.  Altmeyer,  Crocq,  Roussel  et  Thiry,  professeurs. 

Administraiion  des  hospices  et  secours  de  Bruxelles. 
MM.tfaskens  et  Thiéfry,membres  du  Conseil  général. 
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Administration  communale  de  Gand. 

MM.  Gh.  De  Kerchove,  bourgmestre  ;  G.  Cailler  et  Aug.  de  Maere,  échevins  ;  Albert  Colson 
et  A.  Dubois,  conseillers. 

AdminisircUion  communale  de  Mon$, 
HM.  J.-L.  Papin  et  Jules  Bourlard,  coiîseHlers. 

Cercle  artistique,  littéraire  et  sdentifigue  d^ Anvers. 

MM.  Bosschaerts,  trésorier;  Callaerts,  directeur;  De  Taye,  vice-président;  Haghe , 
Simon,  Vaes,  Van  Roy,  membres;  Sneyders,  président  de  la  5*  section;  Rigelé,  secrétaire. 

Cercle  artistique  et  littéraire  de  Bruxelles, 

Ml.  Vervoort,  président;  Alph.  Balat  et  J.  de  Rongé,  vice-présidents;  L.  Hymans, 
membre  ;  Em.  De  Mot,  secrétaire. 

Cercle  artistique  de  Liège. 
M.  Umé  (Godefroid),  architecte. 

Chambre  de  commerce  d^ Anvers. 

MM.  A.  Maquinay,  président;  Théod.  Engels,  Al.  Joffroy  et  Van  Peborgh,  membres; 
Léon  Yercken,  secrétaire. 

Chambre  de  commerce  d^Arlon. 
Hanus,  secrétaire. 

Chambre  de  commerce  de  Bruges. 
MM.  Aug.  Valckenaere,  membre,  et  Thooris,  secrétaire. 

Chambre  de  commerce  et  des  fabriques  de  Bruxdles. 

MM.  De  Meure,  vice-président;  Fortamps,  Capouillet,  De  Bavay  et  GoUart,  membres; 
Lacomblé,  secrétaire. 

Chambre  de  commerce  de  Charleroi. 
MM.  Jean  Wautelet,  président,  et  Cam.  Wautelet,  secrétaire. 

Chambre  de  commerce  de  Gand, 
MM.  Aug.  De  Gock,  vice-président,  et  Cet.  Grovennan,  secrétaire. 

Chambre  de  commerce  de  Namur. 
MM.  Kegel]an  président,  et  Yielvoye,  membre. 
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Chambre  de  eommeree  de  Etmlers, 
IX.  C.  de  Bironliere,  ptésldent  ;  Yangheluwe-Lenoir  et  Rodenbach-Mergaers,  membres. 

Comité  de  salubrité  publique  de  Schaerbeek, 
MM.  Heylighem,  président,  et  Kayser,  secrétaire. 

Conseil  supérieur  d'hi/giène  publique, 
MM.  Depaire,  Uyterhoeven  et  Yisschers,  membres. 

Institut  archéologique  Uégeois, 
MM.  Albert  d'Otreppe  de  Bouvette,  président,  et  Eugène  Dognée,  membre. 

Société  de  médecine  d'An'wrs, 
MM.  Koyen  et  Rul-Oger,  commissaires  ;  Mertens,  membre. 

Société  des  sciences  médicales  et  naturelles  de  BruxeUes. 
MM.  Vanden  Corpat,  secrétaire;  Crocq,  Henriette,  Leroy  et  Sacré,  membres. 

Société  royale  de  Philanthropie  de  Bruxelles, 

MM.  le  chevalier  deBurtind'Esschenbeek,  président;  Hoadin,  conseiller  de  section, 
et  Delemer,  secrétaire  général. 

Société  des  Psychologues  de  Bruxelles, 
M.  Yanden  Eynde. 

Société  littéraire  de  Gand, 

MM.  De  Rerchove-Delimon,  président;  Dervaux,  Dumont  et  Waelbroeck,  membres  du 
Conseil;  Cailler,  Delaveleye,  Yoituron  et  Wagener,  membres;  Is.[Deschamps,  secrétaire. 

Société  royale  de  beaux-arts  et  de  littérature  de  Gand. 
MM.  Roelandts,  président,  et  Ed.  de  Busscher,  secrétaire  général. 

Société  des  Sans  nom,  non  sans  cœur,  de  Gand. 
M.  J.-A.  Boone,  bomme  de  lettres. 

Société  libre  d* émulation  de  Liège, 
MM.  le  général  Frédérix,  Dognée-Devillers  et  Jules  Helblg,  administrateurs. 
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Société  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres  du  Hainaut,  à  Mons. 

MM.  nippolyle  Rousselle,  président;  G.  Lehardy  de  Beaulieu,  secrétaire  général; 
Max.  Deprez,  secrétaire  annuel;  Vincent  Wéry,  membre. 

Société  scientifique  et  littéraire  du  Limbourg,  à  Tongres. 
M.  Poussez,  membre. 

ALLEMAGNE. 

Association  pour  V amélioration  des  classes  ouvrières,  à  Berlin. 
M.  le  docteur  Lette,  président,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Société  de  jurisprudence  de  Berlin, 
M.  le  comte  de  Wartensleben,  président. 

ANGLETERRE. 

Association  des  assureurs  maritimes  de  Liverpool, 
M.  P.-M.  Rathbone. 

Chambre  de  commerce  de  Liverpool. 
MM.  Laurence  Heyworth  et  Arnold  Baruchson. 

Financial  Association  de  Liverpool. 

MM.  Francis  Boult,  Ch.  Holland,  Gh.  Robertson,  vice-présidents;  Knowls  Musprath, 
trésorier;  Qodgson  et  Bathgate,  membres. 

National  Association  for  the  promotion  of  social  science  de  Londres. 
MM.  nastings,  secrétaire  général,  et  Westlake,  secrétaire. 

FRANCE. 

Société  impériale  zoologique  d* acclimatation  de  Paris. 
M.  Dutrône,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel  d'Amiens. 

Société  centrale  de  médecine  du  Nord, 
M.  Caseneuve,  président. 

Société  des  gens  de  lettres  de  Paris. 
M.  Michel  Masson,  président  honoraire,  homme  de  lettres. 
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ITALIE. 

Sociélé  i Économie  politique  de  Tarin. 
M.  le  comte  Arrivabene,  président,  sénateur. 

PAYS-BAS. 

Société  des  industriels  néerlandais. 

M.  Emile  Koechlin,  industriel. 

Société  néerlandaise  des  instituteurs,  à  La  Haye, 

M.  A.-D.-J.  Mioulet,  instituteur. 

Société  néerlandaise  pour  V abolition  des  boissons  fortes, 

HH.  D'Engelbronner,  avocat,  secrétaire  de  la  direction,  et  Eshuys,  pharmacien, 
membre. 

Société  Tôt  nut  van  7  Alffemeen,  à  Amsterdam, 
K.  Van  Hees,  secrétaire  général. 


PREMIÈRE  SESSION 


DU   22  AU  25   SEPTEMBRE   1862 


1B1B  Septembre 


RÉCEPTION   DES  MEMBRES  ÉTRANGERS 


A  dix  heures  du  matin,  les  membres  étrangers  se  réunissent  dans  la 
salle  Gothique  de  Thôtel  de  ville  de  Bruxelles. 

H.  FoNTAiNAS,  bourgmestre  de  Bruxelles,  prend  place  au  bureau  avec 
MM.  les  membres  du  comité  belge.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 


c  Messieurs, 

c  Dans  cette  réunion  tout  intime  et  toute  fraternelle,  j'ai  hâte  de  vous 
souhaiter  la  bienvenue  et  de  vous  tendre  loyalement  une  main  amie. 
Soyez  convaincus  que  nous  vous  recevons  avec  autant  de  gratitude  que  de 
cordialité. 

c  Nous  nous  sommes  permis  de  vous  convoquer  dès  le  matin,  dans  ce 
temple  de  nos  antiques  et  chères  libertés  communales,  afin  d'imprimer  à 
DOS  travaux  plus  d'ordre  et  d'activité.  Nous  vous  prions  de  vous  entendre 
pour  désigner  les  vice -présidents  et  secrétaires  étrangers  des  différents 
comités.  Une  liste  provisoire  a  été  composée  par  le  bureau.  Notre  secré- 
taire, M.Couvreur,  va  vous  en  donner  communication.  » 
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M.  Couvreur,  secrétaire  da  comité  : 

4    MEwSSIEURS, 

«  Les  cinq  sections  du  Congrès  sont  dirigées  par  des  bureau  dont  le 
comité  fondateur  a  nommé  les  éléments  belges.  Les  membres  étrangers 
sont  priés  de  se  grouper  par  pays  et  d'adjoindre  à  ces  éléments  belges  des 
vice-présidents,  des  membres  et-  des  secrétaires  étrangers.  Nous  n'enten- 
dons pas  assigner  de  limites  à  ce  droit  de  désignation  ;  mais  nous  vous 
prions  de  tenir  compte  d'une  cbose  :  c'est  que  notre  institution  est  essen- 
tiellement neutre,  et  qu'il  est  éminemment  désirable  que  cette  neutralité 
se  retrouve  dans  les  choix  que  vous  allez  faire. 

c  Le  bureau  a  fait  un  travail  préparatoire  pour  chaque  pays;  il  est  pos- 
sible qu'il  contienne  de  regrettables  omissions,  car  il  a  été  fait  d'après 
une  liste  incomplète;  nous  avons  désigné  des  membres  qui,  peut-être,  ne 
sont  pas  présents.  Vous  voudrez  bien  rectifier  les  erreurs  que  nous  aurions 
commises.  » 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  liste  dressée  par  le  bureau,  les 
membres  étrangers,  réunis  par  pays,  désignent  pour  faire  partie  des  comi- 
tés des  sections  : 

ALLEMAGNE. 

Vice^ésidenis  :  MM.  Lette,  député  au  Parlement  de  Prusse;  Kuranda,  député  au  Parle- 
ment d'Autriche;  de  Stubenrauch,  professeur  à  l'université  et  cons.  comm.,  à  Vienne. 

Secrétaires  :  MM.  Neumann,  à  Berlin;  Yarentrapp,  médecin,  à  Francfort;  Max  V^irth, 
économiste,  à  Francfort. 

ANGLETERRE. 

Vice-présidents  :  Sir  Joshua  Jebb,  directeur  général  des  prisons  ;  sir  John  Bowring, 
ancien  envoyé  en  Chine  ;  BIM.  G.-W.  Hastings,  secrétaire  général  de  la  National  Association 
for  the  promotion  of  social  science;  L  Heyworth,  magistrat,  à  Lirerpool. 

Membres  des  comités  :  MM.  le  major  O'Reilly,  député  au  Parlement  ;  Baruchson,  membre 
et  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool;  Fr.  Boult,  vice-président  de  la 
Financial  Association  à  Liverpool  ;  R.-A.  Macfie,  vice-président  delà  chambre  de  commerce 
à  Liverpool  ;  P.-M.  Rathbone,  délégué  des  assureurs  maritimes  de  Liverpool. 

Secrétaire  :  M.  J.  Westlake,  secrétaire  de  la  National  Association  for  the  promotion  •f 
social  science, 

ESPAGXE. 

Vice-présidents  :  MM.  Gonzalès  Bravo ,  ancien  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres  ;  Ber- 
nardo  Iglesias,  ancien  gouverneur  de  Madrid;  Pastor  (Luis-Maria),  ancien  ministre  des 
finances. 
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Membres  des  comités  :  MM.  Figuerola ,  député  aux  Cortès  ;  Segovia ,  homme  de  lettres  ; 
de  Marcoartu,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  Malo  de  Molina,  négociant. 

Secrétaires  :  MM.  Gabriel  Rodriguez,  ingénieur  civil;  San  Voma,  avocat,  secrétaire  de  la 
Société  d'économie  politique,  à  Madrid. 

ÉTATS-UNIS. 

Membre  du  comité  :  M.  Hoyt,  propriétaire,  à  Madison. 
Secrétaire  :  M.  Rupp,  homme  de  lettres,  à  New-YorlL. 

FRANGE. 

Vice-présidents  :  MM.  Berlioz,  compositeur  de  musique;  Michel  Chevalier,  sénateur; 
Emile  de  Girardin,  propriétaire;  de  Montalembert ,  propriétaire;  DoUfus,  industriel; 
comte  Foûcher  de  Careil,  homme  de  lettres  ;  Victor  Foucher,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  ;  Garnier-Pagës,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  ;  Fréd.  Passy, 
publiciste;  Jules  Simon,  homme  de  lettres;  L.  Wolowski,  membre  de  Tlnstitut. 

Membres  des  comités  :  MM.  W.  Burger,  homme  de  lettres;  Aug.  Cochin,  publiciste; 
Darimon,  député  au  Corps  législatif;  de  Calonne,  directeur  de  la  Revue  contemporaine; 
Floquet,  avocat  ;  Hérold,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  Horn,  publiciste  ;  J.  Garnler, 
économiste;  Calmels,  avocat;  DutrOne,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'Amiens; 
Hequet,  journaliste;  Lavertujon,  directeur  de  la  Gironde;  Szarvady ,  homme  de  lettres; 
Eug.  Pelletan,  homme  de  lettres;  Desmarest,  avocat;  Durier,  journaliste;  Guillaumin, 
directeur  du  Journal  des  Économistes  ;  Danel ,  propriétaire,  à  Lille  ;  M.  Masson,  homme  de 
lettres  ;  Moreau  Christophe,  publiciste;  Paul  Lacroix,  homme  de  lettres  ;  Peut,  publiciste; 
Romain  Cornut,  homme  de  lettres. 

Secrétaires  :  MM.  Campenon,  avocat  ;  Clamageran,  avocat  ;  de  Roisin,  avocat;  Deschanel, 
homme  de  lettres  ;  Dreo,  avocat  ;  Dumesnil-Marigny,  publiciste  ;  Jules  Duval,  directeur  de 
VÉconomiste  français;  Lavainne,  professeur  an  Conservatoire,  à  Lille;  L.  Ulbach,  homme 
de  lettres  ;  L.  Yiardot,  homme  de  lettrels. 

ITALIE. 

Vice-présidents  :  MM.  Cini,  député  au  Parlement  de  Turin  ;  de  C^vour  (marquis  Gustave), 
député;  Trompéo,  président  de  l'Académie  royale  de  médecine  à  Turin;  Yignole,  prési- 
dent du  conseil  d'Etat,  à  Naples. 

Secrétaires  :  MM.  Carina,  homme  de  lettres,  à  Pise ;  Raimonde ,  professeur  d'économie 
politique,  à  Turin;  Marc  Monnier,  homme  de  lettres,  à  Naples. 

PAYS-BAS. 

Vice-présidents  :MM.  Jolies,  conseiller  à  la  Haute  Cour  des  Pays-Bas;  Suringar,  vice- 
président  de  la  commission  administrative  des  prisons;  P.-M.-G.  Yan  Hees,  secrétaire 
général  de  la  Société  tôt  Nut  van  't  Algemeen  ;?y\s,  bourgmestre  de  Maestrlcht. 

Membres  des  comités  :  IfM.  L.-H.-T.Wenmaeckers,  avocat,  à  Maestrlcht  ;  J.  YanEik,  avocat, 
à  Amsterdam;  C.-C.-E.  d'Engelbronner,  avocat,  à  La  Haye;  J.-M.-L.-H.  Clercx,  avocat ,  à 
Roermonde;  comte  Nahuys,  chef  de  division  à  Tadministration  communale,  àUtrecht; 
Koechlin,  industriel,  à  La  Haye. 

Secrétaires  :  MM.  T.-M.-C.  Asser,  avocat  et  professeur  de  droit,  à  Amsterdam  ;  0.  Yan  Rees, 
professeur  d'économie  politique,  à  Utrecht;  J.  Luzac,  secrétaire  des  curateurs  de  l'univer- 
sité de  Leyde  ;  N.-J.  Yerduchêne,  avocat,  à  Maestrlcht. 
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POLOGNE. 

Vice-^ésident  :  H.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la  diète  de  Pologne. 

PORTUGAL. 

Vice-p'ésidents  :  MM.  Silra  Ferrao,  grand  de  Portugal,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
Mendes  Leal,  ministre  de  la  marine  à  Lisbonne. 

Membres  des  comités  :  MM.  Ch.  Forlades  O'Neill,  vice-consul  de  Belgique  et  négociant,  à 
Setuval;  José  Paese;  Joachim  Yaes,  professeur  de  droit  à  TuniTersité  de  Coïmbre. 

RUSSIE. 

Vice^ésidents  :  MM.  De  Friedé  (A)exandre),  premier  secrétaire  du  Sénat  dirigeant; 
Wernadsky,  conseiller  d'État,  à  Saint-Pétersbourg. 

Secrétaires  .MM.  Sokalski,  professeur  d'économie  politique  à  Funiversité  de  KharkolT; 
Berthenson,  médecin,  à  Saint-Pétersbourg. 

SUISSE. 

Vice-présidint  :  M.  De  Miéville,  président  du  conseil  d'Élat  du  canton  de  Yaud. 
Secrétaire:  M.  Petitpierre  (Gonzalve),  ancien  député,  à  Berne. 


SÉANCE  D'OUVERTURE 


1B1B  septembre 


Les  membres  de  rAssociation ,  au  nombre  de  sept  à  huit  cents ,  se  réu- 
nissent vers  midi ,  dans  la  grande  salle  des  concerts  du  Conservatoire,  au 
Palais  Ducal,  mise  à  la  disposition  de  TAssociation  par  le  Ministère  de 
rintérieur  (direction  générale  des  beaux-arts) .  Beaucoup  de  dames»  en  grande 
toilette,  font  partie  de  rassemblée.  Un  public  nombreux  garnit  les  tribunes 
et  les  loges  réservées  mises  à  la  disposition  du  corps  diplomatique  et  des 
dames  des  membres  du  bureau. 

La  salle  a  reçu,  pour  la  solennité,  des  arrangements  spéciaux;  sur  une 
estrade  à  gradins,  ornée  de  massifs  de  verdure,  sont  disposés  une  grande 
table  couverte  de  drap  vert,  les  fauteuils  des  présidents  d'honneur,  les  sièges 
des  membres  des  bureaux  de  l'Association ,  deux  tables  pour  les  sténo- 
graphes, une  tribune  pour  les  orateurs.  La  loge  royale,  à  droite  de  la  salle, 
est  ornée  de  tentures  de  velours  rouge  à  crépines  d'or. 

Le  buste  du  roi  se  dresse  au  fond  de  Testrade,  entouré  de  drapeaux 
belges  et  des  armes  de  la  nation. 

Le  bureau  provisoire  est  composé  des  membres  belges  des  divers  comités. 
MM.  Yervoort,  président  de  la  Chambre  des  représentants,  et  Fontainas, 
bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles,  occupent  les  fauteuils  de  la  prési- 
dence d'honneur  et  de  la  présidence. 

Monseigneur  le  duc  de  Brabant,  suivi  des  officiers  de  sa  maison,  prend 
place  dans  la  loge  royale.  S.  A.  R.  est  accueillie  à  son  entrée  par  les 
applaudissements  chaleureux  de  l'assemblée. 
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M.  FoNTAiNAS,  bourgmestre  de  Bruxelles,  président  du  comité  fondateur, 
ouvre  la  séance  par  le  discours  suivant  : 


<  Messieurs, 

<  Cest  un  grand  et  consolant  spectacle,  de  voir  tant  d*hommes  illustres 
créer  une  association  internationale  qui  a  pour  but  le  progrès  et  pour 
moyen  la  liberté. 

<  L'œuvre  de  la  civilisation  s^accomplissait  autrefois  lentement,  dans  un 
cercle  local  et  fatalement  restreint. 

<  Aujourd'hui,  grâce  à  vous,  grâce  aux  prodiges  de  la  science  moderne, 
le  progrès  s'étend  et  accélère  sa  marche.  La  distance  n'est  plus  un  obstacle 
à  ces  solennelles  assises  où  toutes  les  nations  de  la  terre  viennent  com- 
munier, dans  une  large  et  féconde  pensée  d'avenir. 

«  Vos  sympathies,  messieurs,  nous  ont  encouragés  et  dignement  récom- 
pensés. 

«  De  tous  les  coins  de  l'Europe  et  d'au  delà  des  mers,  vous  êtes  accourus 
nombreux  et  pleins  de  zèle.  Vous  êtes  venus  affirmer,  une  fois  de  plus, 
combien  est  irrésistible  celte  sainte  aspiration  vers  le  beau,  le  bon  et  le 
vrai,  qui  sera,  quoi  qu'il  arrive,  la  gloire  de  notre  siècle. 

«  Soyez  les  bien-venus,  vous  qui  apportez  de  si  loin  votre  part  de  travail 
à  l'œuvre  commune. 

<  Recevez  nos  remerciements  sincères  et  chaleureux,  vous,  hommes 
d'État,  savants,  artistes,  poètes,  vous  tous  qui  travaillez  à  fonder  le  bonheur 
et  la  paix  parmi  les  hommes. 

«  La  Belgique  est  fière  des  botes  illustres  qu'elle  reçoit  aujourd'hui. 
Bruxelles  s'enorgueillit  d'attacher  son  nom  à  l'entreprise  dont  l'avenir  est 
désormais  entre  vos  mains. 

«  Mettez-vous  donc  à  l'œuvre,  messieurs  ;  nulle  entrave,  ici,  ne  gênera  la 
manifestation  de  votre  pensée.  Hommes  libres  sur  une  terre  libre,  n'ayez 
souci  que  de  votre  conscience  et  de  la  vérité;  elles  seules  seront  la  sauve- 
garde de  la  dignité  et  de  la  convenance  dans  les  discussions  qui  vont  se 
produire.  (Applaudissements.) 

«  Encore  une  fois,  messieurs,  merci  pour  votre  généreux  concours.  Puis- 
sent les  quelques  jours  que  nous  allons  passer  ensemble  cimenter  des 
amitiés  nouvelles  et  provoquer  de  nouvelles  sympathies!  Puissent  ainsi 
disparaître  les  erreurs  et  les  préjugés  qui  divisent  encore  bien  des  peuples. 
Puissent-ils  s'embrasser  tous  dans  un  mutuel  sentiment  d'amour  et  de 
respect  ! 
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«  Que  cette  pensée  d'anion  et  de  fraternité  vous  inspire,  messieurs  ;  elle 
fécondera  vos  nobles  travaux,  et  l'humanité  vous  bénira.  (Applaudisse- 
ments prolongés.)  » 

Après  ce  discours  M.  Couvreur  fait  connaître  :  l""  les  noms  des  vice- 
présidenls,  membres  et  secrétaires  étrangers  choisis,  à  la  réunion  du  matin, 
par  les  membres  des  divers  pays  représentés  au  congrès  (*)  ;  2"  les  noms 
des  membres  belges  désignés  provisoirement  par  le  comité  fondateur  pour 
les  fonctions  de  présidents  d'honneur,  président  et  vice -présidents  de 
TAssociation,  présidents,  vice-présidents,  membres  et  secrétaires  des 
comités  des  sections. 

Ce  sont  : 


Présidents  d'honnew  :  MM.  le  prince  de  Ligne,  président  du  Sénat;  Yervoort,  président  de 
la  Chambre  des  représentants  ;  Rogier,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Président  :  M.  Fontainas,  bourgmestre  de  BruxeUes. 

Vice-présidmts  :  MM.  Orts,  ancien  président  de  la  Chambre  des  représentants  ;  Yerhaegen, 
administrateur-inspecteur  de  Tuniversité  de  Bruxelles;  Kervyn  de  Lettenhove,  membre 
de  TAcadémie  royale  de  Belgique  ;  Quetelet,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  royale 
de  Belgique;  comte  Arrivabene,  président  des  Sociétés  d'économie  politique  de  Bruxelles 
et  de  Turin. 

Tr^orier:  M.  Prévinaire,  secrétaire-directeur  de  la  Banque  nationale. 

Secrétaire  générai  :  M.  Auguste  Couvreur. 


COMITÉS  DES  SECTIONS. 

PREMIÈRE  SECTION.  — LÉGISLATION  COMPARÉE. 

Président  .-M.  Tielemans,  président  à  la  Cour  d'appel. 

Vice-frésident  •  M.  Nolhomb,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Membres  du  comité  ;  MM.  d'Anethan,  membre  da  Sénat;  H.  de  Brouckere,  ministre  d'Etat  ; 
H.  Dolez,  représentant;  Van  Camp,  conseiller  à  la  Cour  d'appel;  Ranwet,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel;  Lelièvre,  président  du  tribunal  de  première  instance  à  Gand,  Rolin, 
ancien  ministre  de  la  justice. 

Secrétaires  ;MM.  Bara,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentants;  Staes,  avocat  ; 
Van  Camp  fils,  avocat. 

DEUXIÈME  SECTION.  —  ÉDUCATION  ET  INSTRUCTION. 

Président  ;  M.  De  Decker,  ancien  ministre  de  l'intérieur. 

Yice-frésident  :  M.'  Yan  Humbeek,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Membres  du  comité  :  MM.  Yan  Hasselt,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique; 

O  Voir  page  ÎO. 
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Dechamps,  ministre  d^État  ;  Anspach,  Callier,  Henaux,  échevins  chargés  de  rinstractton 
publique  à  Bruxelles,  Gand  et  Liège  ;  Laurent,  préfet  des  études  à  Tathénée  royal  de 
Bruxelles;  Tabbé  Carton,  membre  de  TÂcadémie  royale  de  Belgique,  directeur  de  Técole 
des  sourds-muets  à  Bruges. 

Secrétaires:  MM.  Louis Degroux,  avocat;  Albert  Lacroix,  éditeur;  Geelhand,  proprié^ 
taire;  Woeste,  avocat. 


TROISIÉIIE  SECTION.  —  ART  ET  LITTÉRATURE. 

Président  •'  M.  le  comte  de  Liedekerke-Beaufort. 

Vies-président  :  M.  de  Rongé,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  vice-président  du  Cercle  artis- 
tique et  littéraire. 

Membres  du  comité:  MM.  Yervoort,  président  de  la  Chambre  des  représentants;  Balat, 
architecte,  membre  de  TAcadémie  ;  Hymans,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
Quetelet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale  de  Belgique;  Kervyn  de  Letlenhove, 
membre  de  TAcadémie;  Fétis  père,  directeur  du  Conservatoire  royal  de  musique; 
G.  Geefs,  statuaire,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique;  Roelandt,  architecte, 
membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique;  Leys,  artiste-peintre,  membre  de  l'Académie 
royale  de  Belgique;  Romberg,  directeur  général  des  beaux-arts  ;  Capronnier,  Degroux, 
Slingeneyer,  Portaels,  Stroobant,  T'Shaggeny ,  artistes-peintres,  membres  de  la  com- 
mission administrative  du  Cercle  artistique  et  littéraire. 

Secrétaires  :  BIM.  De  Mot,  avocat;  G.  Frédérix,  rédacteur  de  V Indépendance bdge;  Ed.  Fétis, 
membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique;  Gérard,  artiste-peintre;  Ad.  Samuel,  profes- 
seur au  Conservatoire  royal  de  musique. 

QUATRIÈME  SECTION.   —  BIENFAISANCE  ET  HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

Président:  M.  Vleminckx,  président  de  l'Académie  royale  de  médecine. 

Vice-président  :  M.  Ducpetiaux,  inspecteur  général  honoraire  des  prisons. 

Membres  du  comité:  MM.  Yisschers,  membre  du  conseil  des  mines  ;  Burggraeve,  profes- 
seur à  l'Université  de  Gand,  membre  de  l'Académie  royale  de  médecine;  Spring,  recteur 
de  l'Université  de  Liège  ;  T'KInt  de  Naeyer,  ancien  représentant  ;  de  Bonne,  administrateur 
des  hospices;  de  Roubaix,  recteur  de  l'Université  de  Bruxelles  ;  V.  Uytterhoeven,  membre 
du  conseil  supérieur  d'hygiène;  Verheyen,  inspecteur  général  du  service  vétérinaire  de 
l'armée;  Depaire,  pharmacien,  conseiller  communal;  Laussedat,  docteur  en  médecine; 
Thiéfry,  membre  de  la  commission  des  hospices  de  Bruxelles. 

Secrétaires  :  MM.  Berge,  professeur  au  Musée  de  l'industrie;  Crocq,  membre  de  l'Acadé- 
mie royale  de  médecine;  Donckers,  docteur  en  médecine;  Victor  Vleminckx,  docteur  en 
médecine. 


CINQUIÈME  SECTION.  —  ÉGONOMIE  POLITIQUE. 

Président:  M.  deNayer,  ancien  vice-président  de  la  Chambre  des  représentants. 

Vice-^ésident  .M. Corr-Vander  Maeren,]uge  au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Membres  du  comité  :  MM.  le  comte  Arrivabene,  de  Sélys-Longchamps,  sénateur  ;  Paul  de 
Bavay,  président  du  tribunal  de  commerce  ;  Sabatler,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants ;  Lehardy  deBeaulieu,  ingénieur,  conseiller  provincial  ;  Léopold  Collart,  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bruxelles  ;  Royer  de  Behr,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  ;  Campan,  vice-président  de  V Association  internationale  pour  les  réformes 
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douanières  ;  Barbier  Hanssens,  négociant,  membre  de  la  même  association  ;  Émérique, 
directeur  de  VVnion  du  Crédit;  de  Broacl^ère,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Roulers;  Masson,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Yerviers;  Aug.  de  Cock, 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Gand  ;  Engels,  négociant,  et  YanPeborgh,  dis- 
pacheur,  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers. 
Stcfétaim  :  MM.  G.  Jottrand,  avocat;  Lejeune,  avocat  ;  Ed.  Sève,  négociant. 

Ces  choix  sont  ratifiés  par  rassemblée,  les  membres  étrangers  prennent 
place  au  bureau,  puis,  le  congrès  étant  définitivement  installé,  M.  le  pré- 
sident s'exprime  en  ces  termes  : 

€  Il  Taut  que  notre  première  parole  soit  une  parole  de  respect  et  de 
gratitude.  Félicitons-nous,  messieurs,  de  voir  nos  travaux  s'ouvrir  sous  le 
patronage  de  Mgr  le  duc  deBrabant.  Notre  institution  est  comprise,  et  nous 
devons  en  être  profondément  heureux.  Encore  une  fois,  remercions  le  duc 
de  Brabant.  L'Association  fera  son  chemin  désormais;  elle  se  dévelop- 
pera, elle  grandira,  toujours  noble  et  toujours  respectée.  » 

De  nouveaux  applaudissements  ont  prouvé  au  prince  que  rassemblée 
tout  entière  s'associait  aux  sentiments  exprimés  par  son  président. 

M.  Couvreur,  secrétaire  général  de  l'Association,  expose  ensuite,  dans 
les  termes  suivants,  le  but  de  l'institution,  son  organisation  et  sa  situation 
matérielle  : 


c  MessiecrSi 

c  Parmi  les  nombreux  congrès  auxquels  la  Belgique,  depuis  une  quin- 
zaine d'années,  a  convié  tous  les  hommes  qui  s'intéressent  au  progrès  de 
l'humanité  :  congrès  dbygiène,  congrès  de  statistique,  congrès  péniten- 
tiaire, congrès  pour  la  propriété  artistique  et  littéraire,  congrès  de  bien- 
faisance, congrès  économiques,  il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  laissé,  dans  la 
législation,  des  traces  profondes  de  ses  travaux  et  affirmé  ainsi  son  utilité. 
Nous  venons  tenter  aujourd'hui  une  œuvre  nouvelle. 

c  D'un  de  ces  congrès,  tenu  eu  1856,  était  sortie  une  Association  inter* 
nationale  pour  les  réformes  douanières.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  vous  entre- 
tenir de  cette  institution.  Tout  ce  que  j'ai  à  constater,  c'est  qu'à  la  suite 
d'une  des  sessions  que  tient,  en  Angleterre,  la  National  association  for  the 
promotion  of  social  science  f  )  et  sur  la  proposition  directe  de  l'illustre  lord 

(*)  Cette  session  se  tenait  &  Doblin,  où  se  trouvaient  réanis  MM.  Michel  GhoTalier,  Desmarest,  6arnier<Pagés 
de  Paris,  et  Corr-Vander  Maeren  de  Bmxelles.  Dans  ce  petit  groope  se  développa,  sons  l'inspiration  de  lord 
Broogbam,  le  premier  germe  de  VAssoeùUion  iniemationale. 
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Brougham,  président  de  cette  associa tioo,  quelques  membres  de  l'Associa- 
tioQ  douanière  proposèrent  à  son  comité  directeur  {*)  de  constituer,  sous 
une  forme  nouvelle,  une  fédération  entre  tous  les  congrès  tenus  jusqu'à 
présent  en  Belgique,  et  de  donner  à  cette  fédération  un  caractère  perma- 
nent, afin  d'assurer  le  retour  périodique  de  ces  grandes  assemblées  inter- 
nationales, si  fécondespour  le  rapprochement  des  peuples  et  le  développe- 
ment de  leurs  intérêts  moraux  et  matériels. 

«  Le  comité,  saisi  de  cette  proposition,  fut  unanime  à  reconnaître  que, 
pour  en  assurer  le  succès,  il  fallait  la  dépouiller  de  tout  caractère  de  parti 
ou  de  propagande  militante,  non  seulement  par  la  proclamation  des  prin- 
cipes de  la  nouvelle  institution,  mais  encore,  et  surtout,  par  les  noms 
appelés  à  la  présenter  au  public.  N'ayant  en  vue  que  le  bien  de  Fœuvre,  et 
tout  en  mettant  à  sa  disposition  les  ressources  financières  confiées  à  leur 
gestion,  les  promoteurs  effacèrent  leur  individualité  et  bientôt,  grâce  à 
cette  abnégation,  grâce  surtout  au  bienveillant  accueil  que  firent  à  leur 
projet,  dès  les  premières  ouvertures,  le  bourgmestre  de  la  capitale  et  les 
présidents  des  deux  corps  politiques  du  pays,  ils  réussirent  à  constituer  un 
comité  fondateur  dont  la  composition  leur  parut  une  garantie  de  la  mora- 
lité de  l'œuvre,  de  sa  sincérité,  de  son  impartialité. 

<  Ce  comité  fondateur,  dont  les  noms  vous  sont  connus,  a  arrêté,  sur  la 
base  des  principes  les  plus  larges,  les  statuts  provisoires  de  l'association 
qu'il  se  donnait  la  mission  de  fonder.  <  L'Association,  disait-il,  a  pour 
«  but  de  développer  l'étude  des  sciences  sociales;  de  guider  l'opinion 
«  publique  vers  les  moyens  les  plus  pratiques  d'améliorer  les  législations 

<  civiles  et  criminelles;  de  perfectionner  et  de  généraliser  l'instruction; 
«  d'étendre  et  de  déterminer  la  mission  des  arts  et  des  lettres  dans  les 

<  sociétés  modernes;  d'augmenter  la  somme  des  richesses  publiques  et 
«  d'assurer  leur  bonne  distribution;  d'améliorer  la  condition  physique  et 

<  morale  des  classes  laborieuses;  d'aider,  enfin,  à  la  diffusion  de  tous  les 

<  principes  qui  font  la  force  et  la  dignité  des  nations. 

«  A  cet  effet,  l'Association  groupe  autour  d'elle  toutes  les  sociétés  et 

<  tous  les  individus  qui  s'appliquent  ou  s'intéressent  à  l'examen  de  ces 

<  questions,  et,  sans  intervenir  dans  leurs  efforts  particuliers,  elle  cherche 
c  à  dégager  la  vérité  de  l'erreur,  à  dissiper  les  doutes,  à  rapprocher  les 
«  opinions  dissidentes,  à  offrir,  enfin,  à  toutes  les  convictions  et  à  toutes  les 
«  recherches,  un  terrain  neutre  pour  l'échange  d'informations  et  d'études 


(*)  Go  comité  sa  compose  de  MM.  Corr-Vander  Maeren,  prèsideikt;  Ch.  A.  Gampao,  Tiee-prâsideat;  Barbier 
Hansseos,  trésorier  ;  6.  de  Holioari,  Fortamps,  A.  Lehardy  de  Beaaliea  et  L.  Hassoii,  membres  ;  Aog.  Cou* 
Treur,  secrétaire,  et  Campan  fils,  secrétaire-adjoint. 
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c  sérieuses  sur  tous  les  grands  problèmes  sociaux  de  notre  époque.  L*Âs- 
€  sociation  discute  et  ne!  vote  pas.  » 

€  L'Association  discute  et  ne  vote  pas.  Cette  disposition,  messieurs,  par 
sa  nouveauté,  a  soulevé  quelques  critiques.  Et  cependant,  quoi  de  plus 
logique?  L'Association,  voulant  avant  tout  offrir  à  toutes  les  opinions  un 
terrain  neutre  pour  la  récherche  de  la  vérité,  et  non  un  instrument  de  pro- 
pagande pour  tel  ou  tel  principe,  n'admet  point  que  ses  débats  se  dirigent 
vers  des  solutions  préparées  à  l'avance  par  les  promoteurs  de  la  réunion, 
eo  vue  d'imprimer  une  impulsion  énergique  à  une  idée  déterminée.  Nous 
ne  cherchons  pas  à  constituer  des  majorités  dont  les  vœux  prétendent 
représenter  l'opinion  de  l'Association  et  peser  sur  les  décisions  des  gouver- 
nements. 

c  L'Associationn'apasdedrapeau,pasdeprogramme  social  ou  politique: 
elle  n'est  qu'un  instrument  d'enquête.  Son  but  n'est  pas  d'obtenir  quelques 
décisions  sur  des  sujets  controversés,  mais  d'éprouver  et  d'attirer  toutes 
les  idées,  toutes  les  vues,  toutes  les  propositions  qui  pourront,  en  matière 
de  législation,  d'art,  d'instruction,  de  bienfaisance,  d'hygiène,  d'industrie, 
enlever  des  doutes,  dissiper  des  ombres,  écarter  des  préjugés,  jeter  enfin  à 
pleines  mains  des  lumières  sur  la  science  sociale  qui  se  transforme  sans 
cesse,  avec  la  société  qui  l'a  créée,  et  pour  laquelle  la  vérité  d'hier  n'est  plus 
la  vérité  d'aujourd'hui. 

c  A  quoi,  d'ailleurs,  le  vote  servirait-il  dans  des  réunions  delà  nature 
de  celles-ci?  II  n'a  aucune  sanction,  il  n'enchaîne  personne  :  il  ne  sert  qu'à 
diviser.  Les  vaincus  ne  changent  pas  d'opinion  ;  la  distance  entre  les  deux 
partis  reste  aussi  grande.  Ce  qui  est  nécessaire,  ce  n'est  point  que  la  ques- 
tion débattue  ait  été  tranchée  dans  tel  ou  tel  sens,  c'est  que  la  discussion 
ait  porté  en  tous  sens,  c'est  que  l'examen  ait  été  consciencieux  et  appro- 
fondi, des  esprits  différents  y  mettant,  chacun  à  son  tour  et  par  les  voies 
les  plus  opposées,  l'empreinte  de  leurs  convictions.  Voilà  le  résultat 
vraiment  important  que  doivent  atteindre  nos  travaux. 

<  Ce  sont  ces  principes,  sévèrement  respectés  jusque  dans  les  choix  des 
hommes  chargés  de  la  direction  et  de  la  rédaction  de  nos  débats,  qui  ont 
fait  le  succès  de  notre  œuvre.  Chacun  a  senti  que  ces  principes  étaient  la 
sauvegarde  de  sa  liberté  et  de  ses  convictions,  qu'il  pouvait  entrer  dans 
notre  association,  non  pas  pour  recevoir,  tout  rédigé,  le  code  des  lois  qui 
doivent  régir  la  société,  mais  bien  pour  y  suivre  son  désir  d'étudier  ces 
lois,  d'en  scruter  les  imperfections  et  d'approfondir  les  moyens  d'y  faire 
pénétrer  davantage  la  pensée  divine,  l'idéal  suprême  de  la  vérité  et  de  la 
justice. 

€  Des  adhésions  nous  sont  venues  de  toutes  parts.  De  l'Angleterre, 
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contrée  déjà  familiarisée  avec  les  institations  pareilles  à  la  nôtre  ;  de  TAIIe- 
magne,  de  l'Italie,  de  la  Russie,  pays  qui  sont  dans  l'enfantement  d*idées 
nouvelles;  de  la  France,  terre  toujours  accessible  aux  idées  généreuses; 
de  la  Suisse»  si  sympathique  à  la  Belgique  par  la  similitude  des  mœurs;  de 
la  Hollande,  enfin,  dont  les  représentants,  remplis  de  nobles  sentiments  à 
notre  égard,  n'ont  pas  hésité  à  se  joindre  à  nous,  à  l'anniversaire  même 
des  journées  d'où  date,  pour  les  deux  peuples,  une  ère  nouvelle,  parce  qu'ils 
ont  compris  que,  si  nous  ne  pouvons  point  répudier  le  souvenir  de  notre 
origine,  ni  cesser  d'honorer  la  mémoire  des  morts,  nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  imprimer  à  la  commémoration  de  notre  existence  nationale  le 
caractère  d'une  fête  de  Finteiligence  et  d'une  fraternisation  des  peuples 
autour  de  notre  réconciliation  avec  nos  frères  des  Pays-Bas.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

€  Grands  et  petits,  tous  sont  venus,  les  plus  illustres  et  les  plus  humbles. 
Hommes  d'État,  législateurs,  jurisconsultes,  philosophes,  écrivains,  ar- 
tistes, philanthropes,  économistes,  l'honneur  des  sciences,  l'honneur  des 
lettres,  tous  sont  représentés,  tous  nous  ont  apporté,  qui  son  nom,  qui  son 
travail,  qui  sa  présence. 

<  Plus  de  mille  noms,  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société , 
figurent  aujourd'hui  sur  les  listes  de  nos  membres,  et,  sur  ce  nombre,  30 
protecteurs,  700  membres  effectifs  et  300  membres  affiliés  fournissent  à 
l'Association  des  ressources  financières  sufiisantes  pour  assurer  sa  perma- 
nence et  son  indépendance. 

<  J'abuserais  de  vos  moments,  messieurs,  si,  pour  vous  faire  connaître 
les  témoignages  de  sympathie  et  le  concours  que  nous  avons  reçus,  je  vous 
lisais  la  liste  des  corps  savants,  des  corporations  publiques,  des  sociétés 
privées  qui  se  sont  fait  représenter  à  cette  réunion.  Elle  sera  imprimée 
dans  le  compte  rendu  de  nos  travaux.  Quant  aux  lettres  de  félicitation  ou 
d'adhésion  qui  nous  ont  été  adressées,  elles  vous  seront  communiquées 
dans  les  sections. 

c  Parmi  ces  lettres,  il  en  est  quelques-unes  qui  signalent  des  lacunes  ou 
des  vices  dans  notre  organisation.  Il  en  est  plusieurs,  notamment,  qui 
nous  reprochent  de  n'avoir  pas  réservé  une  place  spéciale  à  l'étude  de  la 
philosophie  sociale  proprement  dite.  Le  comité  fondateur  n'a  pas  entendu 
faire  une  œuvre  parfaite,  messieurs;  il  a  inscrit  lui-même,  dans  les  statuts^ 
le  principe  de  la  révision  après  une  année  d'expérience,  et  le  conseil 
d'administration  que  vous  nommerez  avant  de  vous  séparer  aura  à 
examiner  par  quelles  mesures  il  pourra  donner  satisfaction  aux  observa- 
tions présentées. 

<  Pour  aujourd'hui,  nous  devons  nous  borner  à  dire  que,  si  les  promoteurs 
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de  Tœuvre,  dans  la  crainte  de  n'être  pas  compris  des  masses,  lui  ooc 
donné  le  nom  d'Association  pour  le  progrès  des  sciences  sociales^  ils  sont 
parraitement  pénétrés  de  cette  vérité,  qae  toutes  ces  sciences  réunies  en 
constituent  une  seule  :  «  la  science  sociale,  c'est-à-dire  la  science  des  lois 
«  qui  régissent  Thomme  dans  ses  eflbrts  pour  porter  au  point  le  plus  haut 
«  son  individualité  et  sa  puissance  d'association  avec  ses  semblables  (*)•  » 

«  Notre  oi^nisation  retrace  notre  croyance  dans  ce  principe. 

<  Tous  ceux  qui,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  se  sont  occupés  de  l'amélio- 
ration des  lois  civiles  et  criminelles,  du  perfectionnement  et  de  l'extension 
de  l'éducation,  du  développement  des  arts  et  des  lettres,  de  l'émancipation 
des  classes  laborieuses,  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses; 
les  jurisconsultes,  les  pédagogues,  les  philanthropes,  les  économistes,  tons 
ont  travaillé  au  progrès  des  sciences  sociales.  Seulement,  il  est  arrivé  qae 
ces  chercheurs,  se  passionnant  pour  une  étude  spéciale,  ont  été  conduits, 
parfois,  à  rétrécir  leurs  investigations,  à  leur  imprimer  une  direction  uni* 
latérale,  à  exagérer,  les  uns,  l'individualisme,  les  autres,  la  solidarité  dans 
la  société,  à  perdre  de  vue,  enfin,  que  l'union  entre  toutes  les  sciences 
morales  et  politiques  est  nécessaire  pour  constituer  la  philosophie  sociale. 

«  En  d'autres  termes,  la  vérité  est  dans  la  science  du  droit,  dans  les  prin- 
cipes de  la  bienfaisance,  dans  les  lois  de  l'économie  politique  ;  mais  elle 
n'est  pas  là  seulement  :  elle  est  aussi  dans  la  réunion  de  toutes  ces  scien- 
ces, et  c'est  pour  mener  de  front  leur  étude  qu'ont  été  fondées,  en  Angle- 
terre, la  National  Association,  et  en  Belgique,  sur  le  même  modèle,  V Asso- 
ciation internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales. 

«  Nos  statuts  vous  ont  dit  comment  nous  entendons  procéder  à  cette 
étude  :  par  des  assemblées  annuelles,  par  la  publication  des  débats  de  ces 
assemblées,  et  enfin,  par  des  prix  accordés  aux  œuvres  les  plus  propres  à 
seconder  l'action  de  ces  assemblées  annuelles. 

«  Nos  assemblées  sont  divisées  en  sections  dont  la  dénomination  dit  suffi- 
samment quelles  sciences  sont  delà  compétence  de  chacune  d'elles.  Cepen- 
dant, pour  faciliter  le  classement  et  l'utilité  pratique  des  travaux,  le  con- 
seil d'administration  de  l'Association  fait  paraître,  chaque  année,  un  cadre 
qui  indique,  pour  chacune  des  sections,  un  certain  nombre  de  questions 
spécialement  recommandées  aux  recherches  de  l'assemblée,  à  raison  de  ce 
que  peuvent  exiger  le  temps  et  le  lieu  où  l'Association  tient  ses  assises. 

«  Les  nécessités,  les  préoccupations  du  moment,  les  intérêts  de  la  contrée 
ou  de  la  ville  qui  donne  l'hospitalité  à  la  réunion  de  l'Association  dictent 
le  choix  de  ces  questions.  Les  comités  ont  le  droit  d'écarter  celles  de  ces 

(■)  Caebt.  Principes  d'économie  Bociale, 
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questions  qui  pourraient,  par  des  causes  accidentelles,  locales,  momenta- 
nées, soulever  des  controverses  trop  brûlantes  en  matière  politique  ou 
religieuse,  et  de  les  ajourner  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  permettent 
d'en  aborder  l'examen. 

€  Chaque  section^  une  fois  installée,  fonctionne  comme  un  congrès  indé- 
pendant. Là,  des  spécialités  font  des  communications  verbales  ou  écrites, 
ou  bien,  sur  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  pour  la  réunion  de 
l'année,  ou  bien,  sur  telle  question  qui  rentre  dans  le  cadre  des  attributions 
générales^de  la  section.  Ces  communications  exposent  soit  des  faits,  soit 
des  points  de  doctrine.  Elles  soulèvent  nécessairement,  de  la  part  des 
auditeurs,  des  demandes  d'explications  ou  des  contestations  de  principes, 
puis,  à  la  clôture  du  débat  et  selon  son  importance,  le  président  de  la 
section  ou  un  rapporteur  le  résume  et  en  dégage  la  formule  unique  ou  les 
formules  contradictoires.  Les  convictions  se  forment  autour  de  ces  for- 
mules par  la  force  de  la  vérité,  jamais  par  la  force  du  vote,  et,  en  dehors 
de  l'Association,  les  individus  poursuivent  la  réalisation  de  ces  formules, 
selon  le  dévouement  qu'ils  portent  au  principe  que  chacun  d'eux  a 
embrassé. 

<  Une  assemblée  générale,  où  les  sections  siègent  réunies,  permet  de 
récapituler  les  principes  débattus  dans  chacune  d'elles,  les  faits  nouveaux 
révélés,  les  efforts  déployés  pour  arriver  à  l'expression  de  la  vérité.  C'est 
une  séance  de  clôture  sans  débats,  mais  dont  l'utilité  n'est  pas  moins 
grande  que  celle  des  séances  des  sections. 

«  Notre  association  est,  ainsi,  à  la  fois  synthèse  et  analyse.  Par  son  orga- 
nisation comme  corps,  par  la  publication  des  débats  de  ses  sections^  elle 
propage  le  principe  de  l'unité  de  la  science  sociale,  elle  réunit,  autour  d'un 
foyer  commun,  ceux  qui  en  poursuivent  les  différentes  branches,  et  les  met 
à  même  d'en  comparer  les  mérites  relatifs.  Voilà  pour  la  synthèse.  Par  sa 
division  en  sections,  elle  s'adresse  à  toutes  les  intelligences,  à  toutes  les 
capacités,  quelles  que  soient  leurs  aptitudes  ou  leurs  occupations  profes- 
sionnelles, elle  fait  rayonner  ses  recherches  sur  un  plus  grand  nombre 
d'objets,  rappelant  ainsi  cette  vérité,  que,  pour  améliorer  les  lois  régissant 
le  développement  des  peuples,  il  ne  suffit  pas  de  chercher  un  certain 
nombre  de  faits  exacts,  de  propositions  utiles  sur  une  question  déterminée, 
mais  un  ensemble  de  notions  qui  tiennent  compte  des  nécessités  diverses 
de  la  société,  qui  s'unissent,  se  complètent  et  se  contrôlent. 

<  Parfois  il  peut  arriver  qu'une  communication  soulève  toute  une  série 
de  problèmes.  Alors  la  section,  après  la  discussion  qui  les  a  fait  sur- 
gir, en  ajourne  l'examen  et  charge,  soit  le  comité  permanent  qui  la 
représente  pendant  l'intervalle  des  sessions,  soit  une  commission  spé- 
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ciale,  de  recueillir  tous  les  renseignements  propres  k  Téclairer.  Une  vaste 
enquête  s'ouvre  par  les  soins  de  quelques  spécialistes  qui  s'intéressent  à 
la  question  posée»  et  c'est  alors  sur  cette  enquête,  imprimée  par  les  soins 
de  FAssociation,  que  s'engagent,  à  la  session  suivante,  les  débats  contra- 
dictoires. 

c  Un  exemple  emprunté  à  l'histoire  de  l'Association  anglaise  fera  mieux 
compreudre  les  faits  et  montrera  comment,  sans  émettre  de  vote,  sans 
prétendre  intervenir  dans  le  gouvernement  des  choses  publiques,  sans 
engager  sa  responsabilité,  l'Association  peut  exercer  sur  la  législation,  une 
très  légitime  et  très  salutaire  influence.  A  l'époque  où  l'Association  anglaise 
tint  sa  première  assemblée  h  Birmingham,  il  existait  en  Angleterre,  un 
grand  malaise  par  rapport  à  l'état  imparfait  de  la  législation  sur  les  ban- 
queroutes. Les  opinions,  quant  aux  réformes  à  y  introduire,  étaient  si  diver- 
gentes que,  si  une  loi  avait  été  présentée,  en  ce  moment,  au  parlement, 
elle  n'y  eût  rencontré  que  des  oppositions  coalisées. 

c  A  la  suite  d'une  première  discussion  sur  cet  objet,  l'Association 
i^anctionna  l'institution  d'un  comité  où  les  principales  opinions  des  corpo- 
rations commerciales  étaient  représentées,  et  ce  comité  provoqua  une 
enquête  et  des  discussions  contradictoires,  comme  le  moyen  le  plus 
propre  d'arriver  à  une  transaction.  L'essai  réussit  et  aboutit,  à  l'une  des 
assemblées  suivantes  de  l'Association,  à  une  formule  satisfaisante  pour  la 
plus  grande  masse  des  intéressés.  Lk  s'arrêta  l'action  de  l'Association; 
mais  bientôt  après,  le  gouvernement  reprit  la  question  et  en  puisa  la 
solution  définitive  dans  l'enquête  et  dans  les  débats  contradictoires  de 
l'Association. 

«  En  ce  moment,  un  travail  analogue  se  fait  pour  les  lois  sur  les  patentes. 
Elles  sont  défectueuses  et  divisent  les  jurisconsultes,  les  économistes,  les 
inventeurs  et  les  industriels.  Un  comité  d'enquête  a  été  formé  avec  des 
éléments  opposés,  et  son  travail,  prolongé  depuis  deux  ans,  mais  qui  touche 
à  sa  fin,  permet  déjà  d'entrevoir  une  transaction  entre  les  vues  contradic- 
toires des  hommes  de  la  science  et  des  hommes  de  la  pratique. 

«  Nous  n'avons  plus  besoin,  maintenant,  de  développer  longuement  les 
bénéfices  que  le  corps  social  peut  retirer  de  l'existence  de  l'Association  et 
de  ses  assemblées  annuelles.  Ces  bénéfices  ressortent  naturellement  de 
l'exposé  que  nous  venons  de  faire. 

«  Ils  sont  palpables  par  les  effets  qu'après  une  existence  de  cinq  années 
à  peine,  l'Association  anglaise  a  fait  surgir  autour  d'elle.  Des  institutions 
de  philanthropie,  réalisées  sur  la  base  des  faits  et  des  vérités  mis  en 
lumière  par  les  travaux  de  l'Association  ;  des  modifications  dans  les  lois 
et  dans  les  institutions  du  pays,  formulées  conformément  aux  principes 
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scrutés  et  contrôlés  dans  son  sein  ;  des  enquêtes  précieuses  sur  de  grandes 
questions  d'intérêt  public,  voilà  ses  oeuvres.  Ce  seront  aussi  les  nôtres. 

«  Partout,  l'Association  a  stimulé  Tardeur  du  travail  intellectuel,  Famour 
du  bien  public;  partout,  elle  a  eu  le  privilège  de  favoriser  le  contact  des 
hommes  qui  aiment  le  progrès,  de  les  grouper  autour  d'un  centre  commun, 
de  les  arracher  à  Tisolement  de  leurs  études  et  de  leur  action  individuelle. 
Transportés  dans  l'atmosphère  d'une  libre  discussion,  exposés  aux  conflits 
des  opinions,  aux  lumières  jaillissant  de  faits  qui  leur  étaient  inconnus, 
ces  hommes  ont  jugé  mieux  la  portée  de  leur  savoir;  ils  ont  secoué,  en  un 
jour,  les  préjugés  de  longues  années;  ils  sont  devenus  plus  tolérants  les 
uns  envers  les  autres  et,  sans  rien  perdre  de  leur  individualité,  ils  se  sont 
trouvés  mieux  préparés  pour  aborder  et  pour  résoudre  tous  ces  redou- 
tables problèmes  qui  engendrent  les  révolutions  et  devant  lesquels  les 
sociétés  périssent,  lorsqu'elles  n'en  cherchent  pas  la  solution  dans  le 
droit,  dans  la  liberté  et  dans  la  lumière.  »  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mcssieurs,  un  mot  encore,  avant  de  vous  inviter  à^ 
vous  réunir  en  sections. 

Parmi  les  hommes  considérables  qui  nous  avaient  promis  leur  présence, 
se  trouvait  le  président  de  l'Association  anglaise  dont  il  vient  de  vous  être 
parlé,  l'illustre  lord  Brougham. 

Le  mauvais  état  de  sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  de  répondre  à  notre  appel. 

Toutefois,  d'accord  avec  le  conseil  de  l'Association  anglaise,  il  a  chargé 
deux  des  principaux  officiers  de  cette  institution,  MM.  Hastings  et  West- 
Iake,  de  la  représenter  ici. 

Nous,  regrettons  vivement  l'absence  de  lord  Brougham  et  nous  sommes 
convainchs,  messieurs,  que  vous  partagez  nos  regrets. 

Nous  Belges,  nous  conserverons  toujours  pieusement  le  souvenir  de 
l'appui  si  bienveillant  et  si  généreux  que  lord  Brougham  et  tous  les  mem* 
bres  de  l'Association  anglaise  ont  bien  voulu  nous  donner  au  début  de 
notre  institution, 

M.  John  Westlaks,  avocat,  secrétaire  de  h  National  Association  for  the 
promotion  of  social  science^  de  Londres,  demande  la  parole  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

c  Messœcrs, 

€  L'Association  nationale  anglaise  nous  a  envoyés  ici  pour  vous  aider 
à  la  recherche  du  bien^tre  social.  Il  faut  que  tous  les  hommes  réunissent 
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leurs  efforts  pour  fonder  solidement  le  bien-être  non  seulement  de  l'An- 
gleterre, de  la  Bel^qaey  mais  du  monde  entier.  Des  lumières  doivent  être 
(misées  partout  où  il  y  a  des  idées  et  de  Teipérience. 

c  La  guerre ,  la  diplomatie ,  les  questions  qui  se  rattachent  au  droit 
international,  les  tarifs  de  douane,  les  passeports,  les  lois  sur  les  succes- 
sions, toutes  les  institutions,  enfin,  qui  gênent  ou  facilitent  l'élan  paisible 
du  commerce  et  de  la  vie  privée,  toujours  prêt  à  franchir  les  frontières 
politiques,  l'art  et  la  littérature,  qui,  dans  chaque  pays,  s'inspirent  de  la 
vie  même  de  la  nation  et  s'imprègnent  de  son  esprit,  afin  de  le  répandre 
an  loin,  porté  par  le  soufiDe  sympathique  du  génie,  et  de  le  faire  pénétrer  là 
même  où  l'orgueil  national  repousse  le  plus  vivement  toute  action  étran- 
gère, voilà  autant  d'influences  directes  de  peuple  à  peuple,  qu'il  faut 
régler,  là  où  il  y  a  possibilité  de  régler;  que  dans  tous  les  cas  il  faut 
examiner  avec  soin,  afin  qu'elles  s'exercent  selon  les  dictées  de  la  raison, 
et  par  conséquent,  de  la  manière  la  plus  utile. 

<  Dans  la  civilisation  homogène  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  on 
remarque  promptement  l'extrême  analogie  des  questions  sociales,  et  l'on 
apprécie  mieux  l'importance  des  rapprochements  et  des  comparaisons.  Mais 
an  delà  de  cet  horison,  l'intérêt  ne  serait-il  plus  le  même?  Y  a-t-il,  quelque 
part  une  question  si  strictement  renfermée  dans  les  institutions  d'un 
peuple,  que  mil  autre  ne  doive  s'en  préoccuper?  Mon,  sans  doute.  C'est 
toujours  parmi  des  hommes  qu*un  problème  se  pose,  c'est  pour  des 
hommes  qu'on  en  recherche  la  solution.  Ainsi  mieux  on  connaît  Fhuma- 
nité  sous  tous  ses  aspects,  mieux  on  aidera  à  la  civilisation. 

€  Elle  n'est  pas  nouvelle,  d'ailleurs,  cette  idée  d'une  communion 
humaine  dans  la  recherche  du  vrai  et  du  bien.  Si,  au  moyen  âge,  FEglise 
empiétait  sur  le  pouvoir  temporel  et  s'efforçait,  en  imprimant  aux  arts , 
aux  lettres  et  aux  sciences  un  caractère  religieux,  de  prendre  la  direction 
générale  de  Factivité  humaine ,  c'était  du  moins  une  vigoureuse  protes- 
tation contre  l'isolement  farouche  où  s'enfermaient  les  peuples  d'alors. 
C'était  rappeler  aux  hommes  que  Dieu  les  a  créés  pour  vivre  en  société  et 
que,  s'ils  ne  consentaient  pas  à  se  réunir  d'esprit,  ils  ne  se  rencontre- 
raient que  pour  se  détruire  par  l'épée  et  par  le  feu. 

«  Nous,  nous  n'empiétons  pas  sur  les  domaines  de  FÉglise.  Élever  l'âme 
et  la  purifier  en  lui  faisant  entendre  la  parole  toujours  vivante  du  Très 
Haut,  c'est  une  sainte  mission;  mais  ce  n'est  pas  la  nôtre.  Pour  nous,  le 
fait  dominant,  c'est  le  contact  de  l'homme  avec  l'homme.  En  épurant  ce 
contact,  nous  aplanissons  la  voie  et  marchons  d'un  pas  lent  et  sûr  vers  la 
purification  morale,  comme  vers  le  bien-être  matériel. 

<  Nous  n'empiétons  pas,  non  plus,  sur  le  terrain  des  législateurs.  Qu'il 
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soit  monarque  ou  Chambre,  le  pouvoir  législatif  rencontre  mille  obstacles 
dans  les  passions  et  les  intérêts  privés  qui  se  lèvent  pour  le  combat,  animés, 
pleins  de  force,  au  moment  où  quelque  projet  d'amélioration  les  menace. 
Souvent  le  pouvoir  législatif  ressemble  au  pionnier  qui,  dans  la  forêt,  après 
avoir,  à  grand'peine,  coupé  quelques  arbres,  se  détourne  pour  éviter  des 
arbres  plus  grands  et  moins  faciles  à  abattre. 

«  Pour  que  rien  ne  lui  fasse  perdre  de  vue  la  ligne  droite  de  la  vérité 
et  de  la  justice^  il  faut,  au  législateur,  une  boussole  qui  lui  inspire  toute 
confiance.  Cette  boussole,  il  la  trouvera  dans  les  principes  que  vous  établi- 
rez par  la  discussion  publique  des  questions  sociales;  principes,  bien 
entendu,  qui,  après  Texamen  des  faits  et  le  rapprochement  des  idées,  se 
feront  jour  d'eux-mêmes  à  travers  Tombre  épaisse  des  détails  et  des  pré- 
occupations, sans  qu'en  les  soumettant  au  vote,  vous  souleviez  les  tracas- 
series que  vous  êtes  appelés  à  dominer  et  à  confondre. 

«  De  \h  découle  aussi  une  raison  qui  explique  le  caractère  international 
de  votre  association.  Les  nations,  souvent  séparées  dans  la  pratique,  par  la 
force  des  faits,  dont  il  faut  tenir  compte,  ne  devraient  pas,  pour  les  prin- 
cipes, se  diviser  autant  qu'elles  le  font.  En  ramenant  donc  les  questions  à 
leurs  principes,  vous  nous  ouvrez  un  terrain  vraiment  international. 

«  Que  l'Angleterre  vienne  prendre  une  large  part  à  vos  débats,  c'est  le 
vœu  ardent  de  l'Association  dont  nous  vous  apportons,  aujourd'hui,  les 
félicitations.  Et  ces  félicitations  sont  d'autant  plus  vives,  que  c'est  à  la 
Belgique,  si  ressemblante  à  l'Angleterre,  que  nous  les  adressons;  à  la  Bel- 
gique, si  ressemblante  à  l'Angleterre  par  sa  race,  par  sa  constitution 
politique  et  communale,  par  son  système  social,  son  agriculture,  son 
industrie  et  son  commerce;  d'où  il  suit,  que  nul  autre  pays  ne  nous  pré- 
sente plus  de  questions  en  analogie  avec  les  nôtres,  et  ne  nous  conduit 
plus  avant  sur  le  chemin  de  leur  solution;  à  la  Belgique,  enfin,  qui,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre,  réclame  la  liberté  comme  un  droit,  parce 
qu'elle  lui  fournit  l'unique  moyen  de  remplir  ses  devoirs.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  J.  Garnier  (France).  Monsieur  le  président,  je  désire  présenter  une 
observation  relativement  aux  travaux  auxquels  nous  allons  nous  livrer. 

Nous  nous  constituons  en  cinq  sections.  Or,  il  se  dira  et  il  se  fera,  dans 
certaines  sections,  de  bonnes  choses  dont  beaucoup  de  membres  du  congrès 
ne  profiteront  pas. 

Je  crois  être  l'interprète  des  sentiments  de  quelques  membres  de 
rassemblée,  en  demandant  que  les  sections  préparent  les  questions,  dans 
une  première  séance,  de  manière  qu'après  le  travail  d'aujourd'hui,  elles 
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puissent  faire  coonaitre  à  rassemblée  les  questions  qu*elles  sont  disposées 
à  traiter. 

L'Association  tout  entière,  les  cinq  sections  réunies,  pourrait  alors 
discuter  ces  questions^  de  sorte  que  nous  pourrions  employer  nos  quatre 
jours  de  la  manière  la  plus  profl table  et  la  plus  intéressante. 

J'ai  assisté  à  plusieurs  congrès  et  je  sais  par  expérience  que,  souvent,  on 
a  le  regret  de  n'avoir  pas  assisté  à  la  séance  de  telle  ou  telle  section  plutôt 
qu'à  celle  de  la  section  dont  on  fait  partie. 

Ce  que  je  propose  n'est  pas  contraire,  du  reste,  à  ce  qui  a  été  décidé 
antérieurement. 

Dans  leur  séance  d'aujourd'hui,  les  sections  choisiraient  deux  ou  trois 
questions  parmi  lesquelles  le  congrès  désignerait  celles  qui  lui  conviennent 
le  mieux  pour  être  discutées  en  public. 

Je  le  répète,  ce  serait  plus  intéressant  et  plus  profitable  pour  tous. 

M.  LE  PRÉsmENT.  Il  y  a,  sans  doute,  d'excellentes  choses  dans  ce  que 
vient  de  dire  M.  Garnier  ;  mais  je  crois  qu'il  sera  sage  de  débuter  en 
respectant  le  texte  et  l'esprit  de  nos  statuts. 

Si,  au  début  de  nos  travaux,  nous  les  modifions  d'une  manière  quel- 
conque, même  pour  y  introduire  des  améliorations,  ne  croyez-vous  pas 
que  nous  courions  l'immense  danger  de  dépenser  les  quatre  jours  de  la 
session  en  discussious  portant  sur  les  statuts  mêmes  ? 

C'est  là  un  écueil  que  nous  ferions  bien  d'éviter. 

Les  fondateurs  ont,  du  reste,  prévu  la  révision  des  statuts;  témoin  le 
texte  de  l'article  28  : 

c  Les  statuts  provisoires,  après  avoir  été  examinés  et  arrêtés  par  le 
€  premier  conseil  d'administration  définitif  de  l'Association,  pourront 
c  être  révisés  en  1863,  après  une  année  de  pratique.  » 

Yous  le  voyez,  ce  texte  est  clair  et  formel. 

Je  vous  en  conjure,  messieurs,  dans  l^intérét  de  nos  travaux,  ne  con- 
fondons pas  les  études  auxquelles  chaque  section  doit  se  livrer,  et  confor- 
mons-nous à  la  règle  tracée  par  nos  statuts ,  qui  sont  notre  charte, 
(Applaudissements.) 

Maintenant,  veuillez,  messieurs,  vous  rendre  dans  vos  sections  respec^ 
tives. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  et  quart. 


SÉAiNCE    DE    CLOTURE 
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La  séance  s'oa^re  à  une  heure  et  demie  sous  la  présidence  de  M.  Fon* 
tainas,  bourgmestre  de  Bruxelles.  Les  présidents,  vice-présidents  et 
secrétaires  belges  et  étrangers  prennent  place  au  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  des  rapports  faits  au  nom 
des  diverses  sections  sur  les  questions  qui  ont  été  soumises  à  leurs  déli- 
bérations. Les  divers  rapporteurs  donnent  lecture  de  leurs  travaux  f  ). 

M.  FoifTAiNAS,  appelé  à  l'hôtel  de  ville  par  ses  devoirs  de  premier 
magistrat  de  la  commune,  prie  H.  Orts,  vice-président  de  TAssociation, 
de  le  remplacer  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Orts,  président.  La  lecture  des  rapports  étant  terminée,  il  reste  à 
aborder  quelques  objets  de  notre  ordre  du  jour  qui  ont  principalement 
pour  but  de  réglementer  nos  travaux  futurs.  Car  c'est  une  chose  parfaite* 
ment  entendue  entre  nous,  le  congrès  actuel  ne  se  dissout  pas,  il  s'ajourne. 
(Très  bien.) 

La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  où  se  tiendra  noire 
prochaine  réunion. 

M.  J.  Simon  (France).  Je  n'ai  pas  de  discours  à  faire  ;  je  viens  simple- 

(*)  Ces  rapports  sont  reproduits,  page  53  et  sniT.,  dans  fordrf  assigné  par  les  comités  des  sections. 
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ment  saamettre  ane  proposition  à  rassemblée.  Comme  le  disait,  toot  à 
rheore,  notre  honorable  président,  voilà  la  première  session  du  congrès 
qui  finit  ;  nons  pourrions  dire  en  même  temps  :  voilà  le  congrès  commencé, 
et  bien  commencé. 

Nous  avons  beaucoop  discuté,  nous  nous  sommes  un  peu  combattus  et 
iNHis  allons  nous  retirer,  chacun  de  notre  côté,  le  cœur  rempli  d'estime  pour 
nos  adversaires,  et  emportant,  je  Tespère,  la  bienveillance  que  nos  adver^- 
saires  ont  dû  avoir  pour  la  sincérité  de  nos  opinions.  Notre  association, 
essentiellement  pacifique,  remue  des  idées;  elle  n'est  pas  faite  pour  remuer 
des  passions.  Nous  sommes  tous  des  hommes  de  paix,  nous  voulons  tous 
être  des  savants,  des  artistes;  notre  mission  est  donc  d'apporter  partout 
la  concorde  et  de  faire  cesser  partout  la  guerre  ;  nous  parlons,  d'ailleurs, 
chacun  pour  nous  et  avec  la  responsabilité  de  nos  paroles  :  le  congrès, 
dans  son  règlement,  a  évité  l'émission  du  vote,  afin  que  cette  responsabilité 
demeurât  parfaitement  individuelle. 

Dans  cette  situation,  quel  est  le  lieu  le  plus  convenable  pour  les  séances 
du  congrès?  En  vérité,  il  suffit  d'un  pays  où  l'on  aime  la  liberté  et  où  Ton 
aime  la  science,  et  j'ose  le  dire,  il  y  a  encore  plus  d'un  pays  en  Europe 
à  choisir  sous  ce  double  point  de  vue.  Cependant,  il  faut  faire  un  choix; 
c'est  ce  choix  que  je  viens  vous  proposer,  et,  pour  le  dire  immédiatement, 
c^est  la  Belgique.  (Applaudissements.) 

Ces  applaudissements  équivaudraient  presque  à  un  vote,  si  au  lieu  d'une 
proposition  faite  par  un  membre,  il  s'agissait  d'une  question  posée  par 
M.  le  président.  Cependant,  je  demande  à  vous  dire  une  ou  deux  raisons 
qui  déterminent  le  choix  que  je  vous  propose. 

La  première  que  je  dois  indiquer,  c'est  la  position  géographique  de  la 
Belgique,  placée  aux  portes  de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  de  la  France, 
de  l'Angleterre.  Et  puis,  messieurs^  grâce  aux  mœurs  de  la  Belgique,  nous 
tous,  Français,  Anglais,  Allemands,  Hollandais,  c'est  tout  au  plus  si  nous 
considérons  cette  terre  comme  une  terre  étrangère;  quand  nous  y  mettons 
le  pied,  nous* sommes  si  sûrs  d'y  trouver  des  sympathies,  que  nous  nous 
croyons  encore  chez  nous.— Je  dirai,  déplus,  que  la  Belgique  est  le  berceau 
de  notre  Association,  que  c'est  ici  que  nous  sommes  venus  pour  la  première 
fois  nous  serrer  fraternellement  la  main.  Quand  nous  nous  retrouverons 
en  Belgique,  il  y  aura  comme  une  certaine  idée  de  famille  qui  concourra 
au  grand  but  de  ce  congrès  qui  est  la  fraternité  des  intelligences. 

Dans  la  journée  que  nous  venons  de  passer,  tandis  que  nous  fêtions  ta 
science  dans  cette  enceinte,  on  fêtait,  dans  les  rues,  la  liberté  et  l'indépen- 
dance nationale;  c'était  la  fête  des  Belges;  mais,  sous  de  pareils  patrons» 
je  dirai  que  c'était  un  peu  la  fête  de  tout  le  monde. 
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Je  puis  parler  de  la  Belgique;  j'ai  usé,  pour  ma  part»  de  son  hospitalité; 
je  sais  comment  on  entend  ici  la  liberté  de  la  parole;  je  sais  qu'il  y  a 
partout  assez  de  bon  sens  dans  les  esprits  pour  que  les  entraînements  des 
utopistes  soient  sans  danger,  et  assez  d'enthousiasme  dans  les  cœurs  pour 
que  toutes  les  inspirations  trouvent  un  enthousiasme  qui  leur  réponde. 

Voici  un  petit  Etat  et  un  grand  peuple  où  Ton  pratique  et  où  Ton  aime 
rhospitalité,  où  Ton  aime  et  pratique  la  liberté;  eh  bien,  pour  nous  autres, 
messieurs,  qui  sommes  les  représentants  apparemment  dans  le  monde  de 
cette  douce  chose  qu'on  appelle  l'hospitalité,  et  de  cette  sainte  chose  qu'on 
appelle  la  liberté,  voilà  notre  vrai  berceau,  notre  vraie  patrie.  Voilà  aussi 
pourquoi  nous  avons  proposé  au  bureau  que  la  prochaine  session  du 
congrès  eût  encore  lieu  en  Belgique.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  PRÉsmENT.  Aprcs  les  applaudissements  qui  viennent  d'accueillir 
la  fin  si  obligeante  du  discours  de  l'éminent  orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  je  crois  inutile^  si  personne  ne  le  réclame,  de  demander  un  vote 
autre  que  celui  que  vous  venez  d'émettre  sur  la  question  de  savoir  où  aura 
lieu  la  prochaine  réunion  du  congrès.  Cependant,  si  quelqu'un  désirait 
parler  sur  cette  question,  je  m'empresserais  de  lui  accorder  la  parole  : 
nous  avons  beaucoup  parlé  de  liberté  pendant  ces  quelques  jours,  je  veux 
donner  une  dernière  preuve  du  respect  que  je  professe  pour  elle  en  laissant 
pleine  carrière  à  la  contradiction 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  est  donc  convenu  que  la  prochaine 
session  du  congrès  aura  encore  lieu  en  Belgique.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'interrompre  la  série  des  orateurs; 
mais  je  suis  contraint  et  fier  d'accepter  une  difficulté  que  je  n'avais  point 
prévue.  Je  n'étais  pas  destiné  à  être  votre  président  ;  je  n'avais  aucun  titre 
à  figurer  à  votre  tête  :  ma  place  était  parmi  vous,  au  rang  des  plus 
humbles,  mais  en  même  temps  des  plus  dévoués  et  des  plus  sympathiques. 
Hais  je  dois,  au  nom  de  la  Belgique,  remercier  le  congrès,' ses  membres 
étrangers,  et  surtout  l'éminent  orateur  que  vous  venez  d'entendre ,  des 
sentiments  qui  ont  servi  d'exposé  des  motifs  à  votre  dernière  décision. 

Messieurs,  si,  pour  pratiquer  des  choses  aussi  saintes  que  l'hospitalité 
et  que  la  liberté,  il  fallait  chercher  une  autre  récompense  que  celle  du 
devoir  accompli ,  cette  récompense  que  la  conscience  seule  donne,  nous 
la  trouverions  dans  l'expression  de  reconnaissance  que  nous  venons  d'en- 
tendre et  dans  l'honneur  insigne  que  vous  nous  avez  fait  en  venant  sur 
notre  terre  partager  notre  hospitalité,  en  venant  apprécier  notre  liberté. 
(Applaudissements.) 
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Noos  avons»  pour  aimer  et  chérir  ces  deux  grandes  choses,  ces  deux 
grands  noms,DOUs  avons  un  passé  qui  nous  a  servi  de  leçon,  et  que  l'avenir 
ne  nous  fera  jamais  oublier. 

Mous  n'avons  pas  toujours  constitué  une  patrie,  une  nation  indépen- 
dante; mais  toujours,  nous  avons  aimé  ceux  qui  venaient  s'asseoir  frater- 
nellement à  notre  foyer  et  qui,  souvent,  y  venaient  parce  que  la  patrie,  chez 
eux,  leur  faisait  défaut.  Geux-lk  nous  disaient  ce  que  le  pauvre  dit  à  la  main 
qui  lui  fait  l'aumône  :  Dieu  vous  le  rendra.  Eh  bien,  cette  patrie  qui  nous 
manquait,  ce  fut  Dieu  qui  nous  la  rendit  parce  que  nous  avions  été  hospi- 
taliers, et  nous  conserverons  cette  patrie,  nous  continuerons  d'être  hospi- 
taliers parce  que  nous  pratiquons  la  liberté.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Westlake  (Angleterre).  Je  joins  volontiers  mon  approbation  à  la 
proposition  qui  vient  de  vous  être  faite  de  choisir  la  Belgique  pour  le  siège 
de  notre  prochaine  réunion.  L'Association  a  pris  naissance,  je  crois  qu'elle 
peut  marcher,  et  que,  même,  elle  pourrait  voyager  ;  mais  le  tour  des 
voyages  viendra  plus  tard;  quand  l'enfant  sera  vigoureux,  il  pourra 
transporter,  dans  d'autres  pays,  le  flambeau  civilisateur  qui  a  été  allumé 
ici.  Aujourd'hui)  nous  ne  saurions  admettre  l'idée  d'arracher  sitôt  notre 
Association  du  sol  hospitalier  de  cette  Belgique  qui  l'a  inaugurée  avec  tant 
d'éclat,  de  cette  Belgique  ob  nous  sommes  entrés  avec  respect,  et  que  nous 
allons  quitter  avec  amour. 

M.  JoLLEs  (Hollande).  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  adresser  quel- 
ques mots  au  nom  de  mes  compatriotes,  à  la  fin  de  ce  congrès. 

Mous  tous,  nous  nous  souvenons,  avec  des  sentiments  de  reconnaissance, 
du  discours  de  l'illustre  président  et  des  paroles  bien  senties  de  M.  le 
secrétaire  général.  Deux  mots,  surtout,  du  président  m'ont  vivement  tou- 
ché, les  mots  bonheur  et  paix  des  peuples.  Ce  sont  des  mots  de  la  plus 
haute  valeur,  car  y  a-t-il  un  vrai  bonheur  sans  la  paix? 

Messieurs,  ni  les  Belges,  ni  les  Hollandais,  n'oublieront  leur  histoire.  Ils 
béniront,  en  tout  temps,  la  mémoire  de  ceux  qui  sont  tombés  en  combat- 
tant pour  la  patrie.  L'oubli  serait  une  lâche  ingratitude. 

Hais  nous  bénissons  aussi  le  présent  où  revivent  d'antiques  sentiments 
d'amitié  et  de  fraternité  qui,  dans  ce  congrès ,  ont  reçu^  par  un  sympa- 
thique accueil,  une  nouvelle  consécration. 

Désormais,  je  l'espère  et  le  désire  ardemment,  il  n'y  aura  plus,  entre  les 
deux  pays  voisins,  d'autre  rivalité  que  le  zèle  à  se  surpasser  en  travaillant 
au  bonheur  et  à  la  paix  des  peuples. 

Messieurs,  je  n'ai  parlé  qu'au  nom  de  mes  compatriotes  réunis  dans 
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cette  enceinte.  Cependant,  je  suis  persuadé  que,  tous,  tous  voudrez  vous 
unir  à  ce  vœu  sincère  :  Dieu  protège  la  Belgique  et  son  auguste  roi  !  »  (Bravos  I) 

M.  Garnier  Pages  (France).  Messieurs,  je  n'ai  que  quelques  mots  à 
dire,  avant  la  fin  de  cette  fête  de  Tamille,  de  celte  fête  de  I  intelligence. 

Je  viens  remplacer  un  ami  absent;  cet  ami  c*est  M.  Max  Wirth,  célèbre 
économiste  allemand  qui  était  chargé,  par  le  congrès  de  Weimar,  devenir  à 
ce  congrès  vous  exprimer  les  vives  sympathies  de  l'Allemagne  pour  votre 
Association. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  circonstance,  c'est  que,  en  l'absence 
de  nos  amis  d'Allemagne  qui  étaient  au  congrès  de  Weimar  et  qui  ont  été 
empêchés  par  les  grandes  nécessités  du  moment,  c'est  un  Français  qui  est 
chargé  de  venir  dire  à  messieurs  les  Belges,  les  Anglais,  les  Espagnols, 
les  Hollandais  et  aux  membres  des  autres  nations,  qu'il  y  a,  en  Alle- 
magne, un  désir  unanime  d'union,  de  concorde  et  d'amour. 

Cela  seul  est  un  symbole  et  un  discours. 

M.  LE  PRÉSIDENT  rappelle  à  l'assemblée  la  nécessité  de  passera  la  nomina- 
tion du  conseil  chargé  d'administrer  l'Association  jusqu'au  prochain  congrès. 

M.  WoLOwsKi  (France)'  propose  que  ce  mandat  reste  confié  au  Comité 
fondateur f  complété  par  les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  belges 
de  l'Association  et  des  sections. 

M.  Orts  (Belgique)  propose  de  leur  adjoindre  les  vice-présidents  et 
secrétaires  étrangers.  —  (Adopté  par  acclamations.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  donue  lecture  d'une  lettre  de  M.  Charles  de  Kerchove, 
bourgmestre  de  Gand,  par  laquelle  cet  honorable  magistrat  réclame,  pour 
la  ville  de  Gand ,  l'honneur  d'être  le  siège  du  prochain  congrès. 

Renvoi  au  conseil  d'administration. 

Trois  propositions,  dont  voici  le  texte,  sont  soumises  à  l'assemblée  : 

1*  fl  Les  soussignés  proposent  d'appliquer  à  V Association  internationale  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales  l'organisation  qui  a  donné  de  si  beaux  résultats  dans  VAssoeiation 
pour  la  réforme  douanière  ;  c'cst-à-dfre,  d'organiser  dans  les  villes  principales  de  la  Bel- 
gique et  des  autres  pays  du  continent  des  sous-comités  qui  continueraient  d'une  manière 
permanente  Tétude  des  questions  soulevées  dans  les  congrès  annuels.  » 

Ont  signé  :  Hltf .  G.  iBKK-HULLBNooiirp,  Corr-Vandbr  Haeren,  E.  db  Pressinc^, 
DcRiAU,  €l.  Roter,  J.  Stbchea,  Matbr-Hartogs,  Alexis  JorvROT,  MASSOit, 
Lemaire,  Francis  Boult,  E.  Peuletan,  A.  Geelhand,  Gouvy,  Hyacinthe 
Dehesellb,  Arnold  Baruchson,  prince  G.  Lvoff,  E.  Desharest,  Jules 
Simon,  TanHbbs,  Vioitlbt. 
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i*  V  Attendu  qa*aa  point  de  vue  économique,  la  douane  est  un  mauvais  impôt  et  un 
obstacle  aux  échanges  ; 

«  Attendu  qu'au  point  de  vue  humanitaire,  elle  entrave  les  relations  des  peuples  et 
arrête  les  progrès  de  la  fraternité  universelle  ; 

«  Les  soussignés  proposent  de  mettre  à  Tordre  du  jour  du  prochain  Congrès,  Taboli- 
tion  radicale  de  cette  institution.  » 

Ont  signé  :  MM.  db  Nater,  Pascal  Duprat,  Gustave  Jottrand, 
COMTE  Arrivabenb,  Nakwaski,  Corr-Yander  Maeren,  Hya- 
cinthe Dehbselle  ,  C.  Bbek  ,  Emile  Duribr  ,  Julien  Buse  , 
Rbtntiens,  Ab.  Lbbardt  db  Bbaulibu,  Masson,  Edm.  db 
Sblts-Lon6champs,  Artubo  db  Maicoartu. 

(Renvoi  au  conseil  d'administration.) 

r  «  En  vue  de  faire  fructifier,  le  plus  possible,  les  importants  travaux  auxquels  vient  de 
se  livrer  TAssociation,  je  propose  d'émettre  le  vœu  que  les  gouvernements  respectifs  se 
chargent  de  supporter  les  frais  d'un  tirage  supplémentaire  du  compte  rendu,  en  faveur 
des  membres  aiiliés.  » 

Signé  :  A.  Katser. 


M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  conscil  examinera;  mais  je  crois  que  nous  ferons 
bien,  autant  que  possible,  de  conserver  notre  liberté.  C'est  un  avis  que 
nous  donnait,  tantôt,  Tun  des  rapporteurs  d'une  de  nos  sections;  et  il  est, 
j'en  suis  convaincu,  des  meilleurs  à  suivre. 

Enfin,  le  bureau  a  reçu  une  lettre  de  M.  Dutrône,  conseiller  honoraire, 
délégué  de  la  Société  protectrice  des  animaux  et  de  la  Société  d'acclimata- 
tion de  Paris.  M.  Dutrône  informe  l'assemblée  qu'il  met  à  la  disposition  du 
conseil  d'administration  trois  médailles,  chacune  de  la  valeur  de  200  fr., 
pour  être  décernées  :  Tune,  «  à  la  Société  de  sobriété  qui,  d'ici  à  la  prochaine 
«  session  du  Congrès,  se  sera  organisée  sur  les  bases  et  avec  le  programme 
«  d'action  qui  seront  reconnus  comme  devant  être  les  plus  efficaces;  » 
les  deux  autres,  €  à  la  Société  d'acclimatation  et  à  la  Société  protectrice  des 
«  animaux  qui  se  seront  organisées  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
«  précédente. 

«  Les  sociétés  qui  voudront  concourir,  adresseront,  un  mois  avant  la 
«  réunion  de  la  prochaine  session,  au  conseil  d'administration  de  l'Asso- 
«  ciation  internationale,  un  exemplaire  de  leurs  statuts  et  règlements, 
<  ainsi  qu'un  compte  rendu  de  leurs  travaux.  » 

M.  LE  PRÉsmEMT.  Jo  proposo  à  l'assemblée  de  voter  des  remerciements 
à  M.  Dutrône,  pour  sa  bonne  pensée  et  son  ofire  généreuse.  (Applaudis- 
sements.) 
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Je  déclare  la  session  actuelle  close,  et  je  répète  ce  que  je  disais  tan- 
tôt :  le  Congrès  ne  se  dissout  pas,  il  s'ajourne.  (Bravos  !  bravos  !) 
La  séance  est  levée  à  4  heures  (*). 


(*)  M.  SiLTA  Fbruao,  ancien  ministre,  conseiller  à  la  conr  de  cassation,  grand  de  Portugal,  pour  ne  pas  pro- 
longer entre  mesure  la  séance,  arait  déposé  sur  le  bureau  le  discours  que  Toici  : 

Messieurs,  ayant  de  nous  quitter,  je  désire  tous  adresser  quelques  paroles. 

Je  suis  seul  de  mon  pays  pour  participer  à  cette  exposition  uniTersello  des  idées  sociales.  —  Cependant,  je  ne 
représente  pas  ici  uniquement  mon  individualité,  ce  serait  bien  peu  dans  une  pareille  assemblée.  —  L'empresse- 
ment avec  lequel  mon  gouvernement  a  accueilli  le  désir  que  je  lui  ai  manifesté  de  me  trouver  ici,  la  mission  oa 
Tordre,  pour  mieux  dire,  que  j*en  ai  reçu,  Tadbésion  de  plusieurs  de  nos  ministres  comme  membres  effectifs, 
prouvent  que  le  noble  but  de  cette  association  a  été  compris  dans  mon  pays.  Je  suis  convaincu  que  beaucoup 
de  mes  compatriotes  se  fussent  empressés  d'accourir i  ces  fêtes  de  Tintelligence,  si,  en  ce  moment  même,  le  Por- 
tugal n'attendait  sa  nouvelle  reine.  Cet  événement,  essentiellement  national,  nous  donne  l'espoir  de  voir  se 
continuer  une  dynastie  aimée  et  bénie  de  tous;  car,  sous  son  égide  tutélaire,le  Portugal  s'avance  i  pas  rapides 
dans  la  voie  du  progrès  social  et  de  la  liberté  ! 

Le  Portugal,  messieurs,  c'est  un  Portugais  qui  vous  le  dit,  et  ne  croyez  pas  que  l'amour  de  la  patrie  l'emporte 
trop  loin,  le  Portugal  est  digne  de  l'estime  et  de  l'affection  des  autres  nations  et  surtout  de  la  Belgique  qui 
marcbe  avec  tant  d'ardeur  et  de  persévérance  dans  les  voies  libérales  et  progressives. 

Sous  l'empire  d'une  cbarte  qui  nous  donne  une  large  liberté,  la  légalité  a  fait,  cbez  nous,  de  grands  progrés.  La 
liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  la  politique  nous  sont  acquises  dans  toute  leur 
étendue. 

J'ose  vous  assurer,  au  nom  de  mon  pays,  qu'il  applaudit  i  l'oeuvre  vraiment  humanitaire  i  laquelle  vous 
nous  avez  appelés  i  travailler  avec  vous.  Merci  donc,  messieurs,  de  votre  utile  et  généreuse  pensée.  Je  suis 
convaincu  que,  d'année  en  année,  on  appréciera  davantage  l'influence  qu'une  telle  institution  doit  exercer 
sur  le  bonheur  des  peuples.  Elle  contribuera  surtout  à  tirer  notre  société  de  ce  matérialisme  pratique  qui  tend 
i  l'envahir,  pour  substituer  la  force  au  droit  et  le  règne  des  passions  au  régne  imprescriptible  de  la  morale  et 
de  l'intelligence. 


BANQUET 


!t5  sepfembre 


Présidence  de  M.  Yebvoobt,  président  d'honneur  de  TÂssociation. 


A  six  heures  du  soir,  la  grande  salle  du  Cercle  artistique  et  littéraire, 
élégamment  décorée  (*)^  s'ouvrait  aux  membres  du  Congrès  et  à  leurs 
dames.  Les  trois  longues  tables  préparées  pour  recevoir  les  convives  furent 
bientôt  occupées.  Sur  Testrade,  était  dressée  la  table  d'honneur.  M.  Ver- 
voort,  président  d'honneur  du  Congrès,  y  prit  place,  ainsi  que  MM.  Quelelet, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  Belgique;  le  comte  Arrivabene, 
président  des  Sociétés  d'économie  politique  de  Bruxelles  et  de  Turin  ; 
Hastings,  secrétaire-général,  et  Westlake,  secrétaire  de  la  National  Asso- 
ciation for  the  promotion  of  social  science,  délégués  ;  Garnier-Pagès,  avocat  ; 
Desmarest,  avocat;  Jules  Simon;  comte  Fouchér  de  Careil;  Nakwaski, 
ancien  nonce  à  la  Diète  de  Pologne;  Jolies,  membre  de  la  haute  cour  de 
justice  des  Pays-Bas;  Suringar,  fondateur  du  Metlray  néerlandais;  Van 
Hees,  secrétaire  général  de  la  société  Tôt  nut  van  't  algemeen;  M"*  Clé- 
mence Royer,  économiste;  De  Kerchove-Delimon ,  bourgmestre  de  la 
ville  de  Gand;  MM.  De  Decker,  de  Naeyer,  comte  de  Lîedekerke,  Tiele- 
mans,  Vleminckx,  présidents  des  sections  de  l'Association;  Bérardi, 
directeur  de  Yindépendance  belge,  Corr-Yander  Maeren ,  juge  au  tribunal 
de  commerce,  membres  du  comité  fondateur;  Aug.  Couvreur,  secrétaire- 
général. 

(*)  G*est  à  MM.  De  Mot  et  Victor  Vlemincki,  secrétaires  faisant  fonctions  de  qoesteurs,  que  sont  dues  lus 
exeeltentes  dispositions  prises  poor  rornemeotation  des  salles  du  Cercle  et  da  Palais  Dncal. 
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Au  dessert,  M.  Yeryoort  a  porté,  en  ces  termes,  la  santé  du  Roi  : 

«  Au  Roi  des  Belges,  à  l'élu  de  la  Belgique  indépendante!  (Applau- 
dissements.) 

€  Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  faire  ici  le  panégyrique  du  Roi, 
après  le  spectacle  magnifique  auquel  vous  avez  assisté.  Les  cris  de  joie  de 
la  foule  retentissent  encore  à  nos  oreilles;  Tairque  nous  respirons  est 
encore  agité  par  les  tressaillements  de  Fallégresse  générale.  C'est  le 
peuple  et  la  milice  citoyenne,  volontairement  réunie,  qui  ont  fait  les 
honneurs  de  cette  marche  triomphale,  pendant  laquelle  s'élevaient  les 
bénédictions  de  la  foule  partagées  entre  notre  souverain  bien-aimé  et  le 
Ciel  qui  protège  ses  jours  précieux.  (Bravos.) 

«  Ces  manifestations,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ces  manifestations, 
inspirées  par  le  patriotisme  et  la  reconnaissance,  ont  une  haute  signi- 
fication. Le  peuple,  en  acclamant  son  Roi,  a  affirmé  une  fois  de  plus  son 
attachement  profond  à  sa  nationalité  que  le  Roi  a  inaugurée  (bravos) ,  et 
aux  libertés  publiques  qu'il  a  su  comprendre  et  pratiquer.  (Bravos.) 

oc  C'est  à  cette  pratique  ferme  et  loyale  de  ses  mâles  institutions  que  la 
Belgique  doit,  bienfait  inappréciable,  trente  années  de  prospérité,  de 
bonheur. 

«  Au  Roi,  messieurs,  et  vive  le  Roi  !  » 

De  nouvelles  acclamations  ont  accueilli  ces  paroles. 

M.  De  Decker  s'est  levé  après  M.  Vervoort.  Voici  en  quels  termes  il  a 
porté  un  toast  aux  étrangers  : 

c  J'ai  l'honneur  de  porter  un  toast  de  sympathie  et  de  reconnaissance 
aux  hommes  éminents  accourus  de  tous  les  pays  pour  étudier  et  résoudre, 
dans  un  but  pacifique  et  vraiment  civilisateur,  les  problèmes  les  plus 
importants  de  cette  société  du  dix-neuvième  siècle  si  profondément  agitée, 
souvent  et  si  rudement  éprouvée,  mais  dont  l'initiative  hardie  a  développé 
les  conquêtes  les  plus  fécondes  de  l'esprit  humain.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Merci  donc,  messieurs,  au  nom  des  sciences  sociales  qui,  désormais, 
grâce  à  l'impulsion  que  vous  leur  avez  donnée  aujourd'hui ,  auront  de 
périodiques  et  solennelles  assises  où ,  tout  en  respectant  le  principe  des 
nationalités,  on  préparera  la  consolante  et  magnifique  synthèse  de  la 
solidarité  des  peuples.  (Bravos.) 

«  Merci  surtout  au  nom  de  notre  chère  Belgique  qui,  en  retour  de 
l'hospitalité  à. laquelle  on  rendait  tout  à  l'heure,  dans  une  autre  enceinte. 
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juk  si  toacbant  hommage»  ose  compter  snr  vous  tous  (bravos) ,  afin  que 
parioot  vous  soyez  là  pour  affirmer  ses  droits  et  défendre  ses  intérêts  par 
d'invincibles  arguments.  (Applaudissements  prolongés.) 

€  Pour  défendre  la  Belgique,  nous  ne  vous  demandons  qu'une  chose  : 
c'est  de  proclamer  partout  ce  que  vous  avez  eu  le  bonheur  de  voir.  Commu- 
niquez à  vos  concitoyens  l'impression  magnifique  de  la  journée  d'hier.  Il 
vous  a  été  donné  d'être  témoins  d'un  spectacle  qui  a  arraché  des  larmes  à 
tous  les  yeux,  celui  d'un  peuple  heureux  et  fier  de  ses  libres  institutions, 
et  confondant,  dans  une  affection  unique  et  dans  un  même  enthousiasme 
trois  générations  de  sa  jeune  dynastie.  (Applaudissements.) 

c  II  vous  a  été  donné  de  voir  réalisé  sur  la  terre  de  Belgique  Tidéal  de 
tous  les  systèmes,  de  toutes  les  doctrines  politiques,  l'alliance  de  la  liberté 
et  de  l'autorité. 

c  Par  un.  privilège  rare  à  cette  époque  troublée,  nous  pouvons  exalter  la 
royauté  sans  nous  exposer  à  trahir  la  liberté.  (Bravos.)  Pour  nous,  Belges, 
et  daigne  la  Providence  perpétuer  cette  belle  situation,  l'attachement  à  la 
dynastie  est  une  des  formes  tes  plus  intelligentes  et  les  plus  vraies  du 
patriotisme.  (Bravos.) 

<  Je  bois  à  vous  tous  !  étrangers ,  hommes  de  cœur  et  d'intelligence, 
élite  de  la  société  moderne,  qui  êtes  venus  nous  apporter  le  concours  de 
vos  lumières  et  de  votre  dévouement.  »  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  JoLLEs  (Hollande)  s'est  exprimé  ainsi  : 

<  Je  suis  heureux  que  M.  le  président  ait  bien  voulu  m'accorder  la 
parole  après  le  toast  que  nous  avons  tons  applaudi.  Jamais  nous  n'oublie- 
rons les  jours  que  nous  avons  passés  dans  la  capitale  de  la  Belgique. 
Nous  y  avons  vu  de  belles  choses,  nous  y  avons  entendu  de  belles  paroles. 
Mous  avons  travaillé  ensemble  au  salut,  à  la  paix  de  l'humanité.  L'Asso- 
ciation que  nous  venons  d'inaugurer  a,  devant  elle,  un  bel  avenir.  Ses 
destinées,  j'en  suis  sûr,  seront  nobles  et  fécondes;  mais  avant  de  glorifier 
l'enfant,  il  est  juste  de  penser  à  ses  parents,  et  je  vous  propose  aujour- 
d'hui de  penser  aux  parents  de  notre  Association,  au  Comité  fondateur. 
Honneur  aux  enfants  qui  ont  de  tels  parents,  et  gloire  à  la  patrie  qui  a  de 
tels  citoyens  !  »  (Applaudissements.) 

M.  AuG.  Couvreur,  secrétaire  général  de  l'Association,  a  répondu  à  ce 
toast  de  la  manière  suivante  : 

«  Certes,  messieurs,  je  ne  m'aventurerais  pas  à  parler  dans  cette 
assemblée  où  sont  réunis  tant  d'hommes  illustres  et  éminents,  moi  hum- 
ble, si  je  n'avais  pas  un  dernier  devoir  à  remplir.  On  vient  de  boire 
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au  comité  fondateur,  je  désire  répondre  à  ce  toast  par  l'expression  de  nos 
remerciements  pour  ceux  qui  nous  ont  aidés  à  constituer  TAssociation 
internationale. 

«  Si  le  Comité  fondateur  a  réussi  dans  cette  œuvre  délicate  et  difficile, 
c'est  que,  partout  où  il  s'est  adressé,  il  a  rencontré  des  sympathies.  » 

M.  Couvreur  rappelle  l'important  concours  accordé  par  le  gouverne- 
ment, les  administrations  communales,  les  académies,  les  chambres  de 
commerce,  les  sociétés  savantes,  les  cercles  littéraires,  les  personnages 
considérables  de  plusieurs  pays  et  particulièrement  l'Association  anglaise 
présidée  par  lord  Brougham. 

c  Cette  Association  puissante  et  vigoureuse,  dit-il,  si  utile  à  l'Angle- 
terre! lord  Brougham,  ce  vétéran  de  toutes  les  idées  généreuses,  sur  la 
brèche  depuis  plus  d'un  demi-siècle  !  le  secrétaire  général  de  cette  Asso- 
ciation qui,  le  premier,  nous  a  donné  son  utile  concours! 

<  Je  bois  à  la  National  Association  for  the  promotion  of  social  science,  à 
son  président  lord  Brougham,  à  M.  Hastings,  son  secrétaire  général.  » 
(Applaudissements  prolongés.) 

M.  Yervoort.  Pendant  un  banquet  qui  a  eu  lieu  à  Londres  et  auquel 
assistaient  des  membres  de  l'Association  anglaise,  un  toast  de  sympathie 
pour  la  Belgique  a  été  porté  par  lord  Brougham,  et  transmis  immédiate- 
ment, par  le  télégraphe,  au  président  de  la  Chambre  des  représentants. 

J'ai  I  honneur  de  vous  annoncer  que  le  toast  que  vous  venez  d'applaudir 
va  être  transmis  à  lord  Brougham  par  le  télégraphe  {*).  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  IIastings  a  répondu  en  anglais.  Voici  la  traduction  de  ses  paroles  : 

«    MeSS1E13RS, 

«  Je  me  lève,  plein  de  gratitude,  pour  répoudre  au  toast  adressé  à  la 
grande  Association  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  dès  le  premier 

(*)  Le  2  octobre,  lord  Broogham  adressait  à  M.  Vervoort  la  réponse  saiTante  : 

I  Lord  Brougham  présente  Tassurance  de  son  estime  à  M.  Vervoort.  Il  a  reça  le  télégramme,  mais  trop  tard 
pour  qae  sa  réponse  arrirât  pendant  le  banquet  où  un  toast  lui  a  été  porté  ainsi  qu'à  l'Association  nationale 
d'Angleterre. 

t  11  apprécie  beaucoup  cet  honneur  et  se  réjouit  grandement  du  succès  do  l'Association  internationale  et  du 
Congrès  de  Bruxelles.  Il  regrotte  infiniment  d'avoir  été  dans  l'impossibilité  d'y  assister,  mais  espère  être  plus 
heureux  une  autre  fois, 

t  II  désire  que  le  président  de  la  Chambre  des  représentants  sache  combien  il  a  d'estime  pour  lui,  et  quelle 
importance  il  attache  aux  efforts  que  M.  Vervoort  a  faits  pour  la  grande  cause  de  la  science  sociale. 

«  Il  exprime  ses  meilleurs  sentiments  pour  ses  autres  confrères  de  l'Association  internationale.  • 
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«Doment  de  son  existence,  et  qui  m*a  délégué  auprès  de  vous,  avec  mon 
ami  M.  Westlake,  pour  vous  exprimer  ses  sympathies. 

«  L'Association  anglaise  pour  le  progrès  de  la  science  sociale  n*a  été 
fondée  dans  aucun  but  politique.  Elle  est  nationale  par  son  caractère  et 
par  ses  vues.  Elle  a  été  formée  pour  Finvestigatiou  de  ces  grandes  lois  de 
la  nature  qui  unissent  les  diverses  parties  de  la  société  et  dont  la  stricte 
observance  assure  la  prospérité  des  nations  :  lois  aussi  vraies  et  irrévo- 
cables que  celles  qui  régissent  l'univers  matériel.  Elle  a  été  formée 
encore,  pour  la  constatation  de  la  condition  d'existence  des  diverses 
classes  de  la  société;  pour  répandre  la  connaissance  du  bien  et  exposer  les 
causes  du  mal  ;  pour  aider,  autant  que  possible,  à  l'amélioration  de  tous  et 
spécialement  à  celle  de  cette  classe  de  la  société  qui,  par  la  volonté  de  la 
Providence,  est  moins  bien  dotée  que  nous.  Tels  sont  les  principes  sur 
lesquels  est  basée  notre  Association,  et  nous  nous  sommes  appliqués  avec 
assiduité,  depuis  cinq  ans,  à  donner  à  ces  principes  un  développement 
pratique.  J'ai  la  confiance  que  nos  efforts  n  ont  pas  été  tout  à  fait  infruc- 
taeux,  et  je  compte  sur  la  constance  de  notre  courage  et  de  notre  énergie 
pour  maintenir  leurs  résultats. 

<  Messieurs,  quand  nous  avons  appris  qu'une  Association  semblable  à 
la  Bôtre  était  sur  le  point  de  se  former  en  Belgique,  —  Association  qui 
devait  embrasser  les  diverses  nations  de  l'Europe,  —  nous  avons  ressenti 
une  grande  joie  à  l'espoir  de  voir  notre  idée  se  répandre.  Animé  de  la 
pins  vive  sympathie,  le  conseil  de  notre  Association  résolut  de  nous  délé- 
guer, M.  Westlake  et  moi,  pour  vous  exprimer  son  désir  ardent  de  coo- 
pérer Ik  votre  œuvre.  M.  Westlake  a  des  titres  spéciaux  pour  remplir 
cette  mission  :  il  est  secrétaire  pour  l'étranger  de  notre  Association ,  et 
atissi  longtemps  que  ces  fonctions  lui  seront  dévolues,  les  devoirs  qui  y 
incombent  seront  accomplis  admirablement.  Quant  à  moi,  je  ne  puis 
apporter  que  peu  de  chose,  outre  ma  cordiale  sympathie;  mais,  placé 
comme  je  le  suis  ici  ce  soir,  en  quelque  sorte ,  le  représentant  de 
mes  compatriotes,  je  ne  puis  laisser  croire  un  instant  à  mon  indifférence 
au  sujet  de  ces  grands  principes  de  liberté  civile,  de  droits  constitution- 
nels que  j'ai  entendu  défendre  si  éloquemment  dans  ce  Congrès.  La 
prospérité  matérielle  est  désirable;  le  progrès  intellectuel  l'est  davantage; 
mais  au  fond  de  toutes  ces  questions  repose  le  grand  principe  de  la 
liberté  constitutionnelle,  base  de  toute  science  sociale  vraie,  et  sans 
laquelle  la  prospérité  nationale  n'est  qu'un  leurre,  le  progrès  humain, 
qtt'un  rêve. 

€  Messieurs,  au  nom  de  l'Association  anglaise,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  faire  quelque  chose  de  plus  que  d'exprimer  de  la  sympathie.  J'ai 
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besoin  de  vous  féliciter  sur  le  succès  que  vous  avez  déjà  obtenu.  Ce  succès 
est  dû,  eu  grande  partie»  à  deux  hommes,  et  je  ne  saurais  passer  leurs 
noms  sous  silence,  dans  cette  circonstance.  Connaissant  comme  je  le  fais, 
l'origine  de  cette  Association ,  je  suis  heureux  de  rendre  témoignage  de 
ce  fait  :  que  l'initiative  de  l'idée  est  due  à  M.  Corr-Vander  Maeren,  et  que 
c'est  par  ses  efforts  incessants  que  son  plan  a  été  mis  à  exécution. 

<i  Remplissant  moi-même  les  fonctions  de  secrétaire  de  l'Association 
anglaise,  je  sais  tout  le  travail  et  la  responsabilité  qui  incombent  à  une 
pareille  tâche  —  au  moment  d'un  congrès  surtout  —  et  je  puis  apprécier 
à  sa  juste  valeur  l'habileté  et  le  zèle  déployés  par  M.  Couvreur  dans  la 
conduite  de  cette  grande  entreprise.  Je  le  remercie,  au  nom  de  tous  les 
Anglais  ici  présents. 

«  L'absence  de  notre  illustre  président,  lord  Brougham,  a  été,  pour 
M.  Westlake  et  pour  moi ,  —  et,  j'en  suis  sûr,  pour  toutes  les  personnes 
ici  présentes, — un  sujet  de  profond  regret.  Depuis  cinquante  ans,  le  nom 
de  lord  Brougham  est  inséparable  de  toute  lutte  en  faveur  du  progrès  de  la 
liberté  et  de  l'avancement  de  la  science  sociale.  Durant  cinquante  années , 
il  a  travaillé  avec  une  énergie  incessante  et  un  courage  à  toute  épreuve,  au 
'  renversement  des  préjugés  et  des  abus  et  à  l'expansion  des  lumières  de 
l'intelligence.  Beaucoup  embrassent  une  cause  lorsqu'elle  est  devenue 
populaire  et  victorieuse.  On  peut  dire  à  l'honneur  de  lord  Brougham,  qu'il 
a,  durant  toute  sa  vie,  combattu  pour  la  civilisation,  et  cela,  alors  que 
d'autres  en  désespéraient.  Il  s'attaqua  à  l'odieux  trafic  des  esclaves, 
lorsque  cet  abus  inique  était  dans  toute  la  force  de  sa  puissance  ;  il 
plaida  la  cause  de  l'éducation  nationale,  lorsque  ce  bienfait  était  un  objet 
presque  universel  de  railleries;  il  critiqua  le  système^suranné  de  nos  lois, 
tandis  que  l'idée  de  toucher  à  notre  code  était  considérée  comme  une 
innovation  dangereuse. 

«  Tel  est  l'homme  que  l'Association  anglaise  s'honore  d'avoir  pour  prési- 
dent, et  lui  seul  aurait  pu  la  représenter  ici  dignement.  Des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  l'ont  empêché  de  se  rendre  à  votre  appel; 
mais  je  ne  manquerai  pas  de  rapporter  à  sa  seigneurie  l'accueil  enthou- 
siaste dont  son  nom  a  été  l'objet  ce  soir. 

«  Je  termine,  messieurs ,  en  vous  réitérant ,  au  nom  de  TAssociation 
que  je  représente,  les  remerciements  les  plus  sincères  à  l'occasion  du  toast 
que  vous  lui  avez  fait  l'honneur  de  lui  adresser.  » 

M.  Desmarest  (France)  porte  un  toast  à  la  Belgique  pour  son  excellent 
accueil,  et  à  la  ville  de  Bruxelles  en  particulier,  pour  sa  douce  et  magni- 
fique hospitalité. 
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Dans  on  langage  chaleureux ,  il  rappelle  Torigiae  de  rAssociation  au 
congrès  de  Dublin»  sous  la  haute  inspiration  de  lord  Brougham,  l'initiative 
prise  en  Belgique  par  MM.  Ck)rr-Vander  Maeren,  Bérardi,  Couvreur,  les 
encouragements  venus  d'Allemagne,  de  France,  de  Russie. 

<  C'est  assurément  une  grande  chose,  s'écrie  l'orateur,  d'avoir  créé  une 
Société  qui  a  pour  but  l'étude  de  tous  les  grands  problèmes  et  qui  va 
portei^  dans  tout  pays  le  flambeau  de  la  civilisation,  en  se  maintenant 
toujours  sur  la  base  solide  de  la  liberté  largement  et  généreusement 
comprise. 

<  Faisons  tous  un  pacte  pour  comprendre  et  développer  la  véritable 
grandeur  morale,  le  respect  des  droits  et  l'accomplissement  des  devoirs. 

<  Faisons  un  pacte  pour  rechercher  la  grande  unité  de  la  civilisation , 
mais  en  respectant  l'indépendance  des  peuples  et  les  privilèges  des  natio- 
nalités. Le  respect  de  la  nationalité,  tel  est  le  sentiment  qui  domine 
dans  nos  cœurs,  quand  nous  marchons  sur  la  terre  hospitalière  de 
Belgique. 

c  Je  termine  comme  j'ai  commencé,  en  remerciant  les  Belges  de  leur 
excellent  et  sympathique  accueil .  » 

M.  Vervoort,  président,  a  clôturé  la  série  des  toasts  par  les  paroles 
suivantes  : 


<  Messieurs, 

c  Tespérais  qu'une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  pourrait  répondre 
au  chaleureux  discours  que  vous  venez  d'entendre.  Malheureusement, 
d'autres  devoirs  retiennent  le  bourgmestre  de  Bruxelles.  En  son  absence, 
je  vous  remercie,  au  nom  de  mon  pays,  au  nom  de  la  ville  de  Bruxelles, 
de  cette  explosion  de  flatteuses  et  honorables  sympathies.  Vous  avez  parlé 
du  sol  hospitalier  de  la  Belgique;  il  est  facile  d'exercer  l'hospitalité 
envers  des  hommes  tels  que  vous ,  accourus  ici  d'un  élan  unanime  pour 
prendre  part  à  notre  œuvre.  Il  est  doux  d'exercer  l'hospitalité  envers  ceux 
dontia  présence  réjouit  et  bon  ore.  Merci  des  éloges  que  vous  avez  donnés 
à  nos  institutions,  merci  du  concours  que  vous  avez  prêté  à  l'Association 
internationale.  » 

Puis,  parlant  du  but  qu'il  s'agit  de  poursuivre  et  des  sympathies  mani- 
festées par  les  gouvernemenls,  les  corporations  savantes,  les  sociétés 
diverses,  les  personnages  distingués  et  la  presse  de  tout  pays,  l'orateur 
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exprime  ses  sentiments  de  reconnaissance  «  pour  ces  femmes  coura- 
geuses et  intelligentes  qui  nous  ont  apporté  la  lumière  douce  et  pénétrante 
de  leur  esprit  et  de  leur  cœur. 

c  Non,  notre  œuvre  ne  périra  pas,  ajoute  le  président;  elle  possède  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  arriver  rapidement  et  sûrement  au  progrès. 

c  Après  les  discussions  sérieuses  et  savantes  de  notre  première  session, 
les  épanchements  et  la  joie  de  ce  banquet  resserreront  encore  les  liens 
d'estime  et  d'affection  qui  nous  unissent.  Ce  sera  notre  force  dans  l'avenir. 

<  Au  revoir  donc,  amis,  au  revoir!  » 

Après  avoir  chaleureusement  applaudi  cette  improvisation,  les  convives 
sont  descendus  dans  les  salons  du  premier  étage,  où  les  causeries  intimes 
se  sont  prolongées  fort,  avant  dans  la  soirée. 


RAPPORTS   DES   SECTIONS 


l^  SECTION 

LÉGISLATION   COMPARÉE 


Question.  —  Quelles  sont  les  bases  et  quels  sont  les  moyens  d'une  bonne 
codification  des  lois? 


Rapportear  :  M.  Dog^^éb-Devillebs,  avocat  à  Liège. 


c  Messieurs, 

c  La  question  de  la  codification  des  lois  a  été  brillamment  débattue 
dans  la  première  section.  Dix  orateurs  se  sont  fait  entendre.  Ce  sont 
MM.  Léopold  Alm,  de  Stockholm;  Wenmaekers,  de  Hollande;  Yaes, 
d'Anvers;  Desmarest,  de  Paris;  votre  rapporteur;  Calmels,  Hérold, 
Morin  et  De  Rode,  avocats  à  Paris,  et  enfin,  M.  Krieger,  ancien  ministre 
de  Danemark. 

c  Je  me  bornerai,  messieurs,  à  vous  présenter  l'analyse  très  succincte 
des  opinions  émises. 

«  M.  Âlm,  premier  orateur,  ne  s*est  occupé  que  de  la  première  partie  de 
la  question  :  quelles  sont  les  bases  d'uue  bonne  codification.  S'appuyant 
sur  la  morale  du  Nouveau  Testament,  M.  Alm  désire,  pour  la  codification 
ou  la  confection  de  nos  lois,  qu*on  ne  s'écarte  point  des  principes  du 
christianisme. 

€  M.  Wenmaekers,  qui  lui  a  succédé,  a  pensé  qu'une  bonne  codification 
doit  nécessairement  avoir  pour  base,  non  pas  les  principes  du  christia- 
nisme» mais  la  morale  et  la  raison  :  donner  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
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tient,  garantir  la  justice  à  tous ,  accorder  à  chacun  une  liberté  pleine  et 
entière,  n^ayant  d'autre  limite  que  la  liberté  d'autrui,  tels  sont  les  prin- 
cipes qui  ont  été  proposés  par  M.  Wenmaekers.  —  Abordant  ensuite  la 
seconde  partie  de  la  question,  l'orateur  estime  que  la  première  condition, 
pour  arriver  à  faire  de  bonnes  lois,  c'est  d'en  confier  l'élaboration  à  un 
corps  d'hommes  spéciaux,  comme  le  conseil  d'État  qui  a  rédigé  le  code 
français. 

«  M.  Yaes  croit  que  la  condition  première  d'une  bonne  codification, 
c'est  qu'il  y  ait  de  l'harmonie,  de  l'unité  dans  la  pensée  et  dans  les  dis- 
positions de  la  loi;  que  la  loi  ne  présente  point  de  contradictions,  qu'elle 
ne  renferme  surtout  aucun  sujet  étranger  à  son  objet.  Gomme  le  précédent 
orateur,  il  a  signalé  la  nécessité  d'établir  un  concours  d'hommes  spéciaux 
pour  arriver  à  l'unité,  à  l'harmonie  de  la  loi. 

«  M.  Desmarest,  reprenant  à  son  tour  la  thèse  développée  par  M.  Alm, 
a  donné  à  la  discussion  de  plus  amples,  de  plus  vastes  proportions.  Dans 
l'ensemble  des  diverses  législations  de  l'Europe,  les  principes  chrétiens 
ont  obtenu,  disait-il,  la  légitime  satisfaction  qu'ils  pouvaient  réclamer. 
II  est  bien  évident,  en  effet,  que  toutes  les  sociétés  sont  empreintes  d'an 
sentiment  religieux  qui  leur  est  propre;  que  ce  sentiment  est  le  même  en 
Europe,  et  qu'il  ne  diffère  que  par  la  forme.  M.  Desmarest  a  examiné 
l'une  des  grandes  questions  de  ce  siècle,  la  séparation  du  temporel  et 
du  spirituel;  et,  en  supposant  un  idéal  de  civilisation  encore  plus  avancé 
que  celui  auquel  nous  sommes  parvenus,  il  s'est  demandé  comment  s'éta- 
blira le  rapport  nécessaire  entre  la  loi  et  le  sentiment  religieux.  La  loi 
sera-t-elle  athée,  comme  le  voulait  un  des  hommes  d'État  les  plus  consi- 
rables,  les  plus  justement  estimés  de  la  France?  Tel  n'est  point  le  senti- 
ment de  M.  Desmarest  :  il  ne  veut  pas  que  la  loi  soit  athée,  parce  qu'il  ne 
la  veut  ni  matérialiste,  ni  indifférente,  ni  exclusive  ;  il  la  veut  large,  géné- 
reuse, tolérante  pour  tous.  La  séparation  du  spirituel  et  du  temporel 
repose  sur  une  base  fausse,  nous  dit  M.  Desmarest;  elle  ne  saurait  sou- 
tenir un  examen  sérieux;  elle  est  en  contradiction  flagrante  avec  un 
caractère  essentiel  de  notre  nature.  L'esprit  humain  est  un,  la  conscience 
humaine  doit  rester  une;  il  ne  saurait  y  avoir  ni  deux  règles,  ni  deux 
vérités,  ni  deux  consciences.  —  Au  fond  de  la  question,  il  n'y  a,  dans  la 
pensée  de  M.  Odilon  Bartot,  qu'un  mal  entendu  :  la  loi  ne  peut  pas  être 
athée;  elle  doit  être  tolérante,  en  restant  empreinte  du  sentiment  reli- 
gieux. 

«  M.  Desmarest,  abordant  la  seconde  partie  de  la  question,  et  nonobstant 
l'exemple  qu'il  a  puisé  dans  un  pays  qui  est  justement  cité  pour  ses  libertés 
et  pour  ses  lois,  malgré  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  n'a  pas  encore 
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codifié  et  qui  ne  songe  pas  à  le  faire,  M.  Uesmarest  pense  qu'on  doit 
émettre  le  vœa  que  le  principe  de  la  codification  soit  admis,  en  con- 
servant toutefois,  dans  chaque  mécanisme  codificateur,  le  génie  de  chaque 
nation,  de  manière  à  ne  point  le  dépouiller  du  caractère  de  tradition, 
d'antiquité  et  d'originalité  qui  est  de  l'essence  de  chaque  peuple. 

<  A  M.  Desmarest,  a  succédé  M.  Calmels,  du  barreau  de  Paris. 

«  Avec  non  moins  de  science  et  de  talent,  il  a  combattu  les  idées  émises 
par  son  confrère.  Les  lois  doivent  être  l'expression  de  la  morale,  que 
M.  Calmels  ne  confond  pas  avec  la  religion.  Quand  on  s'occupera  de  légis- 
lations futures,  c'est  à  la  source  de  la  morale  et  de  la  raison  qu'on  devra 
puiser  les  enseignements  de  législations.  M.  Calmels  pense  que  son  col- 
lègue a  eu  tort  de  combattre  la  pensée  émise  par  M.  Odilon  Barrot;  cette 
formule  «  la  loi  doit  être  athée  »  est,  selon  rorateur,Ia  consécration  la  plus 
solennelle  de  l'égalité  civile,  qui  est  l'aspiration  de  tous  les  peuples.  En 
soutenant  que  la  loi  doit  être  athée,  M.  Odilon  Barrot  n'a  pas  voulu  dire 
que  la  loi  dût  manquer  de  moralité,  qu'elle  ne  dût  pas  être  également 
juste,  également  honnête,  également  morale  pour  tous. 

c  Passant  ensuite  à  la  seconde  partie  de  la  question,  M.  Calmels  a  son-  ' 
tenu  que  les  meilleurs  moyens  de  codification,  c'était  d'abord  de  faire  une 
bonne  classification  des  lois,  de  manière  que  chaque  loi  ne  traitât  que  de 
la  matière  particulière  qu'elle  avait  pour  objet;  qu'on  ne  glissât  pas,  dans 
des  lois  spéciales,  des  dispositions  applicables  à  la  législation  en  général, 
et  qu'on  s'étonnait  de  trouver  dans  des  lois  d'un  caractère  tout  à  fait  par- 
ticulier et  parfois  purement  local. 

c  Un  inconvénient  a  été  signalé  par  M.  Calmels,  inconvénient  commun 
à  la  France  et  à  la  Belgique  :  il  consiste  dans  le  mode  usité  pour  Tabro- 
gation  de  nos  lois.  Les  lois  anciennes,  en  effet,  ne  sont  abrogées,  d'après 
la  formule  usitée  dans  ces  deux  pays,  que  pour  autant  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  à  la  loi  nouvelle.  Avec  un  pareil  mode  de  procéder,  on  est 
obligé  d'aller  rechercher,  dans  la  masse  des  recueils  des  lois,  toutes  les 
dispositions  qui  n'ont  pas  été  abrogées  et  dont  la  plupart  des  textes  sont 
encore  maintenus  quelquefois  même  en  contradiction  avec  les  principes 
de  la  loi  nouvelle. 

c  Je  voudrais,  messieurs,  pouvoir  vous  reproduire  les  belles  et  utiles 
observations  successivement  produites  par  MM.  Hérold,  Morin  et  Derode. 
Je  voudrais  aussi  vous  signaler  les  considérations  élevées  et  pratiques 
qui  nous  ont  été  soumises  par  M.  Krieger,  ancien  ministre  du  Danemark. 
Mais,  forcé  par  le  temps,  le  rapporteur  est  condamné  à  ne  vous  donner 
que  le  résumé  de  la  discussion  et  le  sommaire  de  son  origine  : 

c  Les  lois  doivent  être  l'expression  vraie  des  besoins,  des  idées,  des 
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seûtimenis  religieux  et  autres  du  peuple  auquel  elles  doivent  s'appliquer 
également  avec  justice,  avec  impartialité  :  telle  doit  être  la  base  d'uue 
bonne  loi.  Le  meilleur  moyen  d'y  arriver,  c'est  d'établir,  dans  la  loi  Tunité, 
Tharmonie  qui  lui  est  indispensable.  Qu'aucun  sujet  étranger  à  Tohjet  sur 
lequel  porte  la  loi  n'y  trouve  place.  Que  les  changements  n'y  soient 
apportés  que  lorsque  la  nécessité,  l'urgence  s'en  est  fait  impérieusement 
et  généralement  sentir.  Que  les  lois  soient  élaborées  par  des  hommes 
éminents  qui,  comme  à  Rome,  nous  ont  Légué  cet  admirable  code  de  doc- 
trines qui,  malgré  le  temps,  est  encore  considéré,  aujourd'hui,  comme  la 
raison  écrite.  Que,  comme  en  France,  au  commencement  de  ce  siècle, 
des  hommes  spéciaux  les  plus  éclairés  et  les  plus  capables  viennent 
préparer  les  lois  et  donnent  au  monde  des  codes  simples  comme  ceux 
qui  ont  été  adoptés  en  France  sous  Napoléon  I"^,  comme  ceux  dont  kt 
Prusse,  l'Autriche,  les  pays  Scandinaves  ont  été  gratifiés.  Enfi» ,  mes^ 
sieurs,  si  les  lois  ne  répondent  plus  aux  besoins,  aux  sentiments  poli* 
tiques  et  religieux  des  peuples  qu'elles  doivent  régir,  qu'on  abroge 
franchement  les  dispositions  surannées  qui  ne  sont  plus  acceptées  par  le 
peuple,  qui  ne  sont  plus  à  la  hauteur  de  l'époque.  Qu'on  soit  net,  précis, 
absolu;  qu'on  ne  maintienne  pas  d'anciennes  législations,  en  en  créant  de 
nouvelles,  et  l'on  arrivera  ainsi  à  faire  de  bonnes  lois  et  une  bonne  codifi- 
cation. » 


Question.  —  Quelles  sont  les  législations  qui  régissent  la  presse  dans  tes 
différents  pays  de  l'Europe?  (Étude  comparée.) 


Rapporteur  :  M.  Hébold,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  de  cassation 
et  au  conseil  d'État,  à  Parifl. 

«  Messieurs, 

<  Trois  séances  ont  été  consacrées  à  la  discussion  de  cette  question. 

«  Dans  la  première,  c'est  sur  le  principe  même  qui  doit  servir  de  base 
aux  législations  que  l'examen  a  principalement  porté.  Deux  théories  se  sont 
trouvées  en  présence,  l'une  qui  réclame  pour  la  presse,  je  ne  dirai  pas  la 
liberté,  mais  l'impunité  absolue,  l'autre  qui  se  contente,  pour  elle,  de  la 
liberté  et  du  droit  commun. 


POUR  LE  PROGRES  PES  SGICKCaSS  SOCULES.  «7 

f  II  me  serait  difficile,  messieurs,  de  vous  bien  faire  conaaitre  la  pre* 
mîère  de  ces  théories,  si  je  ne  reproduisais  quelques-unes,  au  moins,  des 
propres  paroles  de  son  auteur  :  La  presse,  a-t-on  dit,  doit  échapper  à  toute 
répression,  par  deux  raisons,  parce  que  la  presse  ne  fait  jamais  de  mal,  et 
parce  que  la  répression  est  impossible,  La  presse  ne  fait  jamais  de  mal, 
et  jamais  non  plos  elle  ne  fait  de  bien  :  la  parole,  la  discussion,  la  presse 
sont  également  impuissantes  pour  le  bien  et  pour  le  mal  ;  dans  toute  di&^ 
cussion  parlée  ou  écrite,  chacun  garde  lopinion  qu*il  avait  au  début. 
L'orateur  parle  pour  parler;  l'écrivain  écrit  pour  écrire.  Se  proposent-ils 
die  persuader?  Jamais.  Le  public  les  croit-il?  Il  n'est  pas  assez  simple 
pour  cela.  La  presse  n'a  pas  le  pouvoir  de  changer  la  vérité  :  si  elle  avait 
e^  pouvoir,  les  gouvernements  feraient  bien  de  la  frapper  impitoyable^ 
ment.  En  second  lieu,  la  répression  est  impossible.  L'impuissance  de9 
gouvernements  est  démontrée  par  le  nombre  et  par  Tinstabilité  des  lois, 
par  60  années  d'efforts  sans  résultats.  La  calomnie,  par  exemple,  ne  peut 
élre  empêchée;  condamné  aujourd'hui,  le  journaliste  recommencera 
demain»  et  son  habileté  saura  bien  dissimuler  le  délit.  En  vain,  la  justice 
redoublerait  ses  rigueurs  :  force  restera  toujours  à  la  calomnie. 

«  Un  rapporteur,  messieurs,  doit  rester  impartial.  Je  crains  bien  de 
TOUS  sembler  être  sorti  de  mon  rôle.  Je  n'ai  pourtant  fait  qu'exposer;  et 
si  j'ai  affaibli,  en  la  reproduisant,  la  doctrine  du  parler  pour  parler^  de 
Yécrire  pour  écrire^  c'est  bien  malgré  moi,  je  vous  assure. 

c  Pour  être  juste  et  complet,  je  dois  ajouter  ici,  que  la  théorie  de  l'im» 
punité  de  la  presse  a  trouvé  un  défenseur  qui  a  su  l'appuyer  par  des 
considérations  d'un  ordre  tout  différent.  La  presse  doit  rester  impunie, 
a-t-on  dit,  parce  qu'il  faut  craindre  d'affaiblir  sa  force,  et  que,  si  cette 
force  existe  pour  le  mal,  elle  existe  an^si,  et  surtout,  pour  le  bien.  C'est  là, 
floessieurs,  un  argument  fort  sérieux  :  mais  il  se  rapproche  tellement  de 
ceux  que  fait  valoir  la  théorie  de  la  liberté  sans  privilège,  que  j'allais  être 
tenté  de  confondre  ici  les  deux  opinions.  J'arrive  à  cette  seconde  théorie* 

«  La  presse  doit  être  libre,  est  venu  nous  dire  un  sympathique  orateur; 
elle  doit  être  absolument  libre  en  tant  qu'elle  est  Texpression  de  la  pensée, 
en  tant  qu'elle  est  l'arme  d'une  raison  qui  s'adresse  à  une  autre  raison  :  mais 
lorsque  la  presse  devient  la  cause  directe  d'un  fait  matériel  préjudiciable  à 
autrui,  le  droit  de  l'écrivain  trouve,  en  face  de  lui,  un  autre  droit  auquel 
il  est  dâ  satisfaction.  Il  y  a  donc,  sinon  des  délits  spéciaux  de  la  presse» 
au  moins,  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  L'exciiation  à  la 
révolte,  la  calomnie,  doivent  être  réprimées.  Nous  ajoutons  que,  réprimées 
comme  délits  de  droit  commun,  elles  nous  présentent  ces  délits  sous  leur 
aspect  le  plus  grave  :  car  il  est  plus  efficace  et  plus  coupable  assurément 
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de  calomnier  ou  d'exciter  à  la  révolte  lorsqu'on  s'adresse  au  public  tout 
entier  par  la  voie  d'un  écrit  qui  circule  entre  des  milliers  de  mains,  que 
lorsqu'on  restreint  son  action  au  petit  nombre  de  personnes  desquelles  la 
voix  d'un  homme  peut  se  faire  entendre.  En  résumé,  cette  théorie 
réclame  l'application  du  droit  commun  à  la  presse,  elle  ne  veut  pour  elle  ni 
privilège, ni  rigueur  exceptionnelle;  elle  concède  cependant  aux  partisans 
d*une  répression  plus  sévère  l'existence  de  quelques  cas  où  cette  répres- 
sion peut  être  admise. 

«  La  presse  libre,  messieurs,  c'est  la  lumière  ;  la  presse  n'est  pas  seule- 
ment utile,  elle  est  indispensable  pour  le  bien.  Que  peut,  en  présence  de 
cette  nécessité  reconnue,  le  fait  incontestable  de  sa  puissance  pour  le 
mal?  Pour  conclure  de  ce  fait  à  la  suppression  de  la  presse,  il  faudrait 
poser  en  principe  que  l'homme  préfère  le  mal  au  bien  :  c'est  le  contraire 
de  la  vérité. 

«  Vous  remarquerez,  messieurs,  que  personne,  dans  votre  i'""  section, 
n'a  proposé  de  système  qui  n'eût  pour  base  la  liberté  complète  de  la  pen- 
sée écrite.  J'en  conclurais  que  cette  liberté  n'a  pas  d'ennemis  parmi  nous, 
si  je  ne  devais  vous  rappeler  la  judicieuse  observation  de  l'un  de  nos  col- 
lègues :  c'est  qu'il  n'y  a  pires  ennemis  que  certains  amis. 

«  Notre  règlement,  messieurs,  ne  nous  permettait  pas  de  trancher  la 
discussion  par  un  vote.  Mais  en  continuant  cette  discussion  à  une  séance 
nouvelle,  et  en  reconnaissant  par  là  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  l'étude 
de  la  législation  de  la  presse,  la  section  vous  paraîtra  peut-être  avoir 
écarté  la  première  des  théories  que  nous  venons  d'exposer  :  je  ne  pense 
pas,  en  effet,  que  mes  collègues  aient  eu  purement  et  simplement  l'inten- 
tion de  discuter  pour  discuter. 

«  La  seconde  séance  a  été  consacrée  à  l'étude  comparative  qui  faisait 
rentrer  nos  débats  dans  la  question  plus  spécialement  proposée  à  notre 
examen.  D'intéressantes  communications  ont  été  faites  à  la  section.  Les 
dispositions  principales  des  lois  qui  régissent  la  presse  en  Angleterre,  en 
Hollande,  en  Suède,  en  Prusse,  en  Suisse  ont  été  analysées,  et  partout, 
on  à  pu  reconnaître  la  trace  plus  ou  moins  profonde  des  principes  libé- 
raux qqi  dominent  dans  ces  pays.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  que 
l'on  retrouve,  dans  la  loi  anglaise,  l'énumération  d'un  délit  cofaime  celui 
d'attaque  à  la  religion  chrétienne.  Mais  nous  savons  tous,  messieurs,  qu'en 
Angleterre,  quand  la  loi  n'est  pas  bonne,  la  pratique  vaut  toujours  mieux 
que  la  loi;  les  mœurs  de  cette  nation,  la  grande  institutrice  de  toutes  les 
libertés,  prévalent  sur  les  textes  que  le  respect  de  la  tradition  laisse  sub- 
sister. En  fait,  la  presse  anglaise  est  donc  libre  :  l'institution  du  caution- 
nement vient  seule  apporter  à  cette  liberté  une  restriction  jugée  nécessaire 
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dans  rintérêt  des  personnes  qui  peuvent  obtenir  contre  le  journal  des 
condamnations  civiles. 

€  En  Hollande»  même  liberté.  Cependant,  on  nous  a  signalé  une  entrave 
qui  résulte  de  la  loi  fiscale  :  le  timbre  double  le  prix  de  la  pensée  qui 
circule.  Les  limites  imposées  à  ce  rapport  ne  me  permettent  pas,  messieurs, 
de  rendre  moins  incomplet  cet  examen  comparatif;  je  le  répète,  partout 
nous  avons  retrouvé  la  liberté  plus  ou  moins  respectée.  J'ajoute  que  Ton 
aurait  pu  rapprocher  de  ces  lois  celles  de  Fltalie  nouvelle  ;  elles  auraient 
donné  lieu  à  des  constatations  analogues. 

€  La  Belgique,  messieurs,  est  venue  faire  connaître  aux  étrangers,  qu'elle 
accueille  avec  tant  de  bienveillance,  les  dispositions  de  ses  lois.  C'était  pro- 
poser un  modèle  à  beaucoup  d'entre  nous.  Il  me  sera  permis  de  dire  que 
si  mes  compatriotes  qui,  la  veille,  avaient  réclamé  la  liberté  complète, 
avaient  pu  se  croire  presque  hardis,  cette  hardiesse,  messieurs,  est,  à  beau- 
coup d'égards,  dépassée  par  la  loi  belge.  C'est  une  réponse  à  ceux  qui 
disent  :  point  de  loi  sur  la  presse;  toute  loi  sur  la  presse  est  une  loi  contre 
la  presse.  La  loi  belge,  messieurs,  est  une  loi  pour  là  presse.  Dans  cette 
loi,  nulle  mesure  préventive;  et  dans  la  répression,  rien  autre  chose  que 
le  droit  commun,  sauf  quelques  dérogations,  mais  toutes  favorables  à  la 
presse.  La  responsabilité  pèse  sur  l'imprimeur  et  sur  Téditeur,  mais  cette 
responsabilité  cesse,  lorsque  l'auteur  est  connu.  Il  est  dérogé  au  droit 
commun,  en  faveur  de  la  presse,  sur  les  points  suivants  :  l""  La  calomnie  et 
l'injure  ne  peuvent  être  poursuivis  d'o£Bce,  sauf  dans  quelques  cas  ;  la 
plainte  de  la  partie  lésée  est  nécessaire  ;  2^  la  preuve  des  faits  prétendus 
calomnieux  est  rendue  plus  facile  au  pirévenu  qu'elle  ne  te  serait  d'après  la 
loi  commune;  la  preuve  orale  est  admise;  S""  les  délits  commis  par  la 
presse  sont  couverts  par  une  prescription  plus  courte  que  la  prescription 
ordinaire;  4^  le  journaliste  poursuivi  ne  subit  pas  de  détention  préventive. 
En  outre,  messieurs,  la  garantie  du  jugement  par  le  jury  est  accordée  à  la 
presse  pour  les  simples  délits. — Deux  lois  de  circonstance  n'ont  pas  enlevé 
à  la  législation  ce  caractère  hautement  libéral.  Vous  lé  voyez  donc,  j'avais 
raison  de  dire  que  la  loi  belge  accorde  plus  que  ne  demandent  les  partisans 
du  droit  commun. 

<  Jusqu'ici ,  je  n'ai  pas  parlé  de  la  France. 

c  La  Belgique,  messieurs,  est  hospitalière;  elle  ne  nous  a  pas  demandé 
notre  confession.  Un  courageux  écrivain  a  seulement  cru  devoir,  dans 
notre  troisième  séance,  signaler,  par  le  récit  de  quelques  faits,  la  rigueur 
de  nos  lois  que  nous  n'avons  pas,  je  me  hâte  de  le  dire,  perdu  l'espoir 
d*améliorer  un  jour. 

€  La  fin  de  notre  deuxième  séance  et  la  troisième  ont  été  consacrées  à 
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Fétude  des  moyens  pratiques  de  régler  la  presse.  Ces  moyens  sont  prévea- 
tifs  ou  répressifs. 

«  Les  moyens  préventifs  sont  l'autorisation,  la  désignation  des  rédac- 
teurs, la  censure,  Tavertissement,  le  cautionnement,  le  timbre.  Les  premiers 
excluent  absolument  la  liberté  :  ils  n'ont  été  soutenus  par  personne.  Le 
timbre  se  rattache  à  une  question  d'organisation  de  l'impôt ,  et  cette  cir- 
constance nous  imposait  une  certaine  réserve  qui,  cependant,  n'a  pas 
empêché  d'exprimer  le  vœu  de  la  suppression  générale  de  cette  entrave, 
étrangère  maintenant  à  la  Belgique. 

<  Les  moyens  répressifs  sont  :  l'application  des  lois  pénales  ordinaires 
ou  spéciales,  la  solidarité  de  l'imprimeur  et  du  journaliste,  les  réparations 
civile»,  le  droit  de  réponse»  l'exigence  de  ta  signature. 

«  Sur  le  premier  point,  l'opinion  la  plus  généralement  exprimée  a  été 
favorable  à  l'application  pure  et  simple  des  lois  ordinaires  qui  répriment 
la  calomnie  ou  l'injure  et  l'excitation  à  la  révolte. 

€  Quant  à  la  solidarité  de  l'imprimeur  et  du  journaliste,  il  fout  remar- 
quer que  ce  système  ne  saurait  être  admis  dans  les  pays  où  la  profession 
d'imprimeur  est  libre  :  puisque  c'est  dans  les  pays  seulement  où  Timprimear 
peut  craindre  le  retrait  de  son  brevet  qu'il  pourra  exercer  une  censure 
indirecte  sur  le  journaliste  en  lui  refusant  son  concours.  Partout  où  la 
liberté  existe,  le  journaliste  pourra  toujours  trouver  un  imprimeur,  dût-il 
le  devenir  lui-même. 

<  Le  droit  de  réponse  et  les  réparations  civiles  n'ont  pu  être  l'objet 
d'aucune  contestation.  Le  droit  de  réponse  est  la  limitation  de  la  presse 
par  la  presse  elle-même  :  il  doit  être  énergiquement  consacré. 

«  Quant  à  la  signature,  recommandée  toujours  comme  une  bonne  habi- 
tude morale^  doit-elle  être  exigée  par  la  loi?  Tout  au  moins,  il  est  des  cas 
où  elle  ne  peut  l'être  sans  une  atteinte  évidente  à  la  liberté;  c'est  lorsqu'il 
s'agit  des  correspondances  étrangères  qui  proviennent  de  pays  où  les  cor- 
respondants ne  pourraient  se  faire  connaître  sans  danger. 

<  Les  questions  de  juridiction,  de  compétence  et  de  procédure,  qui  se 
rattachent  si  intimement  à  tout  régime  de  la  presse,  n'ont  pu  être  discu- 
tées; le  temps  qui  nous  était  assigné  ne  pouvait  suffire  à  tout. 

<  Messieurs ,  j'ai  terminé  ma  tâche. 

«  La  question  dont  nous  venons  de  nous  occuper  ensemble  est  l'une  des 
plus  importantes  de  celles  qui  nous  étaient  soumises.  Il  s'agissait  de  l'une 
de  ces  grandes  libertés  inscrites  dans  Iç  code  politique  de  toutes  les 
nations  qui  aspirent  à  jouer  un  rôle  moral  et  civilisateur,  et  j'ajoute,  de 
celle  de  ces  libertés  qui  est  la  gardienne  de  toutes  les  autres.  Cependant, 
sir  est  un  pays  où  une  pareille  discussion  pouvait  sembler  de  peu  d'intérêt 
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théorique,  et  presque  superflue,  c*est  assurément  la  Belgique;  le  coogrès 
pourtant  n'a  pas  hésité  à  la  poser.  Permettez-moi,  messieurs,  au  nom  de 
mes  compatriotes  ici  présents,  de  l'en  remercier;  nous  puiserons  dans  nos 
souvenirs  de  ce  débat  de  nouvelles  espérances,  légitimes  \  coup  sûr,  lais- 
sez-le moi  dire,  chez  un  peuple  qui  peut,  et  qui  pourra  toujours,  invoquer 
la  grande  date  de  1789.  » 


Question.  —  Des  améliorations  à  introduire  dans  la  législation  des  aliénés. 


Bapporteor  :  M.  Duriee,  Emile,  avocat  à  la  ooar  impériale  de  Paris. 

€  Messieurs, 

€  L'attention  de  la  section  de  législation  comparée  a  été  attirée,  par 
M.  Julien  Buse,  sur  les  améliorations  qui  devraient  être  introduites  dans 
la  loi  belge,  sur  les  établissements  consacrés  au  traitement  des  aliénés. 

<  Lorsqu'un  homme  a  été  atteint  de  cet  effroyable  fléau  qui  s'appelle  la 
folie,  un  grave  devoir  de  protection  naft  pour  ses  semblables.  Ce  devoir, 
méconnu  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  est  hautement  proclamé  par 
les  sociétés  modernes.  Est-il  complètement  rempli  par  elles? 

«  Deux  mesures  extrêmement  graves  peuvent  et  doivent  être  prises.  — 
L'interdiction  qui  donne  un  tuteur  à  l'aliéné.  —  La  séquestration  indis-^ 
paasable  dans  certains  cas  pour  protéger  la  soctéié,  préserver  l'aliéné  de 
ses  propres  violences  et  faciliter  sa  guérison. 

<  Ces  deux  mesures  portent  atteinte  à  la  liberté  et  à  l'intégrité  de  la 
personne  légitime,  quand  elles  sont  nécessaires  ;  elles  sont  ce  qu'on  peut 
imaginer  de  plus  odieux,  si  le  trouble  des  facultés  mentales  ne  les  justifie 
pas.  Elles  peuvent  être  de  redoutables  instruments  mis  au  service  de  la 
cupidité  et  de  la  haine.  Elles  peuvent,  si  elles  sont  ordonnées  par  l'igno- 
rance ou  la  légèreté,  créer  le  mal  dont  elles  prétendent  être  le  remède. 
L'homme  enfermé  comme  fou  devient  fou.  Elles  menacent  enfin  le  plus 
sacré  des  droits  :  la  liberté  individuelle. 

€  L'interdiction  est  entourée  dans  h  loi  belge,  comme  dans  la  loi  fran- 
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çaise,  de  formalités  rassurantes  dont  les  principales  sont  Tavis  da  conseil 
de  famille  et  Finterrogatoiré  par  le  tribunal  chargé  de  statuer. 

c  Mais  M.  Julien  Buse  a  pensé  que  les  dispositions  tracées  dans  la 
loi  belge  de  1850,  relativement  à  la  séquestration  des  aliénés,  sont 
insuffisantes. 

«  1"*  Le  choix  des  médecins  appartient  à  la  direction  des  maisons 
d'aliénés.  Il  faudrait  que  ce  choix  fût  soumis  à  l'approbation  des  plus 
hautes  autorités  administratives. 

c  ^  La  demande  d'une  personne  intéressée,  accompagnée  d'un  certi- 
ficat de  médecin,  suffit  pour  faire  enfermer  un  citoyen.  C'est  là  un  grave 
abus.  L'auteur  du  travail  que  nous  analysons  propose  d'exiger  deux  certi- 
ficats, délivrés  par  trois  médecins,  à  huit  jours  d'intervalle. 

«  S""  Il  ne  suffit  pas  de  n'enfermer  que  des  aliénés.  Il  faut  que,  l'aliéna- 
tion cessant,  la  séquestration  prenne  fin.  Pour  cela  il  est  nécessaire  de 
soumettre  les  établissements  d'aliénés  à  une  surveillance,  sérieuse  exercée 
parles  magistrats  de  l'ordre  judiciaire, concurremment  avec  ceux  de  l'ordre 
administratif,  au  moyen  de  visites  fréquentes.  C'est  le  système  adopté  par 
la  loi  française  de  1858  et  qui  pourrait  encore  être  perfectionné. 

4c  II  serait  bon  également  de  restreindre  et  de  soumettre  à  certaines 
conditions  la  défense  trop  souvent  imposée  aux  aliénés  de  correspondre 
avec  les  personnes  du  dehors  sans  passer  par  l'intermédiaire  et  sans  se 
soumettre  au  contrôle  du  directeur  de  l'établissement. 

«  4""  Il  y  aurait  lieu  d'augmenter  considérablement  le  nombre  des  éta- 
blissements publics  d'aliénés  et  de  n'accorder  qu'exceptionnellement  à 
des  particuliers  l'autorisation  d'ouvrir  des  maisons  de  cette  nature. 

c  M.  Peemans  a  émis  une  idée  très  digne  d'attention  en  proposant  que 
la  demande  en  interdiction  soit  soumise  nécessairement  aux  tribunaux 
dans  les  trois  mois  de  la  séquestration.  L'examen  du  tribunal  serait  en 
effet  une  garantie  efficace. 

<  On  a  objecté  que  l'état  d'aliénation  peut  être  de  courte  durée  et  qu'il 
serait  fôcheux,  dans  ce  cas,  qu'un  jugement  perpétuât  le  souvenir  d'une 
crise  passagère.  Mais  on  pourrait  répondre  :  l^'^que  le  délai  de  3  mois  est 
suffisant  pour  que  la  guérison  se  produise,  s'il  s'agit  d'un  trouble  de  peu 
de  durée  ;  â""  que  le  tribunal  pourrait  accorder  un  sursis,  et,  si  les  circon- 
stances le  permettent,  se  borner  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 
Ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  l'état  du  prétendu  aliéné  soit  soumis  à  son 
examen. 

«  Un  membre  de  la  section  a  exprimé  le  vœu  qu'en  aucun  cas,  l'autori- 
sation d'ouvrir  ou  de  desservir  une  maison  d'aliénés  ne  soit  accordée  à  une 
corporation  religieuse.  La  surveillance  des  établissements  de  cette  nature 
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est  toajoars  d'une  extrême  difficulté.  C'est  bien  assez  que  le  magistrat  se 
trouve  en  présence  de  médecins,  d'hommes  de  la  science,  dont  il  lui  est 
difficile  de  contrôler  les  décisions.  Il  ne  faut  pas  qu'à  cette  première  diffi- 
culté inévitable  viennent  s'en  joindre  d'autres  résultant  de  la  règle  d'une 
maison  religieuse.  Il  ne  faut  pas  que  les  investigations  du  magistrat  soient 
entravées  par  la  réserve  excessive  que  pourrait  lui  inspirer  le  caractère 
religieux  de  l'établissemeot  soumis  à  son  examen. 

«  Un  honorable  magistrat  hollandais,  M.  Jolies,  a  signalé  la  loi  hollan- 
daise du  29  mai  1841,  comme  ayant  réalisé  une  grande  partie  des  réformes 
dont  le  désir  était  exprimé. 

€  Ânx  termes  de  cette  loi  : 

«  1""  Une  décision  de  l'autorité  judiciaire  est  nécessaire  pour  l'admis- 
sion d'nne  personne  dans  les  établissements  d'aliénés  ; 

c  S^  Cette  décision  n'est  que  provisoire.  L'état  du  malade  doit  être 
examiné  par  le  tribunal,  à  plusieurs  reprises,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  loi.  Ce  n'est  qu'après  plusieurs  décisions,  autorisant  la  continuation 
temporaire  de  la  séquestration,  à  titre  d'épreuve,  que  cette  séquestration 
peut  devenir  définitive,  sauf  le  cas  de  guérison  reconnu  par  le  médecin  de 
l'établissement,  placé  d'ailleurs  sous  la  surveillance  de  l'autorité  judiciaire. 

«  Telles  sont,  messieurs,  les  idées  principales  qui  se  sont  produites 
dans  la  discussion  et  que  la  section  m'a  chargé  de  vous  faire  connaître.  » 


Question.  —  De  la  reconnaissance  internationale  des  sociétés  anonymes 
établies  à  V étranger. 


Eapporteur  :  M.  C.  Asseb,  avocat  et  professeur  de  droit  à  Amsterdam. 

c  Messieurs, 

c  II  y  a  deux  principes  fondamentaux  qui  sont  comme  les  bases  de  nos 
sociétés  modernes  :  celui  de  la  nationalité,  et  celui  de  la  liberté  interna- 
tionale. La  révolution  française,  ce  noble  élan  d'un  peuple  généreux,  avait 
proclamé  le  règne  de  la  liberté  idéale,  universelle;  le  xix""  siècle  a  suppléé 
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à  ce  qui  manquait  à  la  révolution  :  la  liberté  des  nations.  Indépendance, 
autonomie  pour  les  peuples  divers  et  respect  des  traditions  de  Thistoire, 
mais  en  même  temps,  une  alliance  intime  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
iatéréls  communs,  et,  en  premier  lieu,  abolition  de  tontes  les  entraves  it 
la  liberté  des  relations  intellectuelles  et  commerciales,  voilà  bien  le  mot 
d'ordre  de  ce  siècle.  Inutile,  messieurs,  de  vous  citer  des  exemples  :  vo«ra 
n'avez  qù*à  vous  rappeler  1  éloquent  discours  par  lequel  notre  bonorable 
président  a  ouvert  la  première  séance  de  ce  congrès,  vous  n'avez  qu*à  vous 
rappeler  les  paroles  chaleureuses  de  votre  secrétaire  général  sur  les  liens 
fraternels  qui  unissent  la  Belgique  et  la  Hollande,  paroles  qui  ont  tronté 
un  écho  d'applaudissements  dans  cette  enceinte,  un  écho  de  vive  sympa- 
thie dans  nos  cœurs. 

oc  Eh  bien,  messieurs,  c'est  précisément  sur  la  base  des  deux  principes 
mentionnés  que  la  question  des  sociétés  anonymes  établies  à  l'étranger 
doit  trouver  sa  solution. 

«  L'association  des  capitaux,  vous  le  savez,  est  une  des  grandes  forces 
économiques  de  notre  temps.  Il  faut  donc  en  étendre  autant  que  possible 
la  sphère  d'action.  Jusqu'à  ce  jour,  hélas!  la  plupart  des  législations 
laissent,  à  cet  égard,  beaucoup  à  désirer. 

<c  II  est  vrai  que  la  Belgique  a  pris,  il  y  a  sept  ans  environ,  sous  l'admi- 
nistration libérale  et  éclairée  des  ministres  Rogier  et  Henri  de  Brouck€fre, 
l'initiative  de  la  reconnaissance  internationale,  moyennant  réciprocité,  par 
un  traité  conclu  avec  le  gouvernement  français.  Mais  il  est  incontestable 
aussi  que  ce  qui  pouvait  se  faire  sans  inconvénient  pour  ces  deux  pays 
qui  possèdent  le  même  code  de  commerce,  ne  serait  peut-être  pas  accepté 
par  d'autres  pays,  qui  ont  une  législation  différente.  On  n'a  qu'à  passer 
en  revue  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  la  plupart  des  pays  civili- 
sés, pour  s'assurer  qu'en  effet  il  existe,  presque  partout,  de  l'incertitude  à 
l'égard  de  cette  question  :  si  une  société  anonyme,  légalement  constituée 
en  pays  étranger,  peut  exercer  ses  droits  et  ester  en  justice,  comme  si 
c'était  une  société  nationale.  Cependant,  pour  que  la  liberté  du  commerce 
soit  complète,  il  faut  que  cette  question  reçoive  partout  une  réponse  affir- 
mative. Yoilà  pourquoi  votre  rapporteur  a  pris  la  liberté  d'insister  sur 
cette  matière,  en  soumettant  à  sa  section  ces  trois  conclusions  : 

<K  l""  L'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie  exige  que  les  législateurs 
des  divers  États  fassent  cesser  l'incertitude  qui  existe  actuellement  à  l'égard 
de  la  reconnaissance  des  sociétés  anonymes  établies  à  l'étranger  ; 

<  S^  Le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  consisterait  dans  la  recon- 
naissance internationale  de  ces  sociétés,  avec  ou  sans  réciprocité,  isur  la 
base  d'une  législation  uniforme; 
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<  5""  Le  prÎDcipe  fondamental  de  cette  législation  devrait  être  d*at- 
tacher  à  la  reconnaissance  des  sociétés  anonymes  toutes  les  garanties 
nécessaires  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  contractent  avec  ces  sociétés , 
tout  en  laissant  aux  actionnaires  la  liberté  la  plus  complète,  quant 
aux  conventions  qui  ne  pourraient  pas  porter  préjudice  aux  droits  des 
tiers. 

«  Cette  communication  a  provoqué  trois  excellents  discours.  M.  West- 
Iake,  l*bonorable  secrétaire  et  représentant  de  TAssociatiou  anglaise,  qui 
a  servi  de  modèle  à  la  nôtre,  a  donné  un  aperçu  fort  intéressant  sur  la 
jurisprudence  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies,  concernant  la  matière 
qui  nous  occupe.  M.  Emile  Durier  et  M.  Dognée-Devillers  ont  développé 
quelques  objections  contre  les  détails  des  conclusions.  M.  Durier  a  pro- 
testé contre  le  système  de  réciprocité  en  cette  matière;  M.  Dognée,  au 
contraire,  Ta  vivement  défendu.  Quant  au  rapporteur,  il  ne  voit  dans  la 
réciprocité  qu'un  moyen  pratique,  dont  on  pourrait  se  servir  peut-être 
pour  étendre  plus  vite,  sur  une  plus  grande  partie  de  l'Europe,  les  avan- 
tages de  la  reconnaissance  internationale;  mais  il  souscrit  bien  volon- 
tiers à  l'opinion  énoncée  par  M.  Durier,  que  la  liberté  du  commerce 
étant  en  elle-même  un  bienfait  pour  le  peuple  qui  la  possède,  il  ne  faut 
pas  décréter  en  principe  que  la  réciprocité  soit  la  condition  essentielle  de 
la  reconnaissance  internationale. 

<  Enfin,  messieurs,  on  a  reconnu  que  l'admission  des  sociétés  étran- 
gères rencontrerait  beaucoup  moins  d'obstacles  s'il  y  avait  moins  de  diffé- 
rence dans  les  législations  concernant  les  sociétés  anonymes  établies  dans 
le  pays  même,  et  l'on  s'est  posé  cette  question  :  Quelles  pourraient  être 
les  bases  d'une  législation  uniforme? 

<  Les  économistes  ont  émis,  à  l'égard  des  sociétés  anonymes,  des 
opinions  bien  absolues.  Us  s'opposent  à  toute  intervention  de  la  loi. 

«  Cependant,  ce  système  ne  saurait  être  adopté.  Les  législateurs  ne  doi- 
vent point  omettre  d'attacher  à  la  reconnaissance  des  sociétés  anonymes 
les  garanties  qui,  pour  ainsi  dire,  sont  la  condition  essentielle  du  droit 
exceptionnel  qu'on  leur  accorde.  Tandis  que  chacun  dans  l'État  est  obligé 
de  payer  ses  dettes,  la  société  anonyme  n'est  responsable  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  son  capital  social.  Hé  bien  !  il  faut  au  moins 
que  les  personnes  qui  contractent  avec  ces  sociétés  soient  en  état  de  juger 
si  le  capital  existe  et  quel  en  est  le  montant.  Ce  que  la  loi  peut  faire  à  cet 
égard,  c'est  de  prescrire  la  publication  de  (out  ce  qui  concerne  la  situation 
financière  de  la  société  et  de  punir  les  auteurs  de  publications  inexactes 
qui  auraient  porté  préjudice  à  des  tiers. 

<  Quant  i  Varganisalion  intérieure  des  sociétés,  on  désire  la  liberté 
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la  plus  complète;  c*est  là  qa'il  convient  d'appliqaer  ce  précepte  :  lamez 
faircy  laissez  passer* 

<  UautorisatioD  préalable  des  gouvernements  ne  semble  point  néces- 
saire et  fort  peu  efficace.  L'obligation  de  la  demander  peut  nuire  à  la 
liberté  des  transactions,  du  moins  d'après  le  systènie  des  codes  français  et 
belge.  En  Hollande,  le  gouvernement  n'a  point  de  pouvoir' discrétioa* 
naire  à  cet  égard;  il  est  obligé  de  donner  l'autorisation,  si  les  statuts  ne 
contiennent  rien  qui  soit  contraire  aux  dispositions  assez  détaillées  du 
code* 

f  Tel  est,  messieurs,  le  résumé  de  ce  débat.  » 


2™*  SECTION 

ÉDUCATION   ET  INSTRUCTION 


Question.  —  LHnstructim  obligatoire  est-elle  compatible  avec  la  liberté 
d*enseignement?  Dans  l'affirmative j  quels  sont  les  moyens  (PapplicationT 


Bapporteor  :  M.  P.  Yanhumbeeck,  avocat  et  membre  de  la  Chambre  des  rq>ré8entant8, 

à  Bruxelles. 


<  Mbssiburs, 

<  Partisan  de  rinstruction  obligatoire,  le  premier  orateur  eotenda  ne 
comprend  pas  que  la  parfaite  compatibilité  de  ce  principe  avec  celui  de  la 
liberté  d'enseignement  soit  un  instant  mise  en  doute.  Pour  lui ,  l'instruc- 
tion peut  être  donnée  par  qui  l'on  voudra,  mais  il  faut  qu'elle  soit  donnée; 
le  père  de  famille  qui  condamne  son  enfant  à  l'ignorance  le  condamne 
à  l'isolement;  il  le  prive  d'un  moyen  indispensable  de  relations  avec  ceux 
qui  l'entourent;  il  n'en  a  pas  le  droit;  la  société  doit  intervenir  alors, 
comme  elle  le  doit  chaque  fois  qne  le  tuteur  abuse  de  la  tutelle,  chaque 
fois  que  le  protecteur  naturel  d'un  incapable  transforme  ses  moyens  de 
protection  en  moyens  d'oppression.  La  contradiction  révèle  bientôt  de 
sérieuses  objections  contre  cette  proposition,  si  simple  en  apparence; 
mais  les  partisans  de  l'instruction  obligatoire  ne  se  sentent  pas  décou- 
ragés; à  chaque  objection  qui  leur  est  faite,  ils  reviennent  avec  plus  d'ar- 
deur défendre  le  drapeau  qu'ils  ont  arboré  au  début  de  la  discussion. 

«  Essayons  de  classer  les  arguments  et  les  objections  qui  se  soqt 
trouvés  en  présence. 
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«  On  a  attaqué  la  théorie  de  rinstruction  obligatoire  dans  les  principes 
sur  lesquels  elle  se  fonde,  dans  les  moyens  qui  doivent  en  consacrer  l'ap- 
plication, dans  les  résultats  auxquels  cette  application  doit  conduire. 

<  Au  point  de  vue  des  principes,  on  a  prétendu  que  le  devoir  du  père  de 
donner  Tinstruction  scolaire  à  son  enfant  n'est  pas  assez  impérieux  pour 
être  revêtu  d'une  sanction  légale;  la  liberté  du  père  de  famille  doit  être 
assez  étendue,  disait-on,  pour  qu'il  reste  juge  du  point  de  savoir  si  l'in- 
struction scolaire  est  dans  l'intérêt  de  Tenfant.  Mêlant  des  considérations 
économiques  à  ces  propositions  qui  reprochent  aux  partisans  de  l'instruc- 
tion obligatoire  d'appeler  les  rigueurs  du  droit  au  secours  de  simples 
obligations  morales,  un  orateur  soutient  que  la  maxime  laissez  faircy 
laissez  passer^  vraie  dans  l'ordre  matériel,  doit  l'être  aussi  dans  l'ordre 
moral  ;  qu'on  ne  peut  la  proscrire  d'un  côté  et  l'invoquer  de  l'autre.  On 
ajoute  que  cette  théorie  de  l'instruction  obligatoire  suppose  l'enfant  appar- 
tenant à  l'État ,  au  lieu  de  le  supposer  appartenant  au  père  ;  invoquant  le 
souvenir  de  Sparte,  on  voit  dans  cette  théorie  un  moyen  de  favoriser  la 
centralisation,  la  force  brutale,  le  despotisme  et  les  idées  de  guerre.  On  y 
voit  la  négation  de  la  liberté  de  l'enseignement,  parce  que,  en  admettant 
que  l'enseignement  est  un  service  de  l'État,  il  faut  admettre,  dit-on,  que 
l'État  sera  le  maître  de  l'enseignement.  Puis  on  dit  :  l'instruction  arrive  à 
l'enfant  de  l'homme  aisé,  votre  loi  ne  frappera  que  le  pauvre;  si  celui-ci 
n'instruit  pas  ses  enfants,  c'est  qu'il  doit  d'abord  les  nourrir;  vous 
l'obligez  h  les  enlever  à  une  occupation  utile,  vous  serez  injustes  et  cruels 
si  vous  ne  l'indemnisez  pas;  et  l'indemniser,  c'est  proclamer  le  droit  à 
l'assistance ,  le  droit  au  travail  ;  que  ceux  qui  sont  partisans  de  l'instruc- 
tion obligatoire  acceptent  les  principes  fondamentaux  des  divers  socia- 
lismes,  ils  ne  peuvent  être  logiques  qu'à  ce  prix.  Mais  ce  n'est  pas  tout  : 
on  ne  reproche  pas  seulement,  d'une  manière  générale,  à  la  théorie  de 
l'instruction  obligatoire  de  méconnaître  la  liberté  individuelle  et  même 
d'en  amener  l'anéantissement,  on  lui  reproche  spécialement  d'anéantir  la 
liberté  individuelle  dans  son  expression  la  plus  sacrée,  d'anéantir  la  liberté 
de  conscience.  Vainement  les  partisans  de  l'obligation  légale  déclarent-ils 
la  restreindre  aux  éléments  de  la  lecture  et  de  l'écriture,  leurs  adversaires 
déclarent  cette  restriction  illusoire  dans  la  pratique,  si  toutefois  il  devenait 
possible  de  l'insérer  dans  une  loi. 

<  Telles  sont  les  critiques  qui  portent  sur  le  principe  même  de  l'instruc- 
tion obligatoire.  On  s'attaque  ensuite  aux  moyens  d'exécution.  En  suppo- 
sant, dit-on,  que  le  principe  de  l'instruction  obligatoire  fût  inséré  dans 
une  loi,  il  n'y  a  pas  assez  d'écoles,  pas  assez  d'instituteurs  pour  que  l'in- 
struction soit  donnée  à  tous  ;  c'est  celte  lacune  qu'il  faut  combler  d'abord, 
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et,  qaand  elle  sera  comblée,  quand  les  écoles  seront  assez  nombreuses  et 
assez  vastes  pour  recevoir  tous  les  enfants  déshérités  aujourd'hui  des 
bienratts  de  Tinstruction,  soyez-en  certains,  il  sera  inutile  de  faire  appel  à 
l'obligation  légale  ;  vous  voulez  la  vulgarisation  de  l'instruction  élémentaire, 
vous  y  serez  amenés.  A  quoi  bon,  d'ailleurs,  des  peines  contre  celui  qui 
n'en  comprendra  pas  la  légitimité,  qui  ne  pourra  pas  s'élever  jusqu'au  sen- 
timent qui  en  a  inspiré  l'édiction?  Enfin,  avez-vous  réfléchi  aux  obstacles 
matériels  qui  vont  paralyser  l'application  de  votre  théoriç,  aux  nécessités 
locales ,  aux  distances  entre  ies  diverses  fractions  d'une  même  commune 
dans  les  provinces  où  la  population  est  peu  nombreuse  et  disséminée  sur 
une  grande  étendue  de  territoire,  aux  travaux  de  l'agriculture,  à  ceux  des 
vendanges,  aux  exigences  qui  y  sont  inhérentes? 

«  Et  qnand  vous  vous  serez  heurtés  à  tous  ces  obstacles,  quand  vous 
aurez  brutalement  obligé  les  populations  à  les  surmonter,  quel  résultat 
recueillerez-vous  en  définitive?  Vous  aurez  des  enfants  sachant  lire;  mais 
ces  enfants,  devenus  hommes,  liront-ils?  Rien  ne  vous  le  garantit.  S'ils 
ne  lisent  point,  ils  oublieront  ce  que  vous  leur  aurez  inculqué  par  la  force. 
Vous  prétendez  que  vous  les  aurez  sauvés  de  l'abrutissement  et  de  la  misère, 
mais  l'abrutissement  est  une  plaie  du  cœur  plutôt  qu'une  plaie  de  l'esprit. 
Ah  !  si  vous  alliez  jusqu'au  bout  des  conséquences  qui  doivent  dériver  de 
votre  théorie,  il  faudrait  ajouter  à  l'obligation  de  donner  l'instruction  celle 
de  donner  l'éducation ,  c'est  à  dire  l'obligation  de  moraliser  l'enfant  et  de 
lui  inculqner  des  sentiments  religieux.  Mais  alors ,  si  vous  admettez  que 
l'État  puisse  se  substituer  au  père  qui  manque  à  son  devoir,  vous  admettez 
donc  que  l'État  puisse  avoir  une  morale  à  lui,  une  religion  à  lui.  L'exis- 
tence d'une  religion  d'État,  c'est  le  rétablissement  de  l'intolérance; 
prenez-y  garde,  l'intolérance  est  la  conséquence  extrême  de  vos  principes. 

<  Voilà  les  raisons  que  font  valoir  les  adversaires  de  l'instruction  obli- 
gatoire. Une  opinion  intermédiaire  se  produit,  qui,  s'effrayant  des  raisons 
que  nous  venons  d'analyser  en  dernier  lieu,  admet  l'instruction  obligatoire 
dans  un  régime  de  liberté  seulement,  mais,  en  dehors  de  la  liberté,  n'y 
voit  qu'une  arme  de  plus  aux  mains  du  despotisme.  Pour  ceux-là,  la  solu- 
tion du  problème  dépend  des  circonstances. 

«  Comment  les  partisans  de  l'instruction  obligatoire  répondent-ils  aux 
objections  qui  leur  sont  faites? 

«  Prétendre,  disent-ils,  que  le  devoir  du  père  de  famille  de  donner  l'in- 
struction scolaire  à  son  enfant  n'est  pas  assez  impérieux  pour  être  revêtu 
d'une  sanction  pénale,  c'est  dire  qu'aucun  intérêt  social  ne  s'attache  à 
l'accomplissement  de  ce  devoir,  c'est  dire  que  l'utilité  de  l'instruction  au 
point  de  vue  social  peut  au  moins  être  mise  en  question,  et  que  la  société 
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doit  mettre  ie  bien-être  matériel  de  l'enfant  au  dessas  de  son  bien-être 
moral,  puisque  le  premier  seul  sera  garanti  par  une  pénalité.  Si  on  appdle 
l'économie  politique  au  secours  du  droit,  si  on  invoque  la  maxime  :  laiêsêz 
faire,  lamez  passer,  nous  répondrons  que  l'économie  politique  a  une 
place  importante  parmi  les  sciences  sociales,  mais  n'est  pas  la  seule  de 
ces  sciences;  la  liberté  de  cbacun  a  pour  limite  la  liberté  de  tous;  celle-ci 
exige  que  tous  les  citoyens  soient  aptes  à  acquérir  la  connaissance  de  leurs 
droits  et  de  leyrs  devoirs.  Mais  cette  nécessité  ne  se  comprend  que  dans 
les  pays  de  liberté  et  d'égalité  ;  dans  ces  pays  seulement,  tout  le  monde 
fait  en  réalité  partie  de  la  société  civile,  et  on  ne  peut  y  souffrir  qu'aucun 
•en  soit  exclu!  Mon,  nous  ne  prétendons  pas  que  l'enfant  appartienne  à 
l'État  au  lieu  d'appartenir  au  père,  mais  nous  voulons  que  l'État  accom- 
plisse tout  devoir  imposé  à  Finîtiative  des  citoyens  libres,  lorsque  ceux-ci 
font  défaut  à  leur  mission.  Si  l'instruction  obligatoire  a  favorisé  les  idées 
de  guerre  et  la  force  brutale,  c'est  quand  elle  avait  pour  corollaire  l'école 
obligatoire,  une  école  déterminée  et  privilégiée,  où  ne  se  professait 
qu'une  théorie  d'État;  cje  corollaire,  nous  le  répudions;  nous  voulons  que 
l'instruction  soit  acquise ,  nous  laissons  le  père  libre  de  choisir  entre  les 
moyens  de  la  donner.  C'est  ainsi  que  nous  pouvons  admettre  que  l'État 
donne  un  enseignement,  sans  être  le  seul  maître  de  renseignement. 

«  Ne  nous  laissons  pas  aller  à  l'attendrissement  que  vous  voulez  pro- 
duire, en  nous  reprochant  de  vouloir  frapper  le  pauvre  et  de  vouloir  le 
punir  de  sa  pauvreté;  pour  que  ce  raisonnement  fût  vrai,  il  faudrait 
admettre  que  l'enfant  est  pour  le  père  une  propriété  dont  il  peut  user  et 
abuser  ;  mais  alors,  vous  eu  venez  à  légitimer  les  mauvais  traitements,  et,  en 
réprouvant  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire ,  vous  devez  réprouver  aussi 
toute  prescription  qui  éloigne  des  manufactures  les  enfants  trop  débiles 
pour  en  supporter  les  rudes  travaux.  Pour  ceux-là,  bien  plus  que  pour 
ceux  qu'on  contraint  à  fréquenter  les  écoles,  une  indemnité  serait  néces- 
saire. Oserez-vous  l'exiger?  Oserez-vous  reconnaître  au  père  le  droit  absolu 
de  disposer  de  l'enfant?  Pourquoi  nous  reprochez-vous  de  nous  restreindre 
MX  éléments  de  la  lecture  et  de  l'écriture?  Vous  dites  que  la  lecture  et 
l'écriture  ne  sont  que  les  instruments  indispensables  pour  ai*river  à  la 
conquête  de  la  vérité,  qu'ils  ne  révèlent  pas  la  vérité  elle-même.  Mais 
ce  reproche  nous  justifie  de  vos  accusations  de  vouloir  supprimer  la 
Kberté  de  conscience. 

«  Nous  ne  prétendons  pas  au  dépôt  de  la  vérité  universelle,  nous  aban- 
donnons cette  prétention  à  toutes  les  églises  qui  se  la  disputent,  et  les 
partisans  de  l'instruction  obligatoire  n'ont  pour  mission  de  défendre,  ni 
d'accuser  aucune  d'elles.  Mais  nous  voulons  que  dans  les  pays  libres,  tout 
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dtojfen  puisse  marcher  à  la  recherche  de  la  vérité;  qu*il  ne  soit  condamné 
par  l'ignorance  à  accepter  aveuglément,  ni  la  révélation  que  prêche  le 
p<Mitire9  ni  celle  que  prêche  le  tribun.  Et  ce  résultat  ne  peut  nous  être 
donné  que  par  la  lecture  et  l'écriture  mises  à  la  portée  de  tous. 

<  S*il  n'y  a  pas  assez  d'écoles  pour  faire  consacrer  le  principe,  qu'on  en 
augmente  le  nombre.  Vous  dites  que  lorsque  les  écoles  seront  suffisantes, 
l'instruction  obligatoire  sera  inutile,  que  tous  sauront  lire  et  écrire; 
expliquez-nous  alors  pourquoi  vous  reculez  devant  notre  doctrine.  Vous 
en  approuvez  le  but,  et  vous  nous  effrayez  en  invoquant  des  violations 
de  liberté  que,  d'après  vous,  nous  n'aurions  pas  l'occasion  de  commettre. 
Vous  ajoutez  qu'on  punira  l'homme  incapable  de  comprendre  la  légiti- 
mité de  la  peine  qu'on  lui  applique,  tout  en  continuant  à  prétendre  que, 
si  les  écoles  étaient  suffisantes,  on  ne  punirait  personne.  Choisissez  entre 
les  deux  arguments,  mais  ne  les  invoquez  pas  tous  les  deux  à  la  fois.  Et 
les  raisons  que  vous  déduisez  des  obstacles  matériels  sont-elles  autre  chose 
que  la  répétition,  sous  une  autre  forme,  de  l'argument  tiré  de  l'insuffisance 
actuelle  des  écoles? 

<  Reste  l'esiguilé  des  résultats  possibles,  que  vous  opposez  complaisam- 
ment  à  la  violence  qu'il  aura  fallu  employer  pour  les  amener.  Et  d'abord, 
n'est-ce  pas  une  fin  de  non  recevoir  assez  usuelle  chaque  fois  qu'il  s'agit 
d'une  réforme  à  accomplir?  Ne  voit-on  pas  toujours  alors  cette  réforme 
repoussée  et  par  ceux  qui  lui  reprochent  d'être  mauvaise,  et  par  ceux  qui 
lui  reprochent  d'être  incomplète?  Ces  derniers  ne  sont,  dans  des  cas 
semblables,  que  des  adversaires  manquant  de  franchise,  car  s'ils  croyaient 
à  la  vérité  de  leur  critique,  ils  compteraient  sur  le  lendemain  pour 
l'achèvement  de  l'œuvre  que  la  réforme  est  destinée  à  inaugurer.  Mais 
ici  le  reproche  est  moins  acceptable  que  jamais  :  vous  voulez  que  l'on  ne 
fasse  rien  ou  qu'on  adopte  à  la  fois  l'instruction  obligatoire  et  l'éducation 
obligatoire. 

«  Ce  que  nous  voulons,  nous,  répétons-le  :  c'est  que  le  citoyen  ait 
le  moyen  de  corriger  ou  de  compléter  par  lui-même  cette  éducation, 
qui  ne  finit  pas  avec  l'enfance,  qui  dure  toute  la  vie;  pour  cela,  il  lui  faut 
des  moyens  de  relation  indispensables,  la  lecture  et  l'écriture.  Vous  savez 
que  ces  éléments  de  l'instruction  obligatoire  sont  indiscutables  ;  vous 
savez  aussi  que  la  morale  et  la  religion,  ces  deux  éléments  de  l'éducation, 
flont  avant  tout  matières  de  controverse;  vous  savez  que  l'État  ne  peut, 
en  ce  qui  les  concerne,  imposer  une  doctrine.  Or,  vous  avez  besoin  d'ar- 
river à  formuler  contre  nous  un  reproche  d'intolérance;  vous  sentez  que 
ee  reproche  est  impossible  contre  notre  théorie  telle  que  nous  l'énonçons. 
Cest  ponr  cela  que  vous  voulez  nous  entraîner  à  transformer  notre  sys- 
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tème;  une  fois  notre  théorie  défigurée  par  vous,  la  critique  serait  juste, 
décisive,  et  empêcherait  à  jamais  le  succès  de  rinstruclion  obligatoire. 
Nous  éviterons  le  piège,  nous  ne  vous  suivrons  pas  sur  le  terrain  où  vous 
voulez  nous  entraîner. 

<  Telles  sont  les  deux  théories  qui  se  sont  trouvées  en  présence.  L'Asso- 
ciation n'est  pas  appelée  à  trancher  la  question  discutée.  Mais  il  doit  être 
permis  au  rapporteur  de  dégager  de  ce  débat  une  vérité  consolante  et 
acceptée  par  tous  les  orateurs.  Si  Ton  varie  encore  sur  Timporlance  des 
résultats  que  doit  donner  l'instruction  vulgarisée,  il  n'est  plus  possible 
aujourd'hui  d'en  nier  les  bienfaits  d'une  manière  absolue;  le  temps  est 
passé,  où  l'ignorance  du  peuple  trouvait  des  panégyristes,  où  d'odieux 
sophistes  invoquaient,  en  faveur  de  cette  ignorance,  je  ne  sais  quelle 
étrange  morale  et  quelle  détestable  politique;  de  pareilles  maximes,  si 
elles  osaient  se  reproduire,  seraient  étouffées  immédiatement  aujourd'hui 
sous  l'unanime  réprobation  de  tous  les  hommes  d'intelligence  et  de 
cœur.  » 


Question.  —  Quelles  sont  les  méthodes  propres  à  captiver  Vattention  des  élèves 
et  à  faciliter  leurs  progrès? 


Rapporteur  :  M.  Ch.  Woeste,  avocat  à  Bruxelles. 


<  Messieurs, 

c  La  longueur  des  débats  sur  l'instruction  obligatoire  n'a  permis  de 
consacrer  à  l'examen  de  cette  question  qu'un  temps  très  restreint. 

«  Les  divers  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  se  sont  placés  sur 
le  terrain  pratique.  La  plupart  ont  présenté  de  nouveaux  plans  d'études 
qu'ils  voudraient  voir  appliquer  à  l'enseignement  à  ses  divers  degrés.  II  est 
impossible  de  donner  de  ces  plans  une  idée  succincte.  La  section  ayant 
décidé  qu'ils  seraient  insérés  au  compte  rendu  de  ses  travaux,  celui-ci  sup- 
pléera aux  lacunes  de  ce  rapport. 

<  M.  Braun,  professeur  à  l'école  normale  de  l'État,  a  exprimé  l'opinion 
que  les  méthodes  actuellement  employées  dans  l'enseignement  sont  irra- 
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tioonelles.  D'après  lui ,  Ton  ne  prend  pas  soin  d'inculquer  suffisamment 
aax  enfants  les  premières  notions  de  Hnstruclion  primaire;  les  livres 
d'études  sont  mal  choisis  et  ne  réunissent  pas  les  deux  conditions  sans 
lesquelles  ils  ne  sauraient  être  efficaces ,  l'utilité  et  l'agrément;  les  pro- 
cédés qui  président  à  l'enseignement  de  la  langue  maternelle  sont  mau- 
vais :  c'est  ainsi,  par  exemple»  que  les  définitions  grammaticales  sont 
tellement  abstraites  que,  loin  d'éclairer  l'intelligence,  elles  ne  provoquent 
que  l'ennui  et  le  dégoût.  M.  Braun  pense  en  outre  que  l'on  ne  cherche  pas 
assez  à  former  le  jugement,  le  cœur  et  la  conscience  des  élèves,  et  que  ce 
but  devrait  dicter  le  choix  des  méthodes  et  former  l'objet  des  efforts  des 
professeurs. 

«  M.  Hurdebise  a  protesté  contre  l'idée  émise  par  M.  Braun,  à  savoir 
que  les  méthodes  employées  dans  les  écoles  ne  sont  pas  rationnelles.  A  ses 
yeux,  l'instituteur  en  Belgique  se  préoccupe  surtout  de  faire  de  l'enfant 
un  homme.  Il  ne  faut  pas  lui  imposer  de  méthodes;  il  importe,  au  con- 
traire, de  laisser  à  ses  lumières  et  à  son  zèle  le  soin  d'adopter  celles  qu'il 
croit  les  plus  propres  à  faciliter  les  progrès  de  ses  élèves. 

«  M.  le  docteur  Duriau  a  présenté  diverses  considérations  tendant  à 
établir  qu'il  faut  entremêler  les  exercices  du  corps  et  ceux  de  l'esprit.  Pour 
lui,  l'un  des  vices  de  l'éducation  actuelle,  c'est  le  développement  exagéré 
de  l'intelligence  au  détriment  du  corps.  L'orateur,  à  la  demande  de  la 
section,  fera  imprimer  au  compte  rendu  le  plan  d'un  nouveau  système 
d'enseignement  dont  il  est  l'auteur,  et  qui  satisferait,  selon  lui,  à  toutes 
les  exigences  de  la  santé  des  enfants. 

c  M.  Discailles  a  traité  une  question  spéciale,  celle  de  l'enseignement 
de  l'histoire  et  de  la  géographie  dans  les  études  du  second  degré.  Il  est 
d'avis  que  cet  enseignement  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être,  et  il  en  attribue 
surtout  la  cause  à  ce  que  ces  deux  branches  ne  forment  pas  l'objet  d'un 
examen  au  sortir  des  écoles  moyennes.  Suivant  lui,  l'on  devrait  en  outre 
veiller  à  ne  plus  mettre  entre  les  mains  des  enfants  que  des  résumés  d'his- 
toire très  courts,  que  le  professeur  se  chargerait  de  développer  et  de 
vivifier. 

<  M.  Vercamer,  enfin,  a  émis  le  vœu  que  le  corps  professoral  fût  réuni 
en  congrès  dans  le  but  de  s'occuper  des  meilleures  méthodes  à  introduire 
dans  l'enseignement. 

<  Comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  il  est  à  regretter  que  la  sec- 
tion n'ait  pu  traiter  d'une  manière  plus  approfondie  l'intéressante  question 
qui  fait  l'objet  de  ce  rapport.  La  direction  de  l'intelligence  de  l'enfant  est 
un  des  problèmes  les  plus  importants  de  l'enseignement.  Sans  de  bonnes 
méthodes,  en  effet,  les  efforts  des  professeurs  resteront  impuissants,  les 
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Êieultés  morales  et  intellectuelles  des  enfants  ne  sauraient  se  développer, 
et  les  lumières  qui  doivent  éclairer  leur  pensée  et  former  leur  jugement 
demeureront  stériles  pour  eux.  Il  est  à  désirer  que  de  nouveaux  et  de  plus 
longs  débats  sur  cette  question  parviennent  à  l'élucider  davantage.  » 


Question.  —  Quelle  part  dHntervention  peut-on  rései'ver  à  la  femme  dans 
l'enseignement  scolaire  et  quels  avantages  peut-on  en  retirer  f 


Rapportenr  :  M.  RouN-JAoqusMYNS,  ayocat  à  Gand. 

«  Messieurs, 

«  Deux  orateurs  seulement  ont  été  entendus  :  MM.  Saovestre.de  Paris, 
et  Jacobs,  de  Bruxelles.  Tous  deux  ont  soutenu  la  même  thèse  :  ils  ont 
développé  les  bienfaits  de  Tintervention  de  la  femme  dans  l'éducation,  et 
proposé  des  changements  au  système  actuel.  Tous  deux  pensent  que  la 
part  faite  par  ce  système  à  la  femme,  comme  éducatrice,  est  trop  res- 
treinte, surtout  dans  la  première  enfance,  à  cet  &ge  où  Thomme  moral 
s*ébauche,  et  que  Ton  peut  limiter  à  8  ou  10  ans,  suivant  les  organisa- 
tions et  les  climats. 

<  Que  voit-on  dans  nos  écoles?  Les  deux  sexes  se  partagent  Téduca- 
tion,  en  se  classant,  Tun  et  Fautre,  selon  le  sexe  des  élèves  :  aux  hommes, 
l'éducation  des  garçons,  aux  femmes,  l'éducation  des  filles.  G*est  là  un 
mal,  ont  dit  les  deux  orateurs.  Il  faut  que,  dans  Téducation  de  nous  tous, 
hommes  et  femmes,  il  soit  recueilli  quelque  chose  de  l'organisation  de  la 
femme,  de  cette  organisation  aussi  supérieure  h  celle  de  Thomme  par  la 
sensibilité,  l'imagination,  la  mobilité  nerveuse  des  impressions,  que  celle 
de  l'homme  lui  est  supérieure  à  son  tour  par  Pénergie,  la  réflexion, 
l'esprit  scientifique.  Or,  c'est  à  l'enfant  des  deux  sexes  que  la  première  est 
surtout  destinée  à  s'adresser;  car  l'enfant,  on  peut  le  dire,  est,  jusqu'à  un 
certain  âge,  un  peu  femme,  et  la  femme,  par  certains  côtés  charmants  de 
son  organisation,  est  toujours  un  peu  enfant.  L'une  est  donc  faite  pour  se 
communiquer  à  l'autre. 

<  Il  est  d'ailleurs  inutile  d*établir^  comme  on  le  fait  trop  souvent,  nné 
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séparation  absoloe  entre  les  petits  enfants  des  deux  sexes.  Il  y  a  là  une 
défiance  exagérée  de  la  nature  humaine.  Mieux  vaut  laisser  la  part  plus 
grande  à  la  liberté,  et  agir  sur  Pesprit  mobile  de  Tenrant,  en  occupant 
doucement  son  imagination  et  son  besoin  d'activité.  Qui  peut  encore, 
mieux  que  la  femme,  remplir  dans  Téducalion  ce  r6le  tout  maternel? 

1  M.  Sauvestre  a  fait  ressortir  le  c6té  économique  de  la  question.  Déve- 
lopper, étendre  la  part  d'intervention  de  la  femme  dans  renseignement 
Sdriaire,  c'est  restituer  an  sexe  faible  un  de  ces  emplois  que  le  sexe  fort 
tend  tous  les  jours  à  usurper.  C'est  combler  en  partie  une  déplorable 
lacune  de  nos  sociétés  modernes. 

«  Hais  ce  n'est  pas  tout  que  de  nommer  un  plus  grand  nombre  d'insti- 
CBtrices  salariées.  Toute  femme  doit  être  mise  en  état,  par  son  éducation, 
de  devenir  institutrice.  Car  toute  mère  est  la  première  institutrice  de  son 
enfant.  C'est  à  elle  qu'il  appartient,  après  lui  avoir  donné  la  lumière,  de 
lui  ouvrir  les  yeux  de  Tintelligence,  et  de  le  conduire,  par  la  main  et  par 
l'egprity  jusqu'au  seuil  de  l'école.  Ces  considérations  ont  amené  Jes  deux 
orateurs  à  émettre  un  vœu,  auquel  le  rapporteur  ne  peut  que  s'associer 
pleinement,  et  qui  sera,  sans  doute,  celui  de  toute  l'assemblée  :  c'est  que, 
dans  les  institutions  de  jeunes  filles,  on  élève  le  niveau  de  l'enseignement 
moral  et  philosophique,  et  que  les  élèves  y  soient  spécialement  initiées  à 
leur  mission  future  de  mères  et  d'éducatrices.  > 


QuESTfONs.  —  i^  Quels  sont  les  meUlevrs  moyens  de  eotiservei*  aux  enfants 
sortis  des  écoles  primaires  les  bienfaits  de  Vinstiniction? 
3°  Quels  so7it  les  développements  et  les  amélioratians  à  apporter 
à  l'enseignement  des  langues  vivantes? 


Rapporteur  :  M.  Louis  De  G&oirx,  arooat  à  Bruxelles. 


«  Messieurs, 

t  n  est  à  regretter  que  la  longueur  des  discussions  précédentes  ne  nous 
atl  laissé  que  peu  d'instants  pour  entendre  les  Mmmunications  pleines 
d'intérêt  qui  nous  étaient  promises  sur  ces  intéressants  sujets  *,  la  présence 
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d'uD  grand  nombre  d*hoinmes  e&périmentés  nous  faisait  entrevoir  un  débat 
fructueux,  et  le  très  court  échange  d'idées  que  nous  a  permis  la  clôture 
obligée  de  nos  travaux  fait  de  nos  prévisions  une  certitude. 

«  Sur  la  première  question,  deux  orateurs  seulement,  MM.  Olivier  et 
Laduron  ont  été  entendus. 

«  Difficile  serait  ma  tâche,  si  je  devais,  dans  la  précipitation  qui  a  mar- 
qué la  fin  de  nos  travaux  faire  à  chacun  de  ces  orateurs  la  part  exacte  des 
idées  qu'ils  ont  émises  ;  vous  me  permettrez  de  me  borner  à  reproduire  le 
sens  général  du  débat. 

«  Les  moyens  de  conserver  aux  enfants  sortis  des  écoles,  le  bienfait  de 
l'instruction  ont  été  divisés  en  deux  catégories. 

<  Les  premiers,  qu'on  pourrait  appeler  anticipatifs,  consisteraient  à  don- 
ner à  l'enseignement  scolaire  un  plus  haut  intérêt  pour  l'élève,  en  le  mettant 
plus  en  rapport  avec  sa  position  spéciale;  en  appropriant  les  connaissances 
qu'on  lui  inculque  aux  besoins  qui,  dans  le  cours  de  son  existence,  les  lui 
rendront  utiles;  en  rapprochant,  en  d'autres  termes,  l'instruction  de  l'école 
de  l'instruction  industrielle  qui  doit  la  suivre,  et  en  faisant  de  la  première 
le  préludé  et  l'introduction  de  la  seconde.  Un  choix  intelligent  des  livres 
peut  amener  en  partie  ce  résultat. 

<  Les  autres  moyens  sont  ceux  qui  font,  d'une  manière  plus  directe, 
l'objet  de  la  question  soumise  à  nos  débats. 

<  Les  bibliothèques  populaires,  en  tenantcompte,  pour  leurcomposition, 
des  besoins  spéciaux  et  des  conditions  économiques  des  diverses  commu- 
nes ou  sections  de  grandes  villes,  les  musées,  les  collections  d'objets  d'art 
et  d'industrie,  la  publication  d'ouvrages  illustrés  traitant  des  occupations 
industrielles  et  des  devoirs  professionnels  ou  présentant,  d'une  manière 
succincte  et  claire,  les  principes  pratiques  des  sciences,  ont  été  présentés 
comme  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  atteindre  le  but  si  éminemment 
social  que  nous  nous  proposons  :  l'instruction  et  la  moralisation  du  peuple. 

c  On  a  aussi  proposé  les  conférences  données  aux  ouvriers  suc  les 
sciences  qui  se  rattachent  à  leur  profession.  On  a  parlé  enfin,  mais  avec 
certaines  réserves,  d'une  sorte  d'enseignement  mutuel  consistant  en  con- 
férences données  par  les  ouvriers  eux-mêmes.  Ces  réserves  sont  légitimes. 
Quelque  louable  que  soit  l'idée,  elle  suppose  plutôt  un  but  atteint  qu'un 
résultat  qu'il  s'agit  d'obtenir. 

<  Il  nous  semble  désirable,  messieurs,  que  notre  association  ne  s'en 
tienne  pas  à  cet  essai  de  discussion  à  peine  ébauché,  dont  j'ai  tâché  de 
vous  esquisser  les  traits  principaux,  et  que  ce  problème  si  important  pour 
l'avenir  de  nos  populations  ouvrières  soit,  dans  une  de  nos  sessions  futures, 
soumis  à  un  examen  plus  approfondi. 
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«  L'autre  question  portait  sur  les  développements  et  les  améliorations  à 
apporter  à  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

«  M.  Coglievioa,  de  YieuDe,  a  lu  à  la  section  un  discours  qui  figurera  au 
compte  rendu  de  nos  séances.  Par  le  même  motif  qui  a  abrégé  la  discus- 
sion précédente ,  aucun  débat  ne  s*est  engagé.  Cette  question  encore  est 
une  de  celles  que  la  section  recommande  aux  futurs  travaux  de  TÂsso- 
ciation. 

«  Je  crois  devoir  ajouter  que  des  vœux  ont  été  émis  pour  que  l'Associa- 
tion veuille  bien,  changeant  en  partie  les  termes  de  cette  question, 
examiner  dans  un  prochain  congrès,  quelle  part  il  conviendrait  de  donner 
respectivement  à  l'enseignement  des  langues  mortes  et  à  celui  des  langues 
vivantes.  > 


5-  SECTION 

ART    ET   LITTÉRATURE 


Questions.  —  1®  De  rapplication  de  Fart  à  Vindustrie, 

2»  Quelle  influence  exercent  sur  Fart  les  expositions  publiques, 
périodiques  ou  permanentes? 

3^  Quels  sont,  pour  les  beaux-arts,  les  avantages  et  les  tncon- 
vénients  de  l'enseignement  privé  des  ateliers  et  de  rensei- 
gnement public  des  académies? 


Rapporteur  -.  M.  Ed.  Féns,  conservateur  à  la  Bibliothèque  royale,  Bruxelles. 


c  Messieurs, 

c  Parmi  les  questions  portées  au  programme  de  la  troisième  section, 
il  s*en  trouvait  trois  qui  touchaient  à  des  points  différents  de  la  théorie  et 
de  la  pratique  des  beaux-arts.  La  première  était  ainsi  conçue  :  t  De  Tap* 
c  plication  de  Tart  à  l'industrie.  »  On  tombera  d'accord  qu'elle  présente  un 
grand  intérêt,  car  elle  embrasse  k  la  fois  et  les  principes  esthétiques,  par 
l'influence  qu'exerce,  sur  le  goût  des  populations,  la  vue  des  objets  mis 
sous  les  regards  de  tous  dans  la  vie  ordinaire,  et  les  intérêts  matériels 
engagés  dans  les  industries  qui  réclament  le  concours  des  beaux-arts  pour 
tout  ce  qui  est  forme  ou  décoration. 

«  Contrairement  à  l'attente  du  comité,  cette  question  qui  aurait  pu 
soulever  une  discussion  utile  et  seconder  les  efforts  qui  se  font  partout 
aujourd'hui  pour  arriver  à  sa  solution,  cette  question,  dis-je,  n'a  pas  été 
traitée.  Un  membre  de  la  section,  M.  Delbeke,  d'Ypres,  a  donné  lecture 
d'un  travail  fait^  comme  il  l'a  dit  lui-même,  non  pas  sur  l'application  de 
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Tart  à  rindaslrie,  qui  était  le  sujet  à  Tordre  du  jour,  mais  sur  renseigne* 
meut  du  dessin  dans  les  écoles  publiques,  croyant  pouvoir  faire  remonter 
jusqu'à  cet  enseignement»  selon  qu'il  est  bon  ou  mauvais,  les  causes  de  la 
supériorité  ou  de  Finfériorité  des  industries  qui  relèvent  de  Fart.  La  com* 
munication  de  M.  Delbeke  est  restée  isolée.  Elle  n'a  point  appelé  de 
réponse»  et  n*a  fait  naître  aucune  discussion. 

c  La  deuxième  question  :  <  Quelle  influence  exercent  sur  Tart  les  expo- 
c  sitions  pubtiques,  périodiques  ou  permanentes  »  était  également  de 
nature  à  provoquer  d'importantes  considérations  esthétiques  et  pouvait 
donner  lieu  à  des  exposés  de  principes  d'une  haute  portée,  car  Tinfluence 
incontestable  des  expositions  sur  la  direction  des  écoles  »  aussi  bien  que 
sur  celle  des  talents  individuels,  est  susceptible  d'interprétations  diverses. 
Cette  question  tout  à  fait  capitale»  selon  nous,  n'a  pas  été  discutée.  Noos 
dirons  tout  à  l'heure  pourquoi. 

<  Sur  la  troisième  question  :  c  Quels  sont,  pour  les  beaux-arts,  les  avan- 
c  tages  de  l'enseignement  privé  de  l'atelier  et  de  l'enseignement  public  des 
«  académies,  »  une  communication  a  été  faite  par  M.  Starck,  de  Bruxelles. 
L'auteur  de  cette  communication  est  entré  dans  quelques  considérations 
sur  les  rapports  entre  le  maître  et  l'élève  dans  l'enseignement  qui  a  l'art 
pour  objet;  il  a  brièvement  exposé  quels  doivent  être,  suivant  lui,  ces 
rapports,  pour  que  l'enseignement  soit  donné  sans  que  la  personnalité 
du  maître  absorbe  celle  de  l'élève.  Aucun  autre  orateur  n'a  pris  la  parole 
sur  cette  question  qui  avait  bien  son  importance  aussi,  puisqu'elle  four- 
nissait l'occasion  de  rechercher  si  l'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre  mode 
d'éducation  de  l'artiste  peut  être  une  cause  déterminante  de  l'état  plus 
ou  moins  florissant  des  beaux-art9. 

«  Le  silence  gardé  par  la  plupart  des  membres  de  la  troisième  section 
à  l'appel  des  questions  portées  au  programme  de  ses  travaux  signifie-t-il 
que  ces  questions  ont  paru  peu  dignes  d'intérêt?  Faut-il  en  conclure  que 
l'attention  se  détourne  complètement  des  beaux-arts,  dans  ce  temps 
d'agitations  sociales  et  de  prédominance  des  intérêts  matériels  où  nous 
vivons?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  beaux-arts  sont  malades,  le  nier 
est  impossible;  mais  ils  ne  sont  pas  encore  morts,  et  il  faut  espérer  qu'ils 
ne  mourront  pas.  La  plupart  des  esprits  se  détournent  des  sphères  éle* 
véeset  sereines  où  planent  l'imagination  et  la  fantaisie;  mais  tous  ne  les 
ont  pas  désertées  pour  se  fixer  dans  le  domaine  des  idées  positives.  On 
serait  donc  revenu,  nous  en  sommes  convaincus,  aux  questions  d'art, 
après  avoir  fait  le  tour  du  programme,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  en 
effet  on  y  est  revenu,  mais  trop  tard.  Dans  Tintervalle,  une  question  avait 
surgi»  par  l'initiative  d'un  membre  de  la  section,  et  telle  était  son  impor- 
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taoce,  qu'elle  a  rempli  deux  des  quatre  jours  de  séances  que  nous  avions  à 
consacrer  à  nos  travaux.  Un  aulre  rapporteur  vous  entretiendra  des  bril- 
lants débats  qu*a  soulevés  cette  question  incidentelle.  Ma  mission  se  bor- 
nait à  vous  faire  connaître  ce  qui  s'est  passé  relativement  aux  arts  plas- 
tiques. 

<  Je  viens  de  dire  que  Ton  était  revenu  trop  tard  aux  premières  questions 
du  programme.  En  effet,  un  membre  de  TAssociation,  M.  Dognée,  de 
Liège,  s'est  fait  inscrire  pour  parler  sur  l'application  de  l'art  à  l'indus- 
trie; mais  l'heure  de  la  clôture  de  notre  dernière  séance  avait  sonné  avant 
que  la  parole  n'eût  pu  lui  être  donnée  pour  développer  ses  idées. 

«  La  section  a  entendu,  avant  de  clore  sa  dernière  séance,  la  lecture 
d'un  mémoire  de  M.  Delbeke,  d'Ypres,  sur  les  rapports  de  l'art  avec 
l'État. 

c  Voilà,  messieurs,  à  quoi  s'est  réduite  la  part  des  arts  plastiques  dans 
les  débats  ouverts  au  sein  de  la  troisième  section,  i 


Question.  —  Des  différents  genres  de  musique  dans  leurs  rapports  avec 

VÂdfiMtînn  éips  m/issAc 


Véducation  des  masses. 


Rapporteur  :  M.  Ad.  Samuel,  professeur  au  Conser?atoire  de  musique,  Bruxelles. 


«  Messieurs, 

«  Votre  rapporteur  le  constate  avec  regret  :  cette  thèse  qui,  par  son 
importance,  par  le  but  élevé,  généreux  qu'elle  indique,  semblait  devoir 
attirer  l'attention  tout  à  la  fois  (les  artistes,  des  théoriciens  et  des  philo- 
sophes, n'a  pas  été  traitée  dans  l'ensemble  des  idées  et  des  faits  qu'elle 
embrasse. 

c  Un  côté  seulement  de  la  question  a  été  soulevé.  M.  J.  Grégoir,  d'Anvers, 
a  lu  un  mémoire  sur  renseignement  du  chant  populaire,  et  M.  Danel,  de 
Lille,  a  fait  l'exposé  d'une  Méthode  simplifiée  pour  Renseignement  populaire 
de  la  musique  y  méthode  dont  il  est  l'auteur.  En  outre,  l'un  des  plus 
éminents  parmi  tant  d'hommes  illustres  qui  ont  jeté  sur  nos  paciflques 
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débats  Téclat  de  leur  talent  et  de  leur  renommée,  M.  Fétis  père,  directeur 
du  Conservatoire  royal  de  musique  de  Bruxelles,  a,  dans  une  brillante 
improvisation,  éclairé,  par  des  explications  complémentaires,  Texposé  de 
la  méthode  nouvelle. 

c  Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  le  travail  de  M.  Danel  est,  en  quel- 
que sorte,  le  corollaire  de  celui  de  M.  Grégoir;  et  M.  Grégoir  lui-même 
ne  s'occupe  que  d'un  seul  genre  de  musique  dans  ses  rapports  avec  l'édu- 
cation des  masses  :  le  chant  populaire,  qui,  dans  sa  plus  grande  exten- 
sion, est  le  chant  d'ensemble  pour  les  voix. 

€  Le  but  que  s'est  proposé,  dans  son  mémoire,  l'artiste  anversois  a  été 
d'établir,  d'une  part,  l'influence  civilisatrice  exercée  par  l'étude  du  chant 
dans  les  écoles  destinées  à  l'instruction  du  peuple,  d'autre  part,  la  néces- 
sité de  développer,  dans  ces  mêmes  écoles,  l'enseignement  de  la  musique, 
et  enfin,  le  devoir  impérieux  qu'il  y  a  pour  la  Belgique  de  s'élever  dans 
cette  sphère,  tout  au  moins  au  niveau  atteint  déjà  par  rÂllemagne,  par  la 
Hollande,  par  l'Angleterre. 

€  S'appuyant  sur  le  dernier  rapport  triennal  de  l'enseignement,  publié 
par  les  soins  du  gouvernement  belge^  M.  Grégoir  cherche  à  constater  que 
renseignement  du  chant  populaire  n'est  réellement  organisé,  en  Belgique, 
que  dans  quelques  villes,  et  que  dans  les  campagnes,  cet  enseignement 
est  à  peu  près  nul. 

c  H.  Grégoir  réclame  donc,  pour  la  Belgique,  un  enseignement  complet 
et  régulier  du  chant  dans  toutes  les  écoles  ;  il  demande  qu'il  y  soit  intro- 
duit les  perfectionnements  que  l'expérience  a  fait  connaître;  enfin,  il  émet 
le  vœu  que  cette  étude  soit  rendue  obligatoire  pour  tous  les  élèves. 

c  Â  l'appui  de  ce  vœu,  il  cite  l'exemple  de  la  Hollande,  où,  sur  l'initia- 
tive de  la  Société  pour  V encouragement  de  Vart  musical ,  le  gouvernement 
a  décrété  l'enseignement  du  chant  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires. 

c  M.  Grégoir  avait  demandé  que  l'enseignement  du  chant  populaire,  sor- 
tant des  ornières  de  la  routine,  profitât  des  perfectionnements,  fruits  de 
l'étude  et  de  l'expérience.  M.  Danel,  en  présentant  la  méthode  d'enseigne- 
ment dont  il  est  l'auteur,  espère  avoir  rencontré  l'un  de  ces  perfectionne- 
ments. 

c  J'ai  pensé,  a  dit  M.  Danel,  qu'en  restreignant  les  préceptes  au  strict 
c  nécessaire,  on  parviendrait  en  peu  de  temps  et  sans  de  grandes  diffi- 
<  cultes  à  donner  aux  masses  de  la  population  des  connaissances  musi- 
c  cales  sufiBsantes  pour  les  chants  d'ensemble.  » 

«  Tel  est  donc  le  but  que  M.  Danel  assigne  à  la  méthode  nouvelle. 

c  Selon  l'auteur,  ces  procédés  ne  s'écartent  de  l'enseignement  habituel 
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de  la  masiqae  qu'en  deux  points  :  remploi  d'une  nomenclature  abrégée,  el 
le  remplacement  du  nom  des  notes — dans  la  solmisalion — par  le  chifflre 
du  degré  de  la  gamme. 

<  L*énonciation  du  second  de  ces  procédés  suffit  à  en  faire  comprendre 
la  nature.  Le  premier  nécessite  quelques  explications  préliminaires  »  et 
îe  TOUS  demanderai»  messieurs,  la  permission  de  les  donner. 

<  Tous  les  systèmes  de  notation  musicale  représentent  forcément  trois 
éléments  principaux  et  distincts  :  le  son,  la  durée  du  son,  les  altérations 
qu'il  subit.  Dans  la  notation  usuelle»  le  son  est  représenté  par  la  position 
de  la  note  sur  la  portée;  la  durée  du  son,  par  la  figure  de  la  note;  raltéra- 
tion,  par  les  signes  du  dièze,  du  bémol,  du  b^arre,  eie.  Cette  notation  ne 
joint  en  un  même  signe  que  deux  des  éléments  :  le  son  et  sa  durée. 

<K  Dans  la  nomenclature,  le  musicien  doit  énoncer,  du  moins  en  frao* 
çais,  jusqu'à  quatre  mots  réunis  —  les  noms  de  la  note,  du  signe  altéralif 
et  de  la  valeur  —  pour  désigner  une  seule  chose. 

«  Dans  le  système  proposé  par  M.  Danel,  la  notation,  qui  est  en  même 
temps  la  nomenclature,  réunit  les  trois  éléments  et  les  confond  en  un  seul 
signe  formé  par  une  seule  syllabe. 

«  M.  Danel  choisit,  pour  représenter  le  son,  la  consonne  initiale  du 
nom  des  notes;  il  en  représente  la  durée  par  une  voyelle,  diéérente  pour 
chacune  des  valeurs  en  usage,  et  il  en  marque  l'altération  par  une  con- 
sonne  finale ,  qui ,  avec  les  deux  premières  lettres ,  forme  un  terme  nou- 
veau, un  seul  monosyllabe  servant  à  la  fois  à  la  notation  de  la  musique  et 
&  la  nomenclature  des  sons. 

«  Pour  ne  présenter  qu'un  des  exemples  donnés  par  M.  Danel ,  je  dirai 
que  dans  la  notation  et  dans  la  langue  de  l'auteur  de  la  Méthode  simplifiée, 
les  mots  sol  bémol^  double  croche,  sont  remplacés,  se  notent  et  s'expriment 
par  une  syllabe  de  trois  lettres,  par  sul,  s  indiquant  la  note  sol^  u,  la 
double  crochCy  l,  le  bémol. 

«  En  supprimant  la  consonne  initiale,  la  syllabe  ainsi  tronquée  se  place 
aussi  sur  les  lignes  de  la  portée  et  ne  sert  plus  alors  qu'à  remplacer  les 
signes  d'altération  et  de  durée. 

€  M.  Danel  croit  que  son  système,  élaguant  tout  ce  qui  n'est  pas  indis- 
pensable dans  la  pratique  du  chant  populaire,  rendant  la  dictée  facile  el 
prompte,  suppléant  aux  nombreuses  gammes  par  une  formule  unique,  est 
d'une  transmission  plus  aisée  que  la  méthode  usuelle  et  abrège  considéra- 
blement le  temps  des  études. 

c  La  méthode  simplifiée,  —  avait  dit  M.  Danel,  —  ne  change  en  rien 

<  les  principes  de  renseignement  ordinaire.  Elle  lui  sert  au  contraire 

<  d'introduction.  » 
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«  Cest  parce  qu'il  est  de  ce  même  avis,  que  M.  Fétls  père,  approuve 
cette  méthode  entre  toutes  celles  qui  se  sont  produites  dans  un  but 
analogue. 

«  Le  directeur  du  Conservatoire  de  Bruxelles  établit  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'enseignement  des  masses,  il  importe  que  les  premières  notions  puis* 
sent  mener  Félève  à  une  connaissance  plus  complète  de  la  musique;  il 
constate  que  les  lettres  et  les  chiffres  offrent  les  éléments  d'une  bonne 
notation  musicale,  à  condition,  toutefois,  que  ces  éléments  c  ne  forment 
c  pas  une  langue  qui  soit  sans  rapport  avec  celle  que  connaissent  les 
c  artistes,  avec  la  musique  proprement  dite.  » 

c  Cest  là,  suivant  M.  Fétis,  l'inconvénient  des  principaux  systèmes  qui 
ont  été  mis  en  pratique,  tel  que  celui  de  MM.  Galin-ParisChevée,  en 
France,  et  celui  de  M.  Natorp,  en  Allemagne.  En  sortant  des  cours  de  ces 
professeurs,  les  élèves  croient  savoir  la  musique  ;  ils  ne  connaissent  pas  la 
musique  traditionnelle  de  l'école. 

«  Or,  lorsque  M.  Danel,  —  a  dit  M.  Fétis,  —  et  permettez-moi, 
€  messieurs,  de  terminer  ce  trop  long  rapport,  en  reproduisant  les  remar- 
€  quables  paroles  du  maître,  —  lorsque  M.  Danel  place  les  syllabes  sur 
c  la  portée  vide,  l'enfant,  étranger  à  l'art,  comprend  que  la  syllabe 
c  placée  sur  la  ligne  n'est  qu'un  acheminement;  que  c'est  la  ligne  qui  est 
€  l'intonation.  II  en  résulte  que  lorsqu'on  voudra  remplacer  les  syllabes 
«  par  un  signe,  ce  signe  sera  pour  l'élève  comme  une  sorte  de  synonyme. 
<  De  là  vient  que  l'enseignement  de  M.  Danel  partant  de  ce  qui  est  connu 
€  de  tout  le  monde,  conduit  à  la  connaissance  véritable  de  la  musique  et 
c  ne  sépare  point  des  musiciens,  l'enfant  sorti  de  l'école. 

c  L'élève  de  M.  Danel  passe  de  l'enseignement  primaire,  à  la  portée  de 
«  tout  le  monde,  comme  par  un  intermédiaire,  à  la  connaissance  de  la 
«  musique  véritable;  il  n'est  pas  séparé  de  l'école  de  musique,  il  y  entre 
€  immédiatement.  » 

c  Enfin,  messieurs,  dans  sa  dernière  séance,  la  troisième  section,  sur 
one  motion  faite  par  M.  Alexandre  Pinchart,  a  exprimé  le  vœu  que  le 
bureau  central  de  l'association  internationale  examine  s'il  ne  serait  pas 
possible  et  avantageux  d'introduire  la  méthode  musicale  de  M.  Danel  dans 
les  écoles  communales  de  la  Belgique.   » 
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Question.  —  Quel  est  le  critérium  de  la  moralité  dans  Fart? 


Rapporteur  :  M.  Madieb  De  Montjat;  aîné,  homme  de  lettres,  à  Bruxelles. 


<  Messieurs, 

«  En  créant  une  association  et  en  provoquant  cette  grande  et  imposante 
réunion  pour  favoriser  le  progrès  des  Sciences  sociales^  le  comité  fondateur 
a  compris  qu'à  côté  de  cette  science  des  intérêts  matériels  qui  traite  de  la 
production  et  de  la  distribution  des  richesses,  tout  en  recherchant  aussi  les 
meilleurs  moyens  d'assurer  et  de  prolonger  la  vie  humaine  ou  d'organiser, 
par  la  loi,  les  sociétés,  il  fallait  se  préoccuper  de  cette  vie  intellectuelle  et 
morale,  sans  laquelle  elles  n'ont  qu'un  semblant  d'existence.  Près  de  la 
section  chargée  de  discuter  les  questions  relatives  à  l'éducation  et  à  l'in- 
struction publiques,  elle  a  donné  à  une  autre  la  mission  d'étudier  par 
quels  moyens  on  pouvait  mieux  satisfaire  et  développer  cet  amour  du 
beau  qui  est  un  des  glorieux  caractères  de  l'homme. 

<  Quelques  questions  pratiques  nous  avaient  été  proposées,  comme 
point  de  départ  ou  comme  aliment  de  la  discussion,  si  d'autres  ne  se  pro- 
duisaient pas. 

«  Ces  questions  ont  fait  le  sujet  de  plusieurs  mémoires  dont  la  section 
a  entendu  la  lecture  avec  intérêt.  Mais,  bientôt,  deux  de  ses  membres 
ont  entraîné  la  discussion  dans  une  carrière  plus  large  en  nous  conviant 
à  négliger  un  moment  les  méthodes  d'enseignement,  les  applications  et 
les  modes  divers  de  manifestation  de  l'art  et  de  la  littérature,  pour  sonder 
l'état  même  de  l'art  et  de  la  littérature  à  notre  époque,  et  déterminer  les 
conditions  nécessaires  de  leur  existence  et  de  leur  développement. 

«  Sous  des  formes  diverses,  un  éminent  écrivain  français,  M.  Alexandre 
Weill,  et  M.  Charles  Potvin,  dont  les  écrits  attestent  depuis  dix  ans  en 
Belgique  une  série  non  ioterrompue  d'efforts  pour  élever  la  pensée  et 
faire  grandir  la  dignité  humaine,  nous  ont  paru,  en  effet,  produire  une 
même  pensée. 

€  Y  a-t-il,  au  xix*  siècle,  un  critérium  pour  juger  les  lettres  et  les  arts? 
«  Ya-t'il^  au  xa!"  siècle,  seulement  un  homme  de  lettres  et  un  artiste?...  » 
demandait  M.  Weill! 

c  —  Question  audacieuse,  assurément,  à  poser  à  une  réunion  presque 
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exclasiveroent  composée  d'artistes  et  d'écrivains;  question,  qui,  ne  Tût-ce 
que  par  son  originalité  paradoxale,  devait  tenter  notre  curiosité.  — 

c  Mettons  au  concours  la  recherche  des  causes  qui^  à  l'insu  même  de 
€  Vartiste  et  de  V écrivain ,  démoralisent  ïart  de  nos  jours,  et  la  recherche 
€  des  moyens  les  meilleurs  de  le  moraliser,  »  proposait  M.  Polvin. 

«  N'était-ce  pas  nier,  en  d'autres  termes,  l'art  contemporain,  et  déclarer 
l'absence  du  critérium,  par  la  proposition  même  de  le  chercher? 

«  En  tout  cas,  des  deux  côtés,  soit  en  niant  dans  le  temps  présent 
Texistence  de  l'art  et  même  de  la  pierre  de  touche  à  laquelle  se  peuvent 
reconnaître  les  artistes,  soit  en  critiquant  sévèrement  l'immoralité  et  la 
décadence  des  arts  et  des  lettres,  on  posait  indirectement  de  nouveau  ces 
grandes  questions  qui,  de  Platon  à  Kant  et  à  Hegel,  d'Euripide  à  Shake- 
speare et  à  Schiller,  ont  absorbé  et  passionné  les  plus  hautes  intelligences 
de  philosophes  et  d'artistes;  ces  questions  qui,  depuis  la  révolution  fran- 
çaise et  le  commencement  de  ce  siècle  surtout,  ont  été  reprises  avec  une 
ardeur  plus  vive,  conséquence  naturelle  d'une  liberté  plus  développée  et 
d'une  constitution  sociale  nouvelle  : 

«  Qu'est-ce  que  l'art?,.. 

c  Reconnait-il  des  lois?... 

«  Tout  lui  est-il  indifféremment  matière?... 

€  Pour  l'auteur  de  la  première  proposition,  l'artiste,  le  véritable  écri- 
irain,  héritiers  directs  de  la  lyre  d'Orphée  ou  du  style  d'Homère,  sont 
l'organe  d'un  verbe  éternel  qui  ne  saurait  devenir  objet  de  spéculation  ef 
occasion  d'industrialisme.  Us  ont  mission  civilisatrice  et  apostolique,  et 
leur  mission  grandit,  en  se  modifiant,  il  est  vrai,  à  mesure  que  s'écoulent 
les  âges.  Que  le  verbe  s'éclipse  un  moment,  qu'autour  de  celui  qui  l'exprime 
et  en  lui,  le  bruit  des  intérêts  étouffe  la  voix  du  génie  inspirateur  et  celle 
da  devoir,  l'art  n'est  plus,  et  vainement  vous  chercheriez  son  prêtre.  Où 
les  trouver  l'un  et  l'autre,  dans  certaines  parties  surtout  de  cette  société 
moderne  qui,  sous  une  odieuse  pression,  semblent,  hélas!  ne  plus  sentir 
battre  même  leur  conscience?  Les  écrivains^  les  statuaires,  les  peintres  et 
les  musiciens  de  talent  sont  nombreux,  mais  on  demande  en  vain  un 
homme  de  lettres  et  un  artiste. 

c  Ainsi  nous  a  parlé  M.  Weill. 

<  M.  Potvin,  à  son  tour,  rappelle  que  dans  le  pays  longtemps  le  plus 
fécond  en  œuvres  admirables ,  le  beau  pays  d'où  les  autres  semblaient 
parfois  attendre  la  lumière,  le  gouvernement,  qui  s'est  posé  en  champion 
par  excellence  des  mœurs  et  du  droit ,  se  déclare  chaque  jour  obligé 
d'étouffer  sous  la  censure  Vimmoralité^  tandis  que,  par  une  malheureuse 
coïncidence,  Topinion  publique  tue  sans  cesse  sous  son  dédain  et  ses  sif- 
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flets  les  œuvres  soi-disant  artistiques  ou  littéraires  auxquelles  le  pouvoir 
a  daigné  accorder  son  laissez-passer  ou  son  patronage.  Le  gouvernement 
frappe  à  tort  ou  à  raison,  il  est  vrai,  et  plus  souvent  pour  des  causes 
qu*il  n*avoue  pas  que  pour  celles  qu'il  déclare;  mais  la  magistrajtpre, 
qu'on  veut  croire  exempte  des  mêmes  passions,  sévit  aussi;  de  leur  côté, 
les  pères  de  famille  se  plaignent.  Il  y  a  donc  une  plaie  à  constater  et  à 
guérir.  —  De  là  la  motion  de  M.  Potvin. 

«  A  la  suite  de  ce  que  j'appellerai  ces  exposés  des  motifs^  deux  opinions 
bien  accusées  se  sont  produites  et  ont  bravement  combattu  deux  jours  $i|a 
sein  de  la  section,  sous  les  applaudissements  réitérés  d'un  auditoire  inté- 
ressé et  attentif. 

«  Poussé  par  une  susceptibilité  honorable,  un  écrivain,  que  sa  conduite 
personnelle  aussi  bien  que  ses  travaux  laissaient  complètement  désinté- 
ressé dans  la  question,  a  cru  devoir,  le  premier,  prendre  généreusement, 
sur  une  terre  étrangère,  la  défense  de  ces  littérateurs  de  son  pays,  qu'^ 
tort  peut-être  il  croyait  personnellement  attaqués,  et  dont  la  gloire  lai 
semblait  intimement  unie  à  celle  de  1>  France. 

c  En  un  temps  où  tout  était  incertain  et  flottant,  après  que  la  révolution 
française  avait  renversé  tout  un  monde  dans  la  poussière,  ceux-là  ne 
méritent  pas,  a-t-il  dit,  le  reproche  d'immoralité ^  qui,  cherchant  à  tâtons 
des  voies  nouvelles,  ont  laissé  résonner  vaguement  leur  âme,  comme 
résonnerait  une  harpe  exposée  aux  souflles  de  tous  les  vents.  Leurs 
iplaiutes,  leurs  v^gues  inspirations  ont  été  l'écho  d'uQe  société  en  détresse. 
Leurs  analyses  douloureuses  ont  montré  les  mau^  à  guérir.  Elles  ont 
ILppelé  le  baume  sur  les  plaies  béantes  que  ces  poètes,  que  ces  artistes 
découvraient.  Quelques-uns,  après  avoir  traîné  les  âmes  à  leur  suHç,  le  lo9g 
de  ces  voies  épineuses,  sont  déjà  revenus  à  des  sentiments  plus  calmes  : 
c^n  redevenant  sereins,  ils  ont  rasséréné  les  cœurs.  N'accusons  pas  c(ks 
natures  souflxantes;  ^Ues  ont  fait  oeuvre  de  pionniers,  et  déjà  elles  ont  sqt 
jtes  lèvres  le  sourire  de  l'espérance;  d^à  elles  nous  montrent  du  doi|;t  un 
avenir  meilleur. 

c  Pourquoi  reprocher  à  Gœthe  son  Werther,  à  Chateaubriand  son 
René,  à  Balzac ,  qui  laissera  sa  trace  profonde  dans  le  monde  des  idées, 
ses  études  anatomiques  d'une  société  si  implacablement  disséquée,  à  §and 
sa  Lélia?  La  raison  a  réagi  contre  les  excès  de  leur  pensée  et  tiré  de  ces 
oetivres  des  conclusions  dont  souvent  le  monde  a  profité. 

c  Limiter  Tart  !  déterminer  l'art!  Dans  cette  voie,  qu'on  veut  ouvrir,  où 
s'arrêterat-on?  Que  ne  se  croira-t-on  pas  le  droit  de  prescrire,  d'exiger? 
.Shakespeare  aussi,  l'immortel  William,  expose  quelquefois,  sans  se  CQ|i- 
stituer  jvge,  le  tableau  des  passions  humaines.  Çondamnera-t-on  S^hajke- 
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$feare?...  Prenons  garde  :  il  n*est  pas  un  de  eenx  que  nous  appelons  nos 
maîtres  qui  ne  puisse  de  même  être  taxé  dimmoralité.  Ni  Rabelais,  ni 
Molière,  ni  Voltaire  n'échapperont  à  la  flétrissure.  Ce  n^est  pas  tout  : 
Fironie  est  une  des  formes  les  plus  vives,  les  plus  charmantes,  et  l'un  des 
plus  poissants  leviers  de  Tart.  Bientôt,  de  par  la  nécessité  d'être  incontes- 
tablement moral,  on  exclura  Fironie  qui  a  tué  plus  d'ennemis  du  droit  et 
de  la  vérité  que  l'austère  logique.  L'art  ne  procède  pas  comme  la  dialec- 
tique. A  son  gré,  laissez-ie  conclure  ou  simplement  analyser  et  constater. 
Mous  détestons  tous,  tous,  la  tyrannie  :  ne  lui  empruntons  pas  ses  procé- 
dés, pour  enfanter  le  bien  ;  revendiquons  la  liberté  là  où  elle  manque^ 
pour  faire  une  société  morale  et  pour  que,  de  ses  flancs,  sorte  une  litté- 
raliire  morale  aussi  ;  mais,  de  grâce,  ne  légiférons  pas  sur  ce  qui  échappe, 
par  son  essence  même,  à  toute  autorité.  Craignons  de  multiplier  à  notre 
insu  les  lois  de  $ûrué publique^  bon  Dieu  !  et  de  nous  faire  gendarmes,  sans 
le  vouloir. 

c  Enfin,  messieurs,  poussé  bientôt,  comme  tous  les  esprits  d'élite,  par  le 
besoin  de  sortir  du  détail  pour  généraliser  sa  pensée,  l'orateur  que  j'analyse 
ea  ce  moment  nous  a  donné  sa  formule  synthétique  dans  quelques  mots 
pleins  de  portée  :  <  Il  n*y  a  pas,  a-t>il  dit,  de  chef-d'œuvre  immoral  I  » 

c  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  faire  revivre  cette  théorie  aujourd'hui  désertée 
par  toutes  les  intelligences  sérieuses  :  c  l'art  pour  l'art,  >  la  statue  pour 
la  statue,  le  tableau  pour  le  tableau,  la  parole  pour  la  parole;  théorie  sans 
valeur,  qu'on  lança  à  la  légère  dans  un  moment  de  surexcitation  polé- 
mique et  d'exaltation  soi-disant  révolutionnaire?  Non  certes!  L'art  doit 
être  humain,  profitable  d'une  façon  quelconque,  sous  peine  de  n'être  pas. 
Mais  partout  où  l'admiration  publique  se  fixe  et  reste,  quelle  que  soit 
l'apparence,  soyez  certain  qu'il  y  a  profit  à  faire  pour  l'humanité.  L'admi- 
ration seule  est,  par  elle-même,  saine  et  salutaire  :  elle  échaufiè  l'àme  et 
la  dispose  au  bien. 

c  En  face  de  ce  système,  éloquemment  et  spirituellement  défendu  paf 
M.  Louis  Ulbaeh  et  par  M.  Berend,  son  utile  auxiliaire,  de  ce  système  qui 
se  défend  d'être  réalistey  tout  en  protégeant,  il  le  faut  avouer,  avec  une 
tendresse  toute  fraternelle  les  droits  et  la  liberté  du  réalisme  jusque  dans 
$e&  plus  extrêmes  audaces,  Vidéalisme  absolu  a  trouvé  dans  uu  savant  pro* 
fesseur  de  philosophie»  M.  Rondelet,  de  Clermont-Ferrand,  un  énergique 
et  habile  représentant. 

c  Âristote,  son  maitre,  a  écrit  qu'il  est  des  choses  qu'il  est  bm  de  ne  pas 
savoir.  Voilà  la  vérité  de  laquelle  doivent  partir  écrivains  et  artistes  pour 
choisir  le  sujet  de  leur  œuvre  et  en  déterminer  les  contours*  Us  ont  à 
montrer»  non  ce  qui  est»  mais  ce  qui  doit  être;  ils  doivent  élever  les  esprits 
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daos  un  inonde  supérieur,  créé  par  l'amour  du  beau,  par  Tintelligence  da 
vrai,  non  les  affliger  ou  les  énerver,  en  les  plongeant  sans  cesse  dans  an 
monde  de  misères  et  de  passions  coupables  qu'il  vaut  mieux  laisser  enve- 
loppéy  comme  veut  Âristote,  dans  une  ombre  salutaire.  A  peindre  avec 
complaisance  ces  passions,  ces  misères  morales,  on  Tait,  qu  on  le  veuille 
ou  non,  œuvre  de  corruption.  Ce  sera  la  conséquence  Tatale  de  toute  litté- 
rature exclusivement  analytique,  si  exacte,  si  saisissante,  si  émouvante 
que  soit  son  analyse.  Bien  plus;  le  danger  croîtra  avec  la  puissance  d'émo- 
tion, et  Bossuet  a  eu  raison  de  condamner  la  Phèdre  de  Racine,  précisé- 
ment parce  qu'elle  était  de  Racine. 

«  Protestons  contre  cette  théorie  que  le  talent  suffit  à  rendre  l'œuvre 
morale,  c  II  n'y  a  pas  de  chef-d'œuvre  immoral!  )•  Sans  doute  si,  comme 
le  dit  le  mot,  il  s'agit  d'une  œuvre  vraiment  capitale^  enveloppant  dans 
la  belle  forme  du  Jupiter  Olympien  ou  de  l'Apollon  du  Belvédère  un 
cerveau^  c'est  à  dire  une  intelligence  et  une  àme,  une  pensée  haute  et 
vraie,  le  chef-d^ceuvre,  en  ce  cas,  n'est  pas,  et  ajoutons,  ne  peut  pas  être 
immoral,  car  les  deux  mots  impliquent  contradiction  ;  mais,  si  on  veut 
qu'une  forme  admirable,  une  peinture  éclatante  de  vigueur  et  de  vérité, 
des  chants  d'où  la  volupté  seule  s'exhalera  à  flots,  suffisent  à  constituer  le 
chef-d'œuvre,  dénions  à  un  pareil  travail  et  le  nom  auquel  il  prétend  et  la 
moralité. 

<  Quel  proGt  le  monde  a-t-il  donc  tiré  du  spectacle  même  des  tortures  de 
Werther  et  de  celui  de  son  suicide?  Quel  fruit  des  plainteset  des  murmures 
exhalés  du  cœur  misérablement  blasé  de  Lélia?...  Parce  que  les  natures 
vigoureuses,  au  lieu  de  subir  l'influence  de  ces  ouvrages,  auront  d'autant 
plus  fortement  réagi  qu'elles  se  seront  senties  plus  blessées,  dira-t-on 
qu'ils  sont  sans  péril?  Comme  si  les  lettres  et  les  arts  n'étaient  pas  faits 
pour  fortifier  les  faibles  plutôt  que  pour  offrir  aux  forts  l'occasion  de  luttes 
victorieuses  !  Funestes  sont  ces  livres,  et  coupables  leurs  auteurs.  La  jeu- 
nesse, les  incertitudes  personnelles  peuvent  les  excuser,  non  les  justifier. 
Quand,  sortant  de  son  for  intérieur,  on  veut  entrer,  par  la  plume  ou  par 
la  parole,  par  le  pinceau  ou  par  l'ébauchoir,  par  le  son  ou  par  la  couleur, 
en  communication  avec  le  monde  extérieur,  il  faut  commencer  par  s'assu- 
rer de  soi-même,  et,  comme  Descartes,  attendre,  s'il  le  faut,  pendant  dix 
années,  dans  le  travail  et  la  méditation,  l'heure  où,  avec  une  fermeté  de 
conviction  qui  équivaut  presque  à  la  certitude,  on  pourra  dire  :  Je  tiens  la 
vérité  :  je  suis  sûr  d'elle  et  de  moi. 

«  Yoilà  les  deux  théories.  L'une,  moins  rigoureuse,  n'exige  pas  que  la 
morale  soit  la  dominante  di&  l'œuvre  artistique  ou  littéraire,  son  but  essen- 
tiel et  sa  recherche  préférée  et  constante.  Elle  veut  que  le  vrai,  le  juste  se 
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dégageni  par  leur  propre  force,  sous  la  protection  de  la  liberté,  du  milieu 
da  monde  des  lettres,  comme  du  monde  des  faits,  et,  bien  que  son  princi* 
pal  défenseur  déclare  qu'il  n*est  pas  personnellement  réaliste,  elle  semble 
laisser  au  moins  toute  carrière  à  un  art  exclusivement  réaliste.  —  L*autre, 
plus  austère,  cherche  Futilité  sociale  immédiate  dans  toute  œuvre  de  la 
pensée  et  ne  permet  à  Tart  de  prendre  dans  le  monde  réel  que  les  maté- 
riaux avec  lesquels  Tidéal  pourra  construire  une  sorte  de  cité  de  Dieu. 

«  Un  orateur  plein  de  verve  et  de  science,  dans  lequel  l'ardeur  des  con- 
victions et  de  Tenthousiasme  s'unit,  comme  l'a  récemment  prouvé  un  beau 
livre,  à  la  maturité  précoce,  fruit  des  fortes  études  philosophiques,  est 
intervenu  entre  ces  théories  pour  les  rapprocher  en  les  complétant.  II  offre 
les  chaudes  étreintes  de  sa  main  généreuse  au  réalisme  injustement  banni 
par  quelques-uns  du  domaine  de  Fart  ;  mais  il  veut  que  l'idéalisme  pur,  qui 
s'abstrait  le  plus  qu'il  peut  du  monde  réel  pour  chercher  ces  idées  loin- 
taines, types  des  mondes  futurs,  ait  sa  place  au  soleil,  et  ne  soit  pas,  à 
son  tour^  proscrit  comme  un  inutile  rêveur.  Ces  tendances  diverses  doivent 
coexister  et  non  s'exclure.  C'est  à  leur  double  et  parallèle  effort  que  l'Alle- 
magne a  dû  Schiller  et  Goethe;  et,  comme  transporté  par  ces  grands 
noms  au  milieu  des  plus  riches  souvenirs,  M.  Foucher  de  Careil  a  rappelé 
la  polémique  intime  soutenue  par  ces  deux  magnifiques  génies  sur  ces 
questions  qui  nous  divisent  encore.  Grâce  à  la  puissance  de  sa  mémoire 
et  à  l'éclat  de  sa  parole,  il  a  introduit  en  quelque  sorte  ces  deux  athlètes 
immortels  dans  notre  étroite  arène;  celui-là  demandant  que  l'art  fût  main* 
tenu  dans  des  régions  supérieures,  celui-ci  proclamant  qu'il  n'est  pas  un 
point  du  grand  Tout  où  l'admiration  ne  se  puisse  attacher,  d'où  le  beau 
et  l'utile  ne  puissent  sortir. 

c  Admirons  Schiller  et  Gœthe,  et  n'essayons  pas  plus  de  détacher  Wer- 
ther de  l'œuvre  de  Gœthe  que  les  toiles  mondaines  de  Raphaël  de  ces 
pages  toutes  divines,  fruits  de  ses  premières  inspirations.  Il  doit  être  per- 
mis au  génie  exubérant  de  jeter  même  ses  gourmes.  Toutes  les  religions 
ont  eu  leurs  bacchanales  ou  leurs  fêtes  des  fous.  Souffrez  parfois  les  bac- 
chanales du  génie.  Dans  un  temps  qui  a  pris  pour  devise  le  Nil  mirari 
d'Horace,  mieux  vaut  une  admiration  aux  bras  larges  qu'aux  bras  étroits. 

c  Tel  est,  messieurs,  le  sommaire,  nécessairement  faible  et  décoloré, 
de  la  discussion  de  deux  jours  à  laquelle  nous  avons  assisté  et  dont  nous 
avons  cru  vous  devoir  l'exposé,  si  imparfait  qu'il  dût  être.  J'ai  tâché,  du 
moins,  d'être  impartial,  en  restant  narrateur  fidèle.  Puissé-je  avoir  réussi, 
comme  aussi  à  vous  faire  bien  comprendre  comment  la  discussion  dont 
vous  venez  d'entendre  le  résumé  est  sortie  de  la  question  qui  nous  était 
posée  et  de  la  proposition  qui  nous  était  faite  ! 
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c  Dans  le  peu  de  temps  qui  lui  reste»  rassembléegénéraledevantlaqueUe 
j'ai  rh  onneur  de  parler  pourra-t-elle  ei  vaudra-t-elle  rouvrir  ce  débat?... 
Il  nous  a  paru  utile,  eu  taus  cas»  de  lui  exposer  sous  foroie  de  doutes 
u^e  dernière  opinion  qui  semblait,  à  quelques-uns,  naître  du  conflit  des 
idées  antagonistes  dont  vous  avez  entendu  le  résumé,  et  surgir  entre  elles 
comme  un  élément  plus  conciliateur  encore  que  la  tbèse  de  M.  Foucbef 
de  Careil. 

c  Et  d'abord,  cette  incertitude  des  idées  et  des  convictions,  cette  multi- 
plicité des  routes  suivies  pour  arriver  à  l'effet,  sans  autre  préoccupation 
que  celle  de  le  produire,  cet  ébranlement  général  des  consciences  qui  a 
engendré  tant  d'œuvres  sans  signification  précise  ou  d'une  signification 
absolument  contradictoire,  dont  nous  parlait  uo  des  premiers  orateurs, 
n'attestent-elles  pas  {précisément  ce  qu'aUrmait,  par  la  manière  même 
dont  il  posait  sa  question,  M.  Weill  :  l'absence  à  notre  époque  d'un  crité- 
rium artistique  et  littéraire? 

<  Serait-il  vrai  maintenant,  comme  cela  semble  ressortir  d'u«e  partie  de 
Ja  discussion,  que  ce  critérium,  qui  fut  longtemps  la  religion,  la  religion 
d'où  sortirent  les  œuvres  des  Grecs,  merveilleuses  de  beauté  idéale,  et 
plus  tard,  les  beautés  austères  des  temps  vraiment  chrétiens  —  tous  ces 
ebefs-d'œuvre  calqués  sur  une  conception  idéale  du  beau  et  du  bon,  — 
serait-il  vrai  que  la  littérature  et  l'art  d'aucun  temps  s'en  puissent  passer? 

c  Ce  critérium,  s'en  pourraient-ils  passer,  parce  que  véritablement  le 
génie  humain  en  effervescence  suffit  à  la  production  d'un  art  et  d'une  litté- 
rature grands  par  eux-mêmes,  quel  que  soit  le  sujet  choisi  par  le  génie,  et 
de  quelque  façon  que  le  génie  ait  manié  son  sujet? 

<  Serait-ce,  en  effet,  condamner  la  pensée  humaine  à  l'esclavage  que 
lui  demander  seulement,  pour  la  couronner,  de  pouvoir  justifier  que  son 
oeuvre,  construite  d'après  une  norme  morale,  ne  peut  être  responsable 
d'aucun  mal  accompli  ? 

<  Si  on  admettait  ces  exigences,  tous  les  écrivains,  tous  les  artistes, 
les  plus  grands,  du  passé  comme  de  l'avenir,  risqueraient-ils  d'être  enve- 
loppés égaloment  dans  l'accusation  d'immoralité? 

«  Ceux  de  notre  temps,  ceux  qui  viendront  après  nous,  seraient-îls 
tenus  de  sortir  du  monde  réel  pour  s'enfoncer  de  plus  en  plus  dans  un  mys- 
ticisme quelconque,  péril  immense!  tandis  qu'il  eût  suffi  de  la  marche 
parallèle  d'un  réalisme  pur  et  d'un  idéaiisme  pur,  se  développant  à  c^é 
l'un  de  l'autre,  pour  que  l'art  et  la  morale,  le  beau  et  le  bien,  eussent  égale 
et  suQisante  satisfaction?... 

<  Ou  bien,  messieurs  : 

«  De  l'étude  philosophique  de  la  nature  de  Tart,  résulte-t-il  que,  formé 
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d*iiii  double  et  indivisible  élément,  riaUté  et  idéale  il  doit,  tout  k  la  fois, 
tenir  à  la  terre  par  la  base  d'une  réalité,  afin  de  ne  pas  ressembler  à  ces 
nuages  brillants  qui  s'évaporent  et  n'ont  qu'une  existence  passagère,  ^t 
s'élancer  sans  cesse  vers  une  supériorité,  vers  une  perfection  idéales  dont 
le  sentiment  ne  sera  plus  cbercbé  par  l'homme  dans  une  église  quelconque, 
mais  en  lui-même;  en  lui-même,  où  il  le  trouvera  nous  faisant  voir  sans 
ee^se  nos  imperfections,  nous  faisant  aspirer  sans  cesse  à  nous  élever  au 
dessus  de  notre  valeur  morale  présente? 

<  La  supériorité  de  l'œuvre  qui  contiendrait  ce  double  élément  fécondé 
piar  l'action  même  de  notre  spontanéité,  la  distance  qui  séparerait  cette 
œuvre  de  celles  entachées  d'immoralité  ou  au  moins  d'indifférence  pour 
la  moralité,  ne  seraient -elles  pas  nettement  marquées,  sans  qu'aucune 
liberté  eût  été  violée,  sans  qu'aucune  législation  restrictive  fût  intervenue, 
par  cela  seul  que,  tandis  que  dans  les  unes  l'équilibre  reste  complet  entre 
le  bien  et  le  mal,  dans  l'autre,  malgré  les  plus  étranges  audaces,  cet 
équilibre  est  rompu  au  profit  d'une  vérité  génératrice,  d'une  pensée  forte 
et  utile,  du  bien  enfin,  attesté  par  la  conscience,  de  telle  sorte  que  jamais 
la  confusion  ne  soit  possible  entre  Pantagruel,  Tartuffe,  Candide  et  les 
œuvres  qui  ont  été  mises  sous  leur  protection? 

c  Parce  que,  depuis  les  Rabelais  et  les  Rembrandt,  les  lettres  et  Tart  se 
sont  plus  éloignés  de  l'inOuence  de  toute  théologie,  parce  qu'ils  s'en  éloi- 
gneront chaque  jour  davantage,  pour  devenir  exclusivement  humains,  ne 
doivent-ils  pas  chercher  avec  d'autant  plus  d*ardeur  leur  critérium  nou- 
veau dans  la  conscience,  dans  ce  sentiment  éternel  et  sublime  de  la 
justice  libre,  dégagée  de  toute  crainte  et  de  tout  fatalisme,  que  la  Révo- 
lution française,  bien  loin  de  le  troubler,  a  afiSrmé  d'abord  et  affermi 
ensuite  par  les  grands  principes  qu'elle  a  posés  et  les  grandes  choses  qu'elle 
^Jlaites? 

«  Si  l'art,  €omxne  M.  Potvin  le  prétend,  a  faibli  réellement,  s'il  en  faut 
çjaetdieT  la  cause  et  si  on  doit  accuser  quelqu'un  de  cette  décadence,  la 
icause  ne  serait-elle  pas  uniquement  l'oubli  de  ces  grands  principes,  le 
jFelàchemeat  d^  la  conscience  publique,  et  le  vrai  coupable  par  conséquent, 
son  l'artiste,  9on  l'homme  de  lettres,  mais  le  milieu  qui  l'entoure  $t 
l'enlace,  mais  cette  société  de  nos  jours  qui,  en  cessant  de  se  prendre  au 
sérieux,  en  raillant  de  tout,  en  sacrifiant  tout  aux  intérêts,  en  cessant 
^nfin  d'être  un  organisme  régulier  et  vivant,  aurait  cessé  de  donner  à  l'art 
^(  aux  lettres  même  cette  base  d'une  réalité  sérieuse  qui  leur  est  indispen- 
sable ;  à  plus  forie  raison  de  les  aider  à  trouver  eu  eux^-mêmes  le  souffle 
jiwpjrateur  de  l'idéal?.,* 

f  JK9U8  livinons,  messieurs,  ces  doutes  à  votre  appréciation. 
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c  Ed  finissant,  laissez-moi  me  réjouir  d'avoir  vu,  dans  la  section  dont 
je  suis  un  des  rapporteurs,  les  adversaires,  également  passionnés  pour  le 
vrai,  parlant,  les  uns  et  les  autres,  avec  une  égale  conviction  et  un  égal 
amour,  au  nom  de  la  liberté.  Elle  a  été,  dans  cette  lutte  fraternelle,  le 
besoin  de  tous  les  cœurs;  chacun  croyait  combattre  ce  qui  pouvait  l'étouf- 
fer ou  l'entraver,  et,  au  dessus  des  combattants,  dirigeant  la  discussion 
avec  un  tact  exquis,  sans  jamais  la  gêner,  notre  honorable  président, 
M.  le  comte  de  Liedekerke,  témoignait...  de  son  respect,  allais-je  dire? 
non,  de  son  amour  pour  cette  sainte  liberté,  en  laissant  aborder  toutes 
les  questions,  toutes  les  idées,  avec  une  tolérance  que  je  n'ai  vue  encore 
si  complète  que  dans  les  réunions  de  ce  Congrès.  » 


Question.  —  Du  rôle  de  VÉtat  dans  la  formation  d'un  public  littéraire. 


Rapporteur  :  M.  G.  Erédébix,  homme  de  lettres,  à  Bruxelles. 

c  Messieurs, 

<  Votre  troisième  section  a  dû  à  l'initiative  de  M.  Stecher,  professeur 
de  l'Université  de  Liège,  une  exposition  du  rôle  que  tÈtat  peut  avoir  dans 
la  formation  d'un  public  litliraire.  M.  Stecher  part  de  ce  principe,  que  le 
goût  des  belles-lettres,  étant  quelque  chose  de  plus  qu'un  pur  épicurisme  de 
l'esprit  et  pouvant  être  une  propagande  de  hautes  aspirations  et  de  pas- 
sions généreuses,  doit  être  de  pins  en  plus  vulgarisé  comme  un  instrument 
de  civilisation.  Il  importe  essentiellement  au  progrès  social  d'avoir  un 
véritable  public  littéraire,  capable  de  choisir  entre  les  livres  qui  paraissent 
et  de  stimuler  les  écrivains  qui  ne  veulent  que  le  règne  du  beau. 

c  Mais  comme  nous  vivons  à  une  époque  de  transition  et  de  complica- 
tion, l'orateur  pense  que  pour  susciter  ou  étendre  le  sens  littéraire  dans 
les  masses,  on  ne  peut  se  passer,  au  moins  provisoirement,  du  concours 
du  gouvernement.  Toutefois  ce  concours  ne  peut  jamais  être  qu*accessoire; 
le  principal  agent  est  naturellement  la  liberté.  C'est  seulement  parce  que 
l'exubérance  de  la  vie  industrielle  et  aussi  la  grande  tendance  des  travail- 
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leurs  intellectuels  à  se  cantonner  en  spécialités  détournent  momentané- 
ment des  hautes  voies  de  l'idéal,  qu'il  faut  combattre  par  des  armes  excep- 
tionnelles le  positivisme  menaçant.  L'exemple  tant  cité  d'Athènes,  ia  ville 
littéraire  par  excellence,  montre  que  l'intervention  de  l'autorité  officielle 
n'est  pas  toujours  funeste  à  l'initiative  individuelle  dans  les  arts  et  dans  les 
lettres. 

c  Arrivant  aux  moyens  dont  l'État  et  les  communes  peuvent  disposer 
au  profit  de  cette  éducation  littéraire  du  peuple,  l'orateur  a  recommandé 
la  multiplication  des  écoles,  l'enseignement  des  principes  de  la  vie  consti- 
tutionnelle, le  développement  vaste  et  franc  des  institutions  libérales,  les 
subsides  et  les  récompenses  aux  gens  de  lettres  dignes  de  leur  mission,  les 
concours  largement  entendus,  un  minimum  de  connaissances  littéraires  à 
exiger  dans  tous  les  examens  et  pour  pouvoir  obtenir  le  plus  grand  nombre 
des  emplois  publics,  enfin  et  surtout,  la  création  de  bibliothèques  popu- 
laires et  de  lectures  populaires  faites  par  les  instituteurs  des  villes  et  des 
campagnes. 

«  Par  cette  vulgarisation  des  grands  modèles,  a  dit  l'orateur  en  termi- 
nant, les  hommes  de  tous  les  pays  se  rapprocheront  sans  se  confondre,  et 
la  fraternité  ne  pourra  nuire  à  l'individualisme  national,  si  nécessaire  aux 
progrès  du  monde.  Que  n'avons-nous  eu,  a-t-il  dit  en  faisant  un  retour  sur 
la  Belgique,  que  n'avons-nous  eu,  enfants  de  Henri  de  Dinant  et  d'Àrte- 
velde,  ces  grands  souvenirs  littéraires  quand  l'étranger  nous  ôta  l'honneur 
de  notre  nom  traditionnel  !  Nous  n'aurions  pas  payé  notre  vieille  autonomie 
de  deux  siècles  d'abâtardissement  et  de  léthargie. 

c  A  M.  Stecher  a  répondu  M.  Pascal  Duprat,  qui  n'a  point  combattu 
tous  les  moyens  qui  venaient  d'être  indiqués  pour  former  un  public  litté- 
raire, mais  qui  s'est  défié  de  l'intervention  de  l'État  en  de  tels  sujets.  Par 
le  malheur  des  temps,  a  dit  M.  Duprat,  l'État  n'est  plus  l'ami,  n'est  plus  le 
père  de  famille  dont  parle  M.  de  Bonald,  il  est  le  maître,  il  est  souvent 
l'ennemi.  Voilà  pourquoi  on  lui  refuse  même  des  attributions  qui  sont  dans 
son  rôle. 

c  Et  puis,  avons-nous  à  la  tête  des  gouvernements  actuels  des  Périclès 
pour  abandonner  à  l'Étal  la  direction  de  la  pensée  publique?  Qu'ont  pro- 
duit les  encouragements,  les  subsides,  les  récompenses?  Ou  des  œuvres 
insuffisantes,  ou  des  œuvres  nulles.  Ce  ne  sont  point  des  lois,  ni  des 
règlements,  ni  aucune  institution  qui  peuvent  changer  ou  agrandir  le 
développement  littéraire.  Ce  développement-là  a  son  cours  régulier;  il 
suit  le  développement  des  êtres  et  celui  de  la  société. 

c  Pour  que  des  institutions  propres  à  former  un  public  littéraire  soient 
vraiment  efficaces,  elles  ne  doivent  pas  être  dans  la  main  de  l'État.  Il  ne 
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faut  pas  qa*on  puisse  répandre  dans  les  bibliothèques  populaires  onjqu'on 
en  puisse  retrancher  telle  on  telle  œuvre  dans  un  intérêt  de  mensonge  et 
d'oppression. 

«  Les  gouvernements  ne  demandent  pas  mieux  que  de  donner  aux 
littérateurs  des  subsides  et  des  encouragements  qui  en  fassent  en  quelque 
sorte  des  associés,  je  n'ose  dire  des  complices.  Il  faut  craindre,  non  qu'ils 
refusent  de  protéger  les  lettres,  mais  qu'ils  les  accablent  et  les  écrasent  de 
leur  protection. 

<K  En  résumé,  a  dit  l'orateur,  travaillons,  par  notre  propre  initiative  et 
par  l'effort  collectif  de  grandes  associations,  à  former  ce  public  littéraire 
que  tous  nous  réclamons;  mais  ne  confions  pas  à  César  la  garde  des  muses. 

c  Plusieurs  de  ces  idées  ont  été  reprises  et  soutenues  par  M.  de  Pres- 
sensé  qui  a  signalé,  à  plusieurs  époques,  dans  Tintervention  de  TÉtatune 
cause  de  stérilité  et  d'abaissement  pour  la  littérature. 

<  M.  Stecher  s'est  défendu  de  vouloir  abandonner  la  garde  des  intelli- 
gences à  l'État,  et  surtout  à  un  État  despotique.  Les  moyensVqu'il  a 
recommandés,  il  ne  les  croit  bons  et  efficaces  que  dans  un  pays  où  règne 
la  plus  complète  liberté  de  la  presse,  où  le  gouvernement  est,  non  pas  le 
maître  de  la  nation,  mais  la  nation  elle-même. 

<  Tl  nous  semble,  messieurs,  que  les  différents  orateurs  qui  ont  traité 
tour  à  tour  cette  intéressante  question  n'ont  point,  en  définitive,  de  vues 
opposées.  Tous  reconnaissent  qu'il  est  bon  de  faire  pénétrer  dans  le  peu^ 
pie  le  goût  des  lettres,  source  de  jouissances  incessantes  et  source  de 
moralisation  profonde.  Tous  reconnaissent  que  sans  la  liberté,  ce  goût 
dés  choses  de  l'esprit  ne  pourra  jeter  de  semences  fécondes  ou  ne  pro- 
duira que  des  fruits  amers  et  malsains.  Seulement,  M.  Stecher,  citoyen 
d'un  pays  libre,  accepte  en  faveur  de  l'éducation  du  peuple  ce  qu'il  faut 
appeler,  non  pas  les  protections,  mais  les  devoirsjdes  gouvernements.  Il 
croit  que  l'État,  dans  une  nation  démocratique,  peut  être  utile  à  la  litté- 
rature et  la  faire  mieux  connaître  et  mieux  comprendre.  MM.  Pascal 
Duprat  et  de  Pressensé  ont  une  foi  moins  robuste  dans  pes  intentions 
libérales  et  l'influence  artistique  de  l'État.  Ce  sont  des  Troyens  qui  se 
défient  des  présents  d'un  Grec,  et  qui  veulent  que  les  Troyens  fassent 
eux-mêmes  leurs  aflEsiires.  » 


4-  SECTION 

BIBNFAISANCE   ET  HYCIËIVE   PtBLIQUE 


Question.  —  Le  régime  alimentaire  des  ouvriers  de  fabrique  et  son  insuffla 
sance  pour  la  plupart  d'entre  eux  ne  contribuent-ils  pas  puissamment  aux 
progrès  de  la  tuberculose  pulmonaire  ?  Qtiels  sont  les  moyens  pour  remédier 
à  ce  mal  ? 


Rapporteur  :  M.  le  doctctir  Ckocq,  à  Bruxelles. 


c  MESSIEimS, 

«  Je  n*ai  pas  besoin  de  ehercher  par  une  longue  dissertation  à  vous 
démontrer  Hniportance  de  celte  question  ;  vons  la  saisirez  tout  de  suite. 
La  phtfatsie  pulmonaire  constitue  la  plus  grave  de  toutes  les  maladies 
sociales»  la  plus  répandue,  celle  qui  fait  le  plus  de  victimes.  J'ai  dit  mata- 
die  sodale^  messieurs,  et  je  m'explique  sur  la  valeur  de  cette  expression. 
Qu'une  lésion  quelconque  atteigne  Tun  d'entre  nous  et,  quelle  que  soit 
sa  gravité,  fût-elle  toujours  morletle,,  die  ne  méritera  pas  le  nom  de  mala- 
die sociak;  ce  sera  une  maladie  individaelle.  Mais  qu'elle  frappe  non  plus 
des  individus  isolés,  qu'elle  exerce  au  loin  ses  ravages  dans  un  cercle  tou- 
jours de  plus  en  plus  large,  qu'elle  atteigne  les  sources  même  de  la  vie  et 
qu'elle  se  transmette  par  voie  d'hérédité,  et  elle  constituera  une  véritable 
calamité,  une  maladie  non  plus  individuelle,  mais  sociale.  Telle  est  préci- 
sément la  phthisie  pulmonaire.  La  classe  dans  laquelle  elle  porte  princi- 
palement ses  coups  est  la  classe  inférieure,  celle  des  travailleurs  qui  ont 
besoin  de  leurs  bras  pour  vivre ,  et  qui  n'ont  ni  le  temps  ni  le  moyen 
d'être  longtemps  malades;  celle  des  producteurs  qui  sont  en  définitive  la 
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source  du  bien-être  social,  de  la  richesse  et  du  luxe.  Tâcher  de  préserver 
de  ses  coups  celte  «lasse  intéressante  de  la  société  est  un  but  digne  de 
l'émulation  et  des  veilles  des  philanthropes.  M.  Burggraeve»  professeur  à 
rUniversité  de  Gand,  a  longuement  médité  cette  difficile  et  importante 
question»  que  son  initiative  a  fait  insérer  à  notre  programme. 

«  Selon  le  savant  professeur  de  Gand,  l'insuffisance  de  l'alimentatioa 
chez  Fouvrier  constitue  la  cause  la  plus  active  de  la  phthisie  pulmonaire. 
Mettre  son  salaire  en  rapport  avec  ses  besoins,  tâcher  d'autre  part  de  lui 
fournir  au  meilleur  marché  possible  les  aliments  indiqués  par  Thygiène  : 
tels  sont  pour  lui  les  moyens  d'y  remédier.  Un  membre  pense  que  la  pureté 
de  Fair  a  une  influence  au  moins  aussi  puissante;  il  cite  à  Fappui  de  son 
opinion  la  disparition  de  la  phthisie  dans  les  prisons,  depuis  qu'au  système 
collectif  on  a  substitué  le  système  cellulaire,  sans  que  l'alimentation  ait 
été  modifiée.  Il  y  joint  les  excès  de  toute  espèce,  auxquels  s'adonnent  trop 
souvent  les  ouvriers.  Un  membre  a  proposé  de  faire  donner  dans  les  écoles 
primaires  un  cours  élémentaire  d'hygiène,  afin  de  faire  connaître  au  peu- 
ple ces  causes  de  maladie,  et  de  lui  enseigner  à  les  éviter.  Un  autre  ora- 
teur, tout  en  approuvant  ces  mesures,  a  démontré  qu'elles  seraient  insuf- 
fisantes, tant  qu'on  ne  fournirait  pas  à  l'ouvrier  les  moyens  pécuniaires  de 
se  procurer  des  aliments  suffisants  et  une  habitation  hygiénique.  Il  n'est 
pas  possible  d'imposer  au  patron  le  taux  du  salaire  qu'il  devrait  donner  à 
ses  ouvriers;  mais  d'autrejpart  il  conviendrait  de  laisser  aux  travailleurs 
toute  latitude  pour  débattre  et  fixer  le  salaire  auquel  ils  ont  droit.  Que  par- 
tout donc  on  abolisse  le  délit  de  coalition  ;  qu'en  vertu  du  principe  de 
liberté  d'association,  inscrit  dans  la  charte  de  tous  les  peuples  libres,  on 
permette  aux  ouvriers  de  s'associer  pour  exiger  de  leurs  patrons  une  rému- 
nération convenable  ;  et^on  aura  trouvé  le  remède  le  plus  efficace  au  mal 
signalé  dans  celte  discussion. 

<  Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  cette  question  touche  aux  points 
les  plus  ardus,  les  plus  délicats  de  la  science  sociale,  et  les  orateurs  qui 
l'ont  abordée  Font  fait  avec  la  plus  grande  indépendance  d'esprit,  atta- 
quant en  face  la  difficulté  sans  chercher  à  se  la  dissimuler.  > 


POUR  LE  PflMliS  DBS  SGIBlfCeS  fiOGULES. 


QoESTiON.  ^  Quek  s&nt  les  mâyem  de  donner  au  peuple  VesprU  de  prévoyance 
et  r habitude  de  Véporgne  f 


ISitppotteQi  :  M.  le  Aoetenr  BiTBW&ABtB,  professeor  à  l*Uiiîrersité  de  Gaad. 


€  Messieurs, 

«  La  Metioti  &  attaché  d'auftant  plus  d'importance  à  cette  question,  que 
c'est  de  sa  solation  pratique  que  dépend  la  bonne  assiette  des  masses, 
c'est  à  dire  la  sécnrité  de  la  société  entière.  Si  l'ouvrier  doit  tout  attendre 
de  sa  prévoyance,  de  son  esprit  d'ordre,  d'économie,  ii  faut  tout  faire  pour 
développer  chee  lui  ces  vertus,  source  de  sa  sécurité  dans  l'avenir  et  de  son 
bien«étre  dans  le  présent.  L'imprévoyance  laisse  l'ouvrier  désarmé  contre 
les  moindres  éventualités,  et  force  ainsi  la  société  à  recourir  à  des  moyens 
qui,  quoique  louables  dans  leur  but,  ne  constituent  pas  moins  un  véritable 
paupérisme,  où  il  n'y  a  de  changé  que  le  mot.  Il  faut  permettre  à  l'ouvrier 
de  se  soustraire  à  l'action  énervante  de  la  charité  soit  privée,  soit  publique. 
Il  y  a  là,  avant  tout,  une  question  d'économie  sociale  dont  les  circonstances 
que  nous  traversons  en  ce  moment  doivent  faire  comprendre  la  gravité. 
H  ne  s'agit  pas  d'une  théorie,  mais  d'un  fait  palpable,  saisissable  pour 
chuemi.  Être  ou  ne  pas  être,  là  est  toote  la  question. 

<  Plusieurs  orateurs  ont  été  entendus  sur  ce  sujet.  L'auteur  de  ce  rap« 
port  pense  que  l'esprit  de  prévoyance  et  l'habitude  de  l'épargne  ne  peuvent 
naître  chez  l'ouvrier  que  sous  l'influence  d'un  bien-être  relatir,  et  que,  par 
conséquent,  il  faut  fortifier  l'esprit  de  famille,  base  de  toute  société.  H 
eipose  combien  les  demeures  d'ouvriers  sont  défectueuses,  malgré  toutes 
les  améliorations  qu'on  a  cherché  à  y  apporter.  La  spéculation  mesure 
d'une  main  avare  l'air  et  l'espace  à  ses  locataires.  L'ouvrier,  ne  trouvant 
chez  lui  aucune  aisance,  va  chercher  au  dehors  des  distractions  coûteuses 
et  pleines  de  dangers  pour  sa  moralité.  Le  cabaret  gagne  ce  que  perd  le 
foyer  domestique.  L'orateur  pense  trouver  le  remède  à  cette  situation, 
sinon  en  rendant  l'ouvrier  propriétaire  de  sa  maison,  condition  impossible 
pour  le  plus  grand  nombre  d'entre  eui,  du  moins,  en  lui  permettant  de 
participer  aux  avantages  d'une  {association  dont  l'orateur  fait  connaître  le 
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mode  d'organisation.  Cette  association»  en  émettant  des  titres  que  l'on- 
vrier  pourrait  acquérir»  ferait  de  sa  demeure  sa  véritable  caisse  d^épargne. 
Le  présent  viendrait  ainsi  en  aide  à  l'avenir,  et  l'esprit  de  prévoyance  et 
l'habitude  de  l'épargne  naîtraient  chez  l'ouvrier  d'autant  plus  facilement, 
qu'il  y  trouverait  immédiatement  un  bien-être  pour  lui  et  sa  famille.  De 
cette  manière,  aussi,  l'ouvrier  entrerait  dans  les  conditions  des  autres 
classes  de  la  société.  Ces  considérations  ont  été  appuyées  par  plusieurs 
orateurs,  et  le  projet  d'association  a  reçu  l'approbation  de  l'assemblée  ; 
seulement,  on  a  désiré  d'en  voir  disparaître  les  mots  d'actions,  d'action- 
naires, afin  d'éloigner  toute  idée  de  spéculation. 

«  L'honorable  vice-président  de  la  section  (M.  Ducpetiaux)  a  exposé  les 
véritables  sources  de  l'épargne  pour  l'ouvrier.  Il  dit  ce  qui  a  été  fait  dans 
d'autres  pays,  notamment  en  Angleterre,  pour  répandre  les  idées  de  pré- 
voyance et  d'épargne  dans  la  classe  ouvrière.  Ces  sources  sont  :  l'éducation, 
la  moralisation  des  masses,  mais  surtout  l'association,  ce  puissant  levier 
des  sociétés  modernes.  Un  orateur,  M.  Lhoest,  de  Mons,  a  insisté  sur  les 
avantages  de  l'hygiène  inséparable  de  la  moralisation,  puisque  toutes  les 
mesures  reposent  avant  tout  sur  une  bonne  économie  intérieure.  Sordi- 
dité  et  inconduite  sont  synonymes.  L'état  moral  des  populations  se  reflète 
dans  la  manière  dont  elles  sont  logées.  La  véritable  splendeur  d'une  cité  ne 
réside  pas  seulement  dans  les  monuments,  mais  dans  l'aménagement  de 
ses  quartiers  ouvriers.  La  santé  de  l'àme  est  inséparable  de  la  santé  du 
corps.  La  véritable  économie,  la  véritable  épargne  pour  l'ouvrier,  c'est  la 
santé;  là  aussi  sont  les  saines  appréciations  de  sa  dignité.  Il  n'y  a  plus  à 
craindre,  dès  lors,  qu'ils  se  ravale  à  la  condition  de  la  brute. 

«  En  somme,  la  section  pense  que  tous  les  moyens  qui  tendent  k  l'amé- 
lioration physique  et  morale  des  masses  doivent  être  employés,  et  parmi 
ces  moyens  sont  ceux  qui  sont  consignés  dans  Je  présent  rapport.  » 


POUR  LE  PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES. 


Question.  —  Dans  quelles  professions^  jusquHci  réservées  aux  hommes, 
les  femmes  peuvent-elles  être  utilement  employées? 


Rapporteur  :  M.  Boeks,  docteur  en  médecine  à  Charleroi. 


<  Messieurs, 

«  Cette  question  a  provoqué  une  discussion  très  intéressante,  dont  voici 
Tanalyse  succincte  : 

t  Le  premier  orateur,  M.  Boéns,  de  Charleroi,  a  d'abord  déclaré  qu'il 
serait  naturellement  conduit,  après  avoir  indiqué  les  diverses  professions 
qui  lui  paraissent  devoir  être  accessibles  aux  femmes,  à  dire  quelles  sont 
celles  dont  elles  devraient  être  définitivement  éloignées. 

«  Il  a  rangé  toutes  les  professions  en  deux  grandes  catégories  :  Tune, 
comprenant  les  professions  générales  qui  ne  peuvent  s'exercer  que  dans 
des  ateliers  vastes  et  alimentés  par  la  vapeur  ou  par  d'autres  agents  méca- 
niques; l'autre,  les  professions  spéciales,  privées  ou  sédentaires. 

<  Dans  la  catégorie  des  professions  générales,  il  existe,  a-t-il  ajouté, 
quelques  industries  où  les  femmes  pourraient  être  utilement  employées, 
même  à  l'exclusion  des  hommes,  ce  sont  :  la  typographie  et  la  lithographie, 
professions  dans  lesquelles  une  instruction  ordinaire,  la  légèreté  de  la 
main  et  la  délicatesse  du  toucher  constituent  les  qualités  essentielles  pour 
faire  de  bons  ouvriers.  Dans  les  autres  industries  qui  appartiennent  à 
cette  catégorie  et  où  le  mélange  des  ouvriers  des  deux  sexes  ne  peut  guère 
être  évité,  il  serait  à  désirer  que  Ton  cherchât  à  réunir  les  femmes  dans 
des  ateliers  distincts,  annexés  aux  établissements  principaux,  réforme  qui 
est  réalisable,  par  exemple,  dans  beaucoup  de  verreries  et  dans  les  manu- 
factures  de  glaces,  de  porcelaines  et  de  papiers  peints;  ou  qu'on  ne  leur 
confiât  d'autres  fonctions  que  celles  de  concierges,  de  commissionnaires  et 
de  lampistes,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  quelques  usines  de  Char- 
leroi. 

«  L'orateur  s'est  attaché  à  justifier  ces  diverses  propositions  en  indi- 
quant les  vices  et  les  inconvénients  nombreux  qui  résultent  des  travaux 
accomplis  en  commun  par  des  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

<  Arrivant  à  la  catégorie  des  professions  spéciales  ou  sédentaires,  l'ora- 
teur a  fait  remarquer,  d'abord,  que  les  femmes  devraient  être  appelées  de 
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préféreoce  vers  ces  professions  plutôt  que  vers  celles  de  la  catégorie  pré- 
cédente. En  effet,  c*est  dans  Texercice  des  professions  sédentaires  seules 
que  les  femmes  peuvent  se  procurer  des  ressources  régulières  dans  les 
diverses  circonstances  et  conditions  particnlières  de  leur  existence.  Dans 
ce  genre  de  professions,  en  outre,  elles  ne  sont  jamais  exposées  aux  causes 
de  désordre  inhérentes  au  mélange  des  sexes  pendant  les  heures  de  travail 
et  surtout  pendant  les  heures  de  repos  et  de  repas  pris  à  Tatelier;  de 
plus,  elles  n'oublient  et  ne  négligent  pas  aussi  complètement  les  travaux 
de  la  vie  intérieure,  les  occupations  et  les  soins  du  ménage. 

€  Cependant,  toutes  les  professions  spéciales  ne  sont  pas  également 
accessibles  aux  femmes.  Ainsi,  celles  qui  exigent  un  grand  déploiement 
de  forces,  qui  sont  accompagnées  de  beaucoup  de  dangers  ou  qui  réclament 
une  éducation  exceptionnellement  longue  et  assidue  ou  des  aptitudes 
particiilières  ne  leur  conviennent  point.  Quant  à  celles  qui,  tdt  ou  tard, 
peuvent  devenir  de  leur  domaine,  Forateur  a  cité  la  poMementerie,  la  cka^ 
pdkrie^  la  corderie,  la  confection  dChabUs  de  tous  genres,  la  cordonnerie  et  la 
bijouterie;  professions  auxquelles  il  a  cru  pouvoir  ajouter  encore  les  états 
de  pâtissier  et  de  confiseur,  ainsi  que  les  emplois  de  dessinateur  dans  car- 
taioes  fabriques  ou  manufactures  d'étoffes,  d'ornements,  de  décors  et  dW«iH 
sUes  de  toute  nature, 

«  Après  avoir  développé  cette  thèse,  Torateura  signalé  quelques-unes  des 
professions  dont  les  femmes  devraient  être  exclues.  Cest  ainsi  qu'aux  pro- 
fessions de  femmes-dentistes,  et  de  sages-femmes,  il  voudrait,  se  fondant  sur 
(les  raisons  puissantes,  voir  substituer  celles  de  garde-couches  et  de  garde- 
malades  patentées,  mais  à  la  condition  de  n'opérer  cette  substitution  que 
progressivement,  afin  de  ne  pas  nuire  à  certaines  positions  acquises.  Ainsi 
encore,  à  propos  du  travail  souterrain  des  mines,  l'orateur  a  insisté  sur  U 
nécessité  d'exclure  complètement  les  femmes  de  ce  genre  d'occupations* 
Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  l'hygiènci 
s^t'il  dit,  qu'il  faut  réclamer  l'exclusion  absolue  des  femmes  du  travail 
.souterrain  des  mines,  c'est  surtout  au  nom  de  l'humanité,  dans  l'intérêt 
(les  classes  laborieuses  de  la  société,  dans  l'intérêt  même  des  familles  de 
bouilleurs.  Combien,  en  effet,  de  malheureuses  mères  ne  voit-on  pas, 
chaque  jour,  devenir  victimes  des  vices  de  conformation  qui  résulteot  des 
travaux  trop  pénibles  auxquels  elles  ont  été  soumises  pendant  leur  jeu* 
liesse  dans  les  fosses  à  charbon?  Combien  de  pauvres  petits  enfants  de 
bouilleurs,  arrêtés  par  cette  cause  au  seuil  de  la  vie,  meurent  avant  d'avok 
vécu? 

<i  Un  second  orateur,  M.  Hasiings,  de  Londres,  abordant  la  même  ques- 
tion, nous  a  fait  connaître  que  V Association  nationak  pour  le  progrès  des 
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sciences  sociales  s'est  particulièrement  occupée,  dès  1857,  de  cet  intéres- 
sant sujet  y  et  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  hommes,  mais  aussi  des 
dames,  haut  placées,  et  qui  exercent  une  grande  influence  dans  la  littéra- 
ture, qui  ont  pris  part  à  cette  discussion.  La  conclusion  à  laquelle 
TAssociation  anglaise  est  arrivée,  c'est  qu*il  existe,  sous  ce  rapport,  des 
vices  dans  la  société  ;  que  Ton  voit,  d'un  côté,  des  femmes  employées  à 
des  travaux  qui  sont  contraires  à  leur  constitution,  tandis  que,  d'un 
autre  côté»  elles  ne  sont  pas  appelées  à  divers  autres  travaux  auxquels 
elles  pourraient  être  avantageusement  occupées.  Mais  déjà,  grâce  à 
l'influence  de  l'Association  nationale  anglaise,  on  emploie  beaucoup  de 
femmes  dans  Vlmprimerie  Victoria,  à  Londres,  pour  la  composition 
typographique. 

€  En  terminant,  l'honorable  orateur  a  reconnu  qu'il  y  avait  des  mesu- 
res à  prendre  pour  engager  les  femmes  à  pratiquer  certaines  professions 
qui  leur  conviennent  particulièrement  ;  mais  qu'il  vaut  toujours  mieux,  ea 
semblable  matière,  s'en  rapporter  à  Tinitiative  privée,  k  l'action  des  asso- 
ciations libres,  que  de  réclamer  l'intervention  de  l'autorité. 

€  Un  troisième  orateur,  M.  Visschers,  sans  vouloir  entrer  dans  toos  iès 
développements  donnés  à  cette  qneslion  par  les  orateurs  précédents,  a 
vo«Iu  seulement  faire  ressortir  i|uelques-unes  des  paroles  que  M.  Boëns  a 
pronoBcées.  Il  s'est  attaché  spécialement  à  appuyer  l'observation  relative  k 
l'interdiction,  pour  les  femmes,  du  travail  souterrain  des  mines.  C'est  sur 
ce  point  que  fut  alors  circonscrite  la  discussion.  Quand  je  dis  dtscussiany 
je  me  trompe,  messieurs;  car  ceux  des  honorables  membres  de  la  quatrième 
section  qui  ont  parlé  après  l'honorable  M.  Yisschers  n'ont  fait  qu'applau* 
dir  an  vœa  qu'il  a  formulé,  vœu  que  la  quatrième  section  tout  entière  a 
appuyé  et  qui,  en  vertu  de  la  décision  nnanime  qu'elle  a  rendue  à  cec 
égard,  est  maintenant  soumis  à  l'approbation  de  l'association  entière  par 
cdoi'là  même  qui  l'a  conçu  et  qui,  depuis  vingt  ans,  n'a  cessé  d'écrire  et 
de  combattre  pour  le  faire  triompher.  » 
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Question.  —  De  Vexclusion  des  femmes  des  travaux  souterrains  des  mines. 


Kapporteur  :  M.  Vissch£BS,  membre  du  conseil  des  mines,  à  Bruxelles. 


c  Messieurs, 

€  Une  question  importante,  soulevée  dans  le  sein  de  la  4""*^  section, 
donnera  lieu  au  présent  rapport  que,  pour  ménager  le  temps  de  Tassem- 
blée,  je  rendrai  aussi  court  qu'il  me  sera  possible. 

<  A  la  suite  d'une  enquête  faite  en  Angleterre  en  4842,  un  acte  \é%\s* 
latif  du  10  août  de  cette  année  a  prononcé,  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume-Uni,  l'exclusion  des  femmes  des  travaux  souterrains  des  mines, 

«  Les  faits  scandaleux  révélés  par  cette  enquête,  la  nature  des  travaux 
grossiers  des  mines,  si  peu  en  harmonie  avec  la  constitution  délicate  de  la 
femme,  avec  les  occupations  qui  lui  conviennent,  l'intérêt  même  de  la 
conservation  de  la  race  justifient  pleinement  l'adoption  de  cette  mesure. 

«  Les  rapports  annuels  des  inspecteurs  des  manufactures  et  des  mines 
en  ont  démontré  l'excellence. 

«  En  Belgique,  une  enquête  a  aussi  été  ordonnée  par  le  gouvernement, 
dès  l'année  1845,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, les  usines,  les  mines,  etc. 

<K  Dans  cette  enquête,  l'on  a  entendu  les  principales  chambres  de  com- 
merce, les  commissions  médicales  provinciales,  les  ingénieurs  des  mines. 
Tous  ont  réclamé,  entre  autres  mesures,  l'exclusion  des  femmes  des  tra- 
vaux des  mines. 

«  Les  résultats  de  celte  enquête,  recueillis  par  une  commission  dont 
M.  Ducpetiaux  et  moi  nous  étions  les  rapporteurs,  ont  été  publiés  en  trois 
volumes  in-8^  {Bruxelles,  Lesigne,  1846-1848.) 

«  En  1852,  le  Congrès  international  d'hygiène  réuni  à  Bruxelles,  et 
qui  comptait  dans  son  sein  des  représentants  de  la  plupart  des  États 
d'Europe,  s'est  occupé  des  questions  qui  concernent  l'hygiène  et  la  police 
des  ateliers,  et  spécialement,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Au 
nombre  des  résolutions  que  cette  assemblée  a  sanctionnées  par  son 


POUR  LE  PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES.  105 

vote,  figure  «  rexclusion  des  femmes  des  travaux  souterrains  des 
mines  (*) .  » 

c  Si  l'on  s'en  rapporteà  un  historien,  M.  Ferdinand  Henaui(**),  l'entrée 
des  travaux  souterrains  des  mines  était  autrefois  interdite  aux  femmes 
dans  le  pays  de  Liège.  Aujourd'hui  encore,  dans  un  grand  nombre  d'ex- 
ploitations, tant  de  cette  province  que  de  celle  du  Hainaut,  l'on  n'y  admet 
point  les  femmes.  L'exemple  de  l'Angleterre,  où  l'industrie  des  mines 
réclame  tant  de  bras,  l'exemple  des  exploitations  les  mieux  conduites  du 
pays  déniontrent  à  l'évidence  que  ce  travail,  qui  déforme  le  sexe,  qui 
l'expose  à  mille  séductions,  à  mille  dangers,  n'est  point  nécessaire,  indis- 
pensable :  il  doit  être  proscrit. 

«  On  cherche  les  moyens  d'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière. 
Dans  les  districts  de  mines,  c'est  par  cette  mesure  qu'il  faut  commencer. 
C'est  en  vain  que  l'on  procurerait  à  l'ouvrier  une  demeure  plus  commode 
et  plus  salubre,  si  la  femme  ne  sait  pas  l'entretenir  en  bon  état  ;  si  ses 
agréments  personnels  ne  détournent  pas  son  mari  du  cabaret,  où  il  ruine 
sa  santé  et  sa  bourse;  si,  impropre  aux  soins  du  ménage,  elle  n'est 
point  capable  d'élever  ses  enfants,  de  leur  inspirer  les  premiers  principes 
de  morale. 

«  La  place  de  la  femme,  de  la  compagne  de  l'ouvrier,  est  au  foyer 
domestique.  L'école  et  l'ouvroir  doivent  la  préparer  à  remplir  sa  mission. 

<  Au  nom  des  intérêts  de  la  morale,  d'autres  intérêts  également  res- 
pectables, la  4°""  section,  à  l'unanimité,  a  décidé  que  rapport  vous  serait 
fait  sur  cette  question,  en  la  recommandant,  messieurs,  à  vos  convictions 
éclairées,  à  vos  ardentes  sympathies,  à  votre  haute  influence.  > 


(•)  Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  intematiotuU  d^hygiêne  de  Bruxelles.  Un  vol.  ia-S* 
page  118.  Braxelles,  Stapleanx,  1851 

(••)  La  HouiUerie  du  pays  de  Liège  sous  le  rapport  historique ,  industriel  et  juridique.  Un  toI.  in-8% 
page  fflS,  note  3.  Liège,  1861. 
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Question.  —  Les  enfants  dits  des  hospices  sont  souvent  atteints  de  scrofule. 
N'est-xl  pas  désirable  de  les  réunir  à  la  campagne  ovk  sur  les  bords  de  la 
mer  oU  la  scrofulose  est  rare  ?  N'y  a-t-U  pas  lieu  d'y  fonder  des  oipheUnais 
généraux,  à  Finstar  des  écoles  de  réforme  de  Beemem  et  de  Ruysseledef 


Rapporteur  :  M.  L.  LitissEDAT,  docteur  en  médecine,  à  BmxeDtt. 


«  Messieurs, 

«  S'il  est  une  question  digne  d'appeler  et  de  fixer  Tattention  des  ?rais 
amis  de  rhumanité,  de  tous  ceux  dont  le  cœur  saigne  au  spectacle  des 
misères  les  plus  imméritées  et  les  plus  douloureuses,  c*est  assurément 
la  question  qui  traite  de  la  condition  des  orphelins  et  des  améliorations 
à  apporter  à  leur  triste  sort. 

«  Ces  chers  êtres  déshérités  des  plus  précieux  dons  de  la  naître,  la 
tendresse  d'une  mère,  la  sollicitude  d'un  père,  attendent  tout  de  la  com- 
misération publique. 

«  Le  seul  mot  d'orphelin  Tait  naître,  dans  tous  les  cœurs,  un  senti- 
ment de  pitié,  de  sympathie  que  les  mères  sentent  mieux  encore  que  nous, 
peut-être. 

«  Toute  question  sociale  implique  l'étude  simultanée  des  droits  et 
des  devoirs  de  la  société  :  la  question  des  droits  est  grave,  elle  est 
immense  ;  nul  plus  que  nous  ne  reconnaît  toute  son  importance,  toute  sa 
portée  :  votre  quatrième  section,  dans  le  vaste  programme  qui  lui  était 
soumis,  a  eu  plus  d'uue  fois  à  Taborder,  et  il  lui  a  été  souvent  impossible 
de  dire  exactement  où  commencent  et  où  finissent  ces  droits. 

<  Ici,  messieurs,  la  tâche  était  plus  facile  et  plus  douce  :  nous  n'avions 
qu'à  nous  occuper  d'une  question  de  devoir  social;  aussi,  la  section  a  été 
unanime  à  le  proclamer,  et  elle  s'est  appliquée  à  chercher  le  meilleur 
moyen  de  le  remplir,  dans  l'ordre  des  termes  où  la  question  lui  avait  été 
proposée. 

«  Qu'il  me  soit  permis,  messieurs,  pour  l'intelligence  complète  de  la 
question  et  pour  en  bien  préciser  la ''nature  et  l'importance,  de  dire,  en 
quelques  mots,  dans  quelles  conditions  l'administration  des  hospices 
reçoit  les  orphelins  : 

c  Les  enfants  dits  des  hospices  forment  deux  catégories  :  les  uns,  frait 
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dé  la  séduction  ou  de  la  débauche,  deoi  vices  également  odieai  qui  fié* 
Crissent  el  empoisonnent  toot  autour  d'eux,  sont  abandonnés  par  les 
anieors  de  leurs  jours.  Cédant  ans  funestes  inspirations  de  la  bonté  et  de 
la  misère»  des  mères  exposent  leurs  enfants  sur  la  voie  publique  ou  les 
déposent  fortÎTement  dans  les  établissements  institués  pour  les  recevoir. 

<  On  comprend,  tout  d*abord,  que  ces  pauvres  créatures  apportent, 
pour  la  plupart,  en  naissant»  le  germe  des  maladies  les  pins  terribles,  de 
ceDes  qnî  affectent  la  constitution  tout  entière;  aussi,  leur  mortalité  estr 
elle  considérable  dès  les  premiers  mois  :  ceux  qui  survivent  mènent  une 
existence  cbétive,  les  efforts  de  la  science  et  de  la  charité  sont  trop  souvent 
impuissants  à  effacer  les  stigmates  que  leur  ont  légués  leurs  parents.  Parmi 
ces  affections,  la  plus  fréquente,  parce  qu'elle  est  souvent  aussi  la  résul* 
tante  des  autres,  est  la  maladie  scrofnleose. 

€  La  seconde  catégorie  se  compose,  en  général,  d'orphelins  nés  de  pa- 
rents morts  jeunes  et  dans  la  misère.  Or,  comme  l'hérédité,  alors  surtout 
qu'elle  est  représentée  par  les  privations  et  la  maladie,  est  une  des  causes 
essentiellement  productrice  de  la  scrofule,  on  conçoit  que  les  deux  caté- 
gories réunies  ne  peuvent  qu'offrir  le  tableau  de  tout  ce  que  renferme  de 
funeste  la  maladie  contre  laquelle  les  administrations  préposées  à  la 
garde  et  à  l'éducation  des  orphelins  cherchent  des  remèdes  efficaces. 

c  Nous  avons  signalé,  messieurs,  une  des  causes  de  la  maladie  scrofu- 
leuse,  Yhérédité.  II  en  est  d'autres  encore;  les  principales  sont  les  condi- 
tions hygiéniques,  et  parmi  celles-ci,  nous  citerons  surtout  les  influences 
atmosphériques,  le  défaut  de  lumière,  les  variations  de  température,  et 
plus  spécialement  encore,  l'altération  de  l'air.  Or«  rien  ne  contribue  plus 
à  la  viciation  de  l'air  que  l'encombrement,  l'agglomération,  au  moins,  des 
enfants  malades  ou  maladifs  dans  un  même  milieu.  Les  hospices  situés  au 
centre  des  villes  ne  sauraient  donc  être  des  établissements  propres  à  neu- 
traliser et  à  combattre  la  scrofule  qui,  d'après  des  observations  récentes, 
affecte  plus  de  soixante  enfants  sur  cent  dans  les  hospices  d'orphelins. 
Devant  de  pareils  faits,  quel  parti  prendre?  Les  administrations  hospita- 
lières ont  introduit,  dans  leurs  établissements  des  villes,  toutes  les  modi- 
fications dont  ils  étaient  susceptibles;  il  y  a  eu,  sans  doute,  une  légère 
diminution  de  la  mortalité,  mais  le  mal  affreux  continuant  ses  ravages,  il 
s'agissait  de  recourir  à  des  procédés  plus  généraux,  plus  radicaux. 

c  II  serait  hors  de  propos  de  relater  ici,  en  détail,  les  débats  de  la  sec- 
tion. Il  nous  suffira  d'analyser  brièvement  les  diverses  opinious^qui  se  sont 
produites. 

c  M.  Ducpetiaux  a  présenté  des  foits  du  plus  haut  intérêt.  II  s'agissait 
dVme  autre  classe  de  déshérités,  les  jeunes  détenus  :  la  scrofule  faisait. 
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chez  eux»  les  plus  grands  ravages»  avant  leur  installation  dans  les  écoles  dé 
réforme  à  la  campagne.  Là,  les  enfants  scrofuleux»  placés  sous  Faction  bien- 
faisante d'un  air  libre  et  pur,  d'une  lumière  largement  répandue  autour 
d'eux,  de  l'exercice  pratiqué  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  ont 
vu  leur  constitution  détériorée  se  transformer  presque  complètement. 

c  Divers  membres  ont  signalé  et  déflni  les  propriétés  spéciales  à  l'air 
marin  et  les  avantages  qu'offriraient  des  orphelinats  fondés  à  proximité 
de  la  mer,  à  la  condition,  bien  entendu,  de  choisir  avec  attention  et  dis* 
cernement  les  lieux  où  seraient  fondés  ces  établissements. 

c  Quant  aux  moyens  d'exécution,  au  point  de  vue  économique  et  pra* 
tique,  nous  devons  mentionner  spécialement  les  travaux  de  M.  le  profes- 
seur Burggraeve,  de  Gand.  L'honorable  membre  a  rédigé  un  projet  de 
statuts  pour  la  fondation  d'une  société  civile  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
(aisance  réunis  pour  l'institution  ^[orphelinats  maritimes  et  agricoles.  On 
trouvera  la  reproduction  de  ce  projet  dans  le  compte  rendu  des  travaux  de 
la  section. 

«  Les  conclusions  de  la  quatrième  section  sont  entièrement  favorables 
au  principe  de  l'institution  de  ces  orphelinats  généraux^  sans  rien  préjuger 
sur  le  mode  d'exécution,  qui  peut  varier  suivant  les  lieux  et  les  circon- 
stances. > 


Question.  —  Quelle  influence  exercent  les  monts  de  piété  sur  les  habitudes 
des  classes  laborieuses,  et  de  quelles  réformes  ces  ifistitutiofis  sont-elles 
susceptibles? 


Rapporteur  :  M.  Yisscheas,  membre  du  conseil  des  mines,  à  Bruxelles. 


c  Messieurs, 

c  Les  honorables  défenseurs  des  monts  de  piété,  rappelant  surtout  les 
services  que  ces  institutions  ont  rendus  dans  le  passé,  les  considèrent 
comme  un  remèdeefficace  et  nécessaire  pour  prévenir  l'usure  :  ils  n'hésitent 
point  à  les  ranger  au  nombre  des  établissements  de  bienfaisance  ;  c'est  une 
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ressource  pour  le  malheureux,  en  cas  de  détresse  imprévue  ou  lorsqu'il 
ne  peut  recourir  à  une  assistance  tout  à  fait  désintéressée. 

c  Hais  tel  n'est  pas  le  point  de  vue  où  la  question  nous  place  :  sans 
rechercher  si  les  monts  de  piété  ne  sont  pas  tout  simplement  c  des  ban- 
ques privilégiées  de  prêts  sur  nantissements  »,  d'autres  membres  de  la 
section  ont  examiné  quelle  peut  être  l'influence  que  les  monts  de  piété 
exercent  sur  les  habitudes  des  classes  laborieuses;  et,  dans  l'état  actuel, 
ils  ont  cru  apercevoir  qu'ils  constituent,  le  plus  souvent,  un  aliment  et  un 
encouragement  pour  l'imprévoyance  et  le  libertinage;  et  l'on  a  invoqué 
les  statistiques  qui  montrent,  dans  la  clientèle  de  ces  établissements,  les 
prostituées,  de  jeunes  libertins  et  la  classe  ouvrière  à  la  veille  des  grandes 
fêtes  et  du  carnaval. 

c  Sans  doute,  les  monts  de  piété  offrent  une  ressource  contre  la  détresse 
ou  le  malheur  ;  mais  ce  service,  ils  le  font  payer  chèrement. 

c  La  bienfaisance  qui ,  dans  le  sein  de  la  section,  a  trouvé  des  apolo- 
gistes ardents,  vient  en  aide  au  malheur  par  des  dons  et  non  par  des  prêts. 

c  L'on  a  dit  :  lorsqu'une  femme  avec  des  enfants  en  bas  âge  aura  perdu 
son  soutien  et  n'aura  point  de  pain  à  donner  à  ses  enfants,  quelle  ressource 
lui  restera«t-il  si  vous  lui  enlevez  le  mont  de  piété?  —  Nous  savons,  mes- 
sieurs, que  le  mont  de  piété  recevra  en  gage  jusqu'au  lit  de  la  veuve;  mais 
est-ce  là  de  la  bienfaisance,  de  la  charité? 

«  Que  l'imprévoyance,  la  débauche  empruntent  chèrement ,  elles  trou- 
veront leur  répression  dans  le  prix  même  qui  leur  sera  demandé.  Laissons, 
dans  les  capitales,  les  grandes  dames  apporter  leurs  bijoux  au  mont  de 
piété;  plaignons  le  peuple  réduit  à  y  chercher  un  recours  pour  dépenser 
parfois,  en  un  jour,  le  salaire  de  plusieurs  semaines.  Jamais  mont  de  piété 
n'a  servi  à  procurer,  comme  la  caisse  d'épargne,  un  petit  capital  à  l'ouvrier, 
à  l'artisan  économe  et  industrieux.  D'après  les  observation;  critiques 
auxquelles  les  monts  de  piété  ont  donné  lieu,  on  résume  ainsi  leur 
bilan  :  institution  douteuse  et  imparfaite  de  bienfaisance;  palliatif  contre 
la  misère  et  le  paupérisme;  banque  de  prêts  dont  les  services  coûtent 
cher,  et,  d'autre  part,  influence  plutôt  nuisible  que  favorable  sur  les  habi- 
tudes des  classes  laborieuses ,  puisque,  sans  jamais  remédier  à  la  misère, 
les  monts  de  piété  tiennent  constamment  leurs  bureaux  ouverts  &  la  dissi- 
pation^ au  libertinage,  à  l'imprévoyance. 

c  Si  le  malheur  a  droit  à  nos  sympathies,  quelquefois  à  notre  respect, 
il  nous  faut  chercher  ailleurs  le  soulagement  de  la  misère...  Mais  ce  sujet 
nous  entraînerait  trop  loin. 

c  Pour  favoriser  l'esprit  d'économie  et  de  prévoyance  du  peuple,  la 
philanthropie  moderne  offre  de  nombreuses  institutions  :  tout  en  essayant 


d'éclairer  te  people  sur  les  moyens  d^améKorer  sa  sitoatioD,  elle  lai  repré- 
sente qa'il  doit  compter  surtout  sur  ses  propres  efforts»  et,  dans  la  see- 
tioo,  on  a  reconnu  de  quel  hîenfsiit  étaient,  pour  le  peuple,  les  Sociétés  de 
secours  mutuels,  les  Caisses  d'épai^ne,  les  Associations  pour  Tachât  en 
commun  de  protisions,  les  Sociétés  de  prêts,  tes  Banques  populaires 
introduites  récemment  en  Allemagne,  les  Sociétés  de  loyers,  les  Caisses 
de  retraite,  etc.  Ces  institutions  stimulent  le  peuple  à  l'économie,  à  ta 
prévoyance.  Dans  ce  cercle  d'idées,  elles  sont  irréprochables. 

c  Quelle  importance  accorderons-nous,  maintenant,  aux  améliorations 
que  Ton  ne  cesse,  presque  partout,  d'apporter  ans  monts  de  piété?  Noos 
devons,  sans  doute,  des  éloges  aux  administrateurs  qui  ont  introduit 
l'ordre  dans  cette  vaste  comptabilité,  qui  s'attachent  à  diminuer  le  taux 
des  intérêts  des  prêts  et  à  former  une  dotation  pour  ces  établissements. 
On  nous  a  fourni,  à  cet  égard,  des  documents  intéressants,  et  nous  ne 
pouvons  qu'émettre  des  voeux  pour  que  la  somme  des  inconvénients  aux- 
quels les  monts  de  piété  donnent  lieu  diminue  sans  cesse. 

«  Mais  au  fond,  si,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  qui  ne  subsiste  que 
par  réchange  des  services,  le  prêt  gratuit  est  impossible;  si,  au  malheur, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  il  faut  le  plus  souvent  donner  et  non 
prêter;  si,  fatalement,  l'institution  ne  peut  s'abstenir  de  prêter  et,  par  con- 
séquent, de  fournir  une  aide,  un  alintent  au  vice  et  à  l'imprévoyance,  ît 
nous  faut,  pensons-nous,  ne  pas  hâter  les  mesures  qui  détruiraient  les 
monts  de  piété  ;  mais,  en  les  laissant  subsister  comme  palliatifs  à  la  misère^ 
nous  efforcer  de  mettre  à  la  disposition  du  peuple  les  véritables  institu- 
tions qui  peuvent  le  régénérer,  améliorer  son  sort  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir. 

<i  N*oublions  pas  que,  tant  que  la  loterie  a  existé  dans  les  États  du 
centre  et  de  Toccident  de  l'Europe,  les  monts  de  piété  en  étaient  comme 
les  succursales.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  institutions  de  prévoyance  se 
répandront,  nous  ne  doutons  pas  que  la  clientèle  des  monts  de  piété  ne 
diminue.  » 
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Questions.  —  l""  Les  liquides  fermentes  sont^ils  t^Ues  au  nécessaires  è 
Vhomme? 
i^  La  société  a-t-eile  le  droit  de  réfrimer  le  vice  de  Vi»rogm^ 
rie?  Dans  l'affirmative^  déterminer  dans  quelle  mesut^e 
Vintervention  de  Fautorité  peut  itre  admise. 


JELapporteu  :  M.  Cbûo^,  dootonr  en  môdeeme»  À  BnuéUet, 


<  Messieobs, 

c  Je  n^abuseiai,  ni  de  votre  temps  ni  de  votre  patience  en  cherebant  à 
vous  exposer  l'historique  de  ces  questions,  leur  base  scientifique,  leur 
importance  sociale.  Je  vous  dirai ,  seulement,  que  leur  intime  connexité  a 
porté  lasecXion  à  les  réunir  en  une  seule  discussion,  afln  d'éviter  les  dou- 
bles emplois  et  les  redites  que  leur  disjonction  aurait  nécessairement 
entraînés. 

<  Tous  les  (H'ateurs  ont  reconnu  et  adopté  la  division  des  boissons 
alcooliques  en  boissons  distillées  et  en  boissons  fermentées,  les  premières 
<-tant  beaucoup  plus  riches  en  alcool  que  les  secondes.  Tous  ont  été  una- 
nimes à  déclarer  celles-ci  utiles,  souvent  même  nécessaires.  Tous,  aussi, 
ont  proclamé  les  mauvais  efiets  des  premières.  La  plupart  des  orateurs 
désireraient  même  en  voir  Tusage  habituel  totalement  aboli,  tandis  que 
quelques  autres,  moins  absolus,  croient  qu'il  peut  être  utile  dans  certaines 
circonstances,  et  voudraient,  seulement,  qu'il  fût  restreint  dans  de  justes 
limites. 

c  L'ivrognerie  constitue  le  vice  le  plus  ignoble  et  le  pins  dégradant;  il 
anéantit,  à  la  fois,  la  santé  physique  et  morale  de  l'individu,  et  le  fait 
arriver  aux  degrés  les  plus  bas  de  l'abrutissement  et  de  la  dégradation.  Il 
agit  sur  les  générations  futures,  car  les  ivrognes  lèguent  souvent  à  leurs 
enfants  une  santé  délabrée,  Taffaiblissement  des  facultés  intellectuelles,  le 
penchant  au  vice  et  au  crime.  Le  réprimer  est  donc  un  devoir  social  :  sur 
ce  point,  tous  les  orateurs  ont  été  d'accord.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  sur 
les  moyens  d'atteindre  ce  but.  Tous  ont  conseillé  les  moyens  de  persuasion, 
l'enseignement  populaire  de  l'hygiène,  l'action  des  patrons  sur  leurs 
ouvriers,  du  clergé  sur  ses  fidèles,  des  autorités  sur  leurs  administrés,  les 
préceptes  de  la  morale  et  de  la  religion,  enfin,  les  associations  de  tempe- 
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rance.  Ces  sociétés,  sur  lesquelles  des  détails  intéressants  ont  été  fournis, 
sont  très  nombreuses  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Hollande,  et  y  ont 
produit  d'excellents  résultats. 

«  A  ces  moyens  purement  moraux,  quelques  membres  de  la  section 
voudraient  joindre  des  moyens  coercitifs.  On  a  proposé  la  limitation 
des  débits  de  boissons  spiritueuses;  la  limitation  de  leur  fabrication,  mise 
en  pratique  dans  certains  États  de  TAmérique  du  Nord  ;  l'établissement 
de  droits  très  élevés  sur  la  production  et  le  débit  de  ces  boissons;  enfin, 
la  répression  de  Tivrognerie  elle-même.  En  efiPet,  l'ivrogne  est  nuisible  à 
lui-même  et  aux  autres;  sa  présence  dans  les  rues  et  dans  les  lieux  publics 
devient  une  source  d'accidents  et  de  malheurs;  il  est  tout  aussi  nuisible 
que  Taliéné,  dont  il  se  distingue  par  ce  que  sa  volonté  aurait  pu  l'empêcher 
de  se  mettre  en  état  d'ivresse  et  qu'il  est,  par  conséquent,  responsable  de 
ses  actes.  Ces  arguments  n'ont  pas  empêché  plusieurs  membres  de  repous- 
ser, comme  attentatoire  à  la  liberté,  la  répression  de  l'ivresse,  qui  est 
pourtant  pratiquée  avec  succès  dans  plusieurs  localités. 

«  La  discussion  longue  et  approfondie  à  laquelle  la  section  s'est  livrée, 
à  cette  occnsion,  et  à  laquelle  un  grand  nombre  d'orateurs  ont  pris  part, 
a  fait  ressortir,  une  fois  de  plus,  les  dangers  de  l'abus  des  boissons  fortes. 
Elle  a  montré,  aussi,  combien  il  est  utile,  nécessaire  même,  que  tous  les 
amis  de  l'humanité  s'occupent  de  rechercher  et  d'appliquer  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  arrêter,  dans  son  développement,  le  vice  dégradant 
de  l'ivrognerie.  > 


Questions.  —  1**  Du  drainage  cotisidéré  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique. 
^^  Des  dangers  des  mariages  consanguins. 


Rapporteur  :  M.  Fletjby,  docteur  en  médecine,  à  Schwalheim. 


c  Messieurs, 

<  II  y  a  quelques  années,  à  peine,  Hyppolite  Royer-CoUard  a  pu  dire, 
avec  l'assentiment  de  tous  les  hommes  sérieux  et  compétents  : 

<  L'hygiène  semble  arrêtée  et  comme  engourdie  dans  les  traditions  da 
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«  passé  ;  pour  elle,  les  sciences  physiques  et  naturelles  n*ont  pas  marché , 

c  ou»  du  moinsy  elle  se  contente»  dans  la  plupart  des  cas»  de  ces  notions 

«  incertaines»  diffuses  que  donne  une  observation  superficielle  et  vulgaire» 

c  et»  par  conséquent,  elle  n'aboutit,  le  plus  ordinairement,  dans  ses  con- 

c  clusions»  qu'à  des  règles  banales.  Qui  ne  voit  qu'il  n'y  a  pas  là  de  science 

c  véritable?  Qui  ne  comprend  l'urgente  nécessité  de  sortir  d'un  tel  état 

<  de  choses  et  de  ramener»  du  moins,  l'hygiène  au  niveau  des  autres  par- 

<  ties  de  la  médecine?  » 

«  Depuis  que  ces  paroles  ont  été  écrites»  la  biologie  a  marché  à  pas  de 
géant  dans  la  voie  du  progrès;  des  hommes  émiuents,  dont  les  noms  sont 
connus  de  chacun  de  vous  et  parmi  lesquels  la  Belgique  proclame»  avec 
un  légitime  orgueil,  ceux  des  Ducpetiaux»  des  Quetelet,  des  Yleminckx» 
ont  imprimé  une  puissante  impulsion  à  la  science  de  l'homme;  l'hygiène 
n'est  point  restée  en  arrière  de  ce  grand  mouvement,  et  il  lui  a  suffi  de 
vigqureax  élans  pour  se  placer  au  niveau  des  parties  les  plus  avancées  et 
les  plus  positives  de  la  médecine. 

«  Grâce  à  de  nombreuses  monographies»  à  un  travail  de  coordination  qui 
a  porté  Tordre  et  la  méthode  là  où  régnaient  le  désordre  et  la  confusion» 
rbygiène»  appuyée  sur  les  données  fournies  à  la  physiologie  par  les  sciences 
physico-chimiques»  l'hygiène  est»  aujourd'hui»  sinon  une  science  dans  la 
rigoureuse  acception  de  ce  mot,  du  moins  un  art  reposant  sur  des  prin- 
cipes scientifiques  d'une  fixité  et  d'une  certitude  absolues.  Il  n'est  plus 
permis  de  ranger  parmi  les  bafialités  triviales  les  règles  que  l'hygiène» 
sous  le  nom  d'hygiène  privée^  prescrit  à  l'homme  considéré  individuelle- 
ment» ni  les  préceptes  que»  sous  le  nom  d'hygiène  pûbliqitet  elle  impose  à 
l'être  collectif  qui  constitue  la  société. 

«  Hais  l'hygiène  a  franchi  les  limites  de  ce  double  domaine,  déjà  si 
vaste.  Elle  a  compris  que  sa  sollicitude  doit  s'étendre  au  delà  du  bien- 
être  physique  de  l'individu  et  de  la  société;  elle  a  compris  que  son  droit 
et  son  devoir  sont  de  se  préoccuper  également  de  leur  bien-être  intellec* 
tuel  et  moral.  Et  c'est  alors»  messieurs»  que  votre  rapporteur  a  pu  dire  aux 
hygiénistes  : 

c  Portez  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  science  de  l'homme  ;  pénétrez 
f  hardiment»  au  nom  de  vos  droits  et  de  vos  devoirs»  dans  cette  science 
«  nouvelle  que  de  libres  et  éminents  penseurs  ont  élevée  sous  le  nom 

<  d'hygiène  sociale;  réclamez  votre  droit  d'examen  et  d'intervention  dans 

<  toutes  les  grandes  questions  d'èdiication  pMique^  de  civilisation,  de 

<  morale^  de  religion^  de  législation^  de  gouvernement,  et  peut-être  un  jour 
c  viendra  où  les  peuples  sauront  et  proclameront  qu'avant  d'aspirer  à  gou- 

<  verner  les  hommes»  il  faut  avoir  appris  à  connaître  leur  organisation 
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<  physique  intdIecCuelle  et  morale,  leurs  besoins  iodiTidueis  et  réc»*^ 
f  proques,  sources  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  sociaux.  »  (^ 

<  Si  rhygièue  privée  et  publique  est  le  formulaire  déduit  des  données 
fournies  à  la  biologie  par  les  sciences  physico-chimiques,  anatomiques  el 
physiologiques,  Thygiène  sociale  est  le  formulaire  scientifique  déduit  des 
doanées  de  la  psychologie»  des  €nset|;nements  de  la  philosophie,  de  Th» 
toire  et  de  la  politique. 

«  En  présence  de  Theureuse  transformation  qui  s'est  accomplie  et  k 
liiquelle,  — qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire, — nous  ne  sommes  pas  resté 
étranger,  les  savants  distingués,  les  illustres  hommes  d'État  qui  ont 
fondé  cette  noble  Association  ont  pensé  que  l'hygiène  ne  devait  pas  rester 
ea  dehors  de  leur  programme.  Nous  en  sommes  fier  pour  l'hygiène;  mais 
nous  nous  permettrons  aussi  d'en  féliciter  notre  comité  fondateur. 

<  La  sociologie,  comme  toutes  les  autres  sciences, a  ses  métaphysiciesA, 
ses  idéologues ,  ses  ^utopistes ,  ses  sectaires,  et  l'expérience  n'a  que  trop 
mis  en  lumière  la  funeste  influence  qu'à  certains  moments  de  la  vie  des 
peuples  ses  adeptes,  quoique  honnêtes,  convaincus  et  bien  intentionnés, 
peuvent  exercer  sur  les  destinées  des  empires. 

c  La  sociologie,  on  l'a  trop  oublié,  messieurs,  est  essentiellement  une 
science  d'observation  et  d'expérimentation  ;  elle  est  la  philosophie  de 
l'histoire  naturelle  de  l'homme,  et  elle  ne^méritera  le  nom  de  sdencs 
sociale  que  le  jour  où,  par  l'intervention  des  plus  sévères  méthodes  d'ana- 
lyse et  d^induction  logique,  elle  reposera  sur  la  connaissance  exacte  et 
l'application  raisonnée  des  lois  naturelles  qui  régissent  l'humanité,  consi- 
dérée en  elle-même  et  dans  ses  rapports  avec  les  milieux. 

<  A  ce  point  de  vue,  qui  ne  comprendra  quels  éminents  services 
l'hygiène  est  appelée  à  rendre  à  la  sociologie?  Qui  ne  sait  que,  déjà, 
d'importants  services  ont  été  rendus?  ^"^  '^ 

«  Nous  voudrions,  messieurs.  Justifier,  par  de  plus  amples  dévelop* 
pements,  ces  considérations  générales  dont  vous  ne  méconnaîtrez  pas 
l'opportunité  ;  maisjl'heure  nous  presse,  et  nous  nedevons  paft  abuser  davan^ 
tage  de  la  faveur  et  de  la  bienveillante  attention  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  accorder. 

€  M.  le  docteur  Burdel,  de  Vîerzon,  a  prié  M.  le  docteur  Yleminekx, 
président  de  la  section  d'hygiène ,  de  nous  donner  communication  d*ua 
mémoire  intitulé  :  Du  drainage  considéré  au  point  de  vue  de  tf^glènt 
pubUqus. 

<  L'auteur  discute  les  divers  procédés  de  drainage,  indique  les  condi- 

(•)  L.FufRT.  CùW$drhtfifiènefaUàlafaeuUiaâmêdêchiedtPàH8,T.m,pt9^9. 
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lions  générales  qae  doivent  présenter  les  terrains  soumis  à  l'opération  et 
les  modiûcations  que  celle-ci  introduit  dans  la  température  du  sol,  le  pou- 
voir évaporatoire  de  sa  couche  superficielle,  les  conditions  météorologiques 
locales,  etc. 

c  Abordant  ensuite  des  questions  de  pathogénie,  depuis  longtemps 
débattues^  M.  Burdel  rappelle  que  l'humidité  est  considérée  comme  l'une 
des  causes  les  plus  puissantes  de  Tanémie,  de  la  scrofule,  de  la  tubercu- 
lisation,  du  rachitisme,  du  rhumatisme,  etc.;  que  les  sols  palustres  donnent 
naissance  à  toute  une  classe  de  maladies  endémiques  parmi  lesquelles  la 
fièvre  intermittente  occupe  le  premier  rang. 

<  Nous  laissons  de  côté  une  dissertation  sur  la  force  calalytique 
de  Berzélius  :  la  discussion  nous  entraînerait  ici  beaucoup  trop  loin ,  et 
elle  ne  serait  d'aucune  valeur  pratique  dans  une  question  qui  relève  exclu- 
sivement de  l'observation  et  de  la  statistique. 

c  Établissant  alors  un  rapport  entre  les  effets  physiques  connus  du  drai- 
nage et  les  influences  morbifiques  attribuées  à  Thumidité,  M.  Burdel  en 
conclut  que  lé  drainage  est  un  puissant  instrument  d'assainissement  et  que, 
dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  il  doit,  sinon  faire  complète- 
ment disparaître  les  maladies  précitées,  du  moins  en  diminuer  considéra- 
blement le  nombre. 

c  A  priori,  cette  conclusion  est  parfaitement  légitime;  mais  est-elle 
justifiée  par  les  faits? 

<  L'auteur  produit  des  statistiques  recueillies  à  La  Motte-Beuvron 
(Loir-et-Cher),  avant  et  après  l'établissement  du  drainage  dans  cette  loca- 
lité. Il  en  emprunte  deux  autres  à  des  auteurs  anglais,  et  dès  lors  il  se 
croit  en  droit  de  dire  :  <  J'ai  démontré  la  bienfaisante  influence  du  drai- 
nage au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique.  » 

<  Non,  messieurs,  M.  Burdel  n'a  pas  démontré!  Gardons-nous  d'accep- 
ter ce  mot  dont  on  a  tant  abusé  et  dont  on  abuse  encore  en  cette  circon- 
stance. L'observation  n'embrasse  qu'un  très  petit  nombre  d'années;  les 
faits  sont  peu  nombreux;  ils  ne  sont  pas  péremptoires. 

c  M.  Burdel  a  signalé  des  faits  qui  doivent  fixer  l'attention  des  hygié- 
nistes et  qui  sont  de  nature  à  provoquer  des  recherches  plus  complètes.  A 
ce  point  de  vue,  M.  Burdel  a  bien  mérité  de  la  science. 

c  Un  médecin  de  Paris,  M.  le  docteur  Hiffelsheim,  nous  avait  annoncé 
l'intention  de  discuter  la  question  des  mariages  consanguins  :  des  obstacles 
imprévus  l'ont  empêché  d'assister  à  nos  séances. 

c  La  question  a  soulevé,  néanmoins,  une  assez  vive  discussion.  Plu- 
sieurs orateurs  ont  été  entendus,  mais  il  a  été  reconnu  que,  malgré  d'im- 
portants et  récents  travaux,  de  nouvelles  recherches  étaient  nécessaires. 

8 
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<  Sur  ia  proposition  de  voire  rapporteur,  la  section  a  décidé,  à  Tuna- 
nimité,  de  proposer  que  la  question  fût  inscrite  dans  le  programme  de 
Tannée  prochaine,  sous  ce  titre  plus  général  : 

<  Du  mariage  civil  au  point  de  vue  de  Vhygiène  MciaU.  » 


gœe  SECTION 

ÉCONOMIE   POLITIQUE 


Question.  —  Des  différents  systèmes  d'impôts  et  de  leur  influence  sur  la 

production. 


Rapporteur  :  M.  Gustave  Jottband,  avocat  à  Braxelles. 


«  Messieurs, 

c  Aa  nom  de  la  section  d'Économie  politique  de  votre  a^ociation,  je 
vais  avoir  rhonneur  de  voas  faire  rapport  de  la  discussion  qui  s*est  dérou<- 
lée  dans  son  sein,  sur  la  grave  question  du  système  de  Tirnpôt  mise  en 
tête  de  Tordre  du  jour  de  nos  délibérations,  et  sur  la  question  non  moins 
importante  de  la  réduction  des  dépenses  publiques,  —  et  surtout  des 
dépenses  militaires,  —  surgie  fatalement  de  la  première. 

c  Je  crois  devoir,  messieurs,  vous  épargner  tout  préambule  et  retracer 
immédiatement  à  grands  traits,  en  négligeant  forcément  d'intéressants 
détails,  les  principes  sur  lesquels  a  porté  le  débat. 

c  A  quel  titre  l'État  perçoit-il  l'impôt?  Uniquement  à  titre  des  services 
qu'il  rend  aux  citoyens  et  de  la  volonté  des  citoyens  de  recevoir  ces  ser- 
vices :  ce  qui  leur  impose  le  devoir  d'en  payer  la  valeur. 
'  <  Ce  principe,  posé  par  la  plupart  des  orateurs  entendus  chez  nous,  n'a 
point  été  contesté. — Les  temps  sont  passés,  comme  nous  l'ont  fait  remar- 
quer M'*""  Royer  et  M.  Joseph  Garnier,  les  temps  sont  passés  pour  cette 
thèse  du  gouvernement  maître  et  seigneur  des  biens  de  la  nation  et  libre 
d'en  user  arbitrairement  pour  l'accomplissement  de  vues  dont  il  ne  devrait 
compte  qu'à  lui-même  et  tout  au  plus  à  Dieu. 
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«  Maïs,  pour  répondre  aux  nolioQs  modernes ,  que  doit  donc  être 
l'impôt? 

c  Ne  doit-il  se  présenter  que  sous  une  forme  unique,  celle  de  l'impôt 
direct  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu? 

c  Peut-il,  au  contraire,  revêtir  diverses  apparences  et  notamment  celle 
des  taxes  indirectes  sur  la  consommation,  la  fabrication  ou  la  transmission 
de  certaines  valeurs  ou  de  certaines  denrées? 

<  Au  point  de  vue  idéal,  personne  n'est  venu  se  faire  le  champion  des 
taxes  indirectes.  —  Tout  ce  que  l'on  a  dit  en  leur  faveur  était  tiré  soit  des 
nécessités  pratiques  qu'entraîne  encore  l'imperfection  de  notre  civilisation, 
soit  d'un  certain  indifiPérentisme  en  matière  d'impôts. 

<  Les  taxes  indirectes  se  contentent  de  défendre  tranquillement  une 
vieille  position  acquise;  que  les  amis  de  l'impôt  direct  s'en  réjouissent; 
pour  eux,  la  victoire  n'est  qu'une  question  de  temps,  car  dans  les  luttes  du 
progrès,  comme  dans  celles  des  sièges,  l'attaque,  toujours,  l'emporte  sur 
la  défense. 

c  Parmi  les  promoteurs  ardents  et  absolus  d'un  impôt  exclusivement 
direct,  aussi  confiants  dans  la  possibilité  de  sa  réalisation  pratique  immé- 
diate que  dans  son  excellence  théorique,  ont  figuré  deux  membres  de 
Y  Association  anglaise  pour  la  réforme  financière,  établie  à  Liverpool, 
MM.  Lawrence  Heyworth,  membre  du  parlement,  et  Francis  Boult,  qui, 
tous  deux,  veulent  que  cet  impôt  frappe  le  revenu;  M.  Glamageran,  avocat 
à  Paris,  qui  voudrait  l'établir,  à  la  fois,  sur  le  revenu  et  sur  le  capital; 
M.  Hyacinthe  Deheselle,  de  Yerviers,  qui,  au  moyen  d'un  système  nou- 
veau et  remarquable  d'analyse,  propose  de  frapper  le  capital  matériel  seul, 
et  M.  JofTroy,  d'Anvers,  qui  ne  veut  plus  que  de  l'impôt  foncier. 

«  D'autres  se  sont  montrés  moins  confiants  dans  la  possibilité  d'opérer 
d'emblée  cette  grande  réforme,  tout  en  la  désirant  de  4outes  leurs  forces. 

<  Ainsi  :  Sir  John  Bowring,  qui,  avec  sa  vieille  expérience  d'homme 
d'État,  craint  de  voir  durer  trop  longtemps  encore  la  douane  et  l'accise 
(ju'il  exècre  ; 

«  M.  Joseph  Garnier,  qui  admet  que  les  goûts  belliqueux  des  peuples 
poussés  par  la  vanité  nationale  sont  un  grand  obstacle  à  l'introduction  de 
l'impôt  unique  sur  le  revenu,  qu'il  préconise; 

€  M"*  Royer,  qui  croit  qu'une  réforme  brusque  apporterait  tant  de  per^ 
lurbations  économiques,  qu'il  vaudrait  mieux  une  substitution  graduelle 
de  l'impôt  sur  le  capital  aux  impôts  de  mutations,  et  de  l'impôt  sur  le 
revenu  aux  impôts  de  consommation. 

<  L'école  de  l'indifTérence  ou  de  la  diversité  en  matière  d'impôts  s'est 
trouvée  brillamment  représentée  par  MM.  Wolowski  et  Jules  Duval,  de 


POUR  LE  PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES.  it7 

Paris,  accompagnés,  mais  moins  nettement,  de  MM.  Van  Rees,  profes- 
seur d'économie  politique  à  Utrecht,  et  O'Reilly,  membre  du  parlement 
anglais. 

«  C'est  grâce  aux  phénomènes  de  réflexion  ou  de  répercussion  qu'ofl're, 
aux  regards  de  Téconomiste,  Timpôt  considéré  dans  ses  effets ,  que  ces 
honorables  membres  de  l'Association  croient  pouvoir  rester  neutres  entre 
l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect.  Pour  eux,  payer  l'impôt,  c'est  simple- 
ment en  faire  l'avance,  et  nul  contribuable,  pas  même  l'ouvrier,  ne  manque 
de  faire  entrer  la  somme  qu'il  paye  dans  la  fixation  du  prix  des  choses 
qu'il  loue  ou  qu'il  vend.  En  dernière  analyse,  on  ne  connaît  clairement 
d'un  impôt,  quel  qu'il  soit,  que  le  poids  dont  il  charge  le  revenu  de  la 
nation  en  masse,  et  tout  fait  présumer  que,  dans  le  tourbillon  du  mouve- 
ment des  échanges,  chacun  finit  par  ne  supporter  de  l'impôt  qu'une  part 
aussi  équitable  que  possible. 

«  Débarrassés,  par  cette  thèse,  du  gros  problème  de  l'assiette  de  l'impôt, 
les  orateurs  que  je  viens  de  citer  ne  se  sont  plus  préoccupés  :  M.  Duval, 
que  de  la  réduction  des  taxes  générales  et  de  leur  remplacement  par  des 
taxes  spéciales  à  chaque  service  public,  et,  autant  que  possible,  localisées 
au  moyen  de  la  décentralisation  ; 

«  MM.  Van  Rees  et  O'Reilly,  que  de  certaines  conditions  auxquelles 
doivent  tendre  les  taxes  indirectes,  tout  comme  les  taxes  directes,  savoir  : 
modération,  perception  peu  coûteuse,  équité,  liberté  laissée  au  com- 
merce et  à  l'industrie  ; 

<  M.  Wolowski,  enfin,  que  de  la  quotité  à  prélever  chaque  année  sur 
l'avoir  social  au  profit  des  pouvoirs  publics,  sans  entraver  la  formation  de 
la  richesse,  c'est  à  dire  du  chiffre  des  budgets. 

<  C'est  cet  immense  problème  de  la  réduction  des  dépenses  publiques^ 
ce  problème  qui,  comme  le  sphinx  antique,  faute  de  solution,  menace  de 
mort  la  prospérité  matérielle,  et  partant  la  civilisation  morale  de  tous  les 
États  de  l'Europe,  c'est  ce  problème  qui  a  fini  par  porter  le  débat  sur  le 
terrain  du  désarmement  général. 

«  Mais  avant  de  l'y  suivre,  encore  quelques  mots  sur  l'impôt  direct. 

«  II  est,  disaient  ses  défenseurs,  le  moins  coûteux  à  percevoir,  et,  en 
moyenne,  son  introduction,  à  elle  seule,  réaliserait,  dans  les  budgets,  une 
économie  d'un  cinquième,  soit  20  p.  c.  :  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

<  C'est  le  seul  qui,  ne  se  percevant  pas  à  l'occasion  du  travail  méme^ 
laisse  complètement  libres  le  travail  et  la  concurrence.  La  douane  la 
plus  faible  est  encore  une  entrave,  en  même  temps  qu'une  source  de  pro« 
tection. 

«  Il  est  le  seul  qui  ne  demande  l'avance  des  charges  qu'à  ceux  qui 


il8  ASSOCIATION  INTERNATIONALE 

peavent  la  faire,  et  sont  assez  forts  pour  s'en  rembourser  sur  autrui.  Les 
classes  pauvres,  les  plus  nombreuses,  frappées  surtout  par  Timpôt  indirect, 
n'ont  point  le  dos  assez  élastique  et  robuste  pour  le  faire  rebondir  aussitôt, 
par  la  hausse  des  salaires,  sur  les  épaules  du  capital.  Elles  gardent  la 
charge  et  y  succombent. 

«  Enfin,  et  ce  n'est  pas  son  plus  mince  avantage,  l'impôt  direct  faisant 
voir  distinctement  à  chacun  ce  que  l'État  lui  coûte,  pousse  chacun  à  s'en- 
quérir de  ce  que  l'État  fait  :  il  est  ainsi  un  sûr  garant  contre  l'autocratie  et 
l'arbitraire  et  le  seul  gage  certain  d'une  vraie  communauté  de  vues  entre 
une  nation  et  ceux  qui  la  gouvernent. 

«  Mais  ne  voyez-vous  pas,  a-t-on  répondu,  que  frapper  directement  le 
oapital  seul  de  la  charge  immense  des  budgets  actuels,  c'est  décourager 
ceux  qui  l'accumulent,  et  nuire,  par  cela  même,  aux  travailleurs?  En  tous 
cas,  à  moins  que  la  réforme  ne  soit  simultanée  entre  toutes  les  nations, 
n'est-ce  pas  le  faire  émigrer  aussitôt  du  premier  pays  qui  ouvrira  la 
marche?  Et  d'autre  part,  frapper,  à  un  taux  élevé,  tous  les  revenus  queK 
quefois  précaires,  insaisissables,  c'est  s'exposer  à  des  fraudes,  à  des  men^ 
songes  sans  nombre,  destructifs  de  toute  équité  dans  la  répartition  des 
charges,  de  toute  moralité  dans  la  nation. 

«  Hommes  pratiques,  aussi  bien  que  savants,  se  sont  montrés  sen- 
sibles à  ces  préoccupations,  et  MM.  Baruchson  et  Macfie,  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Liverpool,  grands  ennemis  de  toute  douane,  mais  craignant 
fort  un  income  tax  trop  lourd,  ne  nous  ont  point  paru,  sur  ce  terrain,  très 
éloignés  de  MM.  Duval  et  Wolowski. 

<  Ainsi,  le  seul  obstacle  sérieux  à  l'admission  de  l'impôt  direct  et  unique 
se  trouvait  consister,  en  fin  de  compte,  dans  le  taux  énorme  auquel  devrait 
forcément  l'élever  le  maintien  des  budgets  actuels. 

<  Ramenée  ainsi,  de  tous  côtés,  constamment  à  la  même  idée,  notre 
section  n'a  pas  hésité  à  en  aborder  l'examen. 

«  Mettant  à  part,  outre  les  questions  précédentes,  le  point  de  savoir  si 
l'impôt  doit  frapper  les  choses,  abstraction  faite  des  personnes,  ou  les 
personnes  à  raison  des  choses  —  point  soulevé  par  M.  Deheselle  et  discuté 
avec  lui  par  M^'^Royer,  MM.  Masson,  Ch.  Lebardy  de  Beaulieu  et  Duval;  — 
s'il  doit  être  progressif  et  proportionnel  —  M.  Joseph  Gamier  le  voulant 
progressif  dans  une  certaine  mesure.  M"""  Royer,  proportionnel,  mais  pro- 
ipressif  transi toirement,  pour  réparer  les  injustices  du  passé,  et  M.  Wolowski, 
enfin,  d^agé  de  toute  progression, — la  5^  section  ne  s'est  pljis  préoccupée 
que  de  la  nécessité  de  ramener  l'ensemble  des  charges  publiques  à  une 
modération  dont  elles  s'éloignent  de  plus  en  plus  chaque  jour. 

«  Tro|>  de  gouvernement,  trop  d'administration,  trop  de  centralisation, 
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mais  surtout,  et  planant  bien  haut  au  dessus  de  tout  le  reste,  trop  de  sol- 
datSy  de  canons,  de  vaisseaux,  tels  sont  les  TÎces  que,  d'une  voix  unanime, 
3V)serai  le  dire,  notre  section  a  condamnés  dans  le  système  de  ceux  qui, 
en  Europe,  ont  charge  de  nations. 

«  De  France,  d'Angleterre,  d'Espagne,  un  même  cri  s'est  élevé.  MM.  Gar- 
nier-Pagès,  Clamageran,  John  Bowring,  Marcoartu,  reniant,  pour  l'avenir, 
la  gloire  guerrière  de  leurs  ancêtres,  ont  maudit,  au  nom  de  leurs  pays 
respectifs,  cette  folle  émulation  d'armements  militaires  qui,  commencée 
entre  les  deux  grandes  nations  que  sépare  la  Manche,  s'étend  fatalement 
à  tous  les  pays  d'Europe,  créant  partout,  entre  les  gouvernants  et  les  peu- 
ples, le  malaise,  le  trouble  et  la  désaffection. 

<  Honneur!  s'est-on  écrié  pour  la  France,  au  souverain  ou  au  ministre  de 
Tune  de  ces  deux  grandes  puissances  qui,  le  premier,  prêtera  l'oreille  h  cet 
esprit  nouveau  !  Quel  que  soit  son  passé,  tout  sera  oublié,  car  en  rendant 
la  paix  aux  nations,  il  leur  rendra  la  force,  la  liberté,  et  il  rouvrira  les 
ailes  à  cet  essor  sublime  de  la  civilisation  du  iix""  siècle  qu'en  gémissant, 
nous  voyons  s'arrêter.  Au  nom  des  nations  faibles,  je  demande  aussi  le 
désarmement,  s'est  écrié  un  officier  belge,  M.  le  major  Vandevelde;  c'est 
pour  elles,  surtout,  que  je  défends  la  permanence  des  armées  :  c'est  leur 
meilleure  sauvegarde;  mais  je  déplore  l'extei^sion  ruineuse  qu'elles  doivent 
leur  donner  pour  prouver,  à  ceux  qui  menacent,  qu'elles  sont  déterminées 
î  se  défendre. 

«  Je  ne  vous  dirai  point  les  magnifiques  paroles  dont  ce  sujet  a  fait 
retentir  notre  salle  de  délibérations;  elles  perdraient  trop  à  passer  par  ma 
bouche.  Ce  débat,  d'ailleurs,  n'était  pas  de  ceux  qui  se  résument  ;  que 
ceux  à  qui  a  fait  défaut  la  chance  de  l'entendre ,  cherchent  à  en  obtenir 
une  lecture  complète;  ils  y  puiseront  consolation  et  confiance  en  l'avenir, 
malgré,  même,  le  triste  spectacle  des  violences,  des  convoitises  et  des 
oppressions  ouvertes  ou  hypocrites  que  nous  offre,  en  ce  moment,  le 
monde  des  deux  côtés  de  TAtlantique;  ils  y  v^erront  le  germe  fécond  de 
Testime  et  du  respect  des  nations  entre  elles,  destiné  à  grandir  et  à  étouf- 
fer, sous  ses  larges  rameaux,  ces  amours-propres,  ces  vanités,  ces  ambi- 
tions puérils,  mesquins  ou  criminels  auxquels  sont  dus  tous  les  maux  de 
l'humanité. 

<  Ha  tâche  serait  trop  incomplètement  remplie,  messieurs,  si  j'omettais 
de  faire  ressortir,  avant  de  terminer,  trois  traits  marquants  de  nos  débats. 

<  D'abord,  la  haine  vigoureuse  dont  les  orateurs  ont  honoré  la  douane, 
considérée  comme  un  instrument  de  protection,  et  dernière  barrière  au 
Ira^^rocheinetit  des  peuples;  haine  à  laquelle  je  n'ai  constaté  qu'hue 
timide  exception  chez  M.  Koécblin,  iiidustrieîl  néerlandais,  iréclamatit 
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encore  un  peu  de  protection;  mais  qui,  par  contre,  a  trouvé  sa  plus  vive 
expression  chez  M.  Joffroy,  membre  et  délégué  de  cette  intelligente 
chambre  de  commerce  et  d'industrie  d'Anvers  qui,  comme  vous  le  savez, 
réclame  énergiquement,  auprès  de  nos  pouvoirs  publics,  Tabolition  immé*- 
diate  du  cordon  douanier. 

c  Ensuite,  comme  second  trait,  le  courage  et  le  succès  avec  lesquels  plu- 
sieurs de  nos  associés  d'Angleterre,  d'Espagne  et  de  Hollande,  laissant  de 
côté,  pour  un  moment,  leur  langue  maternelle,  et  moins  préoccupés  de  bien 
dire  que  de  dire  vrai,  ont  fait  usage  de  la  langue  française,  celle  du  lieu 
où  ils  se  trouvaient.  Quel  exemple  à  suivre!  quel  immense  pas  serait  fait 
vers  la  fraternité  des  peuples  si,  chez  bien  des  nations,  l'éducation 
publique,  moins  latine  et  moins  grecque,  songeait  plutôt  à  rendre,  par  la 
pratique  des  langues  vivantes,  la  jeunesse  capable  de  communion  intellec- 
tuelle avec  l'humanité. 

«  Enfin,  messieurs, comme  dernier  trait,  la  présence,  parmi  nous,  d'une 
jeune  femme  mêlée  courageusement,  éloquemment  à  nos  débats.  Je  veux 
parler  de  M"^  Royer,  de  Lausanne,  membre  de  la  société  d'économie  poli- 
tique de  Paris,  qu'il  ne  vous  doit  pas  suffire,  mesdames,  d'écouler  avec 
un  légitime  orgueil  de  sexe,  mais  qu'il  faut  imiter,  dans  une  certaine 
mesure;  car  la  science  est  faite  pour  vous  comme  pour  nous,  et  tant  que» 
par  un  reste  des  préjugés  du  passé,  l'horizon  intellectuel  de  la  femme  ne 
sera  pas  semblable  à  celui  de  l'homme,  la  famille  sera  boiteuse  et  le  pro- 
grès ne  volera  que  d'une  aile.  > 


Questions.  —  1"  De  Vuniformité  à  établir  dans  les  lois  relatives  au  commerce^ 
à  la  navigation,  aux  assurances  et  au  règlement  des  avaries. 

2<*  De  Vinfluence  des  prix  de  transport  sur  les  transactions  com- 
merciales î 

3**  Des  résultats  produits  par  les  modifications  apportées  dans  le 
tarifs  douaniers  des  différents  pays.  i 


Rapportear  :  M.  Ed.  SàvE,  négociant  à  Bruxelles. 

«  Messieurs, 

c  La  science  économique,  prenant  de  jour  en  jour  de  plus  vastes  propor- 
tions, acquiert,  dans  les  masses  qui  naguère  l'accueillaient  avec  défiance 
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oo  avec  dédain»  une  estime  bien  méritée.  L'étude  en  devient  une  nécessité 
pour  tous,  Tobjet,  une  préoccupation  pour  les  gouvernements. 

c  L'économie  politique  n'embrasse-t-elle  point,  dans  ses  recherches,  tout 
ce  qui  intéresse  la  société  au  point  de  vue  politique,  moral  et  matériel  ? 
D'ailleurs,  elle  ne  se  contente  plus  de  la  théorie  pure,  elle  se  préoccupe  de 
l'application.  Elle  a  demandé  des  réformes  dans  le  mécanisme  de  la  pro- 
duction et  de  la  distribution  des  richesses,  et  elle  les  a  vu  adopter;  elle  a 
sondé,  étudié  les  maladies  économiques  et  sociales,  et  elle  y  a  trouvé  des 
remèdes.  Enfin,  l'économie  politique  est  devenue  une  science  de  première 
nécessité.  A  ce  titre,  elle  devait  compter  au  congrès  le  plus  grand  nombre 
d'adhérents,  tout  une  pléiade  de  soldats  du  progrès. 

c  Des  quatre  questions  proposées  par  le  comité  fondateur  à  l'examen  de 
la  cinquième  section,  la  première  seule,  qui  concernait  l'impôt,  a  pu  être 
discutée  longuement. 

<  Les  autres  ont  dû  être  resserrées  dans  notre  dernière  séance,  dont 
l'ordre  du  jour  se  trouvait  ainsi  surchargé;  elles  ont  donné  lieu  à  des 
débats  nécessairement  écourtés  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  présenter  un 
résumé  succinct  : 

<c  Nous  avons  tenu  à  entendre  tout  le  monde  et  à  préparer  les  études  qui 
feront  l'objet  des  délibérations  futures. 

«  Noud  avons  discuté,  premièrement,  l'importante  question  de  l'unifor- 
mité à  établir  dans  les  lois  relatives  au  commerce,  à  la  navigation,  aux 
assurances  et  au  règlement  des  avaries.  Le  remarquable  projet  de  code 
international  pour  le  règlement  des  avaries,  présenté  par  MM.  Théodore 
Engels  et  Yan  Peborgh,  d'Anvers,  a  été  soutenu  par  les  représentants  des 
principales  sociétés  d'assurance  d'Angleterre  et  des  États-Unis.  Il  fera 
l'objet  d'un  examen  sérieux  de  la  part  de  la  cinquième  section,  et  nous 
prierons  la  section  de  législation  de  bien  vouloir  participer  à  nos  travaux. 

«  Un  autre  projet  a  été  présenté  par  M.  Coumont,  avocat  au  Havre. 
«  Le  droit  maritime,  voilà  l'immense  lâche  que  le  xix"^  siècle  a  léguée  au 
«  génie  perpétuellement  civilisateur  du  commerce  de  mer.  Malgré  les  ser- 
«  vices  sérieux  rendus  à  toutes  les  nations  du  globe  par  le  développement 
«  du  droit  maritime,  avouons,  messieurs,  que  cette  matière  est  malheu- 
c  reusement  au  dessous  des  besoins  du  monde  commercial,  et  qu'il  ne  faut 
€  point  être  sourd  au  vœu  formé  par  des  hommes  compétents  et  dévoués 
c  qui  veulent  élever  le  droit  maritime  au  niveau  des  besoins  universel- 
a  lement  manifestés  et  reconnus.  »  MM.  Nahuys,  Geelhand,  Rathbone, 
Macfie,  Bradfort,  Wenmackers,  d'Engelbronner,  Mayer-Hartogs  et  Ba- 
rachson  ont  pris  successivement  la  parole  sur  cette  question,  qui  sera 
mise,  nous  l'espérons,  au  programme  de  notre  prochaine  session. 
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<  M.  Macfie  nous  a  présenté  un  projet  très  intéressant  d'nne  union  de 
tous  les  États  pour  les  brevets,  qu'il  intitule  le  Patent  Union.  Son  [irojet 
très  important  sera  soumis  à  Texamen  de  Tun  des  jurisconsultes  les  plus 
compétents  en  cette  matière,  M.  Tavocat  Tillière,  qui  a  bien  voulu  se  char* 
ger  d*en  faire  un  rapport. 

«  La  seconde  question  concernait  les  transports.  J'ai  eu  Fhonneur  de 
faire  connaître  à  l'assemblée  que  le  gouvernement  belge  s'occupait  actuelle- 
ment de  cette  question,  vitale  pour  Taccroissemeni  de  nos  forces  indus- 
trielles et  commerciales.  M.  Mayer-Hartogs  a  demandé  que  cette  question 
fût  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  du  Congrès,  afin  de 
pouvoir  être  disculée  sérieusement. 

«  La  troisième  question  avait  trait  au  crédit  foncier  et  agricole.  Nous 
avons  entendu  MM.  Haeck,  Nakwaski,  de  Gheleke  et  le  comte  Arrîvabene. 
L'attention  de  l'assemblée  s'est  portée  sur  quelques  développements  d'un 
projet  d'organisation  du  crédit,  présenté  par  M.  Haeck,  qui  démontre 
l'importance  de  cette  création  à  plusieurs  points  de  vue  :  à  cause  de  sa 
nécessité  et  de  son  urgence,  en  raison  des  résultats  économiques  qu'elle 
doit  amener  et  des  facilités  qu'elle  doit  procurer  pour  la  solution  d'autres 
questions  d'ordre  intellectuel  et  moral.  M.  Haeck  ajoute  que  cette  orga- 
nisation doit  exercer  une  salutaire  influence  sur  les  principes  fondamen- 
taux du  gouvernement  du  pays  par  le  pays;  il  donne  des  raisons  sérieuses 
de  cette  triple  importance. 

«  Au  point  de  vue  moral,  l'organisation  du  crédit  doit  encore  produire 
une  influence  immense,  car  on  sait  que,  dans  les  années  de  disette,  la  mor- 
talité et  là  criminalité  sont  excessives.  Améliorer  la  production,  n'est-dé 
point  exercer  une  grande  influence  sur  la  moralité  des  populations?  c  Lés 

<  institutions  de  crédit  soutenues  par  le  pays,  dit  M.  Haeck,  frappent  Star 
«  le  travail  les  impôts  qu'il  leur  piatt  d'établir,  je  ne  dois  pas  sortir  die 

<  mon  pays  pour  en  trouver  les  preuves.  La  Banque  nationale  ne  fonc- 

<  tienne  qu'avec  l'argent  du  pays;  eh  bien,  elle  prélève,  sur  la  circulation 

<  des  effets  de  commerce,  les  sommes  qu'il  lui  plaît  de  prélever;  il  n'y  a 
«  pas  de  contrôle,  et  le  jour  où  elle  voudra  frapper  de  paralysie  telle  oli 
«  telle  branche  du  travail  national,  elle  le  pourra.  » 

«  Les  considérations  présentées  par  l'orateur  ont  produit  de  la  sensation, 
et  la  demande  qu'il  a  adressée  de  mettre  la  question  de  l'organisation  èa 
crédit  à  l'ordre  du  jour  de  notre  prochaine  réunion,  dans  le  but  de  prévenir 
4es  abus  qui  peuvent  atteindre  les  meilleures  institutions,  a  été  acciiliillie 
par  des  applaudissements  prolongés. 

«  L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  discussion  suivante  :  Dé  là  fdUffi- 
cation  des  denrée^  eàimei/itaires  au  point  de  tue  commertlal.  M.  Bergé^  atticMÉ* 
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de  la  proposition,  retenu  par  ses  fonctions  de  secrétaire  de  la  quatrième 
section  y  n'ayant  pu  Tenir  la  défendre,  le  président,  M.  de  Nayer,  Ta 
recommandée  à  Faltention  du  congrès. 

«  La  dernière  question  posée  comprenait  f  Exposé  des  résultats  produits 
par  les  modifications  apportées  dans  les  tarifs  douaniers  des  différents  pays. 
M.  Dumesnil  Marigny  a  déposé  sur  le  bureau  un  travail  dont  le  défaut  de 
temps  n'a  pas  permis  Fexamen.  Il  vous  sera  communiqué. 

«  Avant  que  Ton  ne  terminât  la  séance,  M.  E.  de  Girardiu  a  demandé 
que  rassemblée  déclarât  que  Tadoption,  par  toutes  les  nations,  de  Tuni- 
formité  des  monnaies,  poids  et  mesures  constitue  un  progrès  social.  Cette 
proposition,  appuyée  par  M.  Joffroy,  a  été  acclamée  par  des  applaudisse- 
ments prolongés. 

<  M.  Grovermann  a  informé  de  l'intention  de  la  ville  de  Gand  de  récla- 
mer l'honneur  de  voir  siéger  dans  ses  murs  le  congrès,  à  sa  prochaine 
session  ;  il  a  exprimé  l'espoir,  comme  délégué  de  la  chambre  de  commerce, 
de  retrouver  dans  un  an,  dans  celte  ville,  tous  les  illustres  étrangers  qui 
ont  participé,  cette  année,  aux  travaux  de  la  section. 

«  Notre  digne  et  honorable  président,  qui  a  su  diriger  si  vaillamment 
et  si  intelligemment  nos  débats,  M.  de  Nayer,  a  clôturé  nos  séances  par 
l'expression  de  ce  sentiment  qui  est  aussi  le  nôtre  :  c  Poursuivons, 
messieors,  avec  courage  et  ardeur,  l'étude  des  sciences  économiques,  et 
si  le  libre-échange  n'est  pas  encore  adopté  définitivement  pour  les  produits 
matériels,  pratiquons-le  au  moins,  sur  une  large  échelle,  pour  l'échange 
des  conquêtes  de  l'intelligence.  » 
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Peut  (Hipp.),  Paris.  Bévue  internationale  universelle  (prospectus).  1855. 

PaoTiN,  Paris.  Les  Économistes  appréciés  ou  Nécessité  de  la  protection. 

Rendu,  Paris.  Mémoire  présenté  à  V  empereur  sur  Tinstruction  obligatoire.  Rapport 
de  la  sous-commission  du  comité  de  renseignement  international  sur  les  écoles  interna- 
tionales et  le  lycée  international. 

RoHBERG  (E.),  Bruxelles.  Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  1859,  2  vol.  in-8»,  350  pp. 
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SiîVB  (Edouard),  Bruxelles.  Le  Nord  industriel  et  commercial,  3  vol.  in-8o,  1862. 

Société  CBNTRALB  DES  INSTITUTEURS  BELGES,  BruxcUes.  Le  Proffrès,  journal  de 
r Éducation;  années  1861  et  1862. 

Squillier  (J.),  Anvers.  Det  wèsialances  militaires,  de  leur  qualité,  de  leur  falsi- 
fication, de  leur  manutention,  de  leur  conservation,  etc.  1858,  in-8o,  733  pp. 

SuEiNGAB,  Amsterdam.  1*  Le  système  cellulaire; 
20  Discours  sur  tamélioration  morale  des  prisonniers. 

Tempels  (P.),  Ypres.  La  loi  nationale,  son  enseignement  et  sa  révision,  1861, 
in-12»  78  pp. 

Uytterhoeven  (André),  Bruxelles.  1»  Notice  sur  Vhdpital  Saint^Jean,  1862, 
2eédit.,  in-8o,  290  pp.; 

20  Mélanges  de  chirurgie,  d*ophthalmologie  et  d'hygiène  publique.  1859,  in-8o, 
312  pp. 

3®  Des  secours  aux  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  1 855,  in-4o,  24  pp. 

40  De  V application  de  la  gutta-percha  au  traitement  des  fractures,  1862, 

Vallat  (E.),  Moulins.  Traitédes  racines  saxonnes,  1861,  in-18,  400  pp. 

Wolowski  (L.),  Paris.  1®  Un  grand  Économiste  français  du  xiv*  siècle.  1862, 
in-4*>,  26  pp. 

20  Mémoire  sur  le  cours  de  politique  constitutionnelle  de  Benjamin  Constant.  1862, 
in-80,  36  pp. 

ouvrages   italiens 

Cabina  (Dino),  Pise.  StiUa  intruzione  primaria  ed  industriale  délia  Francia,  deW 
Jnghilterra  et  del  Belgio. 

Chiebici  (Luigi),  Turin.  1®  Prolusione  a  un  nuovo  trattato  di  medicina  civile, 

1861,  in-80,  40  pp. 

20  Nuovo  trattato  di  medicina  civile  ;  fasc.  1  et  2.  1862,  in-8«,  67  pp. 

ËLLERO  (Petro),  Bologne.  Giomale  per  Vabolizione  deUa  pena  di  morte;  3  livrais. 

1862,  in.8o,  260  pp. 

ToRRiGiANi  (Carlo),  Firenze.  DeUa  educazione  directiva  et  correttion  dei  giovani 
traviaii,  considerata  ne  suoi  rapporti,  etc. 

Trompeo  (Benedetto),  Turin.  DelV  infiuenza  délie  leggi  sulTigiene,  1862,  8  pp. 
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OUVRAGES   NEERLANDAIS 

D'Engelbronner  ,  Amsterdam.  Nederlandsche  vereeniging  M  afachaffing  van 
iterkendrank.  1861,  in-8o,  48  pp. 

SuRiNGAR  (Ritter  W.  H.),  Amsterdam.  1"  Jtede  iiber  Armenpficge  und  Armen- 
patronat.  1842,  m-32,  32  pp. 

20  Het  tnjf  en  iwiniigjarig  besiaoH  van  hel  Ned^rlandsch  genooUchap  .-  •  toi  zedelyke 
verhetering  der  gevangenen.  »  Derde  druk.  în-8<>,  35  pp. 

Veth  (P.  J.),  Amsterdam.  Eenhlik  op  de  Nederlandsche  volksachool,  naar  aanlei- 
ding  vaneenhezoek  aan  eenige  insieUingen  vau  onderwgs  in  Beîgie  en  Frankryk,  1862, 
in-8o,  104  pp. 

De  èterke  drafik  aïs  volksdrank,  veroordeeld  door  circa  500  nederlandsche  Genêts- 
kunstœfenaren.  1861,  iii-12,  79  pp. 


OUVRAGES  ANONYMES 

Fondation  Savigny  (prospectus). 

La  silhouette  du  jour.  1867,  in-lS»,  540  pp. 

Revue  de  V instruction  publique  en  Belgique;  1  livrais. 

Tîie  church  stops  the  way  :  a  letter  to  tke  right  hon.  lord  Brougham,  président 
social  science  associaiion^  etc.»  etc.  1862,  in-S»,  20  pp. 

Why  do  people  die?  or  plain  toords  for  plain  folks.  1862,  in-8o,  11  pp. 

Staatshlad  van  het  koningryk  der  Nederlanden.  1861,  58  pp. 

Weiboek  van  strafvordering  (Ontwerp  van  wet  en  memoria  van  toelichting). 

JFeisontwerpen  tôt  regeling  :  1^  van  het  geneeskundig  staatstœzigt  ;  2»  der  voor  - 
waarden  ter  verkryging  der  bevoegheid  van  geneeskundige  apotheker,  hulp-apotheker  en 
vroedvrouw;  3o  der  uitoefening  van  de  geneeskunst;  4^  van  de  uitœfening  van  de 
artsenyhereidkunst,  etc.;  documents  offerts  à  l'Association  par  M.  Jollrs  de 
La  Haye. 
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MÉMOIRES  ET  DÉBATS 


La  première  section  s*occape  de  législation  comparée  :  elle  étudie  les 
lois  civiles,  politiques  et  pénales  des  divers  pays,  leurs  effets  sur  la 
condition  sociale  des  peuples,  leurs  imperfections  et  les  maux  qui  en 
découlent,  les  améliorations  ou  réformes  dont  elles  sont  susceptibles,  etc. 

Les  travaux  peuvent  se  classer  comme  suit  : 

L  Principes  généraux  de  législation  et  de  jurisprudence. 

n.  Méthodes  de  législation. 

Elaboration  desloû.  «^  Conseils  d'Etat.  —Comités  législatife.  -*- Travaux  par- 
lementaires. -^  Codification  des  lois. 

in.  Droit  public. 

Droit  politique.  —  Principes  fondamentaux.  —  Libertés  publiques.  —  Libertés 

communales. 
Droit  administratif.  —  Organisation  de  l'administration.  —  Etendue  du  pouvoir 

administratif. 
Droit  des  gens.  — ^  De  la  no&*intdrvention.  —  De  la  neutralité.  —  Principes  du 

droit  maritime  en  temps  de  guerre. 
Droit  international  privé.  —  Droit  civil.  —  Questions  d'état  civil.  —  Validité  des 

mariages,  des  actes,  etc.  —  Succession.  —  Force  exécutoire  des  jugements. 
Droit  commercial.  —  Sociétés.  —  Contrainte  par  corps. 
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IV.  Droit  criminel. 

Peines.  —  Peine  de  mort.  —  Classifications  des  infractions.  —  Droit  pénal  mili- 
taire. —  Instrnction  criminelle.  —  Des  droits  de  la  défense  pendant  l'instmc- 
tion.  —  De  la  détention  préventive. 

V.  Droit  civil. 

Principes  généraux.  —  Propriété  privée.  —  Servitudes.  —  Droit  commercial. 
VI.  AdministratioQ  de  la  justice. 

Organisation  judiciaire.  —  Tribunaux  de  commerce.  —  Justice  militaire.  — 
Police  locale.  —  Frais  judiciaires.  —  Notariat. 


Le  comité  fondateur  de  l'Association  avait  spécialement  proposé  à 
l'examen  de  la  première  section  les  questions  suivantes  : 

lo  Quelles  sont  les  bases  et  quels  sont  les  moyens  d'une  bonne  codification  des  lois? 

2<*  Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  en  cas  de  guerre? 

3<^  Quelles  sont  les  législations  qui  régissent  la  presse  dans  les  différents  pays  de 

l'Europe? 
4»  Quels  sont  les  moyens  de  réduire  la  détention  préventive  en  matière  criminelle? 
5°  Quels  doivent  être  les  principes  d'une  loi  internationale  régissant  d'une  manière 

uniforme  les  successions  relativement  aux  étrangers  ? 


La  première  section  ouvre  ses  travaux  le  22  septembre,  à  une  heure 
et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Tielemans.  Après  la  confirmation  du 
bureau  et  du  comité,  il  est  donné  communication  des  ouvrages  adressés 
à  la  section  ;  puis  l'assemblée  règle  Tordre  de  ses  délibérations. 

Elle  arrête  que  les  discussions  porteront  d'abord  sur  les  diverses 
questions  soumises  par  le  comité  fondateur  à  son  examen ,  puis  sur  les 
propositions  ou  communications  émanées  de  l'initiative  particulière  des 
membres  de  la  seclion. 

En  conséquence  de  celte  décision,  la  section  entend  la  lecture  d*aii 
mémoire  de  M.  Alfred  Geelhand  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres. 
Ce  mémoire  n'ayant  soulevé  aucune  discussion  et  personne  ne  deman- 
dant la  parole  sur  les  autres  questions  inscrites  au  programme,  l'assemblée 
passe  à  l'examen  des  communications  individuelles. 
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liégislation  coBcernant  les  allénéB. 


Sur  quelques  réformes  à  introduire  dans  la  législation  concernant  les  aliénés^ 
par  M.  Julien  Buse,  avocat  à  Gand. 

Le  sujet  qae  je  viens  traiter  me  semble  être  un  de  ceux  qui  doivent,  des 
premiers,  fixer  votre  attention.  Il  touche  à  l'une  des  plaies  les  plus  fré- 
quentes de  notre  époque,  et  cependant,  il  faut  bien  le  dire,  ce  xix''  siècle, 
qui  a  sondé  tant  de  mystères,  n'a  pas  tenu  ce  que  Ton  était  en  droit  d'at- 
tendre de  son  activité  et  pour  Tétude  des  moyens  propres  à  prévenir  les 
maladies  mentales,  et  pour  le  progrès  de  la  législation  sur  les  aliénés,  ces 
malheureux  proscrits  de  la  civilisation.  Les  insensés  et  les  fous  n'inspirent 
plus  Fborreur  dont  les  âges  passés  les  poursuivaient;  mais  ils  sont  loin 
encore  d'être  entourés  de  la  sympathie  et  des  soins  dont  leur  sort  est  si 
digne.  <  Combien  de  volumes,  disait  récemment  un  homme  compétent  en 
ces  matières,  le  D' J.  Parigot,  combien  de  volumes  n'ont  pas  été  publiés 
sur  l'hygiène  privée  et  publique,  alors  que  Ton  ne  trouve  rien  ou  fort  peu 
de  chose  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  la  conservation  de  ce  que  nous 
avons  de  plus  précieux,  la  raison.  » 

Et,  en  effet,  c'est  chose  inexplicable  que  cette  quasi  indifférence  de 
notre  époque  et  pour  les  maladies  mentales  qui  l'affligent  dans  une  si 
vaste  proportion,  et  pour  l'étude  de  la  législation  qui  doit  régir  les  aliénés. 
On  est  frappé  d'élonnement  en  voyant  les  progrès  relativement  insigni- 
fiants qui  ont  été  introduits,  depuis  le  commencement  du  siècle,  et  dans 
leur  traitement,  et  dans  les  dispositions  de  la  loi  qui  les  concernent.  Le 
Code  civil,  en  traitant  de  l'interdiction,  ne  s'était  occupé  ni  des  mesures 
à  prendre  pour  procurer  aux  aliénés  les  soins  que  leur  position  réclame, 
ni  des  dispositions  propres  à  assurer  la  société  contre  leurs  fureurs,  ni 
des  précautions  nécessaires  pour  garantir  Teur  liberté  individuelle.  Tout, 
en  cette  matière,  était  abandonné  à  la  confusion  et  à  l'arbitraire,  et  c'est 
à  peine  si  l'on  trouve,  dans  la  collection  des  lois  depuis  1789,  quelques 
dispositions  éparses  dont  le  vague  et  rinsufBsance  ne  peuvent  être  con- 
testés. 

Dans  la  loi  des  16-26  mars  1790,  qui  avait  pour  objet  la  mise  en  liberté 
des  personnes  détenues  en  vertu  de  lettres  de  cachet ,  on  trouve  une  dis- 
position (l'art.  9)  relative  aux  aliénés,  ainsi  conçue  :  <  Les  personnes  déte- 
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nues  pour  cause  de  démence  seront,  pendant  Vespace  de  trois  mois,  à  partir 
du  jour  de  la  publication  des  présentes,  à  la  diligence  de  nos  procureurs^ 
interrogées  par  les  juges  dans  les  formes  nsftées,  et,  en  vertu  de  letirs  ordon- 
nances, visitées  par  les  médecins  qui  s'expliqueront  sur  la  véritable  situation 
des  malades,  afin  que,  diaprés  la  sentence  qui  aura  statué  sur  leur  état,  ils 
soient  élargis  ou  soignés  dans  les  Mpitaux  qui  seront  désignés  à  cet  effet.  » 
Mais  cette  disposition,  comme  on  le  toîC,  était  purement  temporaire,  et 
d*ail leurs,  les  hôpitaux  dont  etie  parle  ne  forent  jamais  indiqués.  (Durieu 
et  Roche,  Rép.  des  établissements  de  bienfaisance,  v®  Aliénés^  p.  39.) 

L'art.  7,  titre  Ml,  de  la.  loi  d«  24  Tendémiaire  an  XI  nous  révèle  «^«e, 
lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  un  certain  nombre  d*iûsensés  étaient 
renfermés  dans  les  dépôts  de  mendicité  aux  frais  de  la  nation  ;  le  mène 
article  ordonna  que  ces  insensés  fussent  transférés  dans  les  maisons  èe 
répression  instituées  par  cette  loi.  Ainsi,^  les  aliénés  étaieai  cenfondofr 
avec  les  repris  de  justice  ! 

Voilà  pour  ta  France. 

En  Belgique,  nous  u*étions  pas  plus  favorisés,  Denx  arrêtés  du  prince- 
souverain,  en  ddte  des  23  (ëvrier  et  &  mars  1815,  airtorisaient  les  trilNi- 
ttdux  de  faire  renfermer  dans  une  maison  de  correction  les  personnes 
aliénées  on  coupables  d'une  inconduite  quelconque,  sur  la  requêle  de 
leurs  parents. 

C'était  tout. 

En  France,  la  loi  du  30  juin  1838,  en  Belgique,  celle  du  IS  juin  1850 
réglementèrent  la  matière.  Et  on  peut  dire  avec  Duvergter  {CM.  des  luis, 
t.  38,  p.  490)  que,  jusqu'alors,  les  aliénés  étaient  presque  hors  la  loi  com- 
mune ,  que  la  sûreté  publique  n'était  pas  suffisamment  garantie  et  que  la 
liberté  individuelle  pouvait  être  compromise. 

A  partir  de  1858,  à  partir  de  18ëO,  qu'a-t-on  fail?  Quelle  différence 
entre  les  innovations  insignifiantes  que,  de  loin  en  loin,  il  est  permis  de 
mettre  en  relief  dans  cette  sphère,  et,  par  exemple,  les  progrès  immenses 
réalisés  en  matière  de  répression  !  Ici,  les  gonvernements  ont  faii  preuve 
d'une  activité  admirable  :  la  peine  de  mort,  tant  prodiguée  dans  le  Code 
draconien  de  1810,  se  cache,  pour  ainsi  dire,  dans  le  nouveau  Code  belge, 
et,  en  attendant  l'avenir  prochain  qui  la  proscrira  à  jamais,  n'y  apparaît 
plus  que  dans  des  cas  exceptionnels  ;  —  le  régime  des  prisons  a  été  amé- 
lioré et  le  travail  des  détenus  réglementé  de  telle  manicre  qu'à  Texpiralion 
de  leur  temps  d'expiation,  ils  ont  la  perspective  de  pouvoir  rentrer  dans  la 
société,  non  laissés  à  l'abandon  et  livrés  à  l'opprobre,  mais  avec  un  péenle 
qui,  les  mettant  pour  un  temps  à  l'abri  des  tentations  et  des  besoins,  leur 
ouvre  la  voie  du  bien  dont  ils  s'étaient  écartés  ;  —  le  patronage  des  crimi- 
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neb  libérés  orgaaisé  sor  une  Taste  éebéUe;  et,  enfin,  la  création  d'écoles 
de  réforme  dans  lesquelles  les  jeunes  délinquants,  placés  à  Tabri  de  toute 
mauvaise  svggestion,  de  tout  contact  impur,  deviennent,  comme 
l'expérience  Ta  si  bien  démontré,  des  membres  utiles  à  la  société,  au 
pays,  et  fui  résKsent  cette  magnifique  utopie  d'une  faute  transformée  en 
bienfait. 

Certes,  ce  que  TÉtat  a  réalisé  en  matière  de  répression  est  digne  de 
loote  notre  admiration  et  de  nos  plus  sincères  éloges.  Ce  qu'il  a  enfanté 
ici  tient  do  prodige  et  nous  montre  de.quol  il  est  capable  pour  arriver  gra* 
dvellement  à  l'eictirpation  de  toutes  les  misères  sociales.  C'est  à  raison  de 
ces  progrès,  que  nous  constatons  avec  un  légitime  orgueil,  qne  nous  nous 
croyons  en  droit  de  detnander  ce  que  Ton  a  fait  pour  l'amélioration  du 
sort  des  aliénés,  pour  la  perfection  de  la  législation  qui  les  régit. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'examiner  la  question  de  la  réforme  du  traite- 
ment des  aliénés.  Je  n'ai  ni  l'expérience  ni  les  connaissances  nécessaires 
pour  résoudre  les  difficiles  problèmes  qu'elle  soulève.  Au  surplus,  sur  ce 
point,  la  lutte  est  engagée.  Des  athlètes  éminents  sont  descendus  dans 
l'arène  :  MM.  Parigot,  Mundy,  Bulkens,  en  Belgique,  J.  Duval,  en  France, 
A.  Drost,  en  Allemagne,  ont  énergiquement  combattu  le  système  qui 
séquestre  les  aliénés  de  la  société  et  les  assimile  aux  criminels,  et  ont  cha- 
leureusement plaidé  en  faveur  des  asiles  libres,  en  faveur  du  système  qui 
est  en  vigueur  à  Gheel  et  que  le  D'  Drost  a  baptisé  <  dos  parodies  der 
Wahnsinnigen;  »  et  ils  l'ont  fait  avec  un  talent  et  une  conviction  qui 
doivent  faire  triompher  leurs  idées.  L'expérience,  d'ailleurs,  y  aide,  car  la 
statistique  établit  que  Gheel  donne,  sur  cent  cas,  soixante-six  guérisons. 
Mais  ce  côté  de  la  question,  je  n'ai  pas  à  m'y  arrêter.  Ma  tâche  est  plus 
modeste  et  plus  facile.  J'ai  à  prendre  les  choses  telles  qu'elles  existent 
actuellement,  à  ouvrir  la  loi  en  vigueur  sur  les  établissements  d'aliénés, 
et  à  TOUS  daoQander,  messieurs,  quelles  sont  les  réformes  qu'il  est  néces- 
saire, indispensable  de  lui  faire  subir  et  dont  elle  est  susceptible. 

La  loi  du  48  juin  1850  pose  le  principe  que  nul  ne  peut  ouvrir  un  éta- 
blissement  d'aliénés  sans  une  autorisation  du  gouvernement. 

La  loi  française  de  1838  posait  le  principe  que  tout  département  est 
tenu  d'avoir  un  établissement  d'aliénés;  elle  admit,  comme  la  loi  belge, 
Pexistence  d'établissements  privés. 

Nous  ne  sommes  pas  systématiquement  contraire  aux  établissements 
privés;  mais  nous  estimons  que  le  gouvernement  ne  peut  les  admettre 
qu'en  cas  de  nécessité,  et  qu'il  doit  être  très  sobre  dans  l'octroi  des  autori* 
sations  qui  doitent  leur  donner  Texistence.  Nous  pensons  aussi  qu'il 
devrait,  comme  cela  se  fait  en  France  (Circul.  min.,  16  août  1840),  con- 
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seiller  la  création  de  grands  établissements  d'aliénés,  plutôt  que  celle  de 
petits. 

Il  nous  semble,  pour  des  motifs  qu*il  importe  peu  de  déduire  ici,  mais 
que  Ton  comprendra,  que  le  personnel  des  établissements  d'aliénés 
devrait  être  exclusivement  composé  de  laïques.  C'était  Topinion  des 
Chambres  françaises  :  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  4838,  quelques 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  avaient  soutenu  qu'entre  les  établisse- 
ments destinés  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés,  la  préférence  devait 
être  accordée  à  ceux  qui  sont  desservis  par  des  congrégations  religieuses, 
ou,  plutôt,  que  tous  devaient  être  confiés  à  leurs  soins  pieux.  Mais  cette 
prétention,  vivement  combattue,  ne  fut  point  accueillie. 

Les  principales  réformes  à  apporter  à  la  loi  de  1840  concernent  : 

L'organisation  intérieure  des  établissements  existants; 

La  surveillance  à  exercer  sur  tous  les  établissements  d'aliénés  en  géné- 
ral et  sur  les  établissements  privés  en  particulier; 

Les  garanties  à  apporter  à  la  liberté  individuelle; 

Les  conditions  d'admission  et  de  sortie  des  aliénés  dans  les  établissements. 

L'organisation  consacrée  par  la  loi  de  4850  constitue,  nous  ne  le  nions 
pas,  un  grand  progrès  :  cette  loi  a  mis  quelque  chose  là  où  il  n'y  avait  rien. 
Mais  cette  organisation  est-elle  satisfaisante?  offre-t-elle  des  garanties 
efficaces  à  la  société? 

Dans  son  art.  3,  elle  exige  : 

4""  Un  service  médical  et  sanitaire ,  un  régime  intérieur  approprié  aux 
besoins  et  à  l'état  des  malades;  ^  approbation,  tom  les  trois  ans^  par  la 
Députation  permanente,  du  personnel  des  médecins^  et  autorisation,  pour 
ce  collège,  d'ordonner,  en  tous  temps,  les  modifications  ou  le  remplace- 
ment de  ce  personnel  en  cas  de  négligence  grave  ou  d'omission  des  devoirs 
imposés  par  la  loi. 

Il  résulte  de  cet  article  que  la  loi  n'exige  pas  l'agréation  par  le  gouver- 
nement du  médecin  placé  à  la  tête  d'un  établissement  d'aliénés.  Ce  n'est 
jamais  qu'après  une  expérience  de  trois  ans  que  la  Députation  permanente 
pourra,  par  une  improbation,  provoquer  la  destitution  du  médecin  en 
fonctions.  Mais  pourra-t-elle  ne  pas  admettre  le  praticien  que  la  direction 
de  la  maison  choisira  en  son  remplacement?  En  présence  des  termes  de 
l'art.  3,  ce  droit  ne  lui  appartient  point.  Il  y  a  donc  ici  une  lacune  dans 
la  loi.  En  France,  les  médecins  doivent  être  agréés  par  le  préfet.  Nous 
voudrions  quelque  chose  d'analogue ,  mais  en  même  temps  de  plus  com- 
plet :  l'agréation  par  la  Députation  permanente,  agréation  qui  serait  ré- 
vocable en  tout  temps,  et  qui  serait  soumise  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 
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Même  disposition  poar  le  directeur  (dans  les  établissements  publies)  et 
pour  les  antres  employés  ;  en  un  mot,  haute  tutelle,  haute  surveillance  de 
rÉtat  sur  toutes  choses  et  en  tout  temps. 

Mais  ce  n*est  pas  l'organisation  intérieure  des  établissements  d*aliénés 
qui  doit  faire  le  principal  objet  de  la  sollicitude  du  législateur.  La  ques- 
tion qui  nous  occupe  doit  être  envisagée  sous  un  autre  rapport,  plus 
délicat  et  plus  grave  :  on  est  en  droit  de  se  demander  si,  dans  la  législation 
qui  nous  régit,  la  liberté  individuelle  est  garantie,  si  Fespèce  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  que  le  gouvernement  exerce  de  nos  jours,  spéciale- 
ment sur  les  établissements  privés,  est  assez  étendue. 

II  suffit  de  parcourir  la  loi  de  4850  pour  être  persuadé  que,  sous  ce 
double  rapport,  elle  présente  de  grandes  lacunes.  Nous  l'avouons  à  regret, 
la  loi  est  telle  qu'elle  constitue  un  danger  sérieux  et  permanent  pour  la 
liberté  individuelle,  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  pour  priver  un  citoyen 
de  sa  liberté  et  le  colloquer  dans  une  maison  de  fous,  il  suffit  d'une  simple 
demande  émanant  d'une  personne  intéressée  ,  et  notez  que  la  loi  ne  dit 
pas  ce  qu'elle  entend  par  <  personne  intéressée.  » 

Voilà  tout  ce  que  la  loi  exige.  Nous  disons  tout,  car  il  serait  impossible 
d*attacher  une  importance  réelle  à  la  disposition  qui  exige  que  la  demande 
d'admission  soit  accompagnée  d'un  certificat  de  médecin  ayant  au  moins 
quinze  jours  de  date  et  constatant  l'état  mental  de  la  personne  dont  on 
demande  la  séquestration. 

En  effet,  si  l'art.  8  exige,  à  la  vérité,  un  certificat  ayant  quinze  jours  de 
date,  n'est-il  pas  évident  que  cette  disposition  reste  sans  sanction?  Elle 
est  si  peu  considérée  comme  obligatoire,  qu'on  la  chercherait  vainement 
dans  les  règlements  de  bien  des  maisons  de  santé.  Comment  certifie-t*on 
la  date  de  quinze  jours?  La  loi  n'établit  aucun  moyen  de  vérification  :  et 
dès  lors,  on  n'a  qu'à  antidater  pour  s'y  conformer  en  apparence,  pour 
l'éluder  en  réalité.  Pourquoi  ne  pas  exiger,  sur  le  certificat,  le  visa  du  pré- 
sident du  tribunal?  La  formalité  est  simple  et  elle  couperait  l'abus  dans  sa 
racine. 

Mais  suffit-il,  pour  priver  un  homme  de  sa  liberté  et  le  ranger  parmi  les 
fous,  de  la  déclaration  d'un  seul  médecin,  du  premier  praticien  venu?  Oui, 
aux  yeux  de  la  loi  actuelle,  et  cependant,  cela  ne  devrait  pas  être. 

Se  contenter  de  l'appréciation  d'un  seul  homme  pour  juger  définitive- 
ment l'intelligence  d'un  autre  homme  est  chose  absurde  et  inadmissible. 
Nous  ne  voulons  pas  nous  mettre  mal  avec  la  docte  faculté;  mais  les  mé- 
decins ne  sont-ils  pas  sujets  à  l'erreur  comme  le  vulgaire  des  mortels,  et 
cela  n'est-il  pas  vrai  surtout  quand  il  s'agit  d'apprécier  l'état  mental  d'un 
homme?  Qui  peut  dire  à  quel  point  finit  la  raison,  à  quel  antre  commence 
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h  folie?  Les  passion»,  les  excès»  une  émotion  vite,  les  soites  d'une  mala- 
die» la  fatigue»  des  influences  atmosphériques»  mille  causes  înconMies 
peuvent  agir  sur  notre  économie  de  telle  sorte  que  Thomme  du  DU>meBt 
ne  ressemble  plus  à  Thomme  d'hier  :  où  donc  est  le  médecin  qui»  à  ces 
heures  de  trouble  et  de  commotion»  pourrait»  malgré  toute  sa  science»  se 
prononcer  pour  ou  contre  Faliénation  mentale? 

<  Ce  n'est  pas  sur  quelques  actes  isolés  »  disait  le  conseiller  d'État 
Emmery  lors  de  la  discussion  de  la  loi  relative  à  Tinterdiction»  ce  n*6st 
pas  sur  quelques  actes  isolés  qu'on  s'avisera  jamais  de  décider  qu'na 
homme  a  perdu  le  sens  et  la  raison  :  telle  est  la  triste  condition  de 
l'humanité,  que  le  plus  sage  n'est  pas  exempt  d'erreurs.  » 

Donc»  le  code»  pour  interdire  un  individu»  veut  des  actes^  des  actes  con* 
cluants  répétés» — et  un  médecin»  par  une  simple  déclaration  non  motivée» 
qon  sujette  à  discussion,  que  Ton  ne  peut  contrôler»  pourra  envoyer  quel'* 
qn'uQ  dans  une  maison  de  fous  I 

Cela  ne  peut  être. 

L'art.  8  de  la  loi  peut  aussi»  dans  des  circonstances  rares»  sans  doute» 
mais  qui  se  sont  déjà  présentées  et  qui  se  présenteront  encore»  devenir  une 
arme  redoutable  entre  les  mains  de  la  vengeance»  de  l'avidité  ou  du  crime  : 
c'est  un  motif  de  plus  pour  le  soumettre  à  une  révision  radicale  ;  car  il  est 
urgent»  dans  l'intérêt  de  l'humanité»  de  rendre  plus  difficiles  les  conditions 
d'admission  dans  les  maisons  de  santé.  On  pourrait  modifier  l'art.  8  en  ce 
sens»  qu'il  faudrait  deux  certificats  délivrés  à  huit  jours  d'intervalle»  le 
premier  ayant  au  moins  quinze  jours  de  date» — ce  qui  s'établirait  par  le 
visa  du  président  du  tribunal  de  l'*  instance»  —  et  délivrés  par  trois 
médecins. 

Supposons  un  instant  que  toutes  les  garanties  soient  données  pour 
l'entrée;  admettons  que  le  législateur  ait  été  si  prévoyant»  que  Ton  paisse 
affirmer»  avec  une  entière  certitude»  que  jamais  homme  jouissant  de  ses 
facultés  mentales  ne  pourra  être  séquestré  de  la  société;  peut-on  dire» 
cependant,  que»  sous  le  régime  de  la  loi  actuelle»  l'aliéné»  sa  guérison  une 
foi$  obtenue»  récupérera  sa  liberté? 

Cette  question  nous  conduit  à  dire  quelques  mots  sur  la  surveillance  à 
exercer  par  l'État  sur  les  établissements  d'aliénés. 

La  sortie  est  accordée  sur  eue  déclaration  donnée  par  le  médecin  de  la 
maison. 

Pour  les  établissements  publics,  l'on  peut»  sans  trop  d'inconvénients» 
laisser  dépendre  la  liberté  d'un  homme  de  cette  déclaration.  Pour  les  éta* 
blissements  privés,  cela  ne  suffit  pas. 

Généralement»  les  établissements  privés  sont  établis  par  la  spéculation 
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et  dans  an  esprit  de  lucre  ;  certes,  la  science,  Tamour  de  Thumanité,  peu- 
vent y  avoir  leur  part;  mais,  avant  toutes  cboses,  elles  constituent  une 
affaire. 

Or,  il  ne  faut  pas  encourager  les  spéculations  qui  exploitent  les  misères 
hiunaiiies. 

Qu'arrivera-t-il  le  plus  souvent?  Cesl  que  le  direaeur^  le  médecin  d'un 
établissement  privé,  ayant  intérêt  à  avoir  le  plus  grand  nombre  de  pen- 
sionnaires, la  délivrance  du  certiGcat  constatant  la  guérison  pourra  être 
retardée.  Nous  n'affirmons  pas  la  fréquence  de  ce  coupable  abus,  mais  il 
snffil  qu'il  puisse  se  présenter  pour  que  nous  travaillions  k  le  prévenir  et  à 
le  rendre  impossible.  La  possibilité  du  cas  que  nous  signalons  ne  peut 
être  contestée.  Or,  à  elle  seule,  cette  éventualité  juslifle  notre  manière  de 
voir. 

La  loi  doit  pouvoir  assurer  la  sortie  immédiate  des  aliénés  guéris.  Elte 
y  réussira  peut-être  en  soumettant  les  établissements  à  des  visites  fré- 
quentes, répétées  à  des  époques  indéterminées,  des  commissions  provin- 
ciales médicales. 

En  France,  le  préfet  peut  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des 
personnes  placées  volontairement  dans  les  asiles  d'aliénés.  Pourquoi  ne 
pas  reconnaître  chez  nous  le  même  droit  aux  gouverneurs  de  province? 
•  Généralement,  on  peut  remarquer,  dans  les  règlements  des  maisons  de 
santé,  d'abord,  un  article  qui  défend  toute  correspondance  entre  l'aliéné, 
les  membres  de  sa  fomille  et  ses  amis,  sans  permission  du  directeur  ou  du 
médecin  ;  ensuite,  un  autre  article  qui  prescrit  aux  commissionnaires  atta- 
chés à  l'établissement  de  remettre  au  directeur  les  lettres  et  les  objets 
qu'auraient  pu  leur  confier  les  aliénés. 

Nous  avouons  que  nous  saisissons  mal  l'utilité  de  dispositions  aussi 
inquisitoriales.  Nous  ne  comprenons  pas  leur  introduction,  surtout,  dans 
les  règlements  des  établissements  privés.  Que  l'on  use  de  précaution,  dans 
certains  cas^  pour  les  entrevues,  soit;  la  prudence  le  commande.  Mais 
poprquoi  défendre  à  un  aliéné  de  correspondre  librement  avec  ses  parents 
on  ses  amis?  Pourquoi  exiger  une  autorisation,  le  soumettre  aux  caprices 
d'un  cabinet  noir  au  petit  pied? S'il  est  réellement  aliéné,  qu'a-t-on  à 
redouter  de  l'usage  qu'il  fera  de  l'écriture?  S'il  ne  l'est  pas,  s'il  est  arbi- 
trairement retenu,  pourquoi  l'empêcber  de  se  plaindre,  d'appeler  au 
secours,  de  redemander  la  liberté  qu'on  lui  a  ravie?  La  justice  et  l'huma- 
nité ne  réprouvent-elles  pas  cette  prohibition?  L'art.  20  de  la  loi  dispose 
qne  les  établissements  d'aliénés  sont  sous  la  surveillance  du  gouvernement 
qui  les  fera  visiter  tant  par  les  fonctionnaires  spécialement  délégués  à  cet 
effet  que  par  des  comités  d'inspection,  et  qu'ils  seront  visités  à  des  jours 
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indéterminés,  une  fois  au  moins  :  V  tons  les  six  mois,  par  le  bourgmestre 
de  la  commune;  2^  tous  les  mois,  par  le  procureur  du  roi;  S""  tous  les  ans, 
par  le  gouverneur  de  la  province. 

Cette  surveillance  n'est  pas  assez  rigoureuse.  Il  faudrait  introduire,  dans 
notre  législation,  les  sages  prescriptions  delà  loi  française  de  1838.  Chez 
nos  voisins,  le  droit  de  visite  a  été  accordé  à  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires, et  ce,  nonobstant  les  vives  critiques  que  Ton  a  fait  valoir  dans 
les  deux  chambres  :  on  a  pensé  que  la  liberté  individuelle  ne  pouvait  être 
entourée  de  trop  de  garanties,  et,  en  conséquence,  le  droit  de  visite  a  été 
reconnu  au  préfet,  aux  délégués  de  celui-ci  et  à  ceux  du  ministre  de 
Tintérieur,  au  président  du  tribunal  civil,  au  procureur  impérial;  au  juge 
de  paix  et  au  maire  de  la  commune.  Il  y  a,  en  outre,  un  inspecteur  général 
des  aliénés,  et  la  faculté  de  visiter  tous  les  établissements  est  accordée  aux 
premiers  présidents  et  aux  procureurs  généraux. 

Les  quelques  réflexions  que  nous  venons  de  formuler  démontrent  que 
la  législation  concernant  les  aliénés  est  loin  d^être  à  la  hauteur  des  exi- 
gences sociales,  qu'il  est  urgent  d*y  introduire  une  réforme  radicale. 

Cette  réforme,  nous  la  demandons  au  nom  de  la  liberté  individuelle,  de 
rhumanité  et  de  la  justice  :  d*abord,  pour  extirper  les  abus  existants, 
ensuite,  pour  en  prévenir  de  plus  douloureux. 

Les  gouvernements  doivent  tendre,  surtout,  à  mettre  les  établissements 
d'aliénés  directement  et  entièrement  sous  leur  contrôle  et  surveillance.  Ils 
doivent,  en  conséquence,  travailler  à  la  création  d'établissements  puUtes, 
les  seuls  qui  méritent  une  entière  confiance,  et  à  n'accorder  qu'exception- 
nellement des  autorisations  pour  la  création  d'établissements  privés.  11  ne 
faut  pas  que  le  traitement  des  maladies  mentales,  qu'une  œuvre  d'huma- 
nité, devienne  une  industrie,  une  œuvre  d'exploitation.  Celte  pensée  fait 
mal. 

En  résumé,  nous  proposons  que  le  Congrès  émette  le  vœu  que  le  gouver- 
nement soumette,  dans  un  avenir  prochain,  la  législation  concernant  les 
aliénés  à  une  réforme  radicale  ayant  spécialement  pour  but  de  donner  des 
garanties  sérieuses  à  la  liberté  individuelle  et  de  concilier  ce  qu'exige 
l'humanité  avec  le  soin  de  la  défense  de  la  société. 


DiBAT. 

M.  Eleubt  (?ranoe).  La  question  qui  vient  d'être  traitée  est,  en  effet,  excessivement 
grave  ;  o'est  un  problème  complexe  qui  soulève  des  questions  nombreuses.  Et,  tout  d'abord, 
il  serait  important  de  distinguer  entre  la  séquestration  des  aliénés  et  leur  interdiction.  La 
question  de  là  séquestration  est  grave;  elle  a  occupé  les  plua  éminents  jurisconsultes  de 
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tons  les  pays.  Elle  est  grave  et  difficile,  parce  qu'il  s'agit  de  concilier  la  liberté  individaelle 
et  la  liberté  d'autnii,  la  liberté  indiTidaelle  et  Tordre,  la  sécurité  de  la  société. 

Il  n'entre  pas,  bien  entendu,  dans  ma  pensée  de  traiter  ici  cette  immense  question  avec 
tous  les  développements  qu'elle  comporte.  Mais  la  question  de  l'interdiction  des  aliénés 
eat  plus  simple,  plus  facile  à  résoudre,  et  peut-être  est-ce  celle  qui  offre  les  abus  les  plus 
déplorables,  les  plus  nombreux,  les  plus  scandaleux. 

YoQS  savez,  en  effet,  messieurs,  qu'il  suffit  de  la  demande  de  quelques  parents,  de  quel- 
ques collatéraux  avides  qui  ont  obtenu,  par  un  moyen  ou  par  un  autre,  ce  certificat  dont 
TOUS  avez  entendu  parler  tout  à  l'heure  en  termes  fort  justes,  pour  faire  prononcer  l'inter- 
diction d'un  homme,  c'est  à  dire  pour  lui  ravir  la  gestion  de  sa  fortune,  pour  l'enfermer 
dans  une  maison  d'aliénés  où  on  lui  accorde  5  ou  10  francs  pour  ses  besoins  quotidiens, 
tandis  qu'il  possède  parfois  une  fortune  considérable,  laquelle  devient,  du  vivant  de  l'aliéné, 
la  propriété  de  sa  famille,  de  ses  collatéraux. 

C'est  pour  réprimer  ces  abus  qu'une  réforme  est  surtout  urgente  ;  et,  à  cet  égard,  je  me 
bornerai  à  indiquer  seulement  un  travail  très  important  qui  a  été  publié  récemment  en 
Prance  par  M.  H.  de  Castelneau. 

M.  MoBiH  (Erance).  Je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour  relever  une  erreur  de  droit 
qu'a  commise  l'orateur  que  nous  venons  d'entendre.  —  A  l'en  croire,  il  suffirait  d'un  simple 
certificat  de  médecin  pour  faire  prononcer  l'interdiction  d'une  personne  supposée  atteinte 
d'aliénation  mentale.  Bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  le  Code  civil  entoure  l'interdiction  de 
formalités  nombreuses  ;  il  faxit  toute  une  procédure  pour  arriver  à  la  prononcer  :  celui 
^'il  s'agit  d'interdire  est  interrogé;  il  peut  même  se  faire  défendre,  et  ce  n'est  pas  l'auto- 
rité administrative  qui  prononce,  mais  un  tribunal  dont  le  jugement  peut  être  déféré  à  une 
eour  d'appel  et  même,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation.  La  législation  actuelle  est  donc 
sufiSsante  sous  ce  rapport,  et  je  ne  vois  rien  à  y  changer. 

On  a  très  bien  fait  d'établir  une  distinction  entre  l'interdiction  et  la  séquestration; 
mais  je  ferai  remarquer  qu'on  ne  séquestre  que  les  aliénés  qui  sont  réellement  dange- 
reux pour  la  tranquillité  publique  ou  qui  pourraient  se  livrer  à  des  attentats  sur 
eax-mêmes  ;  par  exemple,  ceux  qui  ont  la  monomanie  du  suicide.  Quant  aux  individus 
dont  l'intelligence  est  seulement  plus  ou  moins  affaiblie,  il.  peut  y  avoir  lieu  de  les  inter- 
dire pour  les  empêcher  de  dissiper  leur  fortune  ;  mais  jamais  il  n'y  a  nécessité  de  les 
séquestrer.  De  sorte  que  la  séquestration  n'est  prononcée  qu'à  l'égard  d'un  nombre  fort 
minime  d'individus. 

M.  JoLLEs  (Pays-Bas).  Je  désire  présenter  une  seule  observation  pour  le  moment. 

La  Hollande  possède  actuellement  une  loi  dont  les  dispositions  font  droit  aux  critiques 
que  vient  de  formuler  M.  Buse.  Je  ne  sab  pas  s'il  connaît  cette  loi  ;  mais  deux  de  ses 
compatriotes,  MM.  Ducpetiaux  et  Sauveur,  ont  visité  ma  patrie  et  ont  fait  l'éloge  de  la 
législation  dont  je  parle,  dans  un  rapport  qu'ils  ont  présenté  au  gouvernement  belge.  Je 
tenais  à  fÎELire  cette  observation  dans  le  but  de  faciliter  la  solution  des  questions  qui 
viennent  d'être  soulevées. 

L£pb£si]>£nt  (M.  TnELEMAVs).  M.  Jolies  ne  pourrait-il  pas  nous  présenter  une  analyse 
des  dispositions  que  cette  loi  consacre? 

M.  JoLLSS.  Très  volontiers;  je  la  présenterai  demain. 


îét  ASSOGUTION  INTERNATIONALE,  ETC. 

M.  PjsBMAjra  (Loavain).  Je  crois,  messieon,  que  la  loi  qui  régit  les  aliénés  en  Belgique 
doit  recevoir  de  notables  modifications.  La  prineipale  que  je  signalerai  serait  de  rendre  la 
demande  d'interdiction  obligatoire  dans  les  trois  mois  après  l'admission  de  l'aliéné  dana 
une  maison  de  santé.  «Te  crois  que  oe  serait  le  seul  moyen  de  garantir  la  société  contre 
les  abus. 

L'interdiction,  en  effet,  est  entourée  de  formalités  excessivement  sévères;  elle  se  ftît 
sous  la  surveillance  de  la  magistrature,  sous  la  direction  du  tribunal  ou  tout  au  moins  d'un 
membre  du  tribunal  spécialement  délégué.  C'est  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi 
qu'il  est  procédé  aux  interrogatoires  en  matière  d'interdiction.  Les  intérêts  de  la  famille 
sont  sauvegardés  par  des  délibérations  âa  conseil  de  ûunille,  et  ce  conseil,  vous  le  saves, 
n'est  pas  composé  arbitrairement  de  telles  ou  telles  personnes  intéressées,  mais  d'une 
manière  bien  déterminée  et  qui  offre  toutes  les  garanties  désirables,  puisqu'il  doit  être  pris 
parmi  les  plus  proches  parents  de  la  ligne  paternelle  et  maternelle.  Aussi,  messieurs,  si 
une  personne  placée  dans  une  maison  d'aliénés  devait  être  interdite  au  bout  d'un  certain 
temps,  on  constaterait  Hnoilement  si  elle  est,  oui  ou  non,  frappée  d'aliénation  mentale,  et 
si  elle  n'a  pas  été  victime  d'un  abus. 

Ce  moyen  serait  infiniment  plus  sûr  que  des  visites  plus  ou  moins  fréquentes;  pour  ma 
part,  j'ai  visité  beaucoup  d'établissements  d'aliénés,  tantôt  officieusement,  tantôt  officielle- 
ment, et  j'ai  pu  constater  que  la  fréquence  des  visites  est  tout  à  fait  insuffisante  pour  recon- 
naître l'existence  de  l'abus.  L'aliénation,  en  e&t,  est  un  état  mental  qui  n'est  poimt 
permanent.  Ainsi,  ailes  visiter  des  aliénés  :  vous  en  trouverez  qui  vous  paraîtront  jouir  de 
toute  leur  raison;  mais  à  peine  serez* vous  parti,  que  leur  folie  reparaîtra.  Ce  n'est  que 
par  le  témoignage  des  personnes  qui  sont  constamment  en  contact  avec  les  aliénés  que  Ton 
peut  connaître  véritablement  l'état  mental  de  ceux-ci.  Or,  il  suffira  presque  toujours  a  oaa 
personnes  d'appeler  l'attention  des  aliénés  sur  un  ol^et  déterminé  pour  faire  apparaître  la 
folie  dans  toute  son  intensité.  Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  de  parvenir  à  la  constatation 
des  abus,  c'est  de  faire  prononcer  l'interdiotion  après  un  certain  laps  de  temps. 

On  a  signalé,  tout  à  l'heure,  un  fait  que  je  considère  comme  un  véritable  abus  :  je  veux 
parler  de  h  défense  qui  est  faite  aux  aliénés  de  correspondre  avec  leur  &mille,  avec  leoif 
amis,  sans  l'intermédiaire  du  directeur  de  l'établiBsement.  Cet  abus  existe  dans  presqve 
toutes  les  maisons  de  santé  ;  mais  c'est  là  une  simple  question  de  règlement  intérieur  à  la 
solution  de  laquelle  la  législation  est  tout  à  &it  étrangère. 

M.  Du&isR  (France).  Je  considère  comme  excellente  l'idée  que  vient  de  suggérer 
l'orateur  auquel  je  succède.  Je  crois,  en  effet,  que  l'interdiction  prononcée  après  un  certain 
temps  de  séquestration  serait  le  meilleur  moyen  de  prévenir  tout  abus.  Les  formalités 
nombreuses  dont  l'interdiction  est  entourée  sont  la  garantie  la  plus  séneuse,  la  plus  efficace 
eontre  toute  séquestration  arbitraire. 

Cependant,  je  ne  voudrais  pas  que  l'introduction  d'une  mesure  de  ce  genre  dans  la  léfptàÊ^ 
tion  dispensât  d'organiser  la  surveillance  active  et  rigoureuse  des  maisons  d'aliénés  ;  car  il 
est  évident  que  le  trouble  des  facultés  mentales  qui  a  provoqué  la  séquestration,  d'abord,  el, 
plus  tard,  l'interdiction,  peut  venir  à  cesser  et  il  ne  faut  pas  que,  dans  oe  cas,  un  défaut  de 
surveillance  soit  cause  d'une  prolongation  arbitraire  et  inutile  de  la  séquestration.  A 
côté  donc  de  l'excellente  mesure  de  l'interdiction  après  un  certain  temps  de  séquestration, 
je  voudrais  que  l'on  organisât  une  surveillance  sévère  des  maisons  d'aliénés,  de  telle  sorte 
que  la  liberté  puisse  être  rendue  sans  retard  à  l'aliéné  qui  recouvrerait  ses  facultés  mentales. 

Quant  à  cette  question  de  la  surveillanGe,  elle  a  une  très  grande  importance,  et  elle  est 
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tiès  délicate  à  résoudie.  Tout  le  monde  comprend,  en  effet»  que  le  m^edn  le  plut  com- 
pétent doit,  pour  pouvoir  se  rendre  compte  de  Tétftt  mental  de  personneB  plaoées  dans  des 
maisons  d'aliénés,  avoir  la  main  haute  sur  ees  personnes.  -^  Mais  je  ne  voudrais  pas  que 
cet  examen  fàt  jamais  confié  à  un  directeur  unique.  -^  Je  ne  voudrais  pas  qu'un  individu 
qui  a«  par  exemple,  comme  on  le  disait  tantôt,  la  monomanie  du  suicide,  fiit  mis  au  secret 
dans  la  maison  de  santé  où  on  l'a  colloque.  Je  voudrais,  au  contraire,  qu'il  pût  recevoir 
le»  visites  de  ses  parents,  de  ses  amis,  sauf  dans  les  eas  où  l'aliénation  a  besoin,  pour  être 
guérie,  d'un  isolement  complet,  d'un  calme  absolu,  et  où  il  faudrait  que,  par  dérogation  à 
la  rè|^  générale,  il  pût  être  défendu  de  communiquer  avec  l'aliéné.  Mais  je  voudnds 
qu'une  pareille  décision  ne  pût  pas  émaner  d'un  médecin  unique,  et  qu'elle  fût  prise  de 
oommun  accord  avec  un  magistrat  appartenant  à  l'ordre  judiciaire  ou  à  l'ordre  administra^ 
iif,  de  manière  à  entourer  l'aliéné  de  toutes  les  garanties  désirables. 

Je  crois,  messieurs,  avec  l'auteur  du  mémoire  que  nous  avons  entendu  tout  à  l'heure, 
qu'il  importe  essentiellement  que  les  maisons  d'aliénés  restent  dans  des  mains  laïques. 
Actuellement,  déjà,  la  surveillance  des  établissements  d'aliénés  offire  une  certaine  difficulté, 
parce  que  ceux  qui  sont  ehargés  de  l'exercer  se  trouvent  en  présence  de  la  science,  en 
présence  d'hommes  dont  le  magistrat  doit  respecter  la  compétence.  Or,  la  difficulté  serait 
bien  plus  grande  encore  si  elle  se  compliquait  du  respect,  de  la  considération  qui  entoure  le 
canetère  religieux  des  personnes  chargées  de  la  direction  de  l'établissement  ;  en  un  mot,  si, 
à  un  respect  scientifique,  venait  se  joindre  un  respect  religieux,  on  augmenterait  considé* 
'  rablemeut  les  difficultés  de  la  mission  des  hommes  chargés  de  surveiller  les  établissements 
d'aliénés  et  de  se  rendre  compte  de  l'état  mental  des  malheureux  qui  j  sont  enfermés. 

Voilà  donc  trois  idées  qu'il  importerait  de  formuler  dans  la  législation  :  interdiction 
après  un  certain  temps  de  séquestration;  surveillance  mieux  organisée  en  conservant  à 
l'aliéné  la  &culté  de  correspondre  avec  ses  parents  et  avec  ses  amis ,  enfin,  point  d'établisse- 
menia  admiaiatréa  par  des  ordres  religieux. 

M.  Metiote  (Bruges).  Je  me  trouve  pris  au  dépourvu  par  le  débat  qui  vient  de  s'engager 
et  auquel  je  ne  m'attendais  nullement  aujourd'hui.  Mais  je  crois  avoir  quelque  expérience 
en  cette  matière,  et  je  ne  puis  pas  laisser  se  propager  l'idée  que  la  législation  belge  soit 
auBsi  défectueuse  qu'on  parait  le  supposer. 

IL  y  a,  ce  me  semble,  quelque  chose  d'incomplet  dans  l'analyse  qu'en  a  fÎEdte  le  premier 
orateur.  Il  n'est  pas  exact,  en  effet,  de  dire  qu'il  suffit  d'un  simple  certificat  de  médeein 
pour  autoriser  la  séquestration  d'un  individu  pour  cause  d'aliénation;  il  £aut,  de  plus,  une 
ordonnance  de  l'autorité  locale. 

M.  J.  BusB  (Gand).  Après  U  séquestratioa. 

IL  MsYSNE.  B«ndne  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  séquestraticm.  Le  certificat  ne 
sert  que  pour  coUoquer  provisoirement  la  personne  soupçonnée  d'idiénation,  pour  la  mettre 
en  lieu  sûr  et  empêcher  qu'elle  ne  trouble  la  tranquillité  publique. 

Msôa  l'autorité  tutélaire  de  la  commune  doit  intervenir,  aussitôt  après,  pour  contrôler 
l'exactitude  des  faits  allégués  et  pour  rendre  à  la  liberté,  s'il  y  a  lieu,  l'individu  injuste- 
ment colloque.  Je  tenais  à  rectifier  cette  omission. 

M.  J.  Buse  (Gand).  Je  n'ai  point  critiqué  spéeialenient  le  certificat  du  médecin;  mais 
j'ai  dit  que  l'avis  d'un  seul  homme  est  ™«nffl«>ni:  pour  déeidsr  du  sort  de  quelqu'on;  j'ai  dit 
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que  cela  est  inadmissible  ;  je  dirai  même  qae  cela  est  absurde.  Vous  avez  beau  me  parler  de 
Faction  tntélaire  de  l'autorité  communale,  je  dis  que  cette  garantie  est  illusoire,  et  voici 
pourquoi  :  la  loi  exige  un  certificat  de  médecin  ayant  quinze  jours  de  date  ;  si  cela  était 
rigoureusement  observé,  il  y  aurait  là  une  garantie,  j'en  conviens;  mais  ce  certificat  peut 
être  délivré  au  moment  même  de  la  séquestration  avec  une  antidate,  et  dès  lors,  cette 
unique  garantie  disparait  complètement. 

Je  profiterai  de  la  circonstance  pour  répondre  quelques  mots  à  une  autre  observation. 
M.  Durier  a  dit  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  abus  serait  de  créer  une  sorte  de 
comité  médical  chargé  de  surveiller  les  établissements  d'aliénés.  Je  partage  cette  manière 
de  voir,  et  je  suis  beureux  qu'un  débat  aussi  sérieux  se  soit  engagé  déjà  sur  un  sujet  que  je 
n'ai  fait  qu'effleurer.  Ceci  prouve,  messieurs,  que  j'ai  mis  le  doigt  sur  la  plaie,  et  si  je  ne 
l*ai  point  montrée  dans  tout  ce  qu'elle  a  d'affreux,  d'autres  l'ont  £ait  pour  moi.  Il  suffit  que 
le  mal  ait  été  signalé  pour  que  tous  les  esprits  sérieux  cherchent  à  y  porter  remède. 

Déjà,  dans  notre  pays,  M.  Tescb,  ministre  de  la  justice,  a  institué  pour  la  commune  de 
Gheel,  où  les  aliénés  vivent  en  liberté,  un  comité  sérieux,  composé  d'un  médecin,  d'un 
pharmacien,  du  doyen  de  la  localité,  des  bourgmestres  de  la  commune  et  des  communes 
environnantes  et  du  commissaire  d'arrondissement  de  Tumhout.  On  peut  donc  dire  que, 
là,  on  n'a  à  redouter  aucun  des  abus  dont  les  établissements  privés  offrent  parfois  l'exemple, 
et  qui  disparaîtraient  certainement  en  grande  partie  si  l'on  ne  se  contentait  plus  du  certi- 
ficat illusoire  d'un  seul  médecin. 

M.  PoLENtTS  (Hasselt).  L'expérience  m'a  appris  à  reconnaître  le  fondement  de  l'opinion 
qui  vient  d'être  exprimée  sur  le  danger  de  s'en  rapporter  au  certificat  d'un  seul  médecin. 
Yoici  un  fait,  entre  autres,  qui  s'est  passé,  à  ma  connaissance,  dans  le  courant  de  l'année  : 

Un  certificat  attestant  le  dérangement  des  facultés  mentales  d'un  individu  avait  été  déli- 
vré par  un  médecin.  Connaissant  la  personne  dont  il  s'agissait,  je  la  Q&  examiner  par  un 
autre  médecin  qui  n'hésita  pas  un  seul  instant  à  déclarer,  par  écrit,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'ordonner  la  séquestration. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  mesures  les  plus  sages,  prises  dans  l'intérêt  des  malheu- 
reux aliénés,  sont  presque  toutes  demeurée3  inefficaces  en  présence  des  difficultés  de  la 
pratique.  Comme  la  question  est  réservée,  je  vous  soumettrai,  dès  Inaintenant,  une  question 
dont  M.  Feemans  pourra  peut-être  nous  indiquer  la  solution;  je  veux  parler  delà  ques- 
tion du  domicile  de  secours  qui ,  dans  bien  des  cas ,  aggrave  singulièrement  les  embarras 
financiers  de  certaines  communes. 

Je  partage  l'avis  des  précédents  orateurs  quant  à  l'obligation  qui  devrait  être  imposée  de 
prononcer  l'interdiction  après  un  certain  temps  de  séquestration.  Mais  il  faudrait  au 
moins  que,  quand  il  s'agit  d'aliénés  indigents,  ces  formalités  fussent  poursuivies  d'office  et 
sans  frais  pour  la  commune. 

Toutes  ces  difficultés  disparaîtraient  si  le  gouvernement  avait  \m  grand  établissement 
central  dont  il  organiserait  la  surveillance  comme  il  l'entendrait,  et  dont  les  &ais  seraient 
supportés  par  le  budget  de  l'État.  Je  soumets  cette  idée  aux  hommes  pratiques  de  cette 
assemblée  et  surtout  à  M.  Peemans  ;  peut-être  connait-il  quelque  autre  moyen  de  venir  en 
aide  aux  communes  pauvres  qui  ont  à  faire  poursuivre  les  séquestrations  d'indigents  aliénés. 

E.  Fesmans(  Louvain).  La  législation  y  a  pourvu  :  quand  il  s'agit  d'indigents,  la  loi  leur 
accorde  le  bénéfice  du  Pro  Deo;  le  procureur  du  roi  peut  agir  d'office  pour  provoquer 
l'interdiction,  sans  qu'il  en  coûte  rien  aux  communes. 
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A  la  clôture  de  ce  débat,  M.  Dutrône  (France)  annonce  à  la  section 
qn'il  met  à  la  disposition  de  TAssociation  une  médaille  de  200  francs 
pour  la  société  de  tempérance  qui,  d*ici  à  la  prochaine  session,  aura 
formulé  les  statuts  les  plus  satisfaisants  pour  prévenir  Tivrognerie,  Tune 
des  causes  principales  de  Taliénation  mentale.  —  M.  le  président  le 
remercie  au  nom  de  la  section,  et  confie  ensuite  à  M.  Durier  le  soin  de 
présenter  le  rapport  sur  la  question  relative  à  la  législation  concernant 
les  aliénés. 


H.  Emile  Despret  dépose  sur  le  bureau  une  note  qui  proteste  contre 
l'appel  fait  par  plusieurs  orateurs  à  Tintervenfion  gouvernementale;  il 
craint  que,  sans  s'en  apercevoir,  on  n'arrive  bientôt  à  dire  :  hors  de  F  État  ^ 
point  de  salut.  Or,  la  séparation  des  attributions  de  l'État  de  celles  des 
individus  est  aussi  utile,  aussi  nécessaire  que  la  division  du  temporel  et 
du  spirituel. 

Ainsi,  on  a  demandé,  pour  la  députation  permanente,  la  faculté  de  dési* 
gner,  sauf  approbation  ministérielle,  le  médecin  chargé  de  délivrer  les 
certificats  et  les  directeurs  aptes  à  gérer  des  établissements  d'aliénés;  on 
a  réclamé  pour  l'État  le  monopole  des  établissements  d'aliénés,  à  l'exclu- 
sion formelle  des  congrégations  religieuses. 

Au  nom  de  la  liberté,  on  doit  proscrire  toute  intervention  et  tout  mono- 
pole :  le  choix  du  médecin  par  la  députation  ou  par  le  ministre  n'est 
qu'un  palliatif  sans  valeur.  En  définitive,  ce  sera  toujours  un  seul  homme 
qui  décidera  de  la  liberté  de  son  semblable.  Quant  à  la  nomination  des 
directeurs  par  les  mêmes  autorités,  ce  n'est  qu'un  changement  de  forme 
de  l'autorisation  actuelle. 

L'exclusion  des  congrégations  religieuses  n'est  pas  plus  motivée  ;  que  la 
loi  détermine  des  conditions  nombreuses  et  sévères,  rien  de  mieux  ;  mais 
que  chacun,  sans  distinction,  soit  admis  à  y  satisfaire.  En  un  mot,  il  faut 
consacrer  le  droit  commun  pour  tous  et  en  toutes  choses. 


Dans  la  séance  du  23  septembre,  M.  Jolles  (Pays-Bas),  fait  connaître 
les  dispositions  suivantes  de  la  loi  hollandaise  du  29  mai  1841  relatives 
aux  aliénés  {*). 

Abt.  10.  —  Lorsque,  par  stiite  d'aUénation  d'une  personne  qui  n'est  pas  plaoée  sous  cura- 

(*)  Notice  iur  ks  établissements  d'aliénés  des  Pays-Bas.  Extrait  d'on  rapport  aa  goaTernement  belge 
par  MM.  DucnTUUx,  Sautsub  ek  Oodabt,  membres  de  la  eommission  permanente  d*iaspecUon  des  établisse- 
ments  d^aliéoés. 
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telle,  on  qui  Ae  l'est  pat  actuellement  pouî  iifiaidté  d'es^t,  il  y  a  néceasité  de  {>ourvoir 
immédiatement  à  la  sarteillance  et  au  traitement  du  malade ,  son  conjoint,  ainai  que  tcfut 
parent  ou  allié,  ou  celui  qui  exerce  quelque  surveillance  aur  lui  pourra  a'adreaaer  an  prési- 
dent du  tribunal  d'arrondissement  de  la  demeure  ou  de  la  ré»dence  momentanée  de  l'aliéné, 
à  l'effet  d'être  autorisé  à  le  faire  admettre  provisoirement  dans  une  maison  de  traitement 
pour  aliénés.  A  défaut  desdites  personnes ,  ou  lorsque  celles-ci  laissent  le  malade  entière- 
ment sans  soins ,  le  ministère  public  a  la  même  laculté ,  et  il  y  est  tenu,  lorsque  le  place- 
ment de  l'aliéné  sous  une  surveillance  assurée  est  jugé  néeessaire  dans  l'intérêt  de  Tordre 
public  ou  pour  prévenir  des  accidents. 

En  attendant,  Taliéné  pourra,  par  les  soins  de  l'autorité  locale,  être  placé  en  surveillance 
d'une  manière  efficace,  à  la  condition  d'en  donner  connaissance  au  ministère  public  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Abt.  11.  —  Toute  personne  majeure,  non  placée  sous  curatelle,  qui  sentirait  que  son 
état  rendrait  son  séjour  dans  une  maison  de  traitement  désirable ,  pourra  elle-même  solti- 
dter  cette  autorisation. 

Aet.  12.  —  Les  demandes  ci-dessus  sont  faites  par  requête  d'avoué  ou  par  réquisitoire 
écrit  du  ministère  public.  Ces  pièces  doivent  indiquer  l'établissement  dans  lequel  on  désire 
que  l'admission  ait  lieu.  Il  y  sera  joint  une  attestation  délivrée  dans  la  quinzaine  qui  pré- 
cède la  présentation  de  la  requête,  par  un  médecin  compétent,  à  l'exclusion  du  médecin  de 
rétablissement  dans  lequel  on  désire  faire  admettre  le  malade.  Cette  attestation  indiquera 
en  même  temps  toutes  les  circonstances  et  tels  procès*  verbaux  et  documents  qui  établiront 
la  preuve  de  l'état  d'aliénation  mentale. 

A&T.  13.  —  Si  la  déclaration  du  médecin  prouve  suffisamment,  soit  par  elle-même,  soit 
on  la  combinant  avec  les  circonstances  indiquées,  l'existence  actuelle  de  l'aliénation  mentale, 
le  président  du  tribunal  d'arrondissement ,  après  avoir  entendu  le  ministère  public  sur  la 
requête,  accordera  l'autorisation  demandée. 

Abt.  14.  —  Le  médecin  de  la  maison  de  traitement  devra,  pendant  les  quatre  premières 
semaines  à  compter  du  jour  de  l'admission,  tenir  note  du  résultat  de  ses  observations. 

Dans  les  quatre  semaines,  il  devra  dresser  un  rapport  circonstancié  de  ses  observations 
et  exprimer  son  avis  motivé  si  l'état  du  malade  est  tel  que  son  séjour  ultérieur  dans  l'éta- 
blissement est  utile  ou  nécessaire,  soit  pour  sa  guérison,  soit  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public, 
soit  pour  prévenir  des  accidents. 

Art.  15.  «^  Au  plus  tard  dans  les  six  semaines  après  la  date  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent ou  de  la  décision  du  tribunal  d'arrondissement ,  le  rapport  mentionné  dans  l'article 
précédent ,  accompagné  d'une  nouvelle  requête  ou  d'un  nouveau  réquisitoire ,  devra  être 
soumis  au' tribunal  d'arrondissement  susdit  qui,  le  ministère  public  entendu,  et  s'il  n'existe 
point  de  présomptions  contraires,  accorde  l'autorisation  de  faire  séjourner  le  malade 
dans  une  maison  de  traitement ,  pendant  un  terme  d'épreuve  qui  ne  pourra  excéder  une 
année. 

Abt.  19.  —  Si  l'aliéné  ne  se  rétablit  pas  dans  le  temps  d'épreuve,  le  médecin  de  l'éta- 
blissement médical  dans  lequel  l'admission  a  eu  lieu  fera  une  déclaration  motivée  sur  sa 
situation. 

Cette  déclaration  sera  présentée,  avant  l'expiration  du  temps  d'épreuve,  au  tribunal  d'ar- 
rondissement qui  a  accordé  l'autorisation,  lequel  pourra  accorder,  dans  les  formes  prescrites 
ci-dessus,  un  nouveau  temps  d'épreuve  n'excédant  pas  une  année. 

Si,  après  l'expiration  de  cette  seconde  année,  les  mêmes  motifs  existent  encore,  il  pourra 
de  nouveau  être  procédé  de  la  même  manière. 
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L'i^éné  qui,  en  verta  de  la  présente  loi,  est  admis  dans  une  maison  de  traitement,  y  res- 
tera tant  qne  le  délibéré  du  tribonal  sur  la  prolongation  de  sa  détention  ne  sera  pas  terminé. 

Abs.  30.  —  Après  l'expiration  da  troisième  temps  d'épreuve,  il  ne  sera  plus  accordé  de 
iKmTdle  autorisation,  mais  l'aliéné  sera  considéré  comme  se  trouvant  dans  un  état  perma- 
BeUt  d'aliénation  mentale;  et  s'il  est  majenr  et  n'a  point  été  placé  précédemment  en  cura- 
telle, il  j  sera  pourvu  par  le  tribunal  de  sqn  domicile  conformément  aux  prescriptions  du 
Coàedvil. 

d'il  7  a  nécessité,  le  tribunal  d'arrondissement  pourra  accorder,  dans  les  formes  ci-dessus, 
l'âotorisation  de  prolonger,  pmdant  l'instance  en  curatelle ,  le  séjour  de  l'aliéné  dans  la 
ï  de  traitement. 


0«elles  sont  len  législations  qui  régissent  la  presse  dans  les 
«lUTérents  pays  d^Eorope? 

Aucun  mémoire  sur  cette  question  n'avait  été  adressé  au  bureau;  mais» 
à  la  reprise  de  la  séance  du  22  septembre,  M.  le  président  ayant  rappelé 
les  cinq  questions  proposées  par  le  comité  fondateur,  le  débat  suivant  s*est 
engagé  : 

M.  Mojuir  (France).  Tantôt,  à  l'appel  de  ces  questions,  tout  le  monde  a  gardé  le  silence. 
Celle  qui  concerne  la  presse  mérite  cependant  de  fixer  notre  attention.  Dans  les  termes  où 
elle  a  été  posée,  elle  comporte  un  examen  comparé  de  la  législation  de  la  presse  dans  les 
différents  États  de  l'Europe.  Il  est  possible  qu'aucun  de  nous  ne  se  soit  cru  en  mesure  de 
traiter  cette  question  d'une  manière  complète;  car  il  y  a  peu  de  personnes  assez  versées 
dans  la  conniôssance  des  diverses  législations  de  l'Europe  pour  pouvoir  les  comparer  entre 
elles.  Si  le  silence  gardé  sur  cette  question  provient  des  proportions  qu'on  y  a  données,  on 
pourrait  inviter  les  membres  de  cette  assemblée,  où  les  différents  pays  de  l'Europe  sont 
r^résentés,  à  nous  faire  l'exposé  du  régime  de  la  presse  dans  chacun  de  ces  pays.  Ces  diffé- 
rents exposés  constitueraient  précisément,  dans  leur  ensemble,  le  travail  de  comparaison 
qui  nous  est  demandé.  Je  propose  donc  de  scinder  la  question  de  manière  à  permettre  à 
chacun  de  nous  de  la  traiter  partiellement  au  point  de  vue  de  son  propre  pays. 

M.  Emile  de  Gibasdik  (France).  En  présence  des  termes  dans  lesquels  la  question  a 
été  posée  par  le  comité  fondateur,  j'ai  gardé  le  silence  par  cette  raison  très  simple  qu'il  me 
paraissait  que  l'examen  comparatif  de  la  législation  qui  régit  la  presse  dans  les  divers  États 
dé  l'Europe  serait  sans  utilité  aucune.  A  quoi  servirait,  en  effet,  de  connaître  les  difficultés, 
les  entraves  mises,  soit  en  Erance,  soit  ailleurs,  à  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse  ?  En 
quoi  cette  connaissance,  en  admettant  qu'elle  fût  exacte  et  parfaitement  complète» 
fendt-elle  fidre  le  moindre  progrès  à  la  question?  De  pluft,  il  me  semble  qu'en  matière  de 
l^îslation  de  la  presse,  il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  simple  que  la  suppression  de  toute 
législation,  de  toutes  les  entraves  mises  à  l'exercice  du  droit  d'exprimer  sa  pensée.  La 
question  se  réduit  à  savoir  si  les  hommes  qui  sont  en  possession  de  leur  bon  sens,  de  leur 
raison,  ont  le  droit  de  l'exercer. 

11 
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£h  bien,  je  crois  que,  puisque  nous  sommes  une  association  libre  fondée  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales»  nous  devons  poser  la  question  autrement  qu'on  ne  la  pose  dans  les 
associations  qui  ne  sont  pas  libres,  c'est  à  dire  dans  les  corps  officiels  :  nous  devons  nier 
ici,  très  hautement  et  très  nettement,  qu'on  doive  faire  et  qu'on  ait  le  droit  de  Mxe  aucune 
loi  sur  la  presse.  Nous  devons  affirmer  qu'on  a  le  droit  d'écrire»et  d'imprimer,  comme  on  a 
le  droit  de  penser  ;  ni  plus,  ni  moins. 

Je  sais  que  cette  opinion  soulève  des  objections  et  que  je  suis  en  désaccord,  quoique  anden 
journaliste,  avec  la  plupart  des  journalistes.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la 
presse  peut  faire  du  bien  ou  si  elle  peut  faire  du  mal,  si  elle  peut  nuire  ou  servir.  Si,  en  e&t, 
elle  peut  nuire,  oh  !  alors,  je  comprends  très  bien  la  nécessité  d'une  législation  préventive  oa 
répressive;  car,  après  tout,  si  vous  pouvez  nuire  à  l'État,  l'État  a  le  droit  de  se 
défendre;  alors  il  intervient  et  il  fait  une  loi  pour  réglementer  l'exercice  de  la  liberté  de  la 
presse. 

A  mon  avis,  et  j'ai  une  longue  expérience  en  cette  matière,  j'affirme  que  la  presse  est 
impuissante  aussi  bien  pour  nuire  que  pour  servir. 

Le  journalisme,  c'est  le  doute  constitué. 

Le  mal  que  peut  faire  la  presse,  en  admettant  qu'elle  en  puisse  faire,  est  guéri  par  le  bien 
qu'elle  Êiit  d'un  autre  côté. 

Je  me  résume  donc  et  je  dis  qu'en  matière  de  liberté  de  la  presse,  il  importe  très  peu  de 
connaître  les  moyens  qui  ont  été  employés  soit  en  Angleterre,  à  une  certaine  époque,  soit 
en  Belgique,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  pour  régler  ou  modérer  l'exercice  de  cette  liberté  ; 
qu'il  faut  conclure  à  l'impossibilité  (l'expérience  le  prouve  suffisamment  d'ailleurs)  d'une 
législation  en  matière  de  presse,  et  surtout,  à  l'inutilité  d'une  pareille  législation. 

M.  Dusi£K  (France).  Si  la  question  est  maintenue  ài'ordre  du  jour,  je  voudrais  qu'on 
la  complétât,  et  qu'au  lieu  de  demander  un  exposé  de  toutes  les  législations  sur  la  presse 
existant  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  on  demandât  de  déterminer  quelles  sont  les  con- 
ditions d'une  bonne  législation  sur  la  presse.  Je  crois  que  cette  législation  doit  être  très 
simple,  mais  que,  cependant,  il  en  faut  une. 

M.  HiROLD  (France).  En  toute  chose,  messieurs,  il  y  a  le  désirable  et  le  possible.  Tout 
en  me  rapprochant  beaucoup,  en  théorie,  de  l'opinion  émise  tout  à  l'heure  sur  la  nécessité 
de  la  liberté  aussi  absolue  que  possible  en  matière  de  presse,  il  est  incontestable  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  législation  de  l'Europe  est  loin  de  cet  idéal.  Pour  ma  part»  je 
serais  très  heureux  de  connaître  les  législations  sur  la  presse  qui  ont  un  caractère  plus 
libéral  que  la  législation  française.  Je  serais  très  heureux,  notamment,  de  connûtre  la 
législation  belge  qui  passe,  aux  yeux  de  l'Europe,  pour  être  très  libérale.  Je  voudrais 
connaître  aussi  celle  des  autres  pays,  pour  pouvoir  baser  mon  opinion  sur  des  Êiits  existants 
et  chercher  le  moyen  d'introduire  des  modifications  dont  l'utilité,  en  principe,  n'est  con- 
testée par  personne.  Je  demande  donc  que  la  question  soit  maintenue  à  Tordre  du  joar 
comme  une  des  plus  intéressantes  qui  puisse  nous  occuper. 

M.  Mo&iN  (France).  Il  faut,  je  pense,  se  conformer  au  programme;  faire,  en  quelque 
sorte,  la  statistique  des  diverses  législations  sur  la  presse.  Si  l'on  veut,  on  pourrait  dispenser 
la  France  de  faire  sa  confession.  {Rires.)  Mais  que  ceux  qui  ont  la  liberté  de  la  presse 
veuillent  bien  nous  dire  en  quoi  consiste  leur  légblation,  pour  que  nous  puissions  en  pro- 
ilter,  pour  que  nous  puissions  aviser  au  meilleur  régime  à  donner  à  la  presse  dans  notre 
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pays.  M.  Ém.  de  Girardin  vient  de  le  dire  en  deux  mots  :  liberté  entière,  absolue  ;  point 
d'entrayes.  Cest  aussi  mon  avis.  —  Je  demande  donc  si  la  discussion  roulera  sur  l'examen 
des  divers  régimes  de  la  presse  en  Europe,  ou  bien,  si  Ton  se  bornera  à  examiner  quelle 
serait  la  meilleure  législation  sur  la  presse. 

M.  Eue.  Pellbiah  (France).  U  y  a  deux  questions  à  examiner  :  d'abord,  une  simple 
question  de  fidt,  la  comparaison  des  diverses  législations  ;  ensuite,  quel  principe  doit  régir 
toutes  ces  législations  diverses.  Il  faut  donc  naturellement  commencer  la  discussion  par 
l'exposé  des  fiûts,  pour  pouvoir  ensuite  en  tirer  une  conclusion.  C'est  la  seule  marche 
rationnelle. 

M.  Ék.  bs  GntABDiN  (Erance).  Je  ne  répondrai  qu'un  seul  mot.  A  quoi  bon  cet  examen, 
puisque  nous  avons  l'expérience  de  tous  les  régimes  de  presse  qu'on  peut  imaginer  ?  Ils  ont 
été  successivement  appliqués  à  tous  les  pays  de  l'Europe.  En  France,  nous  avons  vu  la 
presse  soumise  à  des  lois  préventives,  à  commencer  par  la  censure  ;  puis,  sont  venues  les  lois 
répressives,  les  lois  qui  punissaient  l'attaque  à  la  personne  du  souverain,  aux  lois,  à  la 
morale,  à  la  religion,...  pardon,  je  m'égare  dans  cette  nomenclature  {hilarité)  \  enfin,  nous 
avons  eu,  je  dois  le  dire,  la  liberté  de  la  presse,  pendant  un  temps  trop  court,  et,  durant 
cette  période,  la  liberté  de  la  presse  n'a  eu  d'autre  limite  que  l'intolérance  des  mœurs.  Car 
il  se  trouve  quelquefois  que  les  mœurs  sont  plus  intolérantes  que  la  loi.  Il  y  a  des  exemples 
en  France;  on  en  pourrait  citer  ailleurs.  C'est  bien  assez,  déjà,  que  vous  ayez  les  mœurs 
comme  correctif  de  cet  excès  de  liberté,  si  le  mot  liberté  et  le  mot  excès  peuvent  se  lier  l'un 
à  l'autre. 

Je  dis  donc  que  l'examen  comparé  qu'on  nous  demande  est  sans  utilité  aucune.  Vous 
avez  expérimenté  en  France  tous  les  régimes  de  presse.  Les  hommes  les  plus  considérables, 
comme  jurisconsultes,  comme  législateurs,  ont  concouru  à  la  confection  de  ces  lois.  Ainsi, 
prenez  depuis  1815  jusqu'en  1830,  toutes  les  législations  qui  ont  régi  la  presse  en  France  : 
qa'est-ce  qu'elles  ont  produit?  Bien.  De  1830  à  1848,  la  France  a  vécu  sous  le  régime  de 
lois  répressives  analogues  à  celles  qui  existent  en  Belgique.  Nous  tous,  et  je  m'en  accuse 
tout  le  premier,  nous  avons  trouvé  que  nous  n'avions  pas  réellement  la  liberté  de  la  presse. 
Plus  tard,  nous  avons  eu  la  liberté  entière  de  la  presse  :  pas  de  cautionnement,  pas  d'auto- 
risation, pas  d'avertissement,  pas  de  timbre  même  !  Il  n'est  qu'une  seule  chose  dont  je 
n'aie  pas  pu  obtenir  la  suppression,  c'est  la  censure  matérielle  qui  s'appelle  l'imprimeur.  Je 
me  souviens  d'avoir  demandé  qu'on  restituât  aux  imprimeurs  la  liberté  d'imprimer  ;  je  n'ai 
pas  pu  l'obtenir.  Eh  bien,  cela  seul  suffit  pour  dire  que  la  liberté  de  la  presse  n'existe  pas. 

Je  le  demande  donc,  à  quoi  nous  servirait  d'étudier  la  législation  de  la  presse  dans  les 
différents  pays?  La  seule  question  qui  devrait  être  débattue  est  celle  de  savoir  si  l'on  peut 
&ire  une  législation  sur  la  presse  ;  car  la  question  est  pendante.  On  essaie,  depuis  1830,  de 
faire  une  loi  sur  la  presse.  —  L'assemblée  tronvera-t-elle  ce  que  tous  les  Corps  législatifs 
de  tous  les  pays  du  monde  n'ont  pu  trouver?  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir  discuter 
la  question  ainsi  posée  :  Quelle  loi  peut- on  faire  sur  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse? 

M.  Euo.  Felletan  (France).  Je  ne  diffère  pas  avec  M.  Ém.  de  Girardin  quant  au  fond. 
Pas  plus  que  lui,  je  ne  crois  aux  crimes  ni  aux  délits  de  la  presse,  deux  cas  réservés  cepen- 
dant. Mais  enfin,  nous  ne  pouvons  pas  empêcher  que  le  congrès  n'ait  posé  une  question 
sur  laquelle  plusieurs  d'entre  nous  ont  probablement  des  travaux  préparés.  Eh  bien,  je  crois 
que,  pour  la  thèse  même  que  soutient  M.  de  Girardin,  il  est  bon  que  toutes  les  législations 
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sur  la  presse  soient  ici  examinées  et  discutées  ;  ce  sera  le  plos  fort  aigiunent  poor 
M.  de  Girardin. 

Je  demande  donc  que  la  diacassion  commence  par  l'iiistoriqae  de  toutes  les  l%ia- 
lations  existantes  sur  la  presse  ;  c'est  surtout  cette  étude  comparative  qui  fera  Toir  l'im- 
puissance de  toute  autorité  à  comprimer  l'essor  de  l'esprit  humain.  Cela  ûiit^  nous 
aborderons  la  discussion  du  principe» 

Lb  fbésideni  (M.  TiBLEHAiTâ).  Je  crois  que  la  discussion  sur  ce  point  est  terminée;  il 
ne  s'agit  plus  que  de  poser  la  question.  Nous  avons  encore  trois  jours  pour  traiter  toutes 
les  questions  du  programme,  car  il  est  bien  entendu  que  les  questions  sur  lesquelles  ooiii'a 
point  parlé  aujourd'hui  pourront  être  traitées  demain  et  les  deux  jours  suivants.  Je  vous 
propose  de  remettre  à  demain,  à  2  heures,  la  reprise  delà  discussion  sur  la  question  da  la 
presse.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Séance  du  23  septembre.  —  Présidence  de  M.  Tielemans. 

(Snite  des  débats  sur  la  presse.) 

M.  Eh.  de  Giuabdik  (France).  La  question  posée  par  votre  comité,  messieurs»  est 
celle-ci  :  quellâs  sont  les  législations  qui  régissent  la  presse  dans  les  différents  peys 
d^Europe,  Étude  comparée, 

A  quoi  bon  cette  étude  comparée,  si  et  n'est  à  prouver  que  les  gouvernements  les  pins 
solides  sont  ceux'  où  les  lois  contre  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse  sont  les  moins  res- 
trictives? si  ce  n'est  à  glorifier  la  Belgique,  la  Grande  Bretagne  et  la  Suisse  au  détriment 
de  la  France,  leur  voisine  P 

Toute  loi  sur  la  presse  est  une  loi  contre  la  presse. 

Pourquoi  des  lois  contre  la  presse  P 

De  quel  droit  et  à  quel  titre  P 

Que  les  gouvernements  gouvernent  à  leurs  risques  et  périls  ! 

Qu'ils  se  défendent  uniquement  par  leurs  actes  ! 

S'ils  sont  bons,  c'est  à  dire  s'ils  respectent  pleinement  les  droits  de  l'individu,  qu'ils 
dorent!  S'ils  sont  mauvais,  c'est  à  dire  s'ils  portent  atteinte  aux  droits  de  l'individu, 
qu'ils  tombent!  Qu'ils  durent  ou  qu'ils  tombent,  sans  distinction  entre  gouvernements 
monarchiques  ou  républicains,  aristocratiques  ou  démocratiques,  traditionnels  on  constitu- 
tionnels. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  de  la  presse  P  C'est  k  liberté  de  penser  tout  haut.  Bien  de  plus. 
La  liberté  de  penser  est  indivisible.  Elle  implique  la  liberté  de  parler,  et  celle-ci,  la  liberté 
d'écrire  et  d'imprimer.  Saus  la  liberté  de  la  parole  parlée,  écrite,  imprimée,  à  quoi  bon  la 
liberté  de  penser? 

Mettre  des  limites  à  la  liberté  de  penser  tout  haut,  c'est  mettre  des  limites  à  la  liberté  de 
penser  tout  bas. 

Penser  tout  haut  ce  qu'on  pense  tout  bas  est-il  punissable?  En  d'autres  termes  :  Y  a-t*îl 
des  crimes  et  des  délits  de  la  pensée  parlée,  écrite  ou  imprimée  P 

Je  pose  ainsi  la  question  : 

Les  journalistes  sont-ils  sorciers  P 

Est-il  en  leur  pouvoir  de  rendre  mauvais  on  gouvernement  qu'ils  trouvent  mauvais»  s'il 
est  bon  ? 
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Est-il  en  lenr  pouvoir  de  rendre  bon  un  gouvernement  qu'ils  trouvent  bon,  s'il  est 
mauvais? 

Si  les  journalistes  avaient  ce  pouvoir,  les  meilleurs  gouvernements  de  l'Europe  seraient 
eeox  dont  il  n'est  permis  de  dire  que  du  bien  ;  ce  seraient  les  gouvernements  de  l'Autriche, 
de  la  Eranoe  et  de  la  Russie  ;  les  moins  bons  seraient  ceux  de  la  Belgique,  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  la  Suisse,  qu'il  est  permis  de  critiquer. 

J'ose  dire,  qu'on  me  pardonne  cette  impardonnable  audace,  j'ose  dire  que  les  journalistes 
qui  outragent  la  vérité  n'ont  pas  le  pouvoir  de  changer  la  vérité  en  mensonge  ;  j'ose  dire 
qn'ilfl  n'ont  pas  le  pouvoir  d'ensorceler  les  gouvernements;  j'ose  dire,  en  plein  dix- 
neuvième  siècle,  qu'ils  ne  sont  pas  des  sorciers  ;  j'ose  dire  que  crimes  et  délits  de  la  presse 
•ont  crimes  et  délits  imaginairea. 

Si  les  sorden  avaient  été  réellement  des  sorciers,  s'ils  avaient  eu  la  puissance  sumata* 
leUe  de  nuire,  la  société  aurait  eu  raison  de  les  brûler.  Pourquoi  a-t-elle  eu  tort  de  le  faire  ? 
C'est  qu'il  n'était  pas  vrai  qu'ils  eussent  la  puissance  surnaturelle  que  l'ignorance  lenr 
supposait  et  que  plusieurs  ont  eu  l'orgueil  et  la  bêtise  de  s'attribuer  jusque  sur  le  bûcher. 

Je  viens  de  nier  que  la  liberté  de  la  presse  soit  douée  d'aucune  puissance  surnaturelle; 
maintenant,  je  vais  nier  qu'elle  exerce  aucune  puissance  politique. 

Je  déplace  la  question  et  je  la  pose  en  ces  termes  : 

Un  gouvernement  étant  bon  et  fusant  tout  ce  qu'il  devrait  foire  pour  mériter  de  durer, 
serait-il  au  pouvoir  des  joumaliates  qui  l'attaqueraient  injustement  de  l'ébrauler  et  de  le 
fenverser? 

Un  gouvernement  étant  mauvais  et  faisant  tout  ce  qu'il  devrait  faire  pour  mériter  de 
tomber,  serait^il  au  pouvoir  des  journalistes  qui  le  défendraient  systématiquement  de 
Tafomir  et  de  le  perpétuer  P 

Je  réponds  :  non,  sans  hésiter. 

Si  j'ai  tort,  si  je  me  trompe,  que  dans  cette  enceinte  où  je  parle  un  auditeur  se  lève,  et 
eite  un  bon  gouvernement  qu'une  presse  hostile  ait  détruit,  un  mauvais  gouvernement 
qu'une  presse  servile  ait  sauvé. 

Un  bon  gouvernement  n'a  rien  à  craindre  des  mauvais  journaux  qui  l'attaqueraient. 

Un  mauvais  gouvernement  n'a  rien  à  craindre  des  bons  journaux  qui  lui  résisteraient  ; 
car,  eussent-ils  la  puissance  de  le  renverser,  pour  ne  pas  périr  par  eux,  il  les  aurait  fait 
périr  avant  lui  :  quand  il  tombe,  il  ne  tombe  jamais  qu'après  eux,  et  n'enssent-ils  jamais 
existé,  il  serait  tombé  sans  eux. 

Est-ce  que  l'expérience  n'est  pas  là  pour  enseigner  et  pour  montrer  que  Les  gouver* 
nements  les  plus  discutés  ne  sont  pas  les  moins  solides,  et  que  les  gouvernements  les 
moins  discutés  ne  sont  pas  les  plus  affermis  F 

Dès  qu'on  obser?e  avec  soin,  —  l'esprit  dégagé  de  toute  notion  antérieure,  en  procé- 
dant comme  procède  k  sdence,  sans  préventions,  sans  passions,  sans  parti  pris,  sans  idée 
préconçue,  —  on  reconnaît  que  la  puissance  attribuée  à  la  liberté  de  la  presse  est  une  puis* 
aanoe  tout  imaginaire  qui  n'existe  que  dans  l'aveugle  effiroi  qu'elle  inspire.  C'est  la  puî»- 
aance  du  fantôme  qui,  elle  aussi,  n'existe  que  dans  une  puérile  terreur,  se  dissipant  en 
mtee  tempa  que  se  dissipe  l'igneraneo. 

Que  cesse  la  puérile  crédulité  des  gouveraeDuaits,  et  aosûtôt  eessera  la  prétendue  puia- 
sanoe  des  journaux! 

Une  puissance  uniquement  fondée  sur  l'ignorance  et  la  erédnlité  mérite-t-elle  le  nom  de 


Je  n'hésite  pas  à  répondre  :  Non. 


152  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  ETC. 

Voltaire  a  dît  : 

Les  prétreg  ne  sont  pas  ce  qu'on  ?ain  peuple  pense  ; 
Votre  crédulité  fait  toute  leur  science. 

Ce  que  Voltaire  a  dit  des  prêtres,  je  le  dis  des  journalistes  aux  gouyemements  : 

Votre  crédulité  fait  toute  leur  puissance. 

Foissance  imaginaire  équivaut  à  impuissance  réelle. 

De  l'impuissance  reconnue  de  la  presse  découle  naturellement  l'impunité  systématique  de 
la  presse. 

Plus  de  crimes  ni  de  délits  de  la  parole  parlée,  écrite,  imprimée,  oonséquemment,  plus  de 
lois  ni  préventives,  ni  répressives,  ni  restrictives,  contre  la  liberté  de  la  presse. 

Telle  est  ma  conclusion,  et  je  la  précise  en  ces  termes  que  je  vous  propose  d'adopter 
sous  forme  de  déclaration  : 

De  l'étude  comparée  des  législations  qui  régissent  la  presse  dans  les  différents  pays  d'Eu- 
rope il  résulte  qu'après  la  Suisse,  où  la  presse  est  pleinement  libre,  c'est  en  Belgique  que  la 
presse  est  le  moins  contenue  par  des  mesures  restrictives  et  répressives  ;  de  l'expérience  d'un 
très  grand  nombre  d'années  il  résulte,  également,  que  cette  liberté  dont  la  presse  jouit  dans 
ces  deux  pays  n'y  a  pas  ébranlé  l'ordre;  prenant  en  considération  cette  longue  et  concluante 
expérience,  V Association  internationale  pour  les  progrès  des  sciences  sociales  déclare  se  pro- 
noncer hautement  et  unanimement  : — contre  le  régime  de  la  censure,  où  cet  abus  de  la  force 
existe  ;  —  contre  le  privilège  des  autorisations  préalables,  où  cette  inégalité  a  été  créée  ;  — 
contre  l'intimidation  des  avertissements,  des  suspensions  et  des  suppressions,  où  cette  ter- 
reur sévit;  —-contre  le  dépôt  de  cautionnements,  où  cette  mesure  préventive  est  établie; 
—contre  les  brevets  d'imprimeurs,  où  cette  atteinte  est  portée  à  la  liberté  et  à  l'égalité  des 
professions;  — contre  la  taxe  du  timbre,  où  le  poids  de  cet  impôt  est  un  obstacle  calculé 
pour  restreindre  la  lecture  des  journaux  ;  — -  enfin,  contre  tout  mode  de  restriction  fiscale  et 
de  répression  légale. 

Lb  pkésident.  La  parole  est  à  M.  Eug.  Pelletan.  (Applaudissements.) 

M.  Eug.  Felleian  (France).  En  vérité,  messieurs,  vos  sympathies  m'écrasent  ;  je  vous 
demande  plutôt  votre  indulgence  :  je  me  suis  levé  ce  matin  avec  la  fièvre.  Que  voulez-vous  ? 
L'air  de  la  liberté  m'a  porté  à  la  tète.  Vous  nous  avez  ouvert  ce  concile  universel  de 
l'esprit  humain;  cette  initiative  vous  revenait  de  plein  droit.  J'aurais  cru  manquer  à  un 
devoir,  malgré  ma  faiblesse  personnelle,  si  j'avais  manqué  à  ce  rendez- vous. 

Je  vais  répondre  à  la  théorie  de  M.  de  Girardin.  Je  l'accepte  en  partie,  je  la  repousse 
aussi  par  un  côté.  Mais,  auparavant,  j'ai  besoin  de  feûre  cette  étude  comparée  de  la  législa- 
tion qui  n'a  pas  encore  été  faite.  J'aurab  pu  en  tirer  mon  profit  si  quelqu'un  s'était  chargé 
de  ce  travail. 

Eh  bien,  je  crois,  sans  vouloir  entrer  dans  les  détails  de  l'analyse,  qu'on  peut,  en  fait 
de  presse,  grouper  tous  les  Etats  de  l'Europe  en  deux  familles  :  les  États  où  le  gouverne- 
ment laisse  parler  l'opinion  publique,  les  États  où  il  la  fait  parler  :  il  n'y  a  pas  d'autre  dis- 
tinction. Chaque  fois  qu'un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  impose  silence  à  un  pays,  c'est 
qu'il  a  quelque  raison  secrète  de  modestie. 

Jusqu'à  présent,  on  n'avait  connu  qu'une  seule  manière  de  retirer  la  parole  à  un  peuple 
et  de  le  tenir  au  secret  ;  c'était  la  censure.  Je  croîs  qu'elle  est  encore  pratiquée  en  Hnaeie. 
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Le  procédé  est  simple  :  toat  écrivain  doit  porter  son  manascrit  à  un  eollaborateur  officiel 
que  Ton  nomme  censeur.  Ce  collaborateur  change,  mutile,  dénature,  fait  dire  à  Técrivain 
juste  le  contraire  de  ce  qu'il  a  dit.  Ce  système,  messieurs,  peut  tuer  la  pensée,  il  la  tue 
même  assurément,  mais  il  a  du  moins  cet  avantage  qu'il  ménage  la  personne  de  l'écrivain; 
quand  le  censeur  a  donné  son  vita^  l'écrivain  échappe  à  toute  responsabilité  légale  ;  et 
quand  un  article  est  publié,  s'il  déplaît  au  pouvoir,  c'est  le  censeur  qui  est  puni.  Je  dirai 
même  qu'en  Russie,  dans  ce  cas,  le  censeur  est  mis  sur  le  chevalet  et  reçoit  la  bastonnade. 
La  Russie  aime  assez  ce  mode  de  procéder  ;  elle  trouve  que  le  métier  de  censeur  mérite  bien 
cette  récompense.  (Rires  et  bravos.) 

Il  y  a,  ensuite,  un  second  système  qui  consiste  dans  l'avertissement,  espèce  de  sphynx 
qui  dit  à  l'écrivain  :  devine,  ou  je  te  dévore  !  Ah  !  messieurs,  c'est  là  un  véritable  trait  de 
génie.  Car  ce  procédé  &it  de  l'écrivain  son  propre  censeur;  il  le  place  entre  le  châtiment 
et  sa  conscience;  il  le  condamne  à  la  vérité  ou  ft  la  lâcheté;  il  le  fait  à  k  fois  bourreau  et 
supplicié,  il  lui  dit  :  mutile- toi  de  ta  propre  main;  méprise-toi  ;  refoule  en  toi  ce  que  tu  as 
de  meilleur,  porte-le  en  toi  comme  un  romords.  (Applaudissements.) 

Ah  !  de  grâce,  messieurs,  n'applaudissez  pas.  Je  parle  en  ce  moment  devant  des  étrangers, 
et  je  parle  de  mon  pays.  Respectez  la  douleur  de  la  piété  filiale.  (Sensation.). 

£h  bien  !  messieurs,  voilà  le  premier  rouage  de  ce  mécanisme  ingénieux.  Mais  ne  croyez 
pas  que  l'avertissement  dispense  l'écrivain  delà  prison.  Non,  messieurs,  on  a  laissé  toutes 
les  lois  répressives  à  côté  de  l'avertissement.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  fait  de  l'écrivain 
son  propre  censeur  :  quand  il  ne  se  censure  pas  assez,  on  l'envoie  en  prison,  et,  par  appli- 
cation d'an  article  additionel  resté  derrière  le  rideau,  dans  une  loi  de  sûreté  générale,  on 
l'envoie  à  Cayenne  ou  à  Lambeasa.  On  a  fait  du  soleil,  Dieu  de  la  lumière,  le  châtiment  de 
la  pensée  !  (Bravos  !) 

Dites-moi,  messieurs,  que  gagne  le  pays  à  cette  discipline  de  la  patole  qui  n'est,  en 
réalité,  qu'une  nouvelle  forme  du  silence?  car  en  France,  à  l'exception  de  quelques  journa- 
listes de  courage  dont  j'en  vois  quelques-uns  ici,  les  journaux  me  représentent  assez  exacte- 
ment les  tuyaux  différents  d'un  orgue  qui  doit  rendra ,  sous  les  doigts  de  l'organiste ,  le 
même  air  avec  des  notes  variées. 

Qu'en  est-il  résulté  pour  la  France  ?  Je  le  dis  avec  douleur,  il  en  est  résulté  une  diminu- 
tion d'intelligence.  Quels  talents  nouveaux  avons-nous  vus  éclore  depuis  une  douzaine 
d'années  ?  Aucun  ;  car  je  ne  parle  pas  de  ce  talent,  facile  en  France,  de  l'esprit  pour  l'esprit, 
du  clown  chargé  de  remplir  l'entr'acte  par  des  cabrioles.  —  A  part  cela,  où  sont  nos  nou- 
velles gloires,  où  sont  nos  nouvelles  richesses  intellectuelles?  Hélas!  messieurs,  nous 
vivons  sur  notre  capital  acquis  d'hommes  illustres  ;  nous  ne  l'avons  pas  renouvelé,  et,  pour 
répéter  un  mot  que  j'ai  déjà  dit  ailleurs  :  »  Nous  nous  éclairons  et  nous  nous  réchauffons 
aux  derniers  rayons  du  soleil  couchant.  «  (Applaudissements.) 

Et  le  gouvernement  lui-même,  quels  avantages  a-t-il  retirés  de  ce  système  de  quaran- 
taine? il  a  mis  la  presse  au  lazaret  ;  mais,  à  côté  de  cette  presse  suspecte,  a  surgi  de  je  ne  sais 
quels  bas-fonds  une  presse  invisible,  une  presse  mystérieuse,  une  presse  insaisissable  :  la 
presse  parlée,  la  conversation.  Il  suffit  au  premier  venu,  au  premier  romancier  de  la  politique 
d'inventer  l'anecdote  la  plus  invraisemblable;  elle  circule,  elle  prend  date,  elle  devient 
vérité  et,  le  Moniteur  a  beau  la  démentir,  on  ne  le  croit  pas.  On  ne  le  croit  pas,  savez- vous 
pourquoi?...  précisément  parce  qu'il  a  démenti  (rires);  l'esprit  frondeur  est  ainsi  fait.  Or, 
je  le  déclare  du  fond  du  cœur,  c'est  un  malheur  pour  un  pays  que  d'avoir  ainsi  l'oreille 
toujours  béante  à  la  calomnie. 

Maintenant  je  rentre  dans  la  question  posée  par  M.  Emile  de  Girardin. 
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Oui,  il  a  parfaitement  :  raison  dans  Tordre  des  doctrines,  la  liberté  de  la  presse  ne  pc9| 
offrir  aucun  danger. 

Au  moyen  âge,  toutes  les  fois  q[a'éclatait  un  fléau,  on  voulait  absolument  trourer  119 
9^ent  responsable,  un  homme  qui  eût  déchaîné  ce  châtiment  sur  le  monde  ;  et  cet  homme« 
on  l'appelait  sorcier.  En  Flandre,  vous  avez  eu  une  duchesse  qui  a  fait  périr  3,000  soc-» 
ciers;  au  xvu*  siècle,  en  France,  le  président  Belanghe  en  a  fait  périr  1,700.  On  condant 
naît  d'autant  plus  aisément  le  sorcier,  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  la  preuve  de  la  sorœlleiie.  ' 
On  a  reporté  Terreur  de  la  magie  à  la  pensée  ;  on  a  cru  à  une  puissance  satanique  de  U 
parole  ;  mai^  lorsqu'un  homme  prêche  une  doctrine,  il  ne  fait  que  la  proposer,  en  Vertu  dq 
sa  raison  libre,  à  une  a\^tre  raison  libre,  et  s'il  l'empoisonne,  il  a  commencé  par  s'empoisonner 
lui-même;  probablement,  mj§me,  Tempoisonné  a  consenti  au  poison.  C'est  donc  Tempoiaon-^ 
nement  par  consentement  mutuel.  Ainsi  donc,  je  crois  avec  M.  de  Girardin  à  Tinnoouité  de 
la  presse  dans  le  domaine  de  la  pensée  ;  mais  je  difière  d'opinion  avec  lui  dans  le  domaiq^ 
de  l'action.  Il  est  des  cas  où  l'écrivain  peut  commettre  de  véritables  délits.  H.  de  Qiiraidi^ 
a  £ait  bon  marché  de  la  calomnie.  Oui,  sans  doute,  Tbomme  d'État  doit  la  mépriser  ;  sea 
actions  répondent  pour  lui.  Nous  ne  pensons  pas,  nous  non  plus,  que  les  ministres  soient 
de  petites  maîtresses,  d'une  telle  délicatesse  de  ner&,  qu'ils  doivent  s'évanouir  à  la  moindre 
note  discordante  d'un  journal.  Mais  convenez,  cependant,  qu'il  est  des  moments  où  la 
calomnie  peut  entraîner  la  ruine  d'un  homme,  d'une  maison;  quand,  par  exemple,  un  journal 
vient  dire  faussement  d'un  négociant  qu'il  a  déposé  ou  va  déposer  son  bilan.  Eh  bien» 
voilà  une  action  odieuse  poux  laquelle  nous  demandons  une  répression.  U  faut  mettre  dans^ 
la  loi  une  disposition  contre  les  calomniateurs.  Déshonorer  un  homme,  cela  n'est-il  pas  soa-t 
vent  plus  cruel,  plus  irréparable  que  de  le  frapper  du  couteau  ou  du  bâton?  Au  bout  dQ 
quelques  jours,  il  est  guéri  d'une  blessure  corporelle  ;  mais  quel  moyen,  dites-le  moij  de 
se  guérir  des  blessures  de  la  calomnie  P 

U  est  un  autre  cas  encore,  où  la  peine  peut  encourir  une  répression  pénale.  C'est  quand» 
au  lieu  de  s'adresser  à  la  raison  publique  pour  faire  triompher  ses  idées,  elle  £ût  directe* 
ment  appel  à  la  révolte,  à  l'insurrection,  et  indique  des  moyens  de  triompher  par  la  forée*, 
C'est  qu'alors  il  ne  s'agit  plus  de  doctrines,  mais  d'un  fut,  d'un  fût^qui  tombe  sous  le  conp 
de  la  loi  pénale. 

Je  répondrai  seulement  un  mot  à  la  théorie  de  M.  de  Girardin  sur  Timpuissanos  de  la 
presse.  S'il  a  raison,  quel  métier  de  dupes  feiisons-nous  donc?  Quoi!  quand  nous  parlons,, 
quand  nous  écrivons,  nous  n'avons  pas  Tespoir  de  convaincre  nos  semblables,  de  lea  amé* 
liorerPMais,  si  cela  était  et  si  telle  était  Timpuissance  de  la  parole  écrite  ou  parlée,  comment 
donc  nous  expliqueronjs-nous  les  progrès  de  Thumanité?  —  Vous  m'objectez  et  vous  injTQ- 
quez  Texemple  de  la  Belgique  où,  après  des  années  de  discussions,  de  polémiques  inces- 
santes, on  retrouve  les  mêmes  partis  en  présence,  les  mêmes  divergences  d'opinion.  Maia, 
qiessieurs,  oserait-on  prétendre  que,  bien  que  les  organes  de  ces  partis  aient  conservé,  le 
Q^ème  nombre  d'abonnés,  la  presse  n'a  pas  exercé  sur  les  uns  et  sur  les  autres  une  inflaenoor 
latente,  qu'elle  n'ait  modifié  plus  ou  moins  les  opinions? 

Et  inaintenant,  messieurs,  je  n'ai  plus  qu'à  vous  remercier  de  votre  bienveillance.  Vous 
avez  ici  élevé  une  tribune  vraiment  européenne;  vous  mettez  le  sort  de  Tbun»anit4  4; 
Téitudç.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  grand  dans  le  monde  ?  Essayons  donc  ici,  à  frais  oom* 
qmns»  de  bonne  volonté,  d'assurer  le  triomphe  de  la  liberté  !  C'est  la  question  fondamental» 
dont  la  solution  entraînera  la  solution  de  tous  les  autres  problèmes»  Je  ne  suis  pas  novioa 
dans  la  vie  ;  j'ai  appris  à  calculer  les  chances  diverses  d'une  situation  donnée.  Je  sais,  car 
telle  est  la  loi  de  Thistoire,  que  Tarenir  appartient  à  la  liberté,  U  y  a  des  défaites  qui  aont 
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des  vietoires.  —  J'en  appelle  à  ce  aablime  blessé,  ccmclié  aujourd'imi,  une  balle  dans  to 
pied,  sur  son  lit  de  douleur.  Eh  bien,  la  liberté  le  relèvera,  et  je  crois  que  la  terre  ne  towfr 
nera  plus  longtemps  autour  du  soleil  avant  que  nous  ne  voyions  Qaribaldi  debout.  Je  saia 
bien  que,  dans  l'intervalle,  il  peut  arriver  des  malheurs  individuels  ;  nous  en  avons  pris 
notre  parti.  Nous  avons  jeté  nos  âmes  à  une  telle  hauteur,  qu'aucune  puissance  de  la  terre 
ne  saurait  les  atteindre.  (Applaodissements  prolongés.) 

M.  ns  PbesssnsA  (France).  U  Êtut,  messieurs,  la  conscience  d'un  devoir  à  remplir  pour 
^ne  je  me  hasarde  à  faire  diversion  à  ces  brillantes  et  généreuses  paroles  que  vous  veneii 
d'entendre  et  qui  laisseront  comme  de  longs  sillons  de  feu  dans  nos  âmes. 

J'abrade  dans  la  théorie  que  l'honorable  M.  Pelletan  vient  de  nous  développer,  avec  les 
réserves  qu'il  a  fûtes.  Moi  aussi,  je  suis  partisan  de  la  liberté  indéfinie  de  la  parole  et  de  la 
pensée.  Mais  il  y  a  un  moment  oh  la  parole  laisse  découler  la  boue  et  le  sang.  Dès  qu'elle 
est  devenue  un  cri  de  colère  et  de  vengeance  ou  bien  une  insulte  infâme,  alors,  je  ne  lui 
leoonnais  plus  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  liberté. 

Mon  intention  n'est  pas  de  rentrer  dans  tout  ce  qu;  vous  a  été  si  bien  dit.  Je  veux  seule- 
ment appeler  votre  attention  sur  l'une  des  applications  de  la  liberté  de  la  presse. 

Si  l'on  vous  eût  apporté  ici  cet  examen  comparatif  des  diverses  législations  de  la  presse 
dans  les  États  de  l'Europe,  vous  auriez  vu,  dans  les  pays  qui  ont  le  malheur  de  ne  pâa 
posséder  le  droit  sur  ce  point,  les  mesures  restrictives  accumulées  particulièrement  sur. 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  discussions  religieuses;  et  des  faits  récents,  qui  pourraient  être 
produits  à  cette  tribune,  démontreraient  jusqu'où  l'on  est  allé  pour  restreindre  les  polé- 
naiques  religieuses.  Or,  messieurs,  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  nous  sommes 
non  seulement  dans  une  grande  crise  politique,  mais  aussi  dans  une  grande  crise  religieuse. 

AUez  au  fond  de  toutes  les  grandes  agitations  de  l'humanité,  et  je  le  dis  à  son  honneur, 
vous  y  trouverez  les  questions  religieuses.  Nous  sommes  dans  une  grande  crise  :  soit  que 
vous  considériez  la  religion  en  elle-même,  soit  que  vous  considériez  l'organisation  de  la 
société  religieuse,  vous  y  trouvez  constamment  la  question  des  relations  du  temporel  et  du 
spirituel.  Eh  bien,  pour  que  cette  crise  aboutisse,  nous  avons  besoin  d'une  liberté  complète 
de  polémique,  et  je  viens  la  réclamer.  Moi,  messieurs,  qui,  je  l'avoue  hautement,  crois  ajt 
christianisme  avec  toute  l'énergie  de  mon  âme  et  de  ma  conscience  ;  moi  qui  ne  pense  pas 
^n'il  ait  vieilli  d'un  jour,  qui  crois  encore  que  l'Évangile  est  la  charte  de  toutes  les  liber- 
iîéa,  je  viens,  précisémmit  à  cause  de  cela,  réclamer  non  pas  seulement  l'entière  liberté  d^ 
la  polémique  religieuse  dans  les  controverses  entre  les  divers  cultes,  mais  encore,  l'entière 
liberté  des  attaques  contre  ce  qui  me  tient  le  plus  près  au  cœur.  Oui,  je  viens  réclamer 
oette  liberté,  et  je  voudrab,  en  quelques  mots,  montrer  aux  hommes  de  religion  combien 
il  leur  importe  de  réclamer  et  de  sauvegarder  cette  entière  liberté  de  la  presse  dans  les  polé- 
Q^q^/S8  religieuses.  Je  ne  crois  pas  m'éloigner  de  votre  programme,  messieurs,  en  abordant 
oette  question. 

Je  £rai  d'abord  que  la  liberté  de  la  presse,  prise  dans  sa  plus  grande  généralité,  se 
neoommande  au  point  de  vue  religieux.  Porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  c'est  à  dire, 
à  ]»t  libre  manifestation  de  la  pensée,  c'est  porter  atteinte  à  une  grande  loi  providentielle 
qui  ae  révèle  dans  la  création.  Dieu  a  (ait  la  pensée  de  l'homme  libre,  et  tellement  libre, 
qoe  je  vous  défie  de  l'en<Àainer.  Non,  messieurs,  il  ne  s'est  pas  encore  trouvé  d'oiselen^ 
aesef  habite,  de  rets  aux  mailles  assez  étroites  pour  la  rendre  prisonnière.  A  ce  point  de  vue 
done»  U  liberté  de  la  presse  se  recommande  aux  hommes  religieux.  Mais  il  est  surtout  un 
domme  où  toute  violation  de  cette  liberté  est  véritablement  une  impiété  :  c'est  le  domaine 
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de  la  pensée  religieuse  proprement  dite.  Montesquieu  Ta  dit  admirablement  :  «  la  puissance 
des  lois  vient  de  ce  qu'on  les  craint,  et  la  puissance  de  la  religion  de  ce  qu'on  la  croit.  '  Ce 
qui  veut  dire  qu'une  religion  ne  peut  reposer  que  sur  la  libre  appréciation  et,  par  consé- 
quent, sur  la  liberté  complète  de  discussion.  Il  n'est  pas  possible  de  concilier  la  persuasion 
et  la  contrainte. 

Il  y  a,  messieurs,  deux  manières  de  régner  :  une  grande  et  une  petite.  La  grande  consiste 
à  régner  par  la  liberté  et  sur  des  êtres  libres  qui  se  donnent  volontairement  ;  la  petite 
manière  consiste  à  régner  sur  des  esclaves  et  par  le  despotisme.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  la 
petite  manière  de  régner  que  Dieu  a  choisie  :  c'est  sur  des  êtres  libres  et  par  la  liberté  qu'il 
vent  régner.  Ce  n'est  pas  la  peine  d'être  tout  puissant  pour  être  despote. 

Ainsi,  à  ce  point  de  vue  déjà,  l'oppression  constitue  un  attentat,  une  injure  à  la  divinité. 
Et,  d'ailleurs,  ne  voyezvous  donc  pas  qu'en  voulant  restreindre  la  liberté  des  discus- 
sions religieuses,  vous  avez  commencé  par  confesser  votre  propre  incrédulité?  Eh  !  quoi, 
▼ous  frappez?  c'est  donc  que  vous  ne  voulez  pas  écouter.  Et  vous  ne  voulez  pas  écouter, 
parce  que  vous  sentez  bien  que  celui  qui  vous  résiste  est  plus  fort  que  vous.  —  Ainsi,  vous 
débutez  par  réaliser  votre  propre  défiûte,  et  pour  éviter  des  blessures,  vous  avez  commencé 
par  le  suicide.  Singulier  moyen  de  conserver  votre  croyance. 

Je  le  répète  donc  :  sans  liberté,  la  pensée  religieuse  perd  toute  dignité.  La  pensée  reli- 
gieuse, savez- vous  quand  elle  règne?  quand  elle  a  surtout  régné?  c'est  quand  elle  portait  la 
couronne  d'épines  au  front  ;  c'est  quand  elle  était  au  pied  d'un  tribunal  de  proconsuls.  C'est 
alors  qu'elle  disait  :  «  Je  suis  reine,  mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde.  »  Et  quand,  du 
haut  de  ce  tribunal,  elle  rend  des  arrêts,  qu'enseigne-t-elle  aux  masses?  •  Celui  qui  se  sert 
de  l'épée  périra  par  l'épée.  >  —  Aussi,  messieurs,  où  sa  puissance  religieuse  a-t-elle  éclaté 
de  son  plus  vif  éclat  ?  C'est  sur  un  gibet,  sur  une  croix  couverte  d'ignominie  ;  c'est  du  haut 
de  cette  croix  où  la  force  brutale  l'avait  clouée  que  sa  plus  grande  puissance  spirituelle  a 
pris  son  élan  dans  le  monde.  —  Je  suis  tellement  pénétré  de  cette  pensée,  que  j'aspire 
ardemment  au  moment  où  il  n'y  aura  plus  ni  contrainte,  ni  faveur  ;  plus  de  budget  des 
cultes,  plus  rien  que  la  liberté!  (Applaudissements.)  C'est  là  ma  grande  aspiration,  et 
j*6spère  bien  qu'un  jour  quelque  homme  éminent  de  ce  pays,  un  de  ces  hommes  qui  semblent 
avoir  reçu  pour  mission  d'éclairer  les  esprits,  soumettra  cette  question  à  votre  attention. 
Je  l'espère  et  le  demande  pour  un  de  nos  prochains  congrès. 

Mais,  messieurs,  je  reviens  à  la  question,  et  je  dis  que,  quant  à  moi,  lorsque  la  liberté 
de  la  manifestation  des  pensées  religieuses,  lorsque  la  liberté  des  attaques  est  le  moins  du 
monde  gênée,  je  me  sens  deux  fois  offensé  :  offensé  comme  libéral  sincère,  ami  de  la  liberté, 
offensé  comme  homme  religieux.  Oui,  le  rouge  me  monte  au  front,  lorsque  j'entends  dire 
que  la  pensée  religieuse  ne  peut  se  passer  de  contrainte.  Quoi  !  vous  osez  dire  cela  à  ce 
siècle  qui  vous  écoute,  qui  vous  subît  et  qui,  peut-être,  est  tenté  de  se  détourner  de  vous! — 
Mais  alors,  vous  avouez  donc  que  c'est  la  force  matérielle  qui  vous  soutient?  vous  croyez  à 
cette  force  matérielle  et  pas  à  autre  chose  ? 

Messieurs,  j'entends  quelquefois  parler  des  droits  de  la  vérité.  Les  droits  de  la  vérité  ! 
Mais  c'est  un  des  plus  détestables  sophismes  imaginés  par  certains  esprits  contemporains  ! 
On  veut  dire,  par  là,  que  la  vérité  religieuse  doit  avoir  des  immunités  particulières, 
qu'elle  a  des  droits  que  l'État  doit  sauvegarder.  — D'abord,  faites-y  attention,  votre  vérité 
à  vous  n'est  pas  la  vérité  de  tout  le  monde.  Vous  êtes  ici,  à  oe  degré  de  latitude  et  de 
longitude,  les  plus  forts.  Mais,  prenez-y  garde,  la  chance  peut  tourner,  et  votre  argu- 
ment est  une  épée  à  deux  tranchants  qui  pourrait  bien  im  jour  vous  transpercer  vous- 
mêmes.  Prenez  garde  qu'en  entendant  murmurer  confusément  parmi  vous  (et  je  m'adresse 


PREMIÈRE  SECTION.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE.  157 

m  à  tons  ceux  qui  sont  animés  de  l'amonr  de  la  tiberté  de  conscience,  dans  tontes  les 
églises,  dans  toutes  les  communions  religieuses),  prenez  garde  qu'on  ne  recueille  de  vous 
cette  parde^  —  elle  a  été  prononcée,  —  que  quand  vous  n'êtes  pas  les  plus  forts,  vous  ne 
servez  la  liberté  que  parce  que  c'est  votre  intérêt.  —  Non,  non,  point  d'immunités  pour  la 
pensée  religieuse;  non,  non,  ne  la  traitez  pas  comme  une  chose  sacrée.  Qu'elle  entre  dans 
la  loi,  qu'elle  descende  dans  l'arène,  qu'elle  combatte  par  la  raison,  visière  levée.  Je  vous 
le  dis  dans  le  plus  grand  intérêt  de  la  vérité  et  de  la  liberté. 

Il  y  a  bientôt  trente  ans,  parut  en  Allemagne  un  livre  illustre  et  plein  de  talent  ;  c'était, 
à  coup  sûr,  l'œuvre  la  plus  formidable  qui  eût  jamais  été  dirigée  contre  la  pensée  religieuse  : 
je  veux  parler  de  la  Fie  de  Jénts  de  Strauss.  —  On  fat  inquiet  de  cette  apparition,  et  on 
demanda  à  l'on  des  plus  illustres  théologiens  évangélistes  de  ce  pays  s'il  ne  fallait  pas 
empêcher  la  drculation  d'un  tel  livre.  Il  répondit,  avec  une  légitime  indignation,  que  toute 
pensée  devait  drculer.  Mais  en  même  temps,  il  tailla  sa  plume  et  il  écrivit  une  réfutation. 
— -  Yoilà  ce  qui  s'appelle  combattre  à  armes  égales  sur  le  terrain  de  la  liberté.  —  Ah  ! 
measieurs,  si  l'on  entrait  résolument  dans  cette  voie,  que  de  causes  de  dissensions  disparaî- 
traient; et  peut-être  verrions-nous  disparaître  aussi  ce  qui,  au  fond  de  ma  conviction,  n'est 
qu'un  funeste  malentendu  et  la  source  du  déplorable  désaccord  qui  règne  entre  la  reb'gion  et 
la  liberté.  Peut-être  alors,  sur  ce  terrain,  se  réconcilieraient-elles  et  verraient-elles  enfin 
tout  ce  qu'elles  renferment  de  bénédictions,  de  lumière  et  de  force  pour  notre  génération. 
Et,  si  vous  le  pouvez,  faites  que  votre  pensée,  votre  croyance  monte  comme  un  soleil  à 
l'horizon  des  esprits,  et  que,  par  sa  chaleur  spontanée,  elle  dissipe  les  nuages  qui  vous 
séparent.  Mais  ne  jouez  pas  avec  la  foudre;  car  celles  que  vous  lancez  parfois  encore  sont 
des  foudres  mouillées  qui  n'atteignent  plus  personne. 

Ainsi  donc,  liberté,  liberté  complète  pour  la  polémique  religieuse,  liberté  pour  la  presse 
dans  ses  attaques  contre  le  christianisme  :  voilà  ce  que  je  demande.  Et  je  termine,  mes- 
sieurs, par  un  mot  d'un  homme  qui  fut  si  longtemps  l'un  des  plus  grands  champions  de  la 
liberté  de  oonsdence,  d'un  homme  qui  fit  partie  de  cette  minorité  maudite  et  proscrite  qui 
fut  traitée  comme  la  balayure  du  monde,  par  ce  mot  de  Tertuliien  :  «  Non  est  religUmU 
cogère  reliffUmem,  »  (Applaudissements.) 

M.  Desxabxst  (France).  Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  tient  d'avoir  lieu,  j'ai  été 
BoUieîté  deux  fois,  par  la  nature  de  mes  idées,  de  demander  la  parole.  J'y  ai  été  sollicité 
une  première  fob,  par  la  position  de  la  question  telle  que  l'avait  formulée  M.  Emile  de 
Giiardin.  Cependant,  je  croyais  qu'une  occasion  plus  Êtvorable  pour  moi  se  présenterait, 
quand  M.  Emile  de  Girardin  aurait  lui-même,  dans  lé  débat,  rencontré  la  contradiction 
qu'avec  sa  vaillance  ordinaire  il  était  disposé  à  chercher. 

Mais  la  discussion,  messieurs,  a  immédiatement  abandonné  ce  point  de  vue.  Elle  a  ren- 
contré, dans  la  vive,  chaleureuse  et  entraînante  parole  de  M.  Eug.  Pelletan,  ce  que  j'appel- 
lerai une  diversion.  Mais  elle  n'était  point  assez  considérable  —  non  point  par  le  talent  et 
par  la  magie  de  la  pensée,  mais  par  l'opposition  —  pour  fournir  à  M.  de  Girardin  le  con* 
tradicteur  qu'il  sollicitait. 

Dans  le  dernier  discours  que  vous  venez  d'entendre,  la  question  a  été  nettement  posée 
sur  le  terrain  de  la  liberté  religieuse.  Là,  encore  une  fois,  j'ai  été  sollicité  de  prendre  la 
parole,  et  j'ai  cédé  à  cette  impression  parce  que  j'avais  cru  découvrir,  dans  la  pensée  de 
l'orateur,  je  ne  sais  quel  genre  de  liberté  mitigée  et  compromettante  contre  laquelle  j'étais 
en  disposition  de  m'insurger.  Mais  je  dois  lui  rendre  cette  justice  que  j'avais  mal  compris  sa 
pensée,  et  que  ]&  netteté  de  la  déclaration  qui  a  terminé  son  discours  m'a  donné,  comme  à 
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eette  aaaemblée  -^  j'eu  juge  par  ses  applaudissements  —,  une  gtande  et  légitime  satia- 
&0tioii. 

Fennettes-moi  donc,  messieurs,  de  reprendre  le  débat  au  point  où  il  a  été  placé  dès  le 
début,  et  de  restituer  à  la  proposition  de  M.  de  Girardin  son  Téritable  caractère,  sa  yéii- 
table  portée. 

M.  de  Girardin  est  venu  défendre  ici  le  principe  absolu  de  la  liberté  illimitée  de  lu 
pensée  et  de  la  presse.  —  Il  vous  a  dit  :  il  ne  peut  pas  7  avoir  de  délit  de  la  pensée,  il  00 
peut  pas  y  avoir  de  délie  de  la  presse,  et,  en  conséquence,  ce  que  je  demande  à  la  légis- 
lation de  tous  les  pays,  ce  n'est  pas  même  une  loi  libérale  sur  la  presse.  Je  pose  en  bit; 
d'une  manière  radicale,  absolue,  que  toute  loi  sur  la  presse  est  une  loi  contre  la  presse. 
—  Ainsi ,  il  faut  abaisser  toute  espèce  de  barrière,  confondre  la  liberté  de  la  presse 
avec  la  liberté  de  la  pensée,  et  donner  à  cette  liberté  un  essor  illimité.  C'est  cette  tiièsi^ 
messieurs,  que  je  demande  la  permission  de  combattre  dans  une  certaine  mesure. 

Mon  Dieu  I  messieurs,  quand  je  prends  eette  détermination^je  me  trouve,  je  l'avoue,  en 
révolte  contre  moi-môme,  contre  toutes  les  aspirations  de  ma  pensée  ;  car  ce  que  j'aime 
avant  tout,  c'est  la  liberté  ;  et  si  je  n'étais  convaincu,  à  ce  moment,  que  c'est  pour  mieux  la 
sauvegarder,  je  n'aurais  pas  le  courage  de  la  défendre  comme  je  vais  le  ûôre. 

Je  suis  cependant  attiré  par  le  discours  de  M.  Pelletan,  et  quand  je  vois  un  homme  d'an 
caractère  si  rassurant  pour  tout  le  monde,  d'une  pensée  si  démocratique,  si  libérale;  on 
bomme  qui  a  eu  tout  récemment  l'honneur  de  souffiîr  pour  cette  liberté  de  la  pensée,  dont 
il  est  un  des  plus  charmants  et  des  plus  chaleureux  champions  (applaudissements);  quand  je 
le  vois  proposer  des  limites  à  la  presse,  alors,  messieurs,  je  suis  pleinement  rassuré. 
<—  La  thèse  de  M.  de  Girardin  l'a  effirayé ,  et  en  conséquence ,  il  a  demandé  une  restrîfr> 
tion  —  elle  appartenait  à  ce  noble  cœur  — ,  il  a  fait  une  restriction  contre  la  calomnie;  il 
en  a  bit  une  seconde  contre  l'appel  à  la  révolte. 

Je  croîs  qu'elles  sont  justes  et  légitimes  ;  mais  je  lui  demanderai,  et  à  vous  tous,  messieuie, 
pour  notre  satisfieuïtion  commune,  je  lui  demanderai  la  permission  de  placer  la  queation  sur 
le  terrain  que  j'appellerai  plus  logique  et  plus  philosophique. 

Je  ne  me  préoccupe  pas  encore  des  exceptions;  mais  je  répands  à  la  pensée  de  M.  de  Gîiar^ 
din  :  peut-il  y  avoir  des  exceptions? 

M.  DB  Gi&âsbin.  J'ai  dit  que  non. 

M.  DxsMA&BSi.  Évidemment,  vos  opinions  sont  bien  connues  et  vous  vous  êtes  exprimé 
de  manière  à  ne  laisser  de  doute  dans  l'esprit  de  personne.  Votre  doctrine,  je  l'estime  ;  àh 
a  beaucoup  de  mes  sympathies,  mais  die  ne  les  a  pas  tout  entières.  £t  voules-voos  que  j« 
vous  dise  le  véritable  nom  de  votre  doctrine?  C'est  l'individualisme  ;  c'est  l'exaltation  de 
l'individu.  —  Cette  doctrine  n'est  que  la  moitié  de  l'humanité;  ce  n'est  pas  rhumamté 
tent  entière. 

M:  Em .  DE  GiBABBiK.  Jc  demande  la  parole. 

H.  DssKABXST.  Farce  que,  à  côté  de  l'individu,  tt  y  a  la  société  ;  et  de  même  qu'il  7  a 
les  droits  de  l'individu,  il  y  a  les  droits  de  la  société.  Donc,  pour  fidre  le  droit  humain,  il 
&ut  prendre  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  l'élément  individuel,  et  dans  l'élément  aodal,  ca 
qui  est  légitime  (applaudissements).  Et  cette  nécessité,  voudrea-voua  me  permettre  dfl  vous 
la  iaix«  sentir  en  me  servant  de  vos  propres  idées? 


PREMIÈRE  SECTION.  —  LÉGISLITIOII  COMPARÉE.  «S» 

On  ]&*a  dit  que,  dam  la  léaaœ  d'hier,  M.  de  Qiratdln  a  émis  l'opinion  qu'il  n'y  a  pas  de 
dfBger  à  donner  à  la  presse  tontes  les  libertés  possibles  ;  la  presse  s'annibilera  eÙe-méme; 
ettsne  sera  xien  qu'une  înouense  botte  aux  lettres,  nn  office  général  de  la  pnbUcité  où  tout 
Tiendra  se  confondre  pour  s'absondre  et  se  faire  oublier.  —  Vos  alliés ,  et  nons  en  sommes 
tous  nn  pea,  n'ont  pas  pa  accepter  cette  doctrine;  et  d'ailleurs,  M.  Pelletan ,  aveo  une 
sagacité  à  laquelle  je  rends  hommage,  a  résisté  devant  ce  tunnel  dans  lequel  tous  TOuUez 
le  fiûre  entrer,  et  il  a  dit  :  Vous  tires  sor  tos  propres  troupes  ;  tous  tues  le  dieu  que  tous 
TOttles  encenser.  Gomment,  tous  proclamerez  la  nécessité  de  la  liberté  absolue  de  la  presse, 
et  TOUS  dites  que  la  presse  est  inutile,  qu'elle  n'exeice  aucune  influence  ! 

Yoîlà  une  première  obsenratîon  qui  ne  peut  pas  manquer  de  frapper  M.  de  Girardin. 

Mais  quel  a  été  le  début  des  discours  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  F  —  Se  posant  en 
£ne  des  dherMe  législations  de  l'Europe,  ils  ont  commencé  par  tous  dire  :  en  Pranoe ,  la 
pnsse  n'est  pas  libre;  en  Belgique,  en  Angleterre,  elle  l'est.  Ajoutons,  pour  être  juste, 
qe^elle  est  relatirement  très  libre  dans  la  plupart  des  États  de  l'Allemagne. 

Nous  aTons  la  douleur  de  confesser,  nous  Français,  et  nous  sommes  peu  habitués  à  de  tels 
aTenz,  que  le  pays  de  FEurope  où  la  presse  est  le  moins  Hbre,  c'est  certainement  la  France. 
— •  Eh  bien,  tous,  partissn  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse ,  tous  commences  par  recon- 
naître en  liùt  cette  diffârenoe  qu'il  y  a,  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  une  presse 
libre,  et  dans  une  antre  psrtie,  une  presse  qui  ne  l'est  pas  ;  et  cependant,  nulle  part,  remar- 
qatt*le  bien,  la  presse  n'est  organisée  d'ajurès  le  système  de  M.  de  Œrardin. 

Qoand  je  Tais  en  Allemagne,  je  trouTC  nne  presse  que  M.  de  Girardin  proclame  Ubre,  et 
cependant,  je  constate  qae  ses  droits  ont  des  limites.  lâ,  je  tioUTe  une  presse  libre,  et 
cependant,  sa  liberté  est  limitée.  —  Quand,  autrefois,  il  y  aTait  en  France  plus  de  libertés 
qu'anjourd'hni,  elles  aTaient  cependant  aussi  certaines  limites. 

Cest,  je  le  répète,  messieurs,  que  ]a  société  n'est  pas  composée  d'indlTÎdus  désagrégés, 
imk  d'indiiidus  qui  se  rapprochent  les  uns  des  autres,  et  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  trou- 
Tsr  la  limite  de  la  liberté  indÎTiduelle  dans  k  liberté  des  autres. 

Vous  erojes  à  la  liberté,  j'y  crab  comme  tous;  mais  Tonscroyea  aussi  à  la  justice;  or, 
la  jostiee,  c'est  le  droit  des  autres. 

Bt  maintenant,  messieurs,  ne  soyons  pas  matérialités  dans  la  pensée.  Quand  je  parle  do 
la  jsstice,  je  ne  parle  pas  de  teUe  ou  telle  forme  de  la  justice  que  je  puis  condamner  si  elle 
n'est  pas  en  rapport  arec  la  dTilisation  ;  je  parle  de  la  société  se  jugeant  elle-même. 

Dons  un  autre  ordre  d'idées,  il  est  généralement  accepté  que  la  forme  la  meUleufe  pour 
la  justice,  surtout  pour  les  matières  criminelles,  c'est  le  jury,  c'est  à  dire  la  société  repré- 
ssbtée  par  elle-même  ;  et,  de  même  que  je  respecte  dans  l'écrivain  le  droit  individuel, 
absolu  d'agir,  de  manifester  sa  pensée,  de  même  je  reconnais  à  la  société,  représentée  pAr 
lejuty,  le  drcnt  de  dire  si  l'écriTain  a  dépassé  la  limite  de  son  droit.  — Ici  donc,  je  me  ren- 
contre avec  les  exceptions  que  réclame  M.  Pelletan.  Je  crois  même  que  ces  excitions,  il 
pourrait  en  étendre  un  peu  le  oerele,  et  qu'il  y  serait  nécessairement  amené  par  les  néces- 
sités mêmes  de  la  législation.  Nous,  quand  nous  cherchons  la  théorie,  nous  trouTons  ces 
deux  droits  :  le  droit  de  l'indindu,  d'une  part,  d'exprimer  librement  sa  pensée,  et  d'autre 
part,  le  droit  de  k  société  s'interrogeant  elle-même.  Et  alors,  M.  de  Girardin,  nous  arri- 
vons à  concilier  ce  qui,  dans  Totre  pensée,  est  absolument  inconciliable,  et  nous  restituons 
à  la  presse  cette  immense  puissance  morale  dont,  hier,  tous  faisiez  trop  bon  marché  quand 
TOUS  réclamiez  pour  elle  un  bill  d'indemnité  d'autant  plus  inutile,  qu'elle  ne  senrirait  à 
rien.  —  C'est,  au  contraire,  parce  qu'elle  doit  servir  à  beaucoup  de  choses,  parce  qu'elle 
est  le  commencement  du  règne  de  l'opinion  publique,  parce  qu'elle  doit  servir  partout  à 
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ébranler  le  despotisme  et  la  tyrannie,  parce  qu'elle  doit  éclairer  la  conscience  de  l'hiunA- 
nité,  parce  qu'elle  doit  être  le  fondement  de  ce  qui  restera  des  gouvernements  d'Europe, 
quand  la  liberté  sera  partout  établie,  c'est  parce  qu'elle  a  cette  grande  mission  à  remplir, 
qu'il  faut  ménager  sa  puissance  et  ménager  ses  droits.  (Applaudissements.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  première  partie  de  la  question. 

Maintenant,  je  demande  la  permission  de  dire  un  mot  rapide  sur  la  seconde.  On  a  parlé 
de  la  religion  et  réclamé  pour  elle  le  bénéfice  général  de  la  liberté. 

Les  déclarations  fûtes  par  M.  de  Pressencé,  à  la  fin  de  son  discours,  ont  été  d'une  telle 
netteté,  que  j'ai  reconnu  tout  de  suite  l'honnêteté  de  ses  intentions  et  la  justesse  de  sa  doc- 
trine. En  effet,  ce  qu'il  veut,  c'est  la  liberté  :  il  veut  qu'on  puisse  attaquer  les  dogmes,  les 
principes  comme  les  hommes.  Que  réclame-t-il?  La  liberté. 

Si  la  liberté  avait  d'autres  limites  que  la  conscience  du  pays,  s'interrogeant  lui-même  par 
^  jii^>  elle  ne  serait  plus  la  liberté.  Mais  j'ajouterai  à  sa  pensée,  et  j'espère  qu'il  ne  me 
contredira  pas,  qu'alors  il  la  faut  toujours,  en  &ce  de  toutes  les  idées,  dans  tous  les 
temps,  partout.  11  la  faut  à  Paris  comme  à  Bruxelles  et  à  Genève  ;  il  la  faut  à  Rome 
également. 

En  effet,  là,  elle  n'est  pas  seulement  liée  par  la  législation  comme  dans  notre  pays;  maïs 
elle  a,  en  fsce  d'elle,  un  pouvoir  à  deux  têtes,  un  pouvoir  à  deux  glaives  qui  dit  :  moi,  je  sois 
le  pouvoir  spirituel  par  excellence;  je  suis  en  outre  le  pouvoir  temporel  qoi  est  une  consé- 
cration de  mon  pouvoir  spirituel,  et  j'en  ai  besoin  à  tout  jamais,  car  c'est  le  gouvernement 
de  deux  cent  millions  de  catholiques  qui  tous  réclament  la  liberté.  Oui,  tous  la  réclament, 
n  s'agit  de  savoir  à  quel  point  ils  la  réclament;  s'ils  ont  hit,  avec  cette  liberté,  unpade 
absolu,  étemel,  sauf  les  restrictions  que  j'ai  indiquées.  Si,  réellement,  ils  veulent  la  liberté, 
qu'ils  se  joignent  à  nous  pour  demander  que  ce  pouvoir  temporel  disparaisse  et  ne  soit 
plus  un  obstacle  au  règne  universel  de  la  liberté  de  la  pensée. 

Un  mot  encore.  On  disait  tout  à  l'heure,  rappelant  un  côté  de  l'histoire  et  soulevant  un 
coin  du  rideau  qui  le  cache,  on  disait  :  je  regrette  ce  temps  oii  la  liberté  a  fait  divorce  avec 
le  pouvoir  spirituel,  avec  l'élément  religieux.  Messieurs,  je  cherche  dans  l'histoire  et  je 
n'aperçois  rien  de  semblable.  -—  J'ai  vu  le  christianisme,  à  son  origine,  ne  soupçonnant 
certes  pas  ce  qu'il  deviendrait  un  jour;  je  l'ai  vu,  renfermé  dans  le  domaine  de  l'idée  pure, 
ne  rien  demander  au  pouvoir  temporel,  si  ce  n'est  la  liberté  ;  et,  à  ce  moment,  lui  dire  qu'il 
réservait  l'indifférence  pour  les  choses  de  la  terre  ;  j'ai  entendu,  comme  on  le  rappelait  tout 
à  l'heure,  le  fondateur  du  christianisme  témoigner  cette  indifférence  pour  les  biens  tempo- 
rels en  disant  :  •  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde!  « 

Mais  il  y  a  d'autres  religions  ;  il  y  a  des  religions  qui  sont  des  philosophies,  des  reb'gîons 
qui  sont  l'incarnation  même  de  l'idée  générale,  universelle,  multiple,  c'est  à  dire  de  la 
liberté  de  l'esprit  humain.  A  celles-là,  il  est  défendu  de  dire  :  mon  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde  ;  — -  que  si  l'idée  philosophique,  qui  est  notre  religion  à  nous,  pouvait  dire  ;  mon 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  elle  se  résumerait  donc,  pour  nous,  dans  une  jouissance  pla- 
tonique qui  se  satisferait  seulement  dans  des  congrès,  sans  tenter  aucun  effort  pour  chercher 
à  triompher  ici-bas.  —  Non ,  messieurs,  nous  ne  voulons  pas  des  deux  glaives  :  nous  n'en 
voulons  qu'un,  mais  nous  voulons  l'avoir  dans  la  main. 

Le  grand  divorce  serait  de  séparer  l'idée  religieuse  de  l'idée  d'autorité.  Voilà  un  divorce 
qui  s'accomplira,  et  c'est  la  liberté  qui  recueillera  l'héritage.  Eh  bien,  unissons-nous  donc 
pour  demander  une  Église  libre  et  un  État  libre,  c'est  à  dire  la  liberté  pour  toutes  les  idées, 
pour  toutes  les  philosophies,  pour  la  pensée  humaine  dans  toutes  ses  manifestations. 
(Applaudissements) . 
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M.  Bébasdi  (Broxollea}.  Il  £aat  plos  qae  de  l'audace,  messieurs,  pour  venir  prendre 
la  parole  après  les  orateurs  qoî  ont  occapé  anjourd'hoi  cette  tribune.  Il  faut  plus  que  de 
Taudace,  surtout,  lorsque  tous  attendez  avec  impatience  Thomme  éminent  qui  vient  de 
demander  à  répondre  aux  objections  qui  lui  ont  été  faites.  —  Un  mot  pour  m'excuser  :  Je 
serai  très  court. 

Je  veux  fournir,  d'abord,  à  M.  de  Girardin,  l'occasion  de  répondre  à  quelques  autres 
objections,  et  je  commence  par  déclarer  que  je  suis  tout  à  fait  partisan  de  sa  doctrine. 

Je  dis  avec  lui  :  en  fait  de  législation  de  presse,  pas  de  législation  ;  mais  je  sus  partisan 
de  ce  système  par  des  raisons  diamétralement  opposées  aux  siennes. 

M.  de  Girardin  ne  veut  pas  de  législation  pour  la  presse,  parce  que,  selon  lui,  la  presse 
ne  fait  ni  bien  ni  mal  ;  la  presse  libre  s'annihile.  Moi,  je  dis  :  La  presse  est  puissante 
pour  le  bien,  elle  est  puissante  pour  le  mal,...  heureusement!  Je  dis  heureusement, 
parce  que,  si  elle  n'était  pas  puissante  pour  le  mal,  elle  ne  serait  pas  puissante  pour  le  bien. 
(Applaudissements.)  Et,  en  effet,  comment  pouvez- vous  concevoir  la  pensée  de  la  puissance 
pour  le  bien  seulement?  La  puissance  pour  le  bien  seulement,  c'est  la  perfection.  Or, 
citez-moi  une  institution  humaine  qui  soit  parfaite.  Il  n'en  est  aucune;  par  conséquent, 
aucune  institution  ne  peut  avoir  la  puissance  du  bien  seulement  ;  la  presse  pas  plus  qu'au- 
cune autre.  Seulement,  il  j  a  cette  grande  difii^rence,  que  la  puissance  de  la  presse  pour  le 
bien  est  d'autant  plus  grande,  que  la  presse  est  dans  la  vérité,  et  que  sa  puissance  pour  le 
mal  est  d'autant  plus  faible  qu'elle  est  dans  le  faux,  dans  l'erreur.  —  Voilà  pourquoi  je 
n'ai  nulle  crainte  de  subir  la  puissance  pour  le  mal,  puisque  je  trouve,  à  côté,  la  puissance 
pour  le  bien. 

Un  orateur  s'est  demandé  :  Pourquoi  ne  pas  accepter  le  bien  seulement  et  corriger  le 
mal;  c'est  à  dire  :  pourquoi  ne  ferions- nous  pas  une  législation  sur  la  presse  qui  empêche- 
rait de  &ire  le  mal  et  ne  permettrait  que  le  bien?  Pourquoi?  Parce  que  je  vous  défie  de  la 
fedre.  Quelle  sera  la  mesure?  qui  indiquera  la  limite?  Qui  vous  dira  exactement  où  finit  le 
bien  et  où  commence  le  mal,  d'une  manière  absolue?  Je  ne  connais  personne  qui  puisse 
flaire  cette  distinction. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  vous  a  dit  :  La  presse  est  libre  en  Angleterre, 
libre  en  Belgique,  libre  en  Allemagne,  et  cependant,  dans  tous  ces  pays,  la  liberté  est  plus 
ou  moins  limitée  :  la  liberté  de  la  presse  peut  donc  exister  avec  une  législation  qui  la  règle. 
J'accepte  l'argument  et  je  dis  qu'il  plaide  en  ma  faveur.  En  Belgique,  en  Allemagne,  ail- 
leurs encore,  il  y  a  des  limites  à  la  liberté  de  la  presse;  mais  ces  limites  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Quelles  sont  les  bonnes?  quelles  sont  les  mauvaises  ?  Car,  enfin,  elles  ne  peuvent  pas 
être  différentes  et  être  toutes  également  bonnes.  Qui  me  donnera  le  critérium?, Qui  me  dira 
celle  de  ces  législations  qui  réprime  suffisamment  les  écarts  de  la  presse  en  lui  laissant  une 
latitude  suffisante  pour  remplir  le  bon  côté  de  sa  mission?  Si  c'est  en  Allemagne,  la  législa- 
tion belge  est  donc  mauvaise  ?  Si  c'est  en  Belgique,  c'est  la  législation  allemande  qu'il  faut 
condamner.  Et  vous  prétendez,  cependant,  que  la  presse  est  suffisamment  libre  à  la  fois  et 
sous  la  législation  belge  et  sous  la  législation  allemande  ! 

Supposez  un  homme  qui  ait  de  grandes  qualités,  et  ce  qui  se  voit  tous  les  jours, 
les  défauts  correspondant  à  ces  qualités.  Il  y  a  beaucoup  de  ces  hommes,  et  il  n'est  pas 
rare  d'entendre  dire,  à  propos  d'eux  :  Ah  !  s'ils  pouvaient  n'avoir  pas  ces  défauts!  Mais  on 
oublie  une  chose,  c'est  que,  dans  ce  cas,  ils  n'auraient  pas  non  plus  les  qualités.  H  en  est 
de  même  de  la  presse  :  si  vous  voulez  jouir  de  ses  bienfaits,  sachez  supporter  ses  inconvé- 
nients. — Voyez  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  :  On  a  cité  à  tort  ce  pays-là  comme  modèle, 
en  droit,  car  les  limites  légales  à  la  liberté  de  la  presse  y  sont  telles  que  cette  liberté  n'exis- 
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terait  réellement  pas,  si  on  les  obsenrait  ;  mais  les  mœurs  y  sont  plus  fortes  que  k  loi,  et  la 
liberté  de  la  presse  existe  en  Angleterre  précisément  patoe  que  les  lob  restrictires  ne  sont 
jamais  appliquées. 

Je  me  résume  en  disant  à  M.  de  Girardin  :  Oui,  vous  êtes  dans  la  yérîté  quand  vous  dîtes 
qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  une  législation  sur  la  presse;  mais  la  raison  pour  laquelle 
tous  devez  désirer  qu'il  n'y  ait  pas  de  législation,  c'est  que  toute  loi  sur  la  presse  est  de 
nature  à  l'entraver  dans  la  réalisation  du  bien  qu'elle  peut  produire. 

Jt,  Eugène  Pelletan  demande  deux  exceptions  à  la  liberté  absolue  dé  la  presse  ;  il  excepte 
les  cas  de  calomnie  et  l'appel  à  la  révolte.  Mais  qn'entend-il  par  ces  mots  :  appel  à  la 
f^olte?  qui  donc  en  donnera  la  formule? 

M.  Euo.  FsllisiàK.  Je  demande  la  parole. 

M.  BéRAKDi.  Oh  !  nous  la  connaissons,  la  formule  ;  on  en  a  assez  abusé  :  c'est  Tattaqne 
au  gouvernement  établi,  l'excitation  à  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres.  Con- 
naissez-vous beaucoup  d'articles  de  journaux  qu'on  ne  puisse  faire  rentrer  dans  le  oerde 
élastique  de  cette  formule!^  Votre  loi  contre  l'appel  à  la  révolte  ouvrira  la  porte  à  tous  les 
procès  de  tendance  ;  elle  ressuscitera  la  complicité  morale! 

Je  le  répète  donc,  en  fait  de  législation  de  presse,  la  limite  est  impossible  à  marquer,  et 
c'est  pour  ce  motif  que  je  conclus  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  législation  sur  la  presse. 
(Applaudissements.) 

M.  £t76.  Fellsian.  Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  me  lever  de  nouveau  ;  mais 
il  importe  de  bien  préciser  la  question.  J'ai  entendu  avec  plaisir  les  paroles  de  M.  Desma- 
rest;  mais  je  n'ai  pas  bien  compris  s'il  admet  une  limite  légale  dans  le  domaine  abstrait  de 
la  pensée.  La  raison  pure  qui  parle  directement  à  la  raison  pure  à  l'aide  du  raisonnement 
ne  saurait  produire  de  mal,  à  moins  de  renverser  toutes  les  lois  de  l'entendement  humain. 
L'erreur  s'introduit,  cependant,  quelquefois,  dans  la  raison  ;  je  ne  pourrais  pas  le  nier  sans 
commettre  moi-même  une  erreur.  Mais  quand  elle  y  entre  de  contrebande,  elle  y  pénètre 
avec  la  passion,  le  plus  souvent  aussi  avec  le  préjugé.  Far  conséquent,  je  ne  comprends  pas 
la  théorie  qu'on  m'oppose.  Admettez-vous,  oui  ou  non,  que,  dans  le  domaine  de  l'idée,  l'État, 
en  vertu  d'une  infaillibilité  quelconque,  d'une  doctrine  écrite  par  des  ministres  changeants, 
puisse  venir  dire,  dans  l'ordre  politique,  économique,  religieux  :  voilà  des  idées  que  j'auto- 
rise, en  voici  d'autres  que  je  frappe  d'anathèmef  Toute  la  question  est  là.  Je  dis  qu'il  n'y 
a  ni  crime,  ni  délit  de  presse;  ce  sont  des  crimes  et  des  délits  imaginaires.  Mais  il  y  a  des 
crimes  et  des  délits  de  fait  qu'on  peut  commettre  à  l'aide  de  la  presse,  et  ces  délits  tombent 
et  doivent  tomber  sous  le  coup  du  code  pénal  :  je  ne  comprends  pas,  vraiment,  qu'on  le 
conteste.  Quoi  !  un  jour  de  révolte,  un  homme  crie  à  tue-téte  dans  la  rue  :  à  bas  le  gott- 
veruement  et  vous  le  condamnez;  mais  que,  au  lieu  de  jeter  ce  cri  de  vive  voix  dans 
l'étroite  limite  d'un  quartier,  il  emploie  un  journal  pour  lancer  un  appel  à  la  révolte  au 
pays  tout  entier,  vous  laisserez  ce  crime  impuni! 

Autre  exemple  :  il  y  a,  à  l'heure  qu'il  est,  un  vaste  pays  oii  la  liberté  de  la  presse  règne 
de  la  manière  la  plus  absolue.  Mais  une  guerre  a  éclaté  au  sein  de  cette  grande  nation,  et 
l'on  a  interdit  aux  journaux  de  parler  des  opérations  militaires.  Eh  bien  !  ces  journaux  ne 
commettraient-ils  pas  un  crime,  une  véritable  trahison,  s'ils  violaient  la  défense  et  prati- 
quaient l'espionnage  à  ciel  ouvert?  Concevrait-on  qu'une  telle  action  demeurât  impunie? 

Je  pose  la  question  à  M.  de  Girardin  directement.  Un  homme  ira  demander  à  un  autre 
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heaune,  le  pistolet  sur  la  gorge,  une  de  ces  choses  honteuses  qui  se  font  surtout  dans  les 
p^  oh  la  liberté  de  la  presse  n'existe  pas;  il  n'aura  pas  réussi,  et  il  l'attaquera  dans  son 
honnear,  dans  sa  fortune,  dans  tout  ce  qu'il  a  de  plus  précieux,  en  se  servant  de  l'intermé- 
dîaixe  de  quelque  journal  ;  car,  chose  triste  à  dire,  il  se  rencontre  des  journaux  qui  acceptent 
nn  pareil  métier.  Vous  voulez  qu'une  action  aussi  odieuse  reste  impunie,  tandis  que  vous 
aooeptez  la  loi  pénale  qui  punit  les  coups  et  blessures,  dont  il  ne  restera  plus  trace  peut-être 
dans  quelques  jours  F  Et  tous  •voulez  qu'on  subisse,  en  silence,  les  blessures  morales  qu'on 
aura  reçues  et  qui  auront  laissé  dans  le  cœur  une  longue  souffrance  ! 

Est-ce  que  je  demande  une  chimère  P  II  y  a  ici  des  Anglais;  consultez-les,  ils  vous  diront 
si  je  réclame  une  nouveauté.  Ils  nous  l*ont  dit,  jamais  ils  n'abolissent  leurs  lois,  si  absurdes 
qu'elles  puissent  être  ;  mais  ils  ont  une  jurisprudence  vivante  dont  la  tradition  est  soigneu- 
sement conservée  par  le  jury.  Eh  bien,  le  jury  anglais,  avec  le  bon  sens  pratique  qui  le 
distingue,  a  créé  précisément  la  législation  que  je  demande;  et,  depuis  quelque  temps,  nous 
aTons  vu,  en  Angleterre,  deux  condamnations  dont  une  a  été  prononcée,  par  une  cour 
irlandaise,  du  chef  d'un  appel  à  la  révolte  par  la  voie  de  la  presse. 

Sn  deux  mots,  je  me  résume  :  oui,  pour  les  questions  de  doctrine, 'liberté  absolue,  pleine 
et  entière,  inviolabilité  complète  de  la  pensée  écrite;  mais  pour  les  deux  faits  que  j'ai 
cités,  la  calomnie  et  l'appel  à  la  révolte,  répression,  et  répression  énergique  et  sévère.  (Assen- 
timent.) 

M.  Em.  be  QnuLSDiN.  Je  cherche  en  vain  un  contradicteur.  Tous  les  orateurs  qui  m'ont 
pré^é  à  cette  tribune  ont  successivement  adhéré  à  ma  conclusion  ;  car  les  deux  restric- 
tions qu'y  met  M.  PeUetaa  ne  me  paraissent  pas  supporter  un  examen  très  sérieux.  Il  vous 
a  parlé  du  danger  qu'il  y  aurait  à  permettre  l'appel  à  la  révolte ,  si  l'appel  à  la  révolte  par 
la  voie  de  la  presse  n'encourait  pas  une  peine  plus  ou  moins  forte.  —  Eh  bien,  je  demande- 
rai à  mon  ancien  confrère  s'il  a  jamais  vu  une  révolte  éclater  dans  les  pays  en  pleine  posses- 
sion de  k  liberté  ;  je  4e  prierai  de  me  dter  un  seul  pays  qui  ait  fait  une  révolution  pour 
obtenir  ce  qu'il  avait  déjà.  S'il  peut  m'en  citer  un  seul,  je  déclare  que  j'accepterai  sa 
restriction.  Quant  à  moi,  je  n'en  connais  aucun. 

IL  Euo.  TELLEtàs,  Et  les  journées  de  juin,  en  Francs  ? 

M.  SB  GiBABDiN.  Je  répondrai,  et  c'est  là  un  de  mes  plus  forts  arguments  en  &veur  de 
la  liberté  absolue  de  la  presse,  que  je  ne  la  revendique  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  peu- 
ples, dans  l'intérêt  de  l'individu;  je  k  revendique,  surtout,  dans  l'intérêt  des  gouverne- 
ments. 

M.  Desmarest  m'accusait,  tout  à  l'heure,  de  vouloir  l'individualisme.  Eh  bien,  je  demande 
quel  est  et  quel  doit  être  le  rôle  de  l'État?  De  quel  droit  l'Etat  viendra-t-il  marquer  une 
limite  à  la  liberté  de  ]&  pensée,  à  k  liberté  de  k  parole?  Est- il  détenteur  de  k  vérité  P  Ce 
qoe  je  demande,  quand  je  réclame  k  liberté  de  k  presse,  c'est  surtout  l'irresponsabilité  de 
l*Stat,  et  c'est  principalement  dans  l'intérêt  des  gouvernements  que  je  revendique  cette 
liberté.  Si  j'insiste  sur  ce  point,  c'est  que,  dans  les  pays  qui  ne  sont  pas  en  possession  de 
k  liberté  de  k  presse,  ce  qu'il  importe,  ce  n'est  pas  de  convaincre  les  peuples,  c'est  de 
convaincre  les  gouvernements.  Et  s'il  était  bien  démontré  aux  gouvernements  qu'ib  n'ont 
plus  rien  à  craindre  ni  de  k  liberté  de  k  presse,  ni  de  k  puissance  que  réclament  les  jour- 
nalistes, je  crois  qu'on  aurait  fût  un  pas  immense  vers  k  solution  de  k  question^ 

Maintenant,  j'arrive  à  k  seconde  restriction  proposée  par  M.  Pelletan. 

ts 


164  ASSOCIATION  INTEaNATIOKAU$,  ETG. 

Il  vous  a  parlé  des  dangers  de  la  calomnie^  et  il  ?oiib  a  cité  on  &it.  U  a  dit  :  Un  joTuaad, 
par  exemple,  annonce  que  tel  négociant  a  déposé  son  bilan,  et  ce  fait  sera  Cuix.  XHi 
bien,  qu'arrivera- t*il,  si  le  fait  est  feiax  ?  C'est  qu'il  sera  rectifié  dès  le  lendemain;  (Réelana- 
tions)  et  le  journaliste  qui  aura  avancé  un  tel  fait  d'une  manière  aussi  inconsidérée  a'aw» 
nui  qu'à  lui-même.  (Interruption.)  Mais,  sera-t-il  donc  an  pouvoir  du  journaliste^  qni  anra 
annoncé  qu'un  négociant  a  déposé  son  bilan  de  faire  que  ce  fait  qui  est  faaz;  soit  vzai? 
Evidemment  non  :  le  £ait  même  sera  démenti  i  la  société  lui  dira  qfi'il  est  an  ealomniateus; 
elle  le  punira  suffisamment  par  la  réprobation  qu'elle  lui  infligera,  et  je  trouve  que  oette 
punition  vaudra  bien  celle  qui  lui  serait  mfligée  par  le  jury  ou  par  un  tribunal  correc- 
tionnel. (Réclamations.) 

Messieurs,  à  quelques  murmures  que  j'entends,  je  crois  reconnaître  que  je  n'exprime  pas, 
en  ce  moment,  l'opinion  de  la  majorité  de  cette  assemblée.  (Non!  non  !)  L'idé«  est  peut- 
être  nn  peu  absolue,  et  je  vois  qu'elle  renoontre  généralement  peu  d'adhérents.  Eh  bien, 
soit!  J'ai  tort.  Mais,  je  le  demande  à  M.  Pelletan  :  oil  posera4-il  la  limite  de  la  calomnie? 
où  commencera-t-elle,  où  finira-t^elle?  Irez- vous  jusqu'à  punir  l'insinuation?  et  si  vous 
punissez  l'insinuation  maladroite,  trop  transparente,  la  punirez -vous  encore  quand  elle  sera 
habilement  déguisée?  La  preuve,  messieurs,  que  je  suis  ici  parfaitement  dans  la  pratique, 
c'est  qu'il  a  été  impossible  de  faire,  en  matière  de  presse,  une  législation  qui  réprimât, 
d'une  manière  efficace,  la  diffamation  ou  la  calomnie.  Dans  les  pays  comme  la  Belgique, 
comme  l'Angleterre,  où  l'on  a  qualifié  de  crimes  et  de  délits  certains  faits  de  la  presse, 
qu'arrive- 1- il?  On  vous  le  disait  tout  à  Theure;  c'est  que  les  mœurs,  en  Angleterre,  valent 
mieux  que  la  loi,  et  qu'on  a  renoncé  à  s'abriter  derrière  la  loi  précisément  paroe  qu'on  a 
reconnu  que,  lorsqu'on  demandait  la  protection  delà  loi,  cette  protection  ne  faisait  qu'ag- 
graver le  mal  dont  on  se  plaignait;  cette  protection  ne  disait  que  donner  plus  de  retentis- 
sement à  la  difEamation,  à  la  calomnie.  Qu'arrivait-il?  C'est  que  le  joumçdiste  qui  avait 
été  condamné  comme  diffiimateur  ou  comme  calomniateur  prenait  sa  revanche  le  lendemain 
et  rendait  une  nouvelle  attaque  plus  perfide  encore,  parce  qu'elle  était  plus  habile.  Yon» 
l'aviez  condamné  à  l'amende,  à  des  dommages-intérêts  ;  savez- vous  qui  les  payait  ?  C'était 
le  difiamé,  car,  le  lendemain,  on  lui  faisait  expier  chèrement  le  triomphe  qu'il  avait  rem- 
porté. L'expérience  est  donc  là  pour  prouver  qu'on  n'a  jamais  pu  faire  une  loi  efficace 
sur  la  presse,  une  loi  protectrice  de  oette  société  pour  laquelle  M.  Desmarest  vient  de 
témoigner,  tout  à  l'heure,  tant  de  vigilance  et  de  sollicitude  ;  et  dans  les  pays  libres  où  il  j 
a  des  lois  répressives,  on  ne  les  maintient  qu'à  une  condition,  c'est  de  les  lusser  sommeil- 
ler. (Approbation.) 

J'arrive  maintenant  à  ce  que  M.  Pelletan  nous  disait,  en  faisant  apparaître  à  nos  yeux  le 
spectacle  douloureux  de  cette  guerre  meurtrière  qui  a  éclaté  aux  États-Unis  et  qui  divise 
actuellement  un  pays  qui  fut  si  longtemps  un  modèle  pour  le  reste  du  monde.  Eh  bien, 
je  le  demande  à  M.  Pelletan  loi-même,  qu'est-ce  que  les  États-Unis,  au  point  de  vue  dn 
Nord,  ont  gagné  à  suspendre  la  liberté  de  la  presse  F  qiL'ont-ils  gagné  à  interdire  la  relatien 
des  mouvements  des  armées  ?  Le  Nord  compte-t-il  aujourd'hui  plus  de  triomphes?  est-il  plus 
£eicilement  vainqueur  parce  qu'il  a  mutilé  une  liberté  qui  noua  fislsait  envie?  Qpant  à  moî, 
je  n'admets  pas  que,  par  des  considérations  ni  de  paix,  ni  de  guerre,  ni  d'ordre  intérieur  en 
extérieur,  vous  puissiez  jamais  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse.  Il  n'y  a  jamais  aneun 
avantage  à  le  faire,  il  n'j  a  qae  des  inconvénients  :  il  n'j  a  qu'une:  responasbilité  plua  grande 
assumée  sur  vous.  Vous  ne  ferez  pas  que  vos  généraux  incapables  ou  impuissante  aeqnîèrent 
l'expérience, de  la  puissance»  psiîce  que  vous  aorex  désarmé  le  journalisme.  £n  oenscienee, 
laissez-nous  tracer  jes  mouvements  de  vos  armées,  mais  sachez  les  commander. 
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Muatenant,  un  dernier  mot  à  M.  Bérardi. 

M.  Bérardi  n'est  pas  d'acoord  avec  moi  sur  ce  point,  et  je  dois  reconnaître  qu'il  aura 
certainement  pour  lui  tous  les  journalistes  :  il  n'admet  pas  l'impuissanee  de  la  presse.  Il 
dit  :  Vous  ne  pouvez  pas  admettre  que  la  presse  soit  toute  puissante  pour  le  bien  et  impuis- 
sante pour  le  mal.  —  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  a  répondu  en  faisant  cette  distinction;  pour 
moi,  la  presse  est  impuissante  pour  le  bien  comme  pour  le  mal.  Cette  impuissance,  mais, 
messieurs,  elle  est  évidente,  die  nous  crève  les  yeux,  —  pardonnez-moi  cette  expression 
vulgaire.  —  Que  la  presse  soit  absolument  libre,  comme  je  le  demande,  ou  que  la  liberté  soit 
contenue,  comme  en  Belgique,  elle  est  également  impuissante  ;  impuissante  quand  elle  est 
b'bre,  impuissante  quand  elle  est  contenue.  En  vonlez-vous  une  preuve  que  vous  offre  ce 
pays  même  oik  nous  sommes?  Eh  bien,  je  le  demande,  depuis  vingt  ans,  le  parti  catholique 
et  le  parti  libéral  sont  en  présence  en  Belgique  ;  croyez- vous  que  la  presse  y  ait  beaucoup 
changé  la  situation  respective  de  ces  deux  partis?  Je  pourrais  même  me  demander  si  tout 
ce  que  je  dis  et  tout  ce  que  vous  venez  d'entendre  aura  beaucoup  modifié  les  convictions 
qui  étaient  an  seuil  de  cette  enceinte.  (Béclamations.)  —  Voyons,  quel  est  celui  d'entre 
voQS  qui  anxa  la  bonne  foi  de  se  lever  et  de  dire  :  Avant  d'entrer  ici,  j'avais  telle  opinion, 
et  maintenant,  après  avoir  entendu  tel  ou  tel  orateur,  j'ai  changé  d'avis  P 

M.  Joseph  Gaenier.  Pourquoi  donc  parlez- vous?  (Hilarité  prolongée.) 

M.  Eh.  de  GiBLiKDiN.  J'ai  prévu  l'objection  et  je  vais  y  répondre.  Pourquoi  je  parle? 
Pourquoi  le  peintre  fiùt-il  un  tableau,  le  statuaire  une  statue?...  Pourquoi  un  orateur  ne 
parlerait-il  pas?  (Nouvelles  réclamations.)  Mais,  messieurs,  est-ce  que  la  parole  n'est  pas 
de  Tart?  Est-ce  que  le  peintre  qui  fait  un  tableau  changera  nos  convictions?  —  Eh  bien, 
de  même  qu'un  peintre  peint  pour  peindre,  qu'un  statuaire  sculpte  pour  sculpter,  de  même 
un  orateur  parle  pour  parler.  (Hilarité,  murmures  et  applaudissements.)  C'est  triste  à  dire, 
mais  c'est  comme  cela.  (Nouveaux  rires  et  réclamations.) 

Oui,  l'orateur  parle  pour  parler,  et  il  est  évident  que,  quand  je  dis  cela,  je  suis  complè- 
tement désintéressé,  puisque  je  ne  suis  pas  orateur.  (Bires.) 

Mais  je  veux  revenir  à  une  objection  de  M.  Pelletan.  — On  m'a  dit  :  Mais  que  gagneres- 
vons  à  revendiquer  la  liberté  de  la  presse,  puisque  vous  devez  conclure  à  l'impuissance,  à 
l'inutilité  de  la  presse?  Il  y  a  là  une  contradiction  flagrante.  Eh  bien,  je  vais  la  relever. 
Croyez- vous  dozkc  que  je  n'aurai  absolument  rien  fait  quand  j'aurai  fait  triompher  ma  thèse 
sur  Timpuissance  de  la  presse?  Pour  moi,  messieurs,  je  suis  convaincu  que  j'aurai  obtenu 
un  résultat  immense  et  procuré  à  la  presse  un  bienfait  incalculable,  si  je  parviens  à  £ûre 
tomber  toutes  les  pénalités  qui  existent  en  matière  de  presse,  et  si  le  &it  ne  pouvait  plus  se 
représenter  d'un  écrivain,  comme  celui  que  vous  venes  d'applaudir,  qui,  pour  avoir  soutenu 
une  doctrine  par  la  voie  de  la  presse,  est  condamné  à  deux  mois  de  prison  à  Mazas.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  6.  W.  Hastings  (Angleterre)  (*).  Pour  disculer  la  législation  sur  ]&  presse,  comme 
dans  toute  question  de  juri^udence,  il  est  nécessaire  de  s'entendre  sur  les  principes  qui 
doivent  servir  de  base  à  la  loi.  Quelques  orateurs  semblent  être  favorables  à  une  impunité 
complète  pour  la  presse  ;  de'manière  qu'un  écrivain  aurait  la  liberté  d'émettre  toute  espèce 
d'assertions  et  d'employer  n'importe  quel  langage  pour  les  exprimer.  Je  ne  puis  me  ranger 

(*)  M.  EASTnas  a  prononcé  ce  discours  an  anglaij.  Il  est  résonné  dans  la  iradnction; 
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à  cette  opinion.  La  presse  doit  être  par&itement  libre  de  publier  ce  Qu'elle  juge  convenable» 
sous  sa  propre  responsabilité,  sans  aucune  entrave  ni  restriction  ;  mais  si,  abusant  de  cette 
liberté,  elle  fait  tort,  soit  -à  l'Etat,  en  troublant  la  tranquillité  du  pays,  soit  aux  individus, 
en  menaçant  leur  considération,  la  loi  doit  intervenir  pour  mettre  un  frein  à  cette  licence. 
La  maxime  célèbre  des  avocats  romains  :  sic  utere  tuo  ut  alienum  non  ladas  est  applicable 
dans  ce  cas.  La  presse  doit  user  de  son  pouvoir  et  de  sa  force  dans  les  limites  de  la  justice, 
sinon,  elle  doit  subir  les  conséquences  de  ses  atteintes  à  la  liberté  d'autrui.  La  loi  anglaise 
renferme  ce  principe  en  substance.  Il  y  a  deux  siècles,  l'immortel  Milton  attaqua  la  cenâure 
dans  son  «  Plea/or  unlicensed printing  «  (Plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  de  l'imprimerie), 
et,  peu  d'années  après  la  publication  de  cet  ouvrage,  la  censure  fut  abolie  à  jamais  chez  nous. 

Tout  journal  est  libre  d'imprimer  ce  qu'il  lui  plaît  ;  mais  s'il  publie  un  article  dangereux, 
sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  il  le  fait  à  ses  risques  et  périls.  Si  le  libelle  est  dirigé  contre 
l'Etat,  c'est  à  dire  s'il  est  séditieux,  le  procureur  de  la  reine  (Attomey  General)  peut 
attraire  l'éditeur  en  justice,  et  le  .cas  est  jugé  par  un  jury  indépendant  et  impartial.  Sî  le 
libelle  est  dirigé  contre  un  individu,  le  remède  se  trouve  dans  une  action  civile  qui  est 
également  soumise  à  un  jury  qui  accorde  parfois  des  dommages-intérêts  très  élevés. 

M.  de  Oirardin  se  trompe  en  disant  que  l'impunité  existe  aujourd'hui  en  Angleterre. 
Les  poursuites  judiciaires  sont,  au  contraire,  très  fréquentes.  J'afiùme  de  nouveau  que  le 
principe  de  la  législation  devrait  être  :  une  presse  libre,  mais  légalement  responsable. 

J^aurai  l'honneur  de  remettre  à  M.  le  Président  une  note,  rédigée  par  mon  ami  M.  West- 
lake  et  moi,  sur  la  législation  anglaise  en  matière  de  presse.  (Voir  p.  172). 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  exprimer,  en  terminant,  ma  satisfaction  de  participer 
à  ce  Congrès  international  dans  un  pays  où  la  presse  est  aussi  libre  que  dans  aucun  pays  du 
monde,  et,  en  même  temps,  mon  vœu  sincère  que  la  même  liberté  puisse  s'étendre  à  toutes 
les  nations  de  l'Europe. 

M.  EuG.  Pelletan.  Je  vais  essayer  de  répondre,  fait  par  fait,  à  M.  de  Œrardin.  J'ai 
connu  une  guerre  civile  et  une  insurrection  sous  le  régime  de  la  liberté.  Eh  bien,  quand 
j'ai  vu  un  homme  criant  :  aux  armes  !  avais-je,  oui  ou  non,  le  droit  de  rarrêter  et  de  le  con* 
duire  en  prison  F  Oui  ;  ceci,  on  me  le  concède.  Mais  si,  au  lieu  de  s'adresser  à  un  petit 
groupe  par  la  voix,  il  s'adresse  à  une  population  tout  entière,  par  la  presse,  vous  ne  voulez 
pas  qu'on  le  punisse  !  Maintenant,  pour  la  calomnie,  j'ai  un  argument  qui  date  d'hier,  et 
je  demande  pardon  à  l'honorable  minbtre  M.  Rogier,  que  je  vois  devant  moi,  de  rappeler 
la  calomnie  dont  il  a  été  l'objet  :  l'outrage  était  tellement  odieux  qu'il  ne  pouvait  attein- 
dre un  homme  aussi  haut  placé  dans  l'estime  de  ses  concitoyens.  Cependant^  je  connus 
l'esprit  de  parti,  et  je  comprends  qu'une  réparation  publique,  éclatante,  ait  été  réclamée 
à  la  justice.  Un  débat  public  eut  lieu  devant  le  tribunal  ;  le  calomniateur  fut  convaincu, 
condamné  ;  qu'il  porte  le  poids  de  son  action  !  Trouvez-moi  un  autre  moyen  de  le  con- 
fondre !  (Bravos.) 

Mais,  dites- vous,  demain  le  calomniateur  recommencera.  La  presse  exerce  donc  une 
influence  !  Dès  lors,  que  devient  votre  théorie? 

Et  puis,  permettez-moi  de  le  dire,  vous  êtes  injuste,  voua  êtes  ingrat  envers  votre  gloire. 
Vous  avez  combattu  pour  la  liberté  de  la  presse,  dans  un  moment  oii  la  France  ne  savait 
pas  comment  ce  don  du  ciel  lui  était  tombé.  Comment  donc  pouvez- vous  croire,  vous, 
homme  d'intelligence,  qu'il  n'y  a  pas  une  influence  et  une  pression  des  plus  intelligents 
sur  les  moins  intelligents?  Comment  comprenez- vous  donc  le  déplacement  des  opinions? 
comment  comprenez-vous  que  l'on  sorte  de  la  nuit  des  erreurs,  des  préjugés?  N'est-ce 
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pas  l'hommage  le  ploa  éclatant  que  la  raison,  chaqae  jour  plus  éclairée,  rend  sans  cesse 
à  la  vérité  ?  (Applaudissements.)  Il  n'y  a  pas  en  de  grande  révolution  dans  le  monde  qui 
n'ait  été  précédée  d'an  mouvement  dans  les  idées.  Vous  expliquez- vous  1789  sans  le 
magnifique  travail  de  la  philosophie  du  xviii«  siècle,  sans  les  encyclopédistes,  sans 
Montesquieu,  sans  Voltaire,  sans  Rousseau,  sans  tous  ces  magnifiques  génies  qui  ont 
tiré  la  société  des  ordures  de  la  régence  ?  Et  ce  n'est  pas  seulement  une  influence  affirmative 
qu'exerce  la  presse  :  elle  exerce  aussi  une  influence  négative  très  prédeuse  qui,  pour  être 
inaperçue,  n'en  est  pas  moins  une  sécurité  immense  pour  un  peuple.  Savez- vous  pourquoi, 
en  Russie,  on  vous  enlève  sans  instruction,  sans  jugement?  Croyez- vous  que  cela  serait 
possible  si  la  presse  était  libre?  croyez- vous  que  de  tels  faits  se  commettraient  tous  les 
jours  si,  sous  le  coup  de  cette  injure  £iite  à  la  justice,  la  Russie  pouvait  pousser  un  long 
gémissement?  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  GABinsK-PAGis.  M.  de  Girardîn  vient  de  dire  un  mot  qui  a  fait  sourire;  il  a  dit  : 
Je  parle  pour  parler.  Eh  bien ,  du  fond  de  ma  conscience  je  viens  vous  dire  :  si  je  suis  an 
milieu  de  vous,  c'est  pour  y  répandre  mes  idées  et  pour  recueillir  celles  de  tous  mes  coUabo- 
lateurs  à  la  grande  œuvre  que  nous  poursuivons  en  commun.  Et  vous  tous  qui  êtes  dans 
cette  enceinte,  vous  tous  qui  êtes  accourus  de  tous  les  points  de  l'Europe,  pourquoi  donc 
êtes- vous  ici?  C'est  parce  que  vous  êtes  des  apôtres  de  l'humanité  ;  c'est  parce  que  vous 
êtes  des  apôtres  régénérateurs  de  la  société;  c'est  parce  que  vous  êtes  des  apôtres  de  la 
liberté  de  la  pensée  et  surtout  de  la  pensée  émise  par  la  presse,  de  la  pensée  écrite,  de  la 
pensée  parlée. 

Mon  ami  M.  Pelletan  vous  a  dit  que  nous  n'aurions  pas  en  1789  sans  les  idées  exposées 
dans  rEncyclopédie,  dans  les  œuvres  immortelles  des  écrivains  du  xviii"  siècle.  Il  aurait 
pu  remonter  plus  haut  et  il  aurait  vu  ceci  :  c'est  qu'il  y  a  une  époque,  dans  l'histoire  de 
l'humanité,  où  nous  étions  plongés  dans  les  plus  profondes  ténèbres,  où  l'on  ne  pouvait  ni 
parler,  ni  écrire.  Eh  bien,  quels  étaient  alors  les  principes  de  la  société?  C'étaient  des 
principes  en  vertu  desquels  eurent  lieu  les  dragonnades  et  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  ; 
en  un  mot,  c'était  la  souveraineté  du  droit  divin. 

A  cette  souveraineté  de  la  foro^  a  succédé  la  souveraineté  du  peuple.  Je  suis  ici  dans  un 
pays  qui  doit  le  savoir.  Nous  y  sommes  réunis  en  un  jour  commémoratif  d'une  grande 
lutte.  Le  droit  de  la  force  avait  Eût,  à  son  gré,  le  partage  de  l'Europe  ;  il  avait  ajouté  ici^ 
retranché  là-bas  ;  il  avait  traité  les  hommes  comme  un  vil  troupeau.  Eh  bien,  en  sep- 
tembre 1830,  qu'a  fiût  la  Belgique?  Elle  a  fait  succéder  au  droit  de  la  force,  le  droit  sacré 
de  la  souveraineté  du  peuple.  Et  si,  dans  cette  enceinte  et  à  une  pareille  époque,  commé- 
rative  d'une  telle  conquête,  il  est  une  pensée  qui  doit  rester  incontestée  comme  elle  est 
incontestable,  c'est  qu'il  n'y  a  réellement  de  souveraineté  du  peuple  que  là  où  il  y  a  la 
liberté  de  la  presse.  Et,  remarquez -le  bien,  cette  souveraineté  du  peuple,  comment 
s'exerce- t-elle  ?  Par  le  sui&age.  Or,  comment  pourriez -vous  voter,  comment  pourriez- 
vous  juger  le  mérite  de  vos  candidats,  justifier  votre  candidature  aux  yeux  des  électeurs,  si 
vous  n'aviez  pas  la  liberté  d'écrire?  Comment  pourriez- vous  mettre  votre  àme  sur  votre 
main  et  l'exposer  an  soleil,  si  vous  n'aviez  pas  la  faculté  d'écrire?  Oui,  nous  pouvons  le 
dire  :  là  où  la  liberté  de  la  presse  n'existe  pas,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'un  men- 
songe; là  où  la  liberté  de  k  presse  n'existe  pas,  le  suffrage  des  citoyens  n'existe  pas  davan- 
tage ;  c'est  un  mensonge  et  une  honte. 

U  ne  sert  à  rien  de  le  nier.  L'expression  de  la  parole,  parlée  ou  écrite,  exerce  une 
influence  réelle,  sérieuse  !  Et  c'est  parce  que  cela  est  incontestable,  que  j'ai  pris  la  parole 
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pour  protester  contre  cette  idée  que  nons  sortirions  d'ici  sans  en  saToir  d»nuitage  et  i 
emporter  des  oonTiotions  différentes  de  celles  qne  nous  avions  en  entrant,  on  sans  nous  étie 
raffermis  dans  nos  convictions.  Non,  messieurs,  cette  idée  n'est  pas  pute,  et  laprenve,  e'est 
qne  nous  savons  fort  bien  que  nos  paroles  dans  cette  enceinte  auront  de  l'écho  ou  dehiaa; 
qu'elLee  seront  portées,  précisément  par  la  presse,  dans  tontes  les  parties  du  monde  et  qn'eUes 
j  produiront  leurs  fruits,  surtout  dans  les  j^ajs  qui  sont  pkmgés  dans  les  ténèbres.  (Applan- 
dissemëota.)  Nous  savons  (pie  nos  paroles  sont  une  protestation  vivante,  bonne,  utile, 
féconde,  de  nature  à  changer  la  &ce  des  choses.  Eh  !  oui,  je  le  déclare  ;  je  n'aurais  parié  ad 
de  suffrage  universel,  ni  de  souveraineté  du  peuple,  ni  de  liberté  de  la  presse,  si  j'avais 
pensé  que  je  jetais  au  vent  d'inutiles  parcto. 

Croyea^k  bien,  meisieurs,  il  7  a  ici,  pour  nous,  plus  qu'on  plaisir  :  il  y  a  ce  qui  est  le  plus 
sacré  dans  le  monde,  ce  qui  est  dans  le  cœur  de  chacun  de  vous,  il  7  a  la  oonsoieuce  du 
devoir  accompli  et  la  satisfaction  d'en  transmettre  l'expression  à  tous  les  hommes  de  bien, 
à  tous  les  hommes  de  cœur.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Oppbnheim  (Bruxelles).  Je  n'étais  point  venu  à  cette  réunion  pour  prendre  U 
parole,  mais  plutôt  pour  écouter.  J'ai  entendu  plusieurs  discours  dans  lesquels  ont  été 
brillamment  développées  des  idées  très  larges  et  excessivement  élevées  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  si  je  viens  fiûre  descendre  la  discussion  de  ces 
hauteurs. 

Le  procès  qui  a  été  fait  aux  lois  restrictives  de  la  liberté  de  k  presse  est  un  procès  £sit  à 
l'humanité  tout  entière.  Sans  doute,  nous  sommes  tous  partisans  de  la  liberté  absolue  pomr 
toutes  les  manifestations  de  la  pensée.  Mais  l'état  social  impose  nécessairement  certaines 
limites  à  la  liberté  ;  c'est  ainsi  que  la  liberté  de  chacun  a  nécessairement  pour  limite  la 
Ifterté  d'anvtrui,  sans  cela  la  liberté  cesserait  à  l'instant  d'avoir  pour  fondement  la  justice. 

Sans  doute,  M.  de  Giiardin  l'a  dit,  ce  qui  condamne  les  lois  restrictives  de  k  liberté  de 
la  presse,  c'est  qu'aucune  d'elles  n'est  parfaite.  Mais  il  en  est  malheureusement  ainsi  de 
toutes  les  lois  humaines;  et,  dans  cette  situation,  force  m'est  bien  d'accepter  les  lois 
restrictives  de  la  liberté  de  k  presse,  si  impar&ites  qu'elles  soient,  comme  je  suis  obligé 
d'accepter  toutes  les  autres  lois. 

M.  Pelletan  accepte,  en  thèse  générale,  la  liberté  de  k  presse  :  k  pensée  humaine  est 
libre  et,  dès  lors,  k  manifestation  de  cette  pensée  par  k  voie  de  la  presse  doit  être  libre 
aussi,  sauf  l'abus  qui  pourrait  être  kit,  dans  des  cas  déterminés,  de  l'usage  de  oe  mode 
de  transmission  de  k  pensée. 

Cette  idée  est  parfaitement  juste;  mais  pourquoi  ne  demander  que  deux  exceptions? 
pourquoi  ne  pas  dire,  d'une  manière  générale,  que  k  liberté  de  k  presse  n'a  d'autre  limite 
que  celle  des  citoyens  eux-mêmes?  Ainsi,  l'appel  à  k  révolte,  e'est  une  atteinte  portée  aux 
droits  du  gouvernement,  de  l'autorité  établie  et  reconnue;  c'est  donc  un  empiétement 
sur  k  liberté  d'autrui.  U  en  est  de  même  de  k  calomnie.  Et  ici,  je  dois  rencontier  cette 
idée,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  punir  k  calomnie  parce  que  le  calomnkteur  trouvera  sa 
punition  dans  le  mépris  qu'il  inspirera.  Soit  !  mais  comment  le  calomnié  pourrapt*il 
répondre  et  confondre  son  calomnkteur  ?  Si  je  suis  attaqué  par  un  journal,  serai-je  obligé* 
moi,  homme  obscur,  de  fonder  un  journal  pour  me  défendre?  Et  puis,  suis- je  certain  que 
ce  journal  sera  lu  par  les  personnes  qui  ont  lu  l'attaque  dirigée  contre  moi?  Il  faut  donc 
bien  qu'une  garantie  soit  donnée  par  k  loi  à  tous  les  citoyens  oontre  les  abus  poasilte, 
contre  les  écarts  de  k  presse. 

En  envisageant  l'ensembk  des  légisktions  sur  k  presse,  om  constate  k  préfiénaœ 
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«n  légkdaitionB  prérenifci^fM  sur  les  légûlatioiiB  répressÎTes.  Je  demandenî  alors 
fMMUtfiUM  OA  ne  doanenit  pas  la  préféreace  à  une  légvlation  qui,  pour  empêcher  Tassas- 
«naît,  ordoimenit  que  toat  en&ni  venant  à  naître  aurait  les  bras  coupés. 

Mak  oe  sont  là  des  impossibilités.  La  liberté  de  la  presse  étant  nécessaire,  indispen- 
fiiàtle,  il  faut  laisser  à  toutes  les  oinnions  la  liberté  de  se  manifester,  sauf  à  réprimer  les 
«bos^  ponriaient  être  laits  de  cette  liberté.  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  côté  du 
jtfonuiliste,  il  y  a  aussi  le  journal  ;  que  si  le  journaliste  est  parfois  bien  connu  pour  être 
FaalNr  d'un  aiiiele  inotiminé,  d'antrea  fois,  auasi,  «n  ne  se  trouve  qu'en  présence  d'un 
jonmal  dans  lequel  il  etit  bien  dilficile,  sinon  impossible,  de  découvrir  une  individualité.  La 
Joi  doit  donc  contenir  des  garanties  Inen  définies  pour  tous  les  citoyens  ;  la  meilleure,  selon 

Di,  «'est  i'apprédation  des  délits  de  presse  par  le  jury,  attendu  que  le  jury  n'est  qu'unie 
i  spéciale  de  la  souveraineté  populaire. 

Cest  à  ee  point  de  vue,  me  semble*t-il,  qu'il  faut  se  placer  pour  résoudre  la  question  que 
nous  ^ysoutons  en  ce  moment. 

M.  Joseph  Gaunibr  (France).  Je  demande  la  permission  de  dire  quelques  mots  à 
l'ybesse  de  M.  de  Girardin.  B'abord,  je  crois  que  nous  devons  le  remercier  d'avoir  pro- 
àmt  et  soutenu  sa  tbèse,  car,  sans  lui,  la  discussion  n'eftt  probablement  pas  été  aussi  inté- 
RSMute  ;  (Hilarité.)  c'est  donc,  tout  d'abord,  des  remerciements  que  nous  lui  devons. 
(Bravos.) 

Ensuite,  je  crois  bien  que  la  presse,  comme  la  parole,  ccunme  l'association,  comme  tous 
\m  moyens  que  nous  avons  d'exprimer  notre  pensée,  comme  tous  les  moyens  de  propagande, 
itMsembie  à  la  lumière.  Supposons,  en  effet,  une  ville  dépourvue  d'éclairage;  on  s^ 
heurte,  à  chaque  pas,  à  toute  sorte  d'obstacles  physiques  et  moraux.  Gomment  les  &ire 
^tispandtre?  Il  iisut  d'abord  les-  montrer,  pour  que  tout  le  monde  soit  convaincu  de  leur 
«xistence.  De  même,  supposons  une  société  pleine  de  préjugés  et  de  vices.  Que  faut-il  &ire 
«vaut  tout?  Les  montrer;  puis  viendra  le  réformateur  qui  les  fera  disparaître.  N'est-ce 
pas  amsi  que  Ton  procède  généralement  pour  obtenir  des  réformes?  Aux  pays  comme  la 
Itussie-,  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin,  que  dit*on  ?  Montres-nous  et  laissez-nous  dire  tout 
ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  votre  organisation  au  point  de  vue  politique,  rdigienx, 
économique,  etc.;  nous  nous  servirons  ensuite  de  l'expérience  des  autres  peuples  pour 
introduire  les  réformes  qui  seront  reconnues  néoessakes.  G'est  ainsi,  me  semble-t-il,  qu'il 
ÛHit  procéder  aussi  pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  qui  nous  est  posée. 

M.  £m.  de  GiBABDDi.  Jc  conuais  le  règlement  et  je  sais  que  nul  n'est  autorisé  à 
demander  la  parole  plus  de  trois  fois.  Ge  n'est  que  la  troisième  fois  que  je  me  lève  et  je  ne 
le  4aîs,  d'ailleurs,  que  parce  que  je  n'entends  plus  personne  réclamer  la  parole. 

le  la  demande  avec  un  regret  profond  ;  c'est  de  vou:  que  cette  discussion  n'aboutit  à 
aucune  conclusion,  et  que  tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  semblent  s'être  mis  d'accord 
pour  assurer  le  triomphe  de  ma  doctrine  ;  c'est  à  dire,  pour  constater  l'impuissance  de  la 
pensée  dans  ses  deux  modes  de  manifestation  :  la  parole  et  la  presse.  J'avx>ue  que  je  ne 
saurais  partager  l'espérance  si  éloquemment  exprimée  par  mon  ancien  collègue,  M.  Gar- 
nier-Pagès. 

11.  0«ni«r-Fàgès  n'est  pas  venu  pour  parler,  mais  pour  convaincre  ;  il  est  venu  avec 
l'espérance  que  de  ces  grandes  assises  allait  sortir  le  triompbe  de  la  liberté  de  la  presse. 

£k  bien,  messieurs,  puisque  notre  assodation  est  une  association  périodique,  je  me 
réserve  de  denandery  Tan  prochain,  ki  même,  si  les  espéranoes  de  M.  Gamier-IV^ès 
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se  sont  réalisées,  si  nous  avons  fait  faire  un  progrès  à  la  question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Non,  messieurs,  je  ne  l'espère  pas,  et  j'ajoute  qu'aucun  de  vous  ne  l'espère.  (Murmures.) 
Non,  vous  ne  l'espérez  pas;  (Nouveaux  murmures.)  vous  dites  que  vous  l'espérez,  et  moi  je 
répète  que  vous  ne  l'espérez  pas.  (Oh  !  oh  !)  Messieurs,  il  faut  être  sincère  quand  on  est 
des  hommes  sérieux  et  bien  convaincus.  £t  quand  j'entends  M.  Gamier-Pagès  nous  dire,  à 
cette  tribune,  qu'il  espère  que  ses  paroles,  auront  du  retentissement  au  dehors,  qu'elles 
y  exerceront  de  l'influence,  je  lui  réponds  :  non,  votre  parole,  si  éloquente  qu'elle 
soit,  n'exercera  pas  plus  d'influence  que  la  mienne.-  (Eéclamations.)  U  demande  la 
liberté  de  la  presse  dans  l'intérêt  des  peuples;  moi,  je  la  demande  dans  l'intérêt  des 
gouvernements.  Nous  prêchons,  l'un  et  l'autre,  dans  notre  sens,  et  je  crois  que,  l'on 
et  l'autre,  nous  prêchons  fort  inutilement.  Et  croyez  bien,  messieurs,  que  je  ae  fus 
pas  ici  du  paradoxe ,  que  je  ne  cherche  pas  à  en  faire.  Je  voudrais  bien  me  tromper,  je 
voudrais  bien  que  la  plume  fût  une  arme  et  que  la  parole  fût  une  puissance.  Mais  ce  sont 
vingt  années  d'expérience  qui  m'ont  amené  à  ce  résultat  :  conviction  humiliante  de 
l'impuissance  de  la  presse,  de  son  inutilité,  de  l'impuissance  de  la  parole  et  de  son  inutilité. 
(Oh  !  oh  !  Murmures.) 

M.  Pelletan  vous  a  dit  que,  sans  liberté  de  la  presse,  il  n'y  avait  pas  d'exemple  de  grand 
mouvement  d'idées.  Je  demanderai  à  mon  éloquent  confrère  s'il  existait  une  presse  et  si 
cette  presse  était  libre  à  l'époque  où  le  christianisme  a  commencé  à  jeter  sur  le  monde  sa 
grande  lumière.  Et  cependant,  nierez-vous  que  l'apparition  du  christianisme  ait  été  un 
grand  mouvement  d'idées  F 

M.  Pelletan  m'a  fait  une  autre  objection*;  il  m'a  dit  :  mais,  avec  la  liberté  de  la  presse, 
assisteriez -vous  à  ce  navrant  spectacle  d'hommes  qu'on  emprisonne,  qu'on  déporte? 
J'écarte  toutes  les  exagérations  ;  mais  je  ne  puis  pas  écarter  de  ma  mémoire  ce  souvenir, 
qu'en  France,  il  y  a  eu  une  liberté  de  la  presse,  liberté  de  droit,  sinon  de  fût;  car  il  firat 
distinguer  entre  la  liberté  de  droit  et  la  liberté  de  fût  :  la  liberté  peut  exister  en  droit  et 
ne  pas  exister  en  fait;  elle  peut  être  dans  la  loi  et  n'être  pas  dans  les  mœurs.  Eh  bien, 
cette  liberté  a  existé  de  par  la  loi,  et  la  presse  a  été  impuissante  à  empêcher  neuf  mille  de 
nos  concitoyens  d'être  déportés*  et  quand  il  s'est  trouvé  un  journaliste  qui  a  voulu 
défendre  cette  liberté,  on  l'a  mis  en  prison. 

Un  Membre.  Gela  prouve  qu'on  le  craignait. 

M.  Em.  de  GiEiJtDiN.  Je  le  demande,  comment  cette  liberté  était-elle  garantie  à  l'écri- 
vain qui  la  revendiquait?  Que  M.  Pelletan  réponde. 

Il  faut  donc  conclure.  Eh  bien!  je  demande  à  tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  de  me 
dire  comment  ils  comprennent  une  législation  sur  la  presse  ;  quelle  limite  ils  marqueront  à 
l'exercice  de  la  liberté;  quelle  législation  serait  pour  eux  l'idéal.  Je  suis  absolu,  c'est  vrai, 
quand  je  soutiens  mes  idées;  mais  je  ne  suis  pas  absolu  dans  le  fût,  et  je  vus  le  prouver  : 
qu'on  me  donne  la  liberté  de  la  presse  comme  en  Belgique,  et  je  déclare  que  je  m'en  conten- 
terai en  France.  (Rires  et  bravos.) 

M.  DuKiEB  (France).  Quand  nous  entendons  M.  de  Qirardin  nous  dire  que  la  presse  est 
impuissante,  cela  fût  l'effet  d\ui  paradoxe  très  agréable  ;  d'autant  plus  que  M.  de  Giraxdin 
a  écrit  pendant  vingt  ans,  et  qu'il  l'aurait  fait  uniquement  pour  le  plaisir  d'écrire,  comme 
il  aurait  parlé  ici  pour  le  plaisir  de  parler,  comme  enfin,  il  aurait  adhéré  à  VAuociaiiom 
pour  leprogrh  de»  êàenceê  sociales  sans  croire  au  progrès  des  sciences  sociales. 
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Cette  thëae  ne  peut  donc  que  nous  fûre  Teffet  d'un  paradoxe  très  agréablement  déve- 
loppé et  qui  n'est  nullement  de  nature  à  nous  inquiéter,  nous  qui  croyons  fermement  à  la 
nécessité  de  la  presse,  à  la  toute-puissance  de  la  pensée. 

Ce  qui  nous  inquiète,  ce  qui  nous  froisse,  quand  nous  voyons  une  pareille  doctrine  se 
pioduiie  devant  vous,  c'est  que  c'est  toujours  ainsi  que  l'on  combat  la  liberté.  Quand 
ou  vient  nous  dire  :  il  faut  rendre  la  presse  complètement  libre,  c'est  à  dire  il  ne  faut  répri- 
mer ni  la  calomnie,  ni  l'appel  à  la  révolte,  ni  l'offense  à  la  morale  publique,  on  fait,  mes- 
sieurs, une  chose  mille  fois  plus  dangereuse  pour  la  liberté  de  la  presse  que  quand  on  vient 
dire,  avec  le  bon  sens,  avec  la  raison  :  il  faut  une  presse  libre  ;  mais  la  liberté  de  la 
presse,  comme  toutes  choses  en  ce  monde,  a  ses  limites;  elle  n'est  pas  absolue. 

M.  de  Girardin  nous  dit  :  Je  ne  demande  pas  la  liberté  de  la  presse  dans  l'intérêt  de 
l'expansion  de  la  pensée,  je  la  demande  dans  l'intérêt  des  gouvernements,  qui,  pour  la 
plupart,  n'ont  pas  besoin  dotant  de  sollicitude.  (Rires.)  Mais,  messieurs,  le  conseil  que 
M.  de  Girardin  donne  aux  gouvernements  n'a  pas  beaucoup  de  chance  d'être  suivi,  et  j'en 
appelle,  sur  ce  point,  à  sa  propre  doctrine  sur  l'inefficacité  de  la  parole.  (Nouveaux  rires.) 
Il  a  d'autant  moins  de  chance  d'être  suivi  qu'il  n'est  pas  raisonnable.  Les  gouvernements, 
en  effet,  lorsque  de  pareilles  doctrines  se  produiront  devant  eux,  ne  se  trouveront  pas 
dans  la  situation  où  ils  sont  lorsqu'on  revendique  les  droits  de  la  pensée,  en  tenant  compte 
des  nécessités  sociales,  des  droits  de  tous  et  en  renfermant  ces  droits  dans  leurs  véritables 
limites. 

Je  n'avais  que  ces  quelques  mots  à  dire.  Il  importait,  d'ailleurs,  que  cette  discussion  ne 
fût  point  dose  sur  les  paroles  de  M.  de  Girardin. 

M.  JiTLiEN  Buse  (Grand).  Le  dernier  orateur  que  nous  venons  d'entendre  a  considéré 
les  paroles  de  M.  de  Girardin  comme  une  plaisanterie.  Quanta  moi,  messieurs,  lors- 
qu'on vient  affirmer  en  plein  jour  que  la  presse  est  impuissante,  je  dis  qu'on  méconnaît 
riùfitoire,  et  qu'on  renie  ses  propres  œuvres,  quand  on  se  nomme  Emile  de  Girardin. 

Qu'a  fait  la  presse,  dites- vous,  et  en  quoi  s'est-elle  associée  aux  grands  mouvements 
d'idées  qui  se  sont  produits  dans  le  monde?  Mais  vous  oubliez  donc  que  c'est  la  première 
bible  sortie  des  presses  de  Guttenberg  qui  a  clos  l'ère  du  moyen  âge  et  inaaguré  l'émancipa- 
tion de  l'esprit  humain!  Vous  oubliez  donc  Voltaire,  Eousseau,  Montesquieu  et  l'immor- 
telle phalange  des  encyclopédistes  qai  ont  préparé  1789!  Yous  oubliez  donc  1848;  vous 
oubliez  ce  que  vous  avez  fait  vous-même  ;  vous  oubliez  1852  ;  vous  faites  tin  hochet  du  bâton 
de  maréchal  que  vous  avez  conquis  dans  la  presse  ! 

Non,  messieurs,  vous  le  voyez  bien,  la  presse  n'est  pas  impuissante.  Nous,  Belges,  nous 
avons  un  enseignement  à  tirer  de  ce  congrès,  et  nous  ne  pouvons  pas  laisser  clore  par  une 
plaisanterie  une  discussion  grande ,  élevée  et  qui  laissera  des  traces  profondes  dans  nos 
cœurs.  Non,  la  presse  n'est  pas  impuissante.  Elle  a  Cedt,  chez  nous,  la  révolution  du 
XYi«  siècle  et  la  révolution  de  1830  ;  et  tous  les  hommes  qui,  aujourd'hui,  nous  gouvernent 
sont  fiers  d'être  sortis  des  rangs  du  journalisme,  d'avoir,  un  jour,  tenu  une  plume  qui  a 
en  la  valeur  d'une  épée. 

La  presse  est  puissante;  vous-même  vous  l'avez  prouvé,  et  vos  paroles  d'aujourd'hui 
l'ont  prouvé  une  fois  de  plus.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  IX  PBÊsiDENT.  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close  sur 
cette  partie  de  la  question.  L'examen  de  la  question  au  point  de  vae  de  la  législation 
positive  est  renvoyé  à  demain. 
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Séance  du  24  septembre.  — Présidence  de  M.  Tielemans. 

M.  le  Président,  60  ouvrant  la  séance,  annonce  qne  la  discussion  portera, 
désormais,  snr  les  principes  des  difFérentes  législations,  afin  dVriver  à  une 
solution  pratique  qui  satisfasse  le  plus  complètement  possible  les  aspira- 
tions de  tous  vers  la  liberté.  La  section  reçoit  communication  des  travaux 
suivants. 

Résumé  de  la  léçtsltaion  ff Angleterre  sur  la  presse,  par  MM.  George 
W.  Hastings  et  John  Westlake,  délégués  de  la  «  National  Association  for 
the  promotion  of  social  science.  » 

La  censure  n'existe  pas,  pour  la  presse,  en  Angleterre.  Elle  disparut  des 
lois  en  1694,  lorsque  le  Parlement  refusa  de  proroger  les  statuts  13  et  14 
(cbap.  Il  art.  53)  qui  expiraient  en  cette  année. 

Toute  personne  qui  imprime  et  publie  un  journal  s'engage,  en  donnant 
des  garanties  suffisantes,  à  payer  les  amendes  ou  dommages-intérêts  aux- 
quels elle  peut  être  condamnée  par  la  loi  pour  articles  parus  dans  ledit 
journal.  Cette  caution  s'élève  à  400  livres  sterling  pour  les  journaux  de 
Londres  et  à  300  livres  pour  ceux  des  provinces. 

L'imprimeur  ou  l'éditeur  doit  déposer  au  bureau  du  timbre  une  décla- 
ration portant  le  titre  du  journal,  Tendroit  ou  les  endroits  où  il  s'imprime 
et  se  publie,  les  noms  et  demeures  du  propriétaire,  de  l'éditeur  ^  de 
l'imprimeur. 

Enfin,  les  noms  et  adresses  de  l'imprimeur,  de  l'éditeur  et  des  bureaux 
du  journal  doivent  paraître  sur  chaque  exemplaire.  Un  exemplaire  de 
chaque  numéro  doit  être  envoyé  au  bureau  du  timbre. 

Ces  dispositions  se  trouvent  dans  :  60  Geo.  IH  et  1  Geo.  lY  art.  9;  — 
14  Geo.  IV  et  4  Will.  IV  art.  7S;  —  6  et  7  Will.  IV  art.  76. 

La  loi  sur  les  libelles  est,  en  partie,  loi  écrite  {statute  teti)),  en  partie 
loi  coutumière,  c'est  à  dire  qu  elle  s'appuie  sur  des  décisions  judiciaires 
et  des  précédents,  sans  être  formulée  dans  un  acte  du  Parlement. 

Un  article  est  reconnu  diffamatoire  lorsqu'il  expose  un  individu  au 
mépris  ou  au  ridicule  ou  qu'il  tend  à  lui  nuire  dans  la  considération  de 
ses  semblables.  Tout  écrit  portant  en  soi  un  caractère  de  sédition,  de 
blasphème  ou  de  trahison  est  également  considéré  comme  libelle. 

L'auteur  ou  l'éditeur  d'un  libelle  peut  être  poursuivi  devant  la  justice 
criminelle  ou  civile  : 

4"^  Par  une  action  devant  la  cour  de  la  Reine  (Queen's  Bench)  selon 
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laquelle  «  si  le  jory  prononce  la  culpabilité,  il  peut  être  condamné  à 
l'amende  ou  à  la  prison»  ou  à  l'une  et  l'autre.  Cette  manière  de  procéder 
esl  en  usage  dans  le  cas  d'un  écrit  séditieux,  et  aussi  lorsque  le  libelle, 
dirigé  contre  la  personne  d'un  particulier,  est  en  même  temps  uue  proTo- 
calion  contre  l'ordre  public.  Le  procureur  de  la  reine  (Altorney  General) 
peut  intenter  une  action  de  sa  propre  autorité;  un  particulier  doit  obtenir 
l'autorisation  de  la  cour; 

2^  Par  un  acte  d'accusation  présenté  à  une  cour  criminelle.  Cette  ▼oie 
est  ouverte  à  tout  le  monde,  et  la  condamnation  est  la  même  que  dans  le 
cas  d'une  action  criminelle; 

y  Par  une  action  civile  dans  laquelle  le  jury  flxe  le  montant  du  dom- 
mage pécuniaire  auquel  il  estime  que  le  plaignant  a  droit.  C'est  la  voie 
généralement  suivie  dans  le  cas  d'écrits  diffamatoires  contre  de  simples 
citoyens.  Dans  ces  actions,  qui  sont  fréquentes,  le  défendeur  peut  plaider 
sa  justification  en  prouvant  que  l'article  incriminé  est  vrai;  et  s'il  par- 
vient à  établir  ce  fait,  il  a  droit  à  l'acquittement. 

Des  dispositions  ont  été  prises  (6  et  7  Yict.  art.  96)  en  laveur  des 
joumaux  contre  les  actions  pour  libelles.  Le  défendeur  peut  plaider  que 
l'article  incriminé  a  été  publié  sans  malice  intentionuelle  ou  négligence 
coupable,  et  que,  avant  l'ouverture  de  l'action  ou  à  la  première  occasion 
qui  s'est  présentée,  il  a  inséré  des  excuses.  Il  doit  aussi  payer  une  cer^ 
laine  somme  à  la  cour  comme  compensation. 

Dans  le  cas  d'une  action  criminelle  ou  d'un  acte  d'accusation,  le  défen- 
deur peut  également  plaider  que  les  faits  incriminés  sont  vrais  et  que  c'est 
dans  l'intérêt  du  public  qu'ils  ont  été  publiés. 

Il  est  juste  de  constater  que  les  poursuites  d'oflSce  pour  écrits  séditieux 
ou  blasphématoires  sont  devenues  extrêmement  rares. 

Exposé  sticcinct  de  la  législation  qui  régit  la  presse  dans  les  Pays-Bas 
par  M.  J.  LuzAC,  avocat  à  Leyde. 

La  législation  qui  régit  la  presse  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  porte 
l'empreinte  de  la  tendance  louable  de  renfermer  dans  des  bornes  aussi 
étroites  que  possible  l'ingérence  de  l'autorité.  Pour  ce  motif,  elle  ne  s'est 
fias  arrêtée  à  ces  nombreux  détails  dont  la  réglementation  dégénère  si 
facilement  en  surveillance  oppressive.  Sans  exception,  les  lois  sur  la 
{Nnesse  ont,  ici,  un  caractère  répressifs  gage  précieux  et  indispensable  du 
droit  d'émettre  librement  ses  opinions.  La  censure  est  tellement  étrangère 
à  nos  mœnrs  et  k  nos  i^s  que  son  introduction  serait  parfaitement 
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Les  Pays-Bas,  quoique  heureusement  préservés  de  ces  commotions 
violentes  qui,  dans  les  dernières  quinze  années,  ont  agité  tant  de  peuples, 
ont  eu  cependant,  eux  aussi,  leurs  jours  difficiles.  Même  alors  est  sorti 
victorieux  de  l'épreuve  ce  grand  principe  sanctionné  dans  l'art.  8  de  la  loi 
fondamentale  :  €  que  personne  n*a  besoin  d'une  autorisation  préalable 
pour  exposer  par  la  presse  ses  sentiments  et  ses  pensées.  » 

Mon  dessein  n'est  nullement  d'entrer  soit  dans  une  appréciation,  soit 
dans  un  développement  de  la  législation  hollandaise  sur  la  presse.  Je  n'ai 
d'autre  but  que  de  donner  un  simple  exposé  de  ses  dispositions. 

Mon  sujet  se  divise  tout  naturellement  en  deux  parties,  en  tant  que  la 
législation  que  j'ai  en  vue  regarde  ou  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
ou  les  délits  qui  se  commettent  par  la  presse. 

La  propriété  littéraire  et  artistique  est  réglée  par  la  loi  du  23  jan- 
vier 1817,  dont  les  dispositions  se  résument  comme  suit  : 

L  Les  auteurs  de  produits  littéraires  et  artistiques,  tant  originaux  que 
traduits  d*une  langue  étrangère,  ou  leurs  ayants  droit,  jouiront  du  droit 
exclusif  de  faire  imprimer,  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages  ; 

IL  Le  droit  de  copie  ne  dure  que  vingt  ans  après  le  décès  de  l'auteur 
ou  du  traducteur; 

III.  La  violation  du  droit  de  copie  sera  réputée  contrefaçon  et  punie 
comme  telle; 

IV.  Les  dispositions  susmentionnées  *ne  regardent  ni  le  texte  des 
auteurs  classiques  grecs  ou  romains,  ni  les  Bibles,  ni  les  livres  d'école,  ni 
les  calendriers,  etc.  ; 

y.  Il  y  a  liberté  entière  de  faire  connaître  par  des  extraits,  dans  les 
recueils  périodiques,  la  nature  et  la  valeur  de  tel  ou  tel  ouvrage  littéraire 
ou  artistique; 

YL  Les  droits  qui  découlent  de  la  propriété  littéraire  ne  peuvent  être 
invoqués  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

a.  Que  l'ouvrage  soit  imprimé  dans  le  pays; 

b.  Que  l'éditeur  soit  regnicole  et  son  nom  mentionné  au  titre,  ou  du 
moins  quelque  part  dans  l'ouvrage; 

c.  Que  trois  exemplaires  soient  mis  à  la  disposition  du  ministère  de 
l'intérieur. 

De  cette  loi  naissait  une  question  importante,  longtemps  attaquée  et 
défendue  avec  chaleur.  Il  s'agissait  des  droits  qu'aurait  l'État  sur  la  publi- 
cation des  lois  et  autres  actes  émanant  de  l'autorité  suprême.  La  Haute 
Cour  ayant,  par  son  arrêt  du  8  septembre  1840,  décidé  cette  question  au 
préjudice  de  l'État,  elle  reçut  une  solution  définitive  en  ce  même  sens,  par 
suite  du  décret  royal  du  24  avril  1841. 
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J'aborde,  eo  second  lieu,  la  législation  sur  les  délits  de  la  presse. 

La  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  en  consacrant  la  liberté  de  la  presse, 
ne  Ta  fait  que  sous  la  condition,  aussi  nécessaire  que  salutaire,  que  cha- 
cun serait  responsable  devant  la  loi.  En  effet,  que  deviendrait  la  liberté 
des  citoyens  si  chacun  se  voyait  livré,  sans  défense,  à  la  malveillance  de 
quiconque  s'attaquerait  publiquement  à  son  honneur  et  à  ses  intérêts? 
Cette  responsabilité  voulue  par  la  constitution  ne  s*étend,  du  reste,  qu'à 
ces  actes  que  l'État,  s'il  veut  rester  fidèle  à  sa  mission,  doit  flétrir  et  punir 
sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent.  Je  veux  dire  :  la  calomnie,  l'ou- 
trage, l'injure,  la  provocation  à  des  crimes  ou  délits. 

Voyons  quelles  sont  ces  lois  contre  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 

Mous  citerons ,  en  premier  lieu ,  les  articles  du  Gode  pénal  français 
qui ,  quoique  profondément  modifié  en  plusieurs  endroits  par  des  lois 
spéciates,  a  encore  force  de  loi  dans  les  Pays-Bas.  Ce  sont,  notamment, 
les  art.  383-S90  concernant  les  délits  commis  par  la  voie  d'écrits,  images 
ou  gravures  distribués  sans  noms  d'auteur,  d'imprimeur  ou  de  graveur,  et 
les  art.  367-378  traitant  de  la  calomnie,  des  injures  et  des  expressions 
outrageantes. 

Les  dispositions  des  articles  nommée  en  dernier  lieu  ont  cependant 
paru  ne  régler  la  matière  que  d'une  façon  incomplète.  On  a  donc  tâché 
d'y  suppléer  par  la  loi  du  16  mai  18S9,  modifiée  et  augmentée  par  celle 
du  1*'  juin  1830.  Voici,  en  quelques  mots,  leur  contenu  : 

L  Est  réputé  complice  celui  qui,  par  la  vente  ou  la  distribution  d'écrits, 
aura  excité  à  un  crime  ou  délit  et  que,  par  cela  même,  un  crime  ou  délit 
aura  été  commis  ; 

U.  tes  art.  367-378  du  Code  pénal  sont  applicables  aux  déliU  de 
calomnie  et  d'injures  commis  envers  les  autorités  publiques  ou  des  corps, 
quoique,  pour  ces  derniers,  personne  ne  soit  désigné  nominativement; 

IIL  Les  délits  de  calomnie  ou  d'injures  commis  par  écrit  ne  peuvent 
être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  excepté  dans  les  cas 
ci  ils  sont  dirigés  contre  le  roi,  les  membres  de  la  famille  royale,  les  auto- 
rités publiques,  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

IV.  Excepté  les  cas  où,  par  suite  d'un  écrit,  un  crime  ou  délit  a  été 
commis,  l'instruction  judiciaire  et  le  renvoi  doivent  précéder  la  poursuite 
devant  les  tribunaux.  En  tout  cas,  personne  ne  peut  être  arrêté  avant  que 
sa  condamnation  ne  soit  prononcée; 

V.  L'action  publique  qui  natt  de  ces  deux  lois  est  prescrite  par  trois 
mois,  à  dater  du  jour  où  le  délit  a  été  commis,  et  si  des  poursuites  ont 
déjà  eu  lieu,  à  partir  du  dernier  acte  judiciaire. 

Une  loi  du  3-mai  1851  a  sUtué  que  les  peines  édictées  dans  les  lois 
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susmentionnées»  con^sUlnt  en  un  emprisonnement  dont  le  maximom  est 
de  cinq  ans  et  en  amendes»  plus  ou  moins  fortes,  seront  prescrites  dans 
dix  ans,  à  partir  du  jour  où  la  sentence  a  acquis  Tautorité  de  chose 


En  dernier  lieu,  je  m'arrête  à  la  loi  du  âO  septembre  1814  relative  aux 
délits  commis  par  ceux  qui  attaquent  des  souverains  dans  leur  personne, 
qui  nient  ou  mettent  en  doute  la  légitimité  de  leur  famîlie  et  de  leur 
gouvernement  qui  critiquent  leurs  actes  d*une  manière  outrageante.  Les 
peines  (amende  et»  en  cas  de  récidive»  emprisonnement  de  un  à  trois  ans) 
seront  applicables  aux  imprimeurs»  éditeurs»  libraires  et  colporteurs  qsl 
ne  peuvent  nommer  l'auteur;  aux  trois  premières  catégories  sera  retiré» 
en  même  temps»  leur  brevet  pendant  Tespace  de  trois  à  six  ans.  L'article 
final  ordonne  que  ni  les  auteurs  ou  rédacteurs»  ni  les  imprimeurs»  éditeurs 
ou  libraires  ne  pourront  alléguer»  comme  excuse  ou  circoastanci^atté» 
nuante»  que  les  pièces  ou  articles  pour  lesquels  ils  sont  appelés  en  justice 
sont  reproduits  ou  traduits  de  livres»  d'imprimés  ou  de  journaux  étrangers* 

Je  finis  ce  court  exposé  par  la  remarque  que  la  connaissance  des  déiils 
de  la  presse  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires»  l'institution  du  jury 
étant  inconnue  dans  les  Pays-Bas.» 

Voilà»  en  peu  de  mots»  un  aperçu  de  h  législation  qui  régit  la  presse 
dans  les  Pays-Bas.  Elle  est  loin  d'être  parfaite  et»  en  maint  endroit»  elle 
est  susceptible  de  justes  critiques.  Cela  est  vrai,  surtout»  pour  les  lois 
de  1829  et  de  1830»  qui  doivent  leur  existence  aux  événements  politiques 
de  cette  époque  et  se  ressentent  fortement  de  leur  caractère  de  lois  de  cir- 
constance. Cependant»  l'habitude  du  gouvernement  représentatif  et  la 
possession  d'une  sage  liberté»  ces  correctifs  puissants  de  lois  défectueuses» 
n'ont  pas  manqué  d'exercer  leur  salutaire  influence.  Aussi»  l'application 
des  dispositions  légales  que  j'ai  mentionnées  n'a  soulevé  que  très  rarement 
de  justes  réclamations.  Sous  leur  empire»  au  contraire,  la  presse  a  pu  se 
développer  librement  et  contribuer,  pour  une  large  part,  à  répandre  par- 
tout les  lumières  que  le  progrès  de  l'esprit  humain  ne  cesse  de  Caire  jaillir 
sur  toutes  les  branches  de  la  science. 

DÉBAT. 

M.  Foutus  (Hasselt).  M.  Westlake  nous  apprend  qn'en  Angletene  on  exige  une 
caati(m  ;  cela  me  paratt  par&iteiuent  juste,  mais  je  désirerais  savoir  qtd  diacate  la  videur  de 
la  caution. 

M«  Westlajul  C'est  une  question  à  débattre  ayeo  le  bnreaa  du  timbre. 
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M.  Jouura  (Hollande).  Mon  hoBorable  ooUè^A  au  oongrès,  M.  Lnaae»  deLeyde,  Ycnaat 
d'exposer  la  législation  hollandaise  sbt  la  presse,  je  me  bornerai,  pour  répondre  à  Vkm* 
tation  que  m'a  faite  M.  le  Président  dans  la  séance  d'hier,  à  définir  hriàvement  la  portée  de 
l'art.  8  de  la  loi  fondam^tale»  qui  s'expUqae  en  eea  termes  : 

«  Nul  n'a  besoin  d'une  autorisation  préalable  pour  manifester  ou  répandre  par  la  presse 
ses  idées  ou  ses  sentiments»  sauf  la  responsabilité  détemûnée  par  la  loi.  »  Nos  loi»  suif  la 
presse  ne  sont  point  restrictives  ;  elles  laissent  une  asses  grande  liberté.  Nous  pouvons  doue 
dire  que  la  liberté  de  la  presse  règne  en  Hollande  ;  cette  liberté,  cependant,  ne  donne  pas  la 
licence  de  commettre  sans  danger,  par  écrit,  des  délits  qu'on  ne  saurait  impunément  com- 
mettre verbalement.  Les  lois  qui,  en  Hollande»  se  rapportent  à  k  presse,  sont  d'ancienae 
date.  Les  poursuites  sont  heureusement  fort  rares.  Fendant  vingt  ans  que  j'ai  eu  Thonneor 
d'occuper  diverses  fonctions  comme  magistrat  judiciaire,  et  principalement  comme  membre 
du  parquet  à  Amsterdam,  je  n'en  ai  vu  presque  aucune.  Vous  avea  probablement  lu  dans  les 
joumaux  que  notre  gouvernement  a  l'intention  de  libérer  les  journaux  du  timbre  ;  c'est  wie 
nouvelle  preuve  du  désir  qu'il  a  d'affiranchir  la  presse  des  entraves  qui  pèsent  sur  la  prasée* 

M.  Mabtlle  (Tournai).  J'ai  entendu  avec  plaisir  l'exposé  qui  yient  d'être  fait  de  l'état 
de  1&  législation  sur  b  presse  en  Hollande,  et  j'ai  été  heureux  d'apprendre  que,  sauf  h» 
répressioii  des  délits  qu'elle  peut  commettre,  la  presse  y  est  complètement  libre.  J'en  suia 
d'autant  plus  heureux  qu'en  fiôsant  l'étude  de  k  loi  belge,  j'ai  trouvé  que,  sous  le  geuvei- 
nement  hollandais  qui  nous  a  régi  pendant  un  certain  temps,  la  presse  ne  se  trouvait  pas, 
à  beaucoup  près,  dans  une  situation  aussi  favorable.  A  cette  époque,  l'éditeur,  l'imprimeur* 
l'écrivain,  tous  pouvaient  être  poursuivis  en  même  temps  ;  les  poursuites  étaient  exercées 
avec  une  rigueur  extraordinaire  et  les  procès  étaient  très  nombreux.  En  dernier  lieu,. les 
deux  seuls  journaux  qui  soutenaient  encore  les  opinions  libérales  en  Belgique  ont  fini  par 
succomber  sous  le  coup  des  condamnations  qa'ik  avaient  encourues. 

La  vie  politique  sembla  s'éteindre  pendant  quelque  temps  en  Bdgique.  Cependant,  deux 
cœurs  généreux  veillaient  sur  les  destinées  du  pays  ;  bientôt  la  résistance  s'organisa,  et  l'on 
vit  apparaître  de  nouveaux  champions  pour  réclamer  la  liberté  de  la  presse.  Le  gouverne- 
ment d'alors  y  répondit  par  une  loi  qui  date  du  mois  de  juin  1830  ;  on  était  à  la  veille  de 
grands  événements,  la  situation  était  excessivement  tendue  ;  les  attaques  se  renouvelaient 
sans  cesse,  et  le  souverain,  au  lieu  de  suivre  l'exemple  du  grand  Frédéric  qui,  voyant  un 
jour  affické  un  libelle  injurieux  pour  lui ,  ordonna  qu'on  le  plaçât  plus  bas  pour  qu'on  pût 
mieux  le  lire,  le  souverûn  crut  pouvoir  étouffer  la  révolution  naissante  en  remettant  en 
vigueur  les  principes  rigoureux  qui  avaknt  régi  le  pays  avant  1789. 

Toua  ces  moyens  furent  impuissants  ;  la  révolution  de  1830  éclata,  et  telle  était  l'impa- 
tience da  pays  de  secouer  le  joug  des  lois  oppressives  qu'il  avait  dû  subir,  que  dès  le  16  octo- 
bre 1830,  c'est  à  dire  qninse  jours  après  le  triomphe  de  la  révolution,  le  gouvernement 
provisoire  rendit  le  plus  beau  déeret  par  lequel  on  ait  jamais  proclamé  laldberté  de  la  pvesBCi. 
Toute  gène,  toute  entrave  à  la  libre  expansion  de  la  pensée,  de  quelque  manière  qu^eQe 
puisse  se  manifester,  était  anéantie.  Dès  ce  moment  s'ouvre,  pour  la  Belgique,  une  èie 
nouvelle  :  la  presse,  si  longtemps  muette,  renaît  et  se  propage  dans  tout  le  pays  ;  la  lumièee 
se  fait  partout.  Au  mois  de  février  1831  apparaît  notre  constitution,  une  des  plus  belles, 
sans  contredit,  des  tempe  modernes,  et  la  liberté  d^  la  presse  y  trouve  une  nouvelle  et 
solennelle  consécration.  En  meme^  temps  qu'elle  proclame  la  liberté  de  la  presse,  la  oonsti* 
tution  dcmne  à  In  presse  une  gacantioi  nouvelle  en  déférant  an  jury  l'appréciation  des 
délits  qu'elle  pourrait  commettre^ 
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Je  ne  puis,  mesaieun,  me  dispenser  de  m'arrêter  on  instant  ici.  La  constitQtion  porte 
que  le  jury  est  établi,  en  matière  criminelle,  pour  tous  les  délits  politiques  et  de  presse. 
Dans  les  premiers  temps,  on  a  interprété  cette  disposition  en  ce  sens,  que  toute  imputation 
d'un  fait  constituant  un  délit  était  du  ressort  du  jury.  Mais,  plus  tard,  on  s'est  écarté  de  cette 
jurisprudence  large  et  libérale,  et  nous  avons  tu  récemment  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  la  province  de  Limbourg  décider  que  celui  qui  se  prétend  attaqué  par  un 
journal  peut  avoir  recours  aux  tribunaux  civils  pour  obtenir  réparation. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  jurbprudence  soit  conforme  à  l'esprit  qui  animait  les  membres 
du  congrès  quand  ils  ont  fait  la  constitution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  vingt  années  nous  étions  restés  en  possession  de  cette  liberté 
et  nous  pouvions  la  considérer  comme  une  conquête  à  laquelle  nulle  atteinte  ne  pouvait 
jamais  été  portée.  Cependant,  nous  avons  eu  bien  des  vicissitudes  dans  l'application  du 
régime  de  la  liberté  de  la  presse.  En  1848,  le  timbre  sur  les  journaux,  qui  avait  été 
décrété  par  une  loi  de  1839,  fut  aboli;  c'était  une  liberté  de  plus  pour  la  presse.  Mais 
en  1852,  nous  avons  été  entraînés  par  un  courant  contraire,  et  le  premier  décret  sur  la 
presse,  décret  si  large,  si  libéral  qu'on  pouvait  le  citer  comme  un  modèle,  a  été  mutilé.  Je 
ne  veux  pas  dire  que  le  gouvernement  l'ait  fait  de  bon  gré  ;  j'ai  même  de  fortes  raisons  de 
croire  le  contraire  ;  mais  la  pression  était  telle,  qu'il  a  bien  fallu  céder  :  la  loi  du  20  décem- 
bre 1852  a  été  la  conséquence  de  cet  état  de  choses.  Je  signale  cette  loi  comme  un 
retour  vers  des  idées  moins  libérales,  parce  que  je  n'y  retrouve  pas  même  le  mot  méchamment 
que  l'on  rencontrait  dans  une  loi  hollandaise  analogue  qui  défendait  toute  attaque  contre 
l'autorité  du  souverain. 

La  suppression  de  ce  mot  rend  la  disposition  d'une  élasticité  extrême  et  aggrave  singu- 
lièrement la  position  de  l'écrivain;  car  tel  propos  sera  considéré  comme  injurieux  par  une 
personne  et  passera  inaperçu  aux  yeux  d'une  autre;  telle  réflexion  qui  nous  paraîtra 
sans  importance  parce  que  nous  sommes  depuis  longtemps  habitués  à  la  liberté  pourra, 
dans  un  autre  pays,  exposer  son  auteur  à  la  déportation. 

M.  LE  PBi^iDEKT.  Je  prie  l'orateur  de  ne  pas  s'écarter  de  l'objet  en  discussion;  on 
expose  l'état  de  la  législation  sur  la  presse.  C'est  à  cet  exposé  que  les  orateurs  doivent  se 
limiter  pour  le  moment. 

M.  Mabille.  J'ai  terminé  l'exposé  des  lois  qui  régissent  la  presse  en  Belgique.  Je  dois 
le  dire,  il  existe,  à  côté  de  ces  lois,  des  dispositions  administratives  qui  me  causent  de  pro- 
fonds regrets.  Ainsi ,  il  existe  en  Belgique  une  classe  de  citoyens  qui  ne  peut  pas  fiedre 
usage  des  droits  qui  sont  conférés  par  la  constitution  en  matière  de  manifestation  de  la 
pensée  ;  je  veux  parler  des  militaires.  La  constitution  n'a  excepté  personne  du  bénéfice 
de  ses  libéralités,  et  cependant,  les  militaires  ne  peuvent  rien  publier  sans  l'autorisation 
du  département  de  la  guerre.  N'est-ce  pas  là  une  véritable  censure?  Je  me  borne  à  signaler 
le  fait  et  à  dire  que  je  verrais  avec  plaisir  la  section  de  législation  émettre  le  vœu  que  la 
liberté  de  manifester  ses  opinions  fût  restituée  à  la  classe  de  citoyens  dont  je  viens  de 
m'occuper. 

M.  Wenkaxgksbs  (Pays-Bas).  Quand  on  examine  la  loi  anglaise,  loi  si  bien  faite  pour 
un  pays  d'excessive  liberté  comme  l'Angleterre,  il  est  peut-être  étonnant  de  voir  qu'elle 
exige  encore  le  cautionnement.  Pour  ma  part,  je  crois  que  c'est  à  juste  titre  que  dans 
les  constitutions  les  plus  récentes,  le  principe  du  cautionnement  n'a  plus  été  insent.  Il  est 
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éndenty  en  eSei,  qu'eiiger  le  dépôt  d'une  certsdne  somme  pour  pouvoir  fonder  un  journal, 
c'est  prÎTcr  du  bénéfice  de  la  liberté  de  la  presse  quiconque  n'a  pas  les  moyens,  par  lui-même 
ou  autrement,  de  remplir  cette  condition.  Je  crois  qu'on  a  été  trop  loin,  sous  ce  rapport, 
tout  en  reconnaissant,  cependant,  qu'une  caution  peut  être  une  chose  très  utile,  en  ce  qu'elle 
«si  de  nature  à  empêcher  le  premier  venu  de  causer  parfois  la  ruine  d'un  honnête  commer- 
çant, sans  que  celui-ci  puisse  obtenir  aucune  satisfaction  de  la  part  d'un  homme  qui  ne 
possède  rien.  Malgré  cette  considération,  qui  milite,  dans  une  certaine  mesure,  en  faveur 
du  cautionnement,  je  crois  qu'il  a  contre  lui  des  arguments  beaucoup  plus  sérieux,  et  qu'il 
fsLvi  s'appliquer  à  le  faire  disparaître. 

Quant  aux  poursuites,  je  remarque  que  la  législation  anglaise  diffère  peu  de  la  nôtre  et 
de  la  législation  belge.  Cependant,  nous  avons  vu  récemment,  en  Belgique,  comment  un 
jugement  condamnant  un  imprimeur  (l'auteur  de  l'article  ne  s'étant  pas  fait  connaître)  peut 
rester  sans  effet  par  suite  de  l'insolvabilité  de  l'imprimeur.  Il  j  a  cependant  une  solidarité 
cÎTÎle  entre  l'auteur  et  l'imprimeur  ;  je  crois  qu'on  devrait  la  consacrer  formellement,  de  telle 
manière  que  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  puissent  être  efficacement  pour- 
saivis. 

Quant  au  timbre,  c'est  encore  là  une  entrave  à  l'émission  de  la  pensée.  Ainsi,  en  H61- 
ionde ,  nous  avons  nue  législation  extrêmement  libérale,  surtout  par  l'application  qu'elle 
reçoit;  mais  nous  avons  conservé  le  timbre,  et  cette  seule  mesure  fiscale  est  tellement  impor- 
tante, qu'elle  rend  impossible  la  publication  de  journaux  de  la  dimension  des  principaux 
journaux  belges.  Aussi,  ne  voyons-nous  en  Hollande  que  des  journaux  de  petit  format. 
Quant  aux  journaux  étrangers ,  ils  sont  frappés  d'une  véritable  prohibition  par  suite  de  ce 
droit  fiscal.  Ainsi ,  tel  journal  belge  qui ,  publié  en  Hollande ,  ne  coûterait  que  de  25 
à  30  francs ,  nous  coûte  presque  le  triple.  C'est  assez  dire  que  les  journaux  étrangers  ne 
franchissent  guère  la  frontière. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  le  ministre  des  finances  de  Hollande,  d'après  ce  que  j'ai  lu 
récemment  dans  les  journaux,  se  propose  de  présenter  une  loi  portant  suppression  de  ce 
droit  de  timbre.  Mais  ce  projet  se  lie  à  une  réduction  plus  générale  des  impots  et  à  l'établis- 
sement d'une  sorte  à^income-tax  qui  sera  difficilement  acceptée  en  Hollande.  De  sorte  que, 
si  ce  projet  échoue,  nous  devons  nous  résigner  à  renoncer  au  bénéfice  de  la  suppression  du 
timbre  des  journaux. 

En  résumé,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  un  cautionnement,  parce  que  c'est  une 
entrave  indirecte  à  la  liberté  de  la  presse  ;  je  suis  d'avis,  en  second  lieu,  que  la  loi  peut 
parfaitement,  sans  méconnaître  l'esprit  de  la  Constitution ,  stipuler  des  garanties  contre 
l'éditeur  et  l'écrivain,  à  raison  d'attaques  par  la  voie  de  la  pr^se;  enfin  je  repousse,  comme 
une  entrave  à  la  libre  manifestation  de  la  pensée ,  toute  espèce  de  loi  purement  fiscale 
comme  l'est  la  loi  sur  le  timbre  des  journaux. 

M.  Calvels  (France).  La  discussion  de  cette  question  touche  à  son  terme.  Je  ne  dirai 
pas  qu'elle  s'est  égarée,  hier,  sur  les  hauteurs  politiques,  desquelles  elle  a  dû  nécessairement 
deseendre.  Cette  question  est  toute  simple;  elle  a  une  application,  et  c'est  précisément  sur 
cette  application  que  M.  le  Président  vient  d'appeler  votre  attention  d'une  manière  parti- 
culière. Il  îbloX  donc  oublier  ces  scènes  d'enthousiasme  auxquelles  noms  avons  assisté;  il 
fini  examiner.  C'est  ce  que  je  vais  ^aîre. 

Le  système  que  je  présente  me  parait  le  plus  simple,  le  plus  vrai  et,  qu'on  me  permette 
de  le  dire,  le  seul  véritablement  aceeptabb,  à  côté  surtout  du  principe  extraordinaire  qu'a 
àébaoàak  hier  l'on  de  noe  eoliègoes^  M.  de  Girardxn. 

15 


18Û  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  ETC. 

En  matière  de  presse,  je  ne  connais  que  deux  choses  possibles  :  ou  la  liberté  la  plus  com- 
plète, la  plus  absolue,  —  ce  qui  est  la  négation  du  droit  des  membres  d'une  société  ;  —  ou, 
au  contraire,  les  restrictions, — et  qu'on  m'entende  bien,  les  restrictions  ordinaires,  appor- 
tées à  la  presse  comme  en  toute  autre  matière. 

La  presse  est  un  moyen  de  faire  connaître  sa  pensée  ;  elle  rend  l'auteur  ou  cens  qui  con- 
eonrent  à  la  divulgation  de  sa  pensée  responsables  de  leurs  actes,  absolument  comme  pour 
tous  les  autres  actes  de  la  vie  sociale. 

Hier,  M.  Pelletan  disait  qu'il  n'apportait  que  deux  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse; 
et  il  raisonnait  ainsi  :  principe  :  liberté  de  la  presse  ;  mais  comme  il  n'y  a  jamais  de  liberté 
absolue  en  ce  monde,  parce  que  l'absolu,  c'est  l'impossible,  je  demande  que  cette  liberté 
ne  couvre  pas  de  l'impunité  la  calomnie  et  l'appela  la  révolte. 

Nous  différons  beaucoup  d'opinion,  M.  Pelletan  et  moi;  mais  ici,  nous  nous  rencontrons; 
sur  ce  terrain,  nous  sommes  d'accord.  Yoici,  quant  à  moi,  ce  que  je  propose  :  je  dis  que 
ceux  qui  manient  la  plume,  ceux  qui  font  de  leur  pensée  un  instrument  public  sont  res- 
ponsables  de  leurs  œuvres  ;  mais  ils  n'en  doivent  pas  être  responsables  autrement  que  ceux 
qui  agissent  matériellement.  Je  dis  à  l'écrivain  ;  Vous  avez  le  droit  d'écrire,  c'est  un  droit 
naturel.  Faut-il,  comme  le  disait  hier  M.  Pelletan  dans  ce  magnifique  langage  qtd 
retentit  encore  à  nos  oreilles,  faut-il  que  vous  soumettiez  votre  pensée  à  une  censure 
préalable?  Non.  Pourquoi?  Parce  que,  dans  aucun  autre  acte  de  ma  vie,  je  ne  me  soumets 
à  une  censure  préalable.  Je  suis  responsable,  j'accepte  cette  responsabilité,  et  je  vous  dis  : 
il  faut  que  l'auteur  qui  écrit  ait  le  courage  de  son  opinion  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  se  cache 
sous  le  voile  de  l'anonyme  ;  il  faut  que  son  nom  figure  au  bas  des  lignes  que  sa  main  a 
écrites.  Il  sera  donc  responsable  sans  que  personne  puisse  avoir  préalablement  le  droit  de 
raboter,  si  je  puis  le  dire,  l'expression  de  sa  pensée.  Je  repousse  donc  tout  de  suite  la 
censure,  et  je  couvre  mon  principe  de  cette  responsabilité  personnelle  et  civile  en  ajoutant 
immédiatement  l'obligation  de  la  signature. 

A  côté  de  la  censure  préalable,  nous  voyons,  dans  différentes  législations,  divers  autres 
moyens  :  le  timbre,  le  cautionnement,  employés  non  pour  réprimer,  mais  pour  diriger,  en 
quelque  sorte,  le  cours  de  la  pensée. 

Je  viens  de  m'expliquer  sur  la  censure;  je  n'admets  pas  davantage  le  cautionnement  :  il 
suf&t  que  vous  soyez  responsable  pour  que  le  principe  de  la  liberté  ne  doive  pas  être  entravé 
dans  son  application. 

Qu'est-ce  que  je  veux  donc  admettre?  Je  vous  accorde  la  liberté  de  publier  tout  ce  que 
vous  voudrez,  mais  sous  votre  responsabilité?;  et  c'est  ici  que  je  vous  attends.  C'est  ici  que 
je  réclame  des  moyens  énergiques  de  répression,  non  seulement  contre  l'écrivain  qui  a  émis 
sa  pensée,  mais  encore  contre  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'émission  de  sa  pensée. 

Vous  le  voyez,  je  suis  large,  généreux,  libéral  dans  la  plus  haute  acception  de  ces  mots. 
Liberté  complète,  absolue,  pas  d'entrave,  pas  de  censure,  pas  de  cautionnement.  Je 
voulais  parler  du  timbre  ;  mais  l'orateur  qui  m'a  précédé  en  a  donné  la  seule  justification 
possible  :  c'est  un  droit  fiscal,  et  il  y  a  là  peut-être  une  question  dont  la  solution  n'appar- 
tient pas  seulement  aux  hommes  qui  s'occupent  de  la  question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Laissons  de  côté  cette  question  fiscale  qui,  du  reste,  n'est  pas  une  entrave  bien  sérieuse 
à  la  circulation  de  la  pensée. 

Je  demande  donc  une  répression  sévère,  énergique  contre  l'auteur  et  contre  l'imprimeur 
d'articles  qui  portent  atteinte  aux  droits  d'autrui.  En  nn  mot,  tout  ce  qui  nuit  aux 
autres  doit  être  puni;  Voilà  le  critérium.  Aussi,  je  crois  que  si  vous  voulez  créer  une  légis- 
lation spéciale  pour  la  presse,  créer  des  délits  de  presse,  comme  on  dit,  vous  vous  engagez 
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dans  nae  Toie  toat  à  fait  inconnue,  capricieuse,  arbitraire.  En  matière  de  presse,  comme 
en  toute  autre  matière,  il  n'y  a  d'autres  délits  que  ceux  que  prévoit  le  code  pénal.  Pas  de 
délits  de  presse  spéciaux  :  le  droit  commun;  responsabilité,  de  la  part  des  auteurs,  de  leurs 
œuvres,  et  obligation,  par  conséquent,  pour  eux,  de  signer  leurs  écrits;  punition,  enfin,  de 
ceux  qui  peuvent  avoir  prêté  le  concours  de  leur  travail,  de  leur  intelligence  et  qui 
peuvent,  dans  les  limites  du  droit  commun,  être  considérés  comme  complices.  En  un  mot, 
pas  de  prévention,  pas  d'obstacles  préalables;  rien  que  le  droit  commun. 

M.  DoGNiE-DETiLUEBS  (Liège).  Gomme  l'orateur  qui  m'a  précédé,  je  crois  qu'aucune 
mesure  préventive  ne  doit  entraver  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  par  la  presse  : 
pas  de  cautionnement,  pas  de  timbre,  pas  de  censure,  et,  je  vais  plus  loin,  pas  de  signature. 
Je  ne  crois  pas,  en  efet,  que  la  signature  soit  une  garantie.  On  trouve  des  noms,  on  signe 
des  articles  qu'on  n'a  pas  faits.  La  garantie  de  la  signature  est  donc,  selon  moi,  illusoire,  et 
elle  porte,  à  mon  sens,  une  grave  atteinte  à  la  liberté  d'exprimer  ses  opinions. 

Maïs  si  je  veux  la  liberté,  si  je  la  veux  grande,  sans  mesures  préventives,  sans  censure 
surtout,  sans  timbre,  sans  signature,  je  ne  veux  pas  la  licence.  Je  veux  que  la  presse  se 
respecte  et  qu'elle  respecte  les  autres  ;  je  ne  veux  pas  qu'elle  porte  atteinte  ni  aux  droits 
privés,  ni  à  l'état  social.  En  conséquence,  et  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  je  dis 
que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  moral  ou  matériel 
exige  une  réparation.  Je  dis  que  l'individu  qui,  usant  de  la  plus  belle  des  libertés,  s'oublie 
et  porte  atteinte  à  un  individu  ou  à  l'État,  doit  être  puni  sévèrement. 

Comment  le  sera- 1- il? — Messieurs,  ce  qui  existe  chez  nous  me  parait  un  exemple  digne 
d'être  recommandé.  Si  l'écrivain  a  commis  un  délit  contre  l'État,  il  sera  puni  par  le  jugement 
du  pays,  par  le  jury,  qui  est  le  mieux  à  même  de  proportionner  la  peine  à  la  faute  commise. 
Quant  aux  délits  contre  les  particuliers,  il  faut  également  qu'ils  soient  punis,  et  ici,  je  dif- 
fère complètement  d'opinion  avec  l'orateur  qui  a  ouvert  hier  cette  discussion  ;  je  n'admets 
pas  qu'on  doive  laisser  impuni  l'écrivain  qui,  dans  une  intention  évidemment  malveillante, 
aura  dit  d'un  négociant  qu'il  a  déposé  son  bilan  ou  qu'il  va  le  déposer.  Il  suffît  que  ce 
fiiit  puisse  causer  un  préjudice  quelconque  à  la  personne  désignée,  pour  qu'il  doive 
être  puni. 

Un  mot,  messieurs,  suffit  pour  justifier  mon  système  :  avec  la  législation  que  je  réclame, 
la  presse  serait  libre  ;  elle  ne  serait  pas  licencieuse. 

M.  ttÉBOLD  (Erance).  Après  une  discussion  aussi  prolongée,  je  n'abuserai  pas  de  vos 
moments.  Seulement,  je  crois  remplir  un  devoir  en  signalant  une  lacune  qui  n'a  pas  encore 
été  relevée  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Je  suis  aussi  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  mesures  préventives,  cela  va  sans  dire  :  pas 
de  censure,  pas  d'avertissement,  pas  de  cautionnement,  et  j'ajoute  :  pas  de  timbre  ;  je  trouve 
même  un  peu  trop  modeste  la  déclaration  d'incompétence  qu'a  faite,  tout  à  l'heure, 
M.  Calmels,  quant  à  cette  partie  de  la  question.  Nous  sommes  parfaitement  à  même 
d'émettre  ici  une  opinion  qui  paraîtrait  à  M.  Calmels  un  empiétement  sur  les  attributions 
de  nos  confrères  de  l'économie  politique.  Si  nous  étions  dans  un  pays  où  l'institution  de 
Tesdavage  existât  et  qu'on  vînt  noua  dire,  au  nom  des  financiers,  que  nous  ne  devons  pas 
désirer  l'abolition  de  cette  institution,  parce  que,  par  exemple,  il  existerait  un  droit  de 
mutation  sur  la  vente  des  hommes,  nous  dirions  sans  doute  :  nous  ne  pouvons  pas  nous 
arrêter  devant  des  considérations  financières  de  cette  nature.  —  Eh  bien,  le  timbre  me 
paraît  encourir  le  même  reproche  que  ce  droit  de  mutation.  C'est  une  entrave  très  grande 
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à  la  circulation  de  la  pensée.  Donc,  pas  de  timbre  non  plus,  pas  de  mesures  préventires 
d'aucune  sorte.  Rien  que  la  répression  raisonnable;  rien  que  deux  restrictions  à  la 
liberté,  et  je  dirai  qu'elles  ne  résultent  que  de  Tapplication  de  la  loi  générale.  La  complicité 
se  manifeste  autrement  qu'en  fournissant  des  armes  matérielles,  autrement  qu'en  donnant 
des  conseils  à  l'auteur  :  elle  se  manifeste  aussi  par  la  presse;  c'est  l'application  de  la  loi 
générale.  L'autre  exception  concerne  la  calomnie  ou  la  difiEamation;  voilà  encore  un  fait 
dans  lequel  j'aperçois  un  délit  de  presse.  La  diffamation  ou  la  calomnie  par  la  parole,  dans 
\m  cercle  restreint  de  personnes,  ne  peut  pas  avoir  de  bien  grandes  conséquences  et  ne 
cause  généralement  qu'un  léger  préjudice  pour  la  personne  lésée  ;  tandis  que  par  la  voie  de 
la  presse,  elle  a  des  conséquences  incalculables.  Pourquoi  donc  ue  pas  la  punir  dans  œ 
dernier  cas  comme  dans  le  premier  ? 

Maintenant,  il  va  de  soi  que  j'admets  aussi  la  réparation  civile  ;  c'est  là  un  principe  de 
droit  commun. 

Mais  voici  la  lacune  dont  je  parlais  en  commençant.  U  j  a  un  mode  particulier  de  répa- 
ration, c'est  la  presse  elle-même  ;  et  ce  mode  a  l'immense  avantage  d'être  en  même  temps 
une  extension  de  la  liberté  des  personnes  autres  que  l'écrivaiii  ;  c'est  le  droit  de  réponse. 
On  n'en  avait  rien  dit  encore,  et  cependant,  je  crois  que  l'organisation  du  droit  de  réponse 
est  d'un  grand  intérêt  en  matière  de  presse;  car  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  M.  de  Girardin 
qui  nous  disait,  hier,  qu'il  est  impossible  de  réprimer  les  délits  de  presse  contre  les  personnes, 
parce  que  le  journaliste  diffamateur  continuera  à  diffamer  celui  qui  aura  triomphé  de  l'injus- 
tice. Il  y  a  un  moyen  très  simple  de  lui  imposer  silence  :  c'est  le  droit  de  réponse. 

Quant  à  la  signature,  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on  puisse  l'imposer  parla  loi,  attendu 
qu'il  sera  toujours  extrêmement  facile  d'éluder  une  telle  prescription.  J'ajoute  qu'il  est 
des  cas  oîi  il  serait  impossible,  en  bonne  législation,  d'exiger  la  signature  ;  par  exemple, 
quand  il  s'agit  de  correspondances  étrangères.  Je  sais  bien  que  la  cour  de  cassation  de 
france  a  jugé  que  la  signature  des  correspondances  étrangères  est  obligatoire;  de  sorte 
qu'aujourd'hui,  une  correspondance  des  États  du  Sud  de  l'Amérique  émauant  d'un 
adversaire  de  l'esclavage  devrait  être  signée  par  lui.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  quels 
dangers  il  s'exposerait.  Cette  jurisprudence,  qui  est,  maintenant,  le  complément  de  la  loi 
française,  ne  me  parait  pas  susceptible  d'être  maintenue. 

Je  dirai,  cependant,  qu'il  serait  très  bon  que  l'habitude  de  la  signature  entrât  dans  les 
mœurs  des  écrivains  ;  mais  c'est  là  une  chose  qui  doit  se  faire  naturdlement,  comme  consé- 
quence des  principes  de  publicité  et  de  liberté. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


Deuxième  séance  du  24  septembre,  —  Présidence  de  M.  Tielemans. 

M.  LS  FRésiDERT.  Je  crois,  messieurs,  que  la  question  a  fiiit  un  grand  pas  oe  matin.  Four 
simplifier,  je  vous  propose  de  laisser  maintenant  de  côté  la  œnsure  :  la  oensore  est  morte) 
et  nous  pouvons  lui  accorder  le  silence  du  tombeau.  (Approbation.)  Le  second  point, 
c'est  l'avertissement.  Je  crois  qu'ici  encore  nous  tommes  tous  du  même  avis  :  f  avertisse- 
ment est  condamné,  et  nous  n'avons  plus  qu'à  attendre  le  jour  de  son  exécution.  (Adhésion*) 
Reste  le  timbre.  A  cet  égard,  je  crois  que  l'oft  a  dit  tout  oe  qu'il  était  possiUle  de  dire  : 
c'est  une  mesure  purement  fiscale;  elle  n'ait  pas  ua  ^taole  à  Ift  liberté  de  \k  piwie,  ium 
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il  est  désirable  que  tous  les  gouvernements  suppriment  le  timbre  et  le  remplacent ,  s'il 
le  faut,  par  un  autre  impôt,  parce  que  la  pensée  humaine  doit  circuler  à  bon  marché. 
(Assentiment.) 

Noos  ne  sommes  donc  plus  en  présence  que  de  cinq  faits  sur  lesquels  je  prierai  l'assem- 
blée de  concentrer  la  discussion  :  c'est  la  solidarité  de  l'imprimeur ,  le  cautionnement  qui 
existe  en  Angleterre,  comme  tous  TaTez  entendu,  le  droit  do  réponse,  les  délits  com- 
muns ou  spéciaux  à  la  presse,  et  enfin  la  signature* 

If.  DaÉo  (France).  Il  reste  peu  de  chose  à  dire,  au  point  oh  est  parvenue  la  discussion.  11 
est,  cependant,  une  question  qui  n'a  été  qu'effleurée  jusqu'à  présent  ;  je  veux  parler  du 
rôle  de  l'imprimeur  dans  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Pelletan  nous  disait  hier,  dans  son  langage  si  ardent,  si  imagé,  que  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  terrible  pour  Técrivain,  c'était  d'être  obligé  de  se  mutiler  lui-même,  de  se  placer  entre 
sa  conscience  et  le  besoin  de  dire  la  vérité,  besoin  dont  la  satisfaction  peut  entraîner  sa 
ruine  et  celle  de  sa  famille.  Eh  bien,  il  y  a,  selon  moi,  quelque  chose  de  plus  terrible,  c'est 
la  censure  de  l'intérêt,  la  censure  de  l'imprimeur. 

Nous  avons  des  imprimeurs  qui  exercent  un  véritable  monopole,  qui  sont  responsables  ; 
et,  dans  la  légitimité  même  de  leur  rôle,  ils  ont  le  droit  de  se  défendre ,  de  se  prémunir 
contre  les  condamnations  qui  peuvent  les  atteindre.  Eh  bien,  pour  moi,  c'est  la  chose  la 
plus  déplorable,  la  plus  pénible  qu'on  puisse  rencontrer,  c'est  le  plus  grand  obstacle  à  la 
liberté  de  la  presse  ;  car,  si  je  suis  juge  de  la  limite  que  je  puis  atteindre,  si,  moi  écrivain, 
je  suis  JQge  de  la  condamnation  à  laquelle  je  m'expose,  j'aurai  le  choix  de  me  taire  ou,  fai- 
sant appel  à  mon  courage,  d'obéir  à  la  voix  de  ma  conscience;  tandis  que,  quand  je  me  trouve 
en  face  d'un  monopole,  je  suis  forcément  condamné  au  silence.  Il  serait  donc  essentiel  de 
discuter  la  question  à  ce  point  de  vue  et  de  se  demander  :  est- il  bon  d'établir  un  privilège 
pour  l'imprimeur?  (Interruption.) 

Je  crob  que  cela  n'existe  pas  en  Belgique  ;  mais  vous  avez  encore,  je  pense ,  la  respon- 
saJbilité  de  l'imprimeur. 

M.  iiE  p&ésiDBNT.  Oui,  mais  seulement  quand  l'auteur  n'est  pas  connu. 

M.  DRto.  Je  ne  demande  pas  davantage.  Seulement,  j'entendais  combattre,  tout  k 
l'heure,  l'obb'gation  de  la  signature,  et  je  trouve  qu*il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  ce  point. 
n  est  très  important,  en  effet,  que  la  vérité  ne  se  cache  pas  derrière  la  personnalité. 
Nous  savons  tous  ce  que  la  personnalité  a  fait  de  mal  en  France.  Eh  bien,  je  comprenda 
qu'à  un  certain  point  de  vue  on  vienne  dire  :  il  vaut  mieux  qu'une  idée  soit  soutenue 
sans  que  derrière  elle  se  place  une  personnalité  qui  peut,  au  besoin,  en  abuser.  Cependant, 
quand  il  s'agit  de  faire  preuve  de  courage,  d'émettre  une  opinion  qui  peut  exposer  un 
auteur  à  des  inconvénients,  voire  même  à  des  dangers,  je  crois  qu'il  faut  réserver  à 
l'écrivain  la  possibilité  de  signer  son  œuvre  et  d'assumer  ainsi,  personnellement,  la  res- 
ponsabilité de  son  opinion. 

N'y  aurait- il  pas  possibilité  de  concilier  ces  deux  idées?  Je  le  crois,  et  voici  comment  : 
quand  l'imprimeur,  instrument  matériel  aussi  essentiel  à  la  liberté  de  la  presse  qu'une  loi 
supprimant  toute  entrave,  quand  l'imprimeur  croira  qu'un  artide  l'expose  à  des  pour- 
suites, il  pourra  exiger  la  signature  et  ne  point  prêter  ses  presses,  en  cas  de  refus  de  signer 
on  d'apporter  à  l'écrit  les  rectifications  qu'il  jugera  nécessaires.  De  cette  façon,  la  position 
de  rimprûneur  et  de  Téerivain  sera  suffisamment  sauvegardée.  L'imprimeur  n'est  pas  cen- 
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seur,  l'imprimeur  ne  peut  plus  refuser  ses  presses  ;  et  l'écrivain,  de  son  côté,  n'est  plus 
enchaîné,  dès  l'instant  où,  signant  ses  œuvres,  il  en  assume  toute  la  responsabilité. 

M.  Eh.  D£  GiBAUDiN.  La  liberté  absolue  a  cet  immense  avantage,  qu'elle  simplifie  tout. 
Dès  que  vous  avez  la  liberté  d'imprimer,  si  vous  n'avez  pas  d'imprimeur,  vous  imprimez  vous- 
même,  et  il  n'est  pas  besoin  de  demander  si  l'auteur  devra  ou  ne  devra  pas  signer  son  œuvre. 

M.  Léopold  Alm  (Suède).  Au  sujet  de  la  législation  de  la  presse  en  Suède,  il  faut  observer 
que  toute  personne  n'ayant  pas  une  mauvaise  réputation  peut  publier  un  journal.  On  n'est 
pas  obligé  de  verser  un  cautionnement.  L'acte  d'autorisation  de  faire  paraître  un  journal  est 
frappé  d'un  droit  qui  ne  s'élève  qu'à  6  francs.  Les  délits' de  presse  sont  jugés  par  un  jury 
composé  de  neuf  membres  choisis  parmi  les  citoyens.  Le  tribunal  en  choisit  trois,  le  plai- 
gnant trois  autres  et  le  défendeur  également  trois.  Il  faut  que  six  membres  déclarent  l'article 
coupable  pour  que  l'auteur  soit  condamné. 

M.  LE  PEÉsïDENT.  Il  y  a,  dans  la  communication  qui  vient  de  nous  être  faite,  un  passage 
sur  lequel  je  désirerais  avoir  une  explication.  M.  Alm  nous  a  dit  que  toute  personne  n'ayant 
pas  une  mauvaise  réputation  peut  publier  un  journal;  je  lui  demanderai  comment  on 
apprécie,  en  Suède,  la  réputation  des  gens  pour  leur  accorder  ou  leur  refuser  l'autorisation 
de  publier  un  journal. 

M.  Alm.  Il  n'est  pas  précisément  nécessaire  de  jouir  d'une  bonne  réputation;  il  suffit  de 
n*en  avoir  pas  une  mauvaise.  (Rires.) 

M.  André  Lavertujon  (France).  Je  m'étais  fait  inscrire  avec  l'intention  de  parler 
lorsque  la  section  entrerait  dans  l'examen  détaillé  des  diverses  législations  sur  la  presse.  Les 
paroles  qu'a  prononcées,  tout  à  l'heure,  notre  président  m'ont  appris  qu'on  avait  procédé  à 
cet  examen  dans  la  séance  tenue  ce  matin,  séance  à  laquelle  j'ai  eu  le  malheur  de  ne  pou- 
voir assister.  Je  ne  crois  donc  pas  devoir  faire  rétrograder  le  débat  en  reportant  l'attention 
de  l'assemblée  sur  un  sujet  vidé.  Au  surplus,  les  observations  que  je  me  proposais  de  pré- 
senter étaient  d'un  caractère  purement  descriptif  et  pratique.  Puisque  nous  avions  pour 
but  de  comparer  entre  eux  les  divers  systèmes  qui  régissent  la  presse  en  Europe,  je  voulais, 
en  mettant  à  contribution  une  expérience  personnelle  déjà  assez  longue,  faire  connaître 
d'une  manière  plus  détaillée,  et  pour  ainsi  dire  plus  intime,  le  système  qui  domine  en 
France  depuis  dix  ans.  Mais,  je  le  répète,  puisque,  par  ma  faute,  je  ne  me  suis  pas  trouvé 
parmi  vous  à  l'heure  oà  cette  discussion  était  à  l'ordre  du  jour,  je  crois  devoir  renoncer... 

M,  LE  PRÉSIDENT.  Il  n'y  a  pas  autant  d'inconvénients  que  vous  le  supposez  à  revenir  sur 
le  débat  de  ce  matin,  et  je  crois  voir  que  la  section  souhaite  vivement  vous  entendre. 

De  toutes  parts.  Oui,  oui,  parlez,  parlez. 

M.  Laverttjjon.  Je  remercie  M.  le  Président  de  sa  bienveillance,  et  je  vais  me  rendre, 
sans  plus  de  délai,  aux  désirs  de  la  section. 

Messieurs,  tout  le  monde  connaît  le  décret-loi  du  17  février  1852  ;  tout  le  monde  a  eu 
sous  les  yeux  un  ou  plusieurs  de  ces  arrêtés  administratifs  connus  sous  le  nom  à*avertisie' 
tnent;  tout  le  monde  a  lu  un  ou  plusieurs  de  ces  décrets  de  suspension  ou  de  suppression 
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qui  constituent  le  côté  le  plus  saillant,  le  plus  en  relief  de  la  législation  française  sur  la 
presse.  Certes,  telle  qu'on  la  connaît,  sous  ses  aspects  superficiels,  extérieurs,  cette  légis- 
lation a  conquis  un  très  mauvais  renom  dans  tout  le  libéralisme  européen.  Eh  bien  !  j'ose 
dire  qu'elle  vaut  encore  moins  que  sa  réputation,  et  qu'elle  est  un  instrument  de  silence 
beaucoup  plus  parfait  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Je  vais  jusqu'à  prétendre  que  ceux 
qni  ont  façonné  cet  instrument  ne  se  doutaient  pas  eux-mêmes  de  la  perfection  du  méca- 
nisme qu'ils  venaient  d'inventer. 

Pour  en  bien  connaître  la  portée,  l'influence,  l'efficacité,  il  faut  avoir  été  saisi  par  ses 
engrenages  clandestins  ;  il  faut  en  avoir  suivi  en  intéressé  le  fonctionnement  secret  pen- 
dant de  longues  années.  Je  le  démontrerai  par  des  faits  concluants.  Mais  pour  mettre  un 
peu  d'ordre  dans  cette  démonstration,  je  vais  passer  en  revue,  de  mémoire,  car  je  regrette 
de  n'avoir  pas  les  textes  sous  la  main,  les  principales  dispositions  du  décret-loi  de  1852. 

Quand  on  essaye  de  formuler  en  quelques  mots  l'esprit  essentiel  de  ce  décret,  lorsqu'on 
cherche  à  le  caractériser  d'une  manière  générale,  voici  ce  qu'on  trouve  :  de  toute  évidence, 
rintention  dominante  du  législateur  a  été  de  supprimer  la  critique,  la  discussion,  le  con- 
trôle, aussi  radicalement  que  ix)S3ible.  Ge  n'était  pas  là,  j'en  conviens,  un  effort  nouveau. 
Avant  1852,  en  France  comme  ailleurs,  il  y  a  eu  des  gouvernements  qui  ont  cherché  à  se 
soustraire,  eux  et  leurs  agents,  à  l'incommodité  des  libres  discussions.  L'auteur  du  décret- 
loi  n'ignorait  pas  ces  tentatives.  Il  avait  même,  je  pense,  étudié  avec  un  soin  particulier  les 
méthodes  mises  en  avant  par  les  pouvoirs  successifs  qui  ont  péri  sous  les  coups  de  la  presse  ; 
on  l'affirme  ainsi,  du  moins;  on  le  répète  tous  les  jours  :  pour  ma  part,  je  n'en  crois  rien. 
Grâce  à  cette  étude  préliminaire,  l'auteur  du  décret-loi  —  je  dis  l'auteur  pour  la  facilité 
du  langage,  la  construction  d'un  engin  aussi  compliqué  a  dû  nécessiter  plusieurs  collabo- 
rateurs -— l'auteur  du  décret- loi  paraît  s'être  rendu  compte,  avec  une  remarquable  sagacité, 
de  l'état  réel  de  l'opinion  publique,  dans  presque  tous  les  pays,  à  Tégard  de  la  liberté  de 
la  presse.  Il  a  vu  que  la  masse  du  public  était  à  la  fois  pour  et  contre  la  presse.  Four,  car  on 
rougirait  partout  d'avouer  qu'on  fait  partie  d'un  peuple  oîi  le  droit  d'exprimer  librement  sa 
pensée,  ce  droit  qui  est  la  marque  la  moins  douteuse  d'une  civilisation  avancée,  est  supprimé  ; 
contre,  car  presque  partout,  surtout  aux  époques  d'excitation  politique,  on  a  peur  de  ces 
feuilles  volantes  qui  vont  porter  de  tous  côtés  les  idées  vraies  et  fausses,  les  aspirations 
honnêtes  et  coupables,  les  réclamations  justes  et  mal  fondées. 

Cet  état  complexe  de  l'opinion  posait  donc  ainsi  le  problème  au  législateur  de  1852  : 

H  faut  supprimer  la  liberté  delà  presse,  mais  en  se  gardant  d'avouer  qu'on  la  supprime. 
D  faut  entourer  la  presse  de  liens  préventifs  qui  lui  ôtent  l'initiative,  l'énergie  et  le  res- 
sort, mais  en  dissimulant  savamment  l'existence  de  ces  liens.  Pour  tout  dire,  il  faut  orga- 
niser la  censure  ;  mais  ce  mot  étant  gravement  compromis,  dangereux,  impopulaire,  il  faut 
organiser  une  censure  invisible,  inavouée,  et  ne  perdre  aucune  occasion  de  nier  que  la  cen- 
sure existe. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  préoccupation  générale  qu'a  été  rédigé  le  décret-loi  de  1852. 
Je  suis  malheureusement  obligé  de  rendre  hommage  à  l'habileté  du  législateur,  et  d'avouer 
qa'ila  complètement  réab'sé  son  programme.  Examinons. 

Au  début  du  système,  je  rencontre,  d'abord,  l'autorisation  préalable,  un  emprunt  fait  au 
premier  Empire  et  aux  mauvaises  années  de  la  Restauration.  Il  n'y  a  pas  à  s'étendre  sur  ce 
point;  tout  le  monde  est,  là  dessus,  aussi  instruit  que  moi  :  il  suffit,  pour  s'édifier,  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  la  liste  des  journaux  français.  Pour  une  ou  deux  feuilles  libérales  qui  ont 
pu,  à  grande  peine,  se  fonder  en  dix  ans,  on  compte  les  feuilles  gouvernementales  par  ving- 
taines. Cette  multiplication  de  journaux  d'une  couleur  unique,  qui  naissent  bruyamment, 
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puis  s'éteignent,  la  plupart  da  temps,  dans  l'inanition,  est  très  habilement  entendue  pour 
amuser  le  spectateur  naïf  et  sincère.  C'est  un  mouFement  artificiel  qui  joue  l'activité 
réelle.  Le  public  s'en  montre  flatté,  il  est  porté,  par  là,  à  se  croire  libre.  En  fin  de  compte, 
«a  bout  de  l'année,  qu'a-t-il  gagné?  Trois  ou  quatre  feuilles  de  plus,  consacrées  à  l'admis 
ration  permanente  et  à  l'encensement  perpétuel.  Selon  l'indication  du  programme,  on  a 
favorisé  une  des  apparences  de  la  rie  libérale,  tout  en  supprimant  la  liberté. 

A  côté  de  l'autorisation  préalable  vient  se  placer  le  droit  d'agréer  les  nouveaux  rédao* 
teurs  en  chef,  les  nouveaux  gérants,  les  nouveaux  directeurs  politiques.  Au  premier  abord, 
quoi  de  plus  anodin  que  ce  droit?  L'administration  se  réserve,  non  pas  de  choisir  elle* 
même  les  hommes  qui  doivent  exercer  une  action  prépondérante  sur  un  journal,  elle 
n'aurait  garde  de  rêver  un  pareil  attentat  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  non,  elle  désire 
uniquement  donner  une  marque  de  bien-venue  au  nouveau  directeur,  au  nouveau  proprié* 
taire  de  toute  feuille  influente.  Le  bon  public,  pétri  de  confiance,  ne  comprend  guère  pour- 
quoi on  se  révolte  contre  ce  qui  n'est,  après  tout,  qu'une  précaution  de  bienveillance  et  de 
politesse.  Maintenant,  regardez  bien  au  fond  de  cette  combinaison  :  à  elle  seule,  elle  suffi- 
rait, entre  des  mains  résolues  et  habiles,  pour  faire  passer  en  quelques  mois  tous  les  jour- 
naux existants  dans  le  camp  gouvernemental.  —  Prenons  un  exemple.  Voici  une  feuille 
prospère,  bien  rédigée,  influente  ;  elle  est  dirigée  par  deux  personnes  soumises  à  la  forma- 
lité de  Y  agrément  j  le  gérant  et  le  rédacteur.  Une  de  ces  deux  personnes  disparait  par  une 
cause  quelconque  :  fatigue,  dégoût,  départ,  que  sais-je?  Eh  bien!  ce  simple  accident  jette 
le  journal  entre  les  mains  du  pouvoir.  En  premier  lieu,  il  doit  arrêter  —  sous  peine  de 
mort  —  il  doit  arrêter  immédiatement  sa  publication,  jusqu'à  ce  que  le  rédacteur  en  chef 
ou  le  gérant  manquant  soit  remplacé.  En  second  lieu,  ce  remplacement  ne  peut  s'opérer 
qu'après  l'agrément  de  l'administration.  Or,  messieurs,  cela  saute  aux  yeux,  le  droit 
d'agréer  emporte  avec  lui  le  droit  de  choisir.  Pour  lui  donner  cette  valeur,  la  méthode  est 
bien  simple  ;  elle  consiste  à  repousser  indéfiniment  tous  les  candidats,  jusqu'à  ce  que  l'on  ea 
présente  un  à  la  convenance  du  ministre  qui  dispose  de  la  faculté  •  éPagréaiion  ■ ,  pardon- 
nez-moi ce  néologisme.  Nous  avons  au  milieu^de  nous  M.  deOirardin,  qui  est  un  exemple 
de  l'opération  que  j'explique  en  ce  moment.  Les  actionnaires  de  la  Pressa  prétendaient,  à 
tort  ou  à  raison,  que  le  rédacteur  en  chef  actuel  faisait  mal  les  affaires  du  journal.  Au  ion 
des  intérêts  matériels  de  leur  entreprise,  ils  demandaient  à  le  remplacer  par  M.  Emile  de 
Girardin.  Mais  le  ministre  a  répondu  que  M.  de  Girardin  ne  lui  agréait  pas,  et  les  action- 
naires de  la  Presse  ont  dû  se  contenter  du  rédacteur  en  chef  présentement  en  titre.  — 
Autre  exemple  plus  curieux  :  M.  Grégory  Ganesco  se  démet  de  la  rédaction  en  chef  da 
Courrier  du  Dimanche,  On  demande  au  ministre  d'approuver  un  nouveau  rédacteur  en  chef. 
Non,  répond  le  ministre,  je  trouve  que  M.  Ganesco  fait  très  bien  l'affaire  du  Courrier,  Vai- 
nement l'écrivain  proteste,  déclare  qu'il  veut  se  retirer.  Le  refus  du  ministre  est  opiniâtre; 
il  faut  que  M.  Ganesco,  volens,  nolens,  rédige  le  Courrier  du  Dimanche,  ou  que  le  Courrier 
meure;  car,  je  vous  l'ai  dit,  il  est  défendu  à  un  journal  de  paraître  sans  rédacteur  en  chef. 
En  tout  ceci,  messieurs,  où  est  l'atteinte  visible,  palpable,  criante,  portée  à  la  liberté? 
Pour  la  masse  du  public,  elle  n'est  nulle  part.  Le  public  juge  que  ce  sont  des  écrivains  ({li 
se  disputent  le  premier  poste  et  un  ministre  qui,  par  un  sentiment  de  bienveillBnoe, 
s'efforce  de  mettre  d'accord  cette  race  irritable  des  journalistes.  Au  lieu  de  s'indigner,  le 
public  rit  de  bon  cœur  à  cette  comédie  du  rédacteur  dirigeant  un  journal  malgré  ses  pro- 
priétaires» ou  à  cette  autre  comédie  du  rédacteur  en,  chef  malgré  lui.  C'est  le  chef-d'œuvre 
de  la  tyrannie,  s'enveloppant  de  formes  doucereuses,  bénignes  et  paternelles.  (Apphiadis- 
sements.) 
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MesBÎeiin,  je  Tiens  de  dire  qae  le  public  ne  comprend  pas,  en  général,  tout  ce  qu'il  j  a 
deconséquences  énormes  et  insdentes  dans  ce  préliminaire  de  Vagréation.  Gela  tient  à  plu- 
sieurs causes,  mais  surtout  au  goût  que  nous  ayons,  chez  nous,  en  France,  pour  la  position 
de  fonctionnaire.  Un  rédacteur  en  chef  agréé  ministériellemeut  est  presque  un  personnage 
olkiel;  c'est,  pour  beaucoup  de  gens,  une  occasion  de  l'envier  plutôt  que  de  le  plaindre. 
Cela  le  met  sur  la  L'gne  des  préfets,  des  sons-préfets,  des  commissaires  de  police.  Il  7  a 
quatre  à  dnq  mois,  une  circulaire  fut  lancée  dans  tous  les  départements,  invitant  les  jour- 
nalistes à  faire  connaître  leurs  noms,  prénoms,  âges,  mojens  d'existence,  grades  universi- 
taires, etc.  Quelques  écri?ains  eurent  le  bon  sens  de  se  refuser  à  cette  bizarre  enquête  ;  ils 
la  dénoncèrent  au  public.  L'étonnement ,  au  premier  abord,  ne  fat  pas  trop  grand.  Faire 
diA  journalisme  un  corps  organisé,  autorisé,  bon  à  être  surveillé  comme  un  régiment  et  apte 
à  marcher  avec  régularité  et  discipline,  ce  n'était  point  un  projet  qui  fût  tellement  en 
dehors  des  tendances  du  jour  vers  la  réglementation.  Dans  un  pays  où  tout  le  monde  brûle 
d'entrer  dans  les  fonctions  publiques,  on  aurait  plutôt  été  surpris  de  voir  des  gens  se  fâcher 
parce  qu'il  s'agissait  de  foire  d'eux  des  fonctionnaires.  Cependant,  en  s'ébruitant,  l'incident 
foi  mieux  compris;  on  commença  àchuchotter  et  à  rire.  L'administration,  quelque  peu 
embarrassée  de  la  sensation  qu'elle  avait  produite,  déclara  enfin  qu'elle  avait  entrepris  son 
enquête  dans  les  meilleures  intentions  du  monde  et  pour  distribuer  à  bon  escient,  parmi  les 
journalistes,  une  certaine  quantité  de  décorations.  Les  choses  en  restèrent  là  ;  les  journalistes 
échappèrent  à  l'enrégimentatioa  ;  ils  échappèrent  aussi  à  la  décoration  !  (On  rit.) 

J'arrive  à  la  partie  principale  du  régime  de  1853  -.  aux  avertissements.  Vous  savez  tous, 
et  chaque  jour  il  est  facile  de  s'instruire  par  de  nouveaux  textes,  vous  savez  tous  ce  que  c'est 

^u'un  avertissement.  M.  le  ministre  ou  M.  le  préfet  du  département  de à  propos  d'un 

article  dont  on  cite  un  lambeau  de  phrase,  ou  même  dont  on  ne  cite  rien,  déclare  que  le  journal 

le a  attenté  à  la  paix  publique,  ou  attaqué  la  constitution,  ou  excité  les  citoyens  à  la 

baine  les  uns  contre  les  autres;  en  conséquence,  le  journal  le est  averti.  Messieurs,  il 

j  a  un  intéressant  travail  à  £aiire  sur  les  quelques  centaines  d'avertissements  distribués  en 
France  depuis  dix  ans  :  c'est  d'essayer  de  les  ranger  par  catégories,  par  chefs  d'accusation, 
pour  en  tirer  une  jurisprudence  quelconque,  une  règle  capable  de  guider  et  de  prémunir 
récrivaÎB.  Ce  travail,  messieurs,  j'ai  eu  la  patience  de  le  &ire  ;  j'avais  de  très  sérieuses 
raisons  de  l'entreprendre.  J'y  ai  passé  de  longues  heures,  comparant,  ajustant,  cherchant 
des  analogies  et  des  similitudes.  Je  défie  le  plus  habile  codificateur,  je  dé6e  l'esprit  de 
classification  incamé  lui-même,  je  le  défie  d'obtenir  à  l'avance  aucune  indication,  aucune 
maxime  générale  propre  à  éclairer  et  a  préserver  du  danger  ;  je  le  défie  de  formuler  aucune 
règle  d'ensemble  susceptible  d'apprendre  à  l'écrivain  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est 
déCend».  Ce  qui  était  défendu  hier,  ou  plutôt  frappé  et  puni,  est  permis  aujourd'hui  ;  ce 
qui  est  permis  aujourd'hui  sera  frappé  demain.  Vainement  on  chercherait,  dans  ce  chaos 
de  décisions  souvent  buriesques,  une  autre  marque  que  celle  du  caprice,  une  autre  trace  que 
celle  des  préoccupations  fugitives  qui  assaillaient  l'esprit  de  l'administrateur  au  moment  où 
il  remplissait  sa  fonction  de  juge  de  la  pensée.  Pas  de  jurisprudence,  pas  d'usage  uniforme, 
pas  de  règle  dans  oe  fouillis  d'arrêtés  où  l'attaque  contre  la  personne  du  chef  de  l'Etat  n'est 
ni  plus  ni  moins  réprimée  que  la  médisance  contre  un  certain  engrais  approuvé  par  arrêté 
préfectoral.  Pas  de  règleP  Je  me  trcmipe  :  il  en  est  une  qid  s'inscrit  à  chaque  page,  qui 
s'impose  à  l'esprit.  Cette  règle,  la  voici  :  c'est  que,  sous  un  semblable  régime,  pour  éviter  la 
r^essioo,  il  ne  sert  de  rien  d'être  attentif,  prudent,  réservé,  modéré.  Un  unique  moyen 
de  salut  existe  :  l'abstention,  le  silence.  Celui-là  seul  qui  ne  parlera  jamais  ne  sera  jamais 
averti.  (Applaudissements.) 
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Après  cette  esquisse,  est-il  besoin,  messiears,  de  vous  démontrer  qae  ravertissement, 
qu'on  veut  présenter  comme  une  mesure  purement  répressive,  est  un  moyen  préventif  au 
premier  chef?  préventif  par  la  vague  peur  qu'il  engendre,  par  la  continuelle  crainte  de  com- 
mettre un  délit  inconnu,  un  délit  qui  ne  se  définit  et  ne  prend  naissance  que  dans  la 
sentence  même  du  juge.  D'ailleurs,  à  l'avertissement  officiel,  public,  vient  se  joindre  l'aver- 
tissement ojQScieux,  tout  aussi  redoutable.  Une  note  communiquée,  à  Paris,  par  un  employé 
du  ministère  de  l'intérieur,  en  province,  par  un  commissaire  de  police,  intime  au  joama- 
liste  l'ordre  de  ne  pas  aborder  telle  ou  telle  question.  Il  y  a  eu  des  exemples  de  résistance  ; 
mais,  en  général,  il  faut  plier.  Maintenant,  avisez- vous  de  dire  que  la  presse  française  est 
soumise  à  la  censure,  et  vous  soulèverez  des  dénégations  chaleureuses.  La  censure,  grand 
Dieu  !  c'était  bon  pour  la  Restauration  !  on  se  faisait  alors  apporter,  dans  des  bureaux  spé- 
ciaux, les  épreuves  du  journal  au  moment  de  la  mise  sous  presse.  On  biffait,  on  effaçait,  on 
modifiait  tout  passage  jugé  dangereux,  irrespectueux  ou  inconvenant.  Rien  de  pareil  ne  se 
passe  sous  le  régime  du  décret -loi  de  1852.  Vous  êtes  simplement  engagé,  par  voie 
officieuse,  à  ne  souffler  mot  sur  certain  sujet;  vous  êtes  en  même  temps  averti,  par  les 
exemples  de  tous  les  jours,  qu'il  est  imprudent  de  parler  de  quoi  que  ce  soit,  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Mais  ressusciter  l'odieuse  censure  !  Nous  respectons  bien  trop  les 
grands  principes  de  89  !  (On  rit.) 

Messieurs,  vous  riez,  quoique  ce  que  je  dis  soit  fort  triste  ;  malheureusement,  votre  rire 
est  une  preuve  de  l'étonnant  bonheur  avec  lequel  le  législateur  de  1852  a  réussi  à  réaliser 
le  programme  que  j'ai  exposé  en  commençant  :  supprimer  la  liberté  de  la  presse  sans  choquer 
ouvertement  les  esprits,  sans  révolter  les  consciences.  On  plaint  un  journal  frappé  d'amende, 
on  plaint  un  journaliste  condamné  à  la  prison  ;  ces  peines  matérielles,  résultat  immédiat  et 
palpable,  donnent  à  penser  et  poussent  à  réfléchir;  mais  un  avertissement,  qu'est-ce  donc  de 
si  terrible?  Nul  ne  s'en  souvient,  un  quart  d'heure  après  en  avoir  lu  le  libellé  ;  et  pourtant, 
cette  formule  si  anodine,  c'est  le  premier  pas  vers  la  suspension  et  la  suppression  ;  c'est  un 
redoublement  d'inquiétude,  d'appréhension  et  de  peur.  Oui,  de  peur!  En  sorte  que  l'arrêté 
ministériel  ou  préfectoral  équivaut  à  un  premier  cadenas  attache  à  une  bouche  qui,  hier 
encore,  s'ouvrait  librement  et  croyait  pouvoir  parler  sans  crainte.  Mais  enfin,  puisque  mes 
paroles  vous  ont  mis  en  voie  de  gaieté,  je  me  reprocherais  de  ne  pas  vous  m  outrer  le  régime 
des  avertissements  sous  un  de  ses  côtés  réellement  comiques.  C'est  lorsqu'il  a  pour  but  de 
redresser  une  erreur  réelle  ou  prétendue  portant  sur  un  fait  récent  ou  ancien.  Lorsque, 
par  exemple,  il  frappe  le  journal  la  Presse  pour  avoir  outragé  la  vérité  historique  en  insi- 
nuant que  si  l'empereur  Napoléon  succomba  en  1814,  c'est  parce  qu'il  avait  épuisé  la  France 
et  que  le  pays  n'était  plus  avec  lui.  Certes,  messieurs,  on  peut  professer  plusieurs  manières 
de  voir  sur  ce  point  do  l'his'oire  du  xix*  siècle  ;  mais  le  trancher  par  jugement  adminis- 
tratif, c'est  vraiment  prodigieux.  Sur  ce  terrain,  le  communiqué  complète  et  supplée  l'aver- 
tissement. Permettez-moi  une  anecdote.  Toute  une  ville  a  assisté  à  une  exécution  à  mort; 
l'exécuteur  a  mal  fait  son  devoir,  a  commis  de  hideuses  maladresses;  un  journal  les  raconte 
pour  les  regretter.  Notez  que  le  fait  a  eu  pour  témoins  deux  ou  trois  mille  personnes;  mais 
retracer,  même  brièvement  et  sans  déclamation,  de  semblables  détails,  cela  trouble  la  tran- 
quillité publique,  cela  trouble,  tout  au  moins,  la  tranquillité  de  M.  le  préfet.  Par  bonheur, 
le  remède  est  près  du  mal.  Il  consiste  à  envoyer,  au  journal  coupable,  un  communiqué 
déclarant,  au  nom  de  l'autorité  préfectorale,  que  l'écrivain  a  mal  vu  les  choses,  que  le  cou  du 
condamné  a  été  très  régulièrement  coupé.  Messieurs,  il  y  a  plusieurs  milliers  d'années  que 
les  philosophes  cherchent,  sans  parvenir  à  le  trouver,  un  critérium  absolu  de  certitude  :  les 
avertissements  et  les  communiqués  ont  résolu  le  problème.  Quand  tout  un  continent  a  assisté 
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à  certaines  péripéties  et  en  a  apprécié  les  causes  d'une  certaine  manière,  quand  tout  un 
public  a  contemplé  de  ses  yeux  un  certain  fait  çt  s'en  est  rendu  compte,  Vavertissemeni  et 
le  communiqué  surviennent  ;  ils  proclament,  envers  et  contre  l'impression  universelle,  ce 
qu'il  faut  penser  et  ce  qu'il  faut  croire.  Noas  tenons  là  le  critérium  de  certitude  absolue. 
Ce  phémx  tant  cherché  n'est  plus  à  trouver  :  il  est  au  fond  des  encriers  ministériels  et  pré- 
fectoraux. (Hilarité.) 

Je  crois  avoir  dit  que  les  auteurs  du  décret-loi  de  1852,  en  se  proposant  de  supprimer, 
autant  que  possible,  la  libre  émission  de  la  pensée,  avaient  atteint  un  degré  de  perfection 
qu'ils  ne  soupçonnaient  pas  eux-mêmes.  Je  donnerai,  en  preuve  de  cette  allégation,  l'article 
qui  déclarait  supprimé  de  plein  droit  tout  journal  ayant  subi  deux  condamnations  poar 
délit  ou  contravention. 

Messieurs,  de  tous  les  pièges  contenus  dans  le  décret -loi,  celui-là  était  peut -être  le  plus 
perfide.  Je  puis  en  parler  d'autant  mieux  à  cœur  ouvert,  qu'il  n'existe  plus.  Saisissez- en 
bien  l'effrayante  efficacité.  Voici  un  journal  qui,  tout  en  rendant  des  services  à  une  popula- 
tion et  en  se  faisant,  sinon  aimer,  du  moins  écouter,  même  de  ses  adversaires  politiques, 
même  des  amis  du  gouvernement,  gênait  l'administration.  Comment  s'en  défaire?  L'aver- 
tir? Mais  il  est  habile,  prudent,  modéré,  et  les  avertissements  causeraiAit  du  scandale. 
Le  supprimer?  C'est  bien  plus  difficile  encore.  Alors,  on  prenait  un  chemin  lent,  détourné, 
mais  sûr.  On  le  faisait  poursuivre  tantôt  pour  un  oubli  de  signature,  tantôt  pour  nouvelles 
inexactes.  J'ai  connu  un  journal  ainsi  traqué  souterrainement  qui  avait  été  condamné  une 
fois  à  500  fr.  d'amende,  comme  coupable  de  n'avoir  pas  signé  un  article  dans  lequel  on 
donnait  des  renseignements  sur  l'usage  que  les  Anglais  font  du  vin  de  Bordeaux.  (Hilarité.) 
Je  ne  dis  rien  que  d'exact.  Une  autre  fois,  à  50  fr.  d'amende,  pour  avoir  diffamé  im 
maire;  ce  chiffi-e  atteste  assez  que  la  diffamation  n'était  pas  bien  sérieuse.  Au  total,  550  fr. 
de  répression  lui  étaient  infligés  par  les  tribunaux.  A  cette  somme,  le  décret  de  1852  ajou- 
tait une  légère  aggravation  de  peine  :  la  mort.  Or,  remarquez  bien  qu'à  chaque  condamna- 
tion, ni  les  juges,  ni  le  parquet,  encore  moins  le  public,  ne  voyaient  ou  n'étaient  censés 
voir  le  but  réel  de  ces  poursuites  ;  ils  ne  voyaient  qu'une  minime  amende  et  se  montraient 
peu  émus.  La  suppression  arrivait  sans  qu'il  y  eût  à  accuser  personne  de  l'avoir  provo- 
quée ;  chacun  s'en  lavait  les  mains.  •  C'est  fort  regrettable,  disait  le  préfet  ;  la  loi  est  ainsi.  • 
Le  journal  dont  je  parle  fut  sauvé  par  le  hasard  d'une  amnistie  générale,  mais  cinq  ou  six 
journaux,  moins  heureux  que  lui,  cinq  ou  six  propriétés  plus  ou  moins  considérables 
s'étaient  englouties  dans  ce  que  j'ai  appelé  trop  justement  un  pîège. 

C'était  un  piège,  en  effet  ;  seulement,  ce  piège  avait  le  défaut  d'être  indifféremment  tendu 
contre  les  amis  et  contre  les  ennemis.  Les  préfets  ne  sont  pas  seuls  à  obtenir  des  condam- 
nations pour  contravention  ou  pour  délit.  Il  arriva,  un  jour,  qu'une  feuille  très  utile  au 
gouvernement  se  trouva  avoir  été  condamnée  deux  fois,  sur  la  poursuite  de  personnes  pri- 
vées. La  suppression,  je  l'ai  dit,  était  de  plein  droit  :  le  journal  allait  donc  mourir.  Alors, 
on  se  dit  :  •  Ici,  notre  but  est  dépassé  ;  tuer  nos  adversaires  sans  avoir  l'air  de  les  toucher, 
c'est  bien  ;  mais  laisser  mourir  nos  adhérents  sans  que  la  loi  nous  donne  le  moyen  de  créer 
pour  eux  une  exception  de  salut,  c'est  plein  d'inconvénients.  Il  faut  modifier  le  décret  en 
ce  point.  *  Et  voici  comment,  ainsi  que  je  l'ai  avancé,  le  législateur  lui-même  apprit,  par 
l'expérience,  qu'il  avait  créé  une  machine  meurtrière  au  delà  de  ses  propres  désirs. 

Encore  une  observation,  et  j'aurai  fini.  Sous  la  Restauration,  pendant  les  mémorables 
débats  provoqués  par  la  triple  loi  de  1819,  les  orateurs  libéraux  firent  prévaloir,  en  ma- 
tière de  diffamation,  une  disthiction  importante,  capitale,  qui  intéressait  au  plus  haut  point 
la  moralité  publique.  •  La  vie  privée  doit  être  murée,  dirent-ils;  la  preuve  de  la  diffama- 
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tion  ne  doit  êtxe  admise  contre  les  particuliers,  parce  qaMl  ne  faut  pas  donner  aux  inimitiés 
et  aux  rancunes  le  moyen  de  fouiller  audacieusement  et  d'étaler  au  grand  jour  l'existence 
intime  des  citoyens.  Mais  la  vie  publique  appartient  au  public;  il  y  va  de  l'honneur  de  la 
société  tout  entière  que  ceux  qui  la  représentent  officiellement  soient  toujours  prêts  à 
répondre  à  toutes  les  accusations.  Ce  serait  outrager  les  fonctionnaires  que  de  les  protéger 
contre  la  diffamation  par  le  silence.  Il  faut,  au  contraire,  que  les  diffamateurs  soient  con- 
traints de  prouver  ce  qu'ils  ont  avancé,  ou  condamnés  à  subir  la  honte  réservée  à  l'impos- 
ture. •  Ainsi  parlèrent  les  libéraux,  et  ils  firent  triompher  ce  principe  devant  une  Chambre 
peuplée  de  fonctionnaires  ;  ils  le  firent  triompher  au  grand  profit  de  l'honnêteté  française, 
et  ne  contribuèrent  pas  peu,  par  là,  à  tenir  en  échec  les  fraudes,  les  tyrannies  et  les  préva- 
rications. Grâce  à  eux,  il  fut  permis  d'appuyer  devant  la  justice,  par  toutes  les  voies  ordi- 
nairement employées  pour  établir  la  vérité,  toute  accusation  lancée  contre  un  homme  public. 
Le  décret- loi  n'a  pas  absolument ,  radicalement  abrogé  cette  indispensable  garantie  de 
moralité  publique  ;  telles  ne  sont  pas  ses  habitudes.  Le  décret-loi,  je  ne  puis  trop  le  répé- 
ter, apporte  en  toutes  choses  les  plus  habiles  accommodements  ;  il  n'aime  pas  à  heurter  les 
usages  et  les  préjugés.  Il  n'a  donc  pas  effacé  la  loi  de  1619,  il  a  laissé  subsister  le  droit  de 
preuve  contre  lis  fonctionnaires.  Seulement,  dans  un  de  ses  coins  les  plus  obscurs,  il  a 
déclaré  qu'un  certain  genre  de  preuves,  —  celles  qui  s'obtiennent  oralement  et  par  té- 
moins —  serait  interdit.  Or,  messieurs,  sur  cent  cas  de  diffamation  contre  un  préfet,  un 
sous -préfet,  un  maire,  sur  cent  cas  pris  au  hasard,  c'est  à  peine  si  on  en  trouverait  un  ou 
deux  susceptibles  d'être  prouvés  par  écrit.  Comment  diffame-t-on  un  fonctionnaire?  en 
expliquant,  en  interprétant  les  actes  de  son  administration.  La  preuve  matérielle  du  £ût 
allégué,  de  la  critique  formulée  échappe  nécessairement  à  celui  qui  accuse,  puisque  cette 
preuve  se  trouve  entre  les  mains,  dans  les  archives  de  celui  qui  est  accusé.  Contre  ce  der- 
nier, il  n'existe  qu'une  arme  :  la  notoriété,  les  témoignages.  Le  décret-loi  Ta  brisée  sans 
bruit,  sans  étalage,  sournoisement,  et  le  grand  principe  de  morale  gouvernementale,  pro- 
elsmé  et  maintenu  par  trois  pouvoirs  successifs,  a  disparu  des  codes  français.  Messieurs,  je 
ne  voudrais  rien  exagérer  ;  mais  il  me  semble  que  si  notre  civilisation,  nos  annales  natio- 
nales étaient,  comme  celles  de  quelques  villes  de  l'antiquité,  détruites  par  un  cataclysme  ;  si, 
en  l'an  deux  mil  ou  en  l'an  trois  mil,  un  historien,  à  la  manière  de  Niebuhr,  trouvait,  parmi 
les  débris,  cet  unique  article  du  décret-loi  promulgué,  au  début  d'un  gouvernement,  pour 
assurer  à  tous  les  fonctionnaires  d'une  contrée  où  les  fonctionnaires  surabondent,  la  plus 
triste  des  inviolabilités  ;  s'il  réfléchissait  à  la  portée  d'une  semblable  disposition  et  au 
résultat  inévitable  qu'elle  a  dû  produire,  —  il  me  semble,  dis-je,  que  cet  historien  aurait 
le  droit  de  reconstruire  de  fond  en  comble  tout  un  régime...  que  je  ne  veux  pas,  que  je 
n'ose  pas  qualifier. 

Je  n'examine  pas  les  intentions  ;  je  les  crois,  si  l'on  veut,  innocentes  et  pures  ;  mais  c'est 
bien  le  moins  qu'on  puisse  dire  à  ceux  qui,  d'avance,  éteignent  toute  lumière,  qu'ils  ont  sans 
doute  des  motifs  pour  craindre  le  grand  jour.  Ne  savaient-ils  pas  que  la  nature  humaine 
est  partout  identique,  mélange  de  bien  et  de  mal,  et  que  là  oh  elle  n'est  pas  contenue  par 
une  surveillance  mutuelle,  incessante,  les  mauvais  instincts,  les  penchants  avides,  oppres- 
sifs, tyranniques,  corrompus,  se  développent  avec  une  invincible  rapidité?  Eh  bien! 
quiconque  a  produit  sciemment,  volontairement,  l'obscurité  et  la  nuit  est  solidaire,  sinon 
complice,  de  toutes  les  diutes  que  la  nuit  et  l'obscurité  ont  favorisées  et  provoquées.  (Ap- 
plaudissements.) 

J'aurais  voulu  dire  quelques  mots  d'une  des  conséquences  du  décret  de  février  1852  en 
ce  qui  regarde  le  droit  de  propriété  ;  mais  ne  ressort-il  pas  de  tout  ce  que  je  viens  d'ex- 
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poser,  qu'aux  yeux  du  l%islatcur,  les  journaux  sont  un  genre  spécial  de  propriété  que  rien 
ne  garantit  ?  qu'un  ministre,  qu'un  préfet  peut  confisquer  a  sa  guise  et  à  son  caprice  F  Les 
journaux,  pourtant,  représentent  sou?ent  la  fortune  de  plusieurs  personnes  ;  et  n'est-ce  pas 
une  chose  édifiante  de  voir  le  cas  qu'un  régime  qui  se  vante  d*avoir  sauvé  l'ordre,  la  famille, 
la  propriété,  fait  d'une  certaine  espèce  de  propriété?  On  alléguait  un  jour  cet  argument 
devaut  un  haut  personnage  qui  se  préparait  à  supprimer  une  feuille  valant  quatre  ou  cinq 
cent  mille  francs.  —  •  Vous  parlez  de  propriété,  dit-il,  mais  je  connais  l'histoire  de  la  feuille 
en  question;  elle  a  coûté  beaucoup  d'argent  à  ses  fondateurs  qui  nous  soutenaient;  ils 
l'ont  vendue  parce  qu'elle  les  ruinait.  Le  nouvel  acquéreur  nous  a  fait  de  l'opposition,  et 
le  journal  a  prospéré.  Cette  propriété  que  vous  m'opposez  s'est  donc  formée  à  nos  dépens  ; 
je  puis  la  supprimer  en  toute  tranquillité  de  conscience.  • 

Maintenant,  je  dois  le  redire  avant  de  m'açseoir,  ces  maximes  violentes,  ces  mesures 
impitoyables,  on  n'y  a  recours  que  si  l'on  n'a  pu  réussir  par  d'autres  voies.  N'oubliez  pas 
que  le  but  qu'on  se  propose,  c'est  de  supprimer  la  liberté  en  en  conservant  les  apparences, 
en  gardant  le  droit  de  dire  :  Nous  sommes  libéraux.  Aussi,  au  lien  de  tuer  les  journaux, 
on  aime  bien  mieux  évincer  les  écrivains.  U Univers,  après  avoir  été  très  agréable,  était 
devenu  très  gênant.  Un,  deux,  trois  avertissements  sont  lancés  pour  faire  comprendre  aux 
propriétaires  qu'ils  agiraient  sagement  en  se  séparant  de  leur  principal  rédacteur,  le 
redouté  Louis  Veuillot.  Les  propriétaires  s'étant  montrés  sourds  à  ces  avis,  on  se  décide 
a  K\\éo,j\\ir  V Univers;  voilà  la  part  faite  à  la  violence.  Mais  aussitôt,  on  offre  aux  pro- 
priétaires de  reconstituer  leur  journal  sous  un  titre  équivalent,  le  Monde  :  on  le  leur  offre 
à  une  seule  condition,  c'est  que  M.  Louis  Veuillot  n'y  écrira  pas;  voilà  la  part  faite  à  la 
modération,  à  la  douceur,  au  désir  d'éviter  tout  déploiement  de  force  inutile.—  Le  public 
se  dit  :  Après  tout,  ils  ne  sont  pas  trop  sévères,  puisque  le  journal  existe  encore.  Le  but 
souhaité  est  ainsi  atteint  sans  scandale.  Une  plume  a  été,  non  pas  brisée,  cela  fait  trop  de 
bruit,  mais  réduite  à  l'impuissance  de  se  mouvoir;  c'est  ce  que,  dans  les  anciennes  législa- 
\  ions,  on  appelait  l'interdiction  de  l'eau,  du  pain  et  du  sel.  On  ne  condamnait  pas  un 
^  homme  à  mourir  de  faim  ;  on  s'arrangeait  de  façon  à  ce  qu'il  ne  pût  pas  se  procurer  d'ali- 
ments. Les  effets  de  ce  procédé  ne  sont  que  trop  visibles.  Comptez  les  interdits  du 
pain  et  du  sel  de  la  publicité  :  il  y  en  a  plusieurs  dans  cette  salle;  oe  sont  tous  les  talwits 
dont  la  France  s'honore. 

Ce  dernier  résultat  est  le  triomphe  et  le  couronnement  du  décret-loi  de  1852  :  les 
hommes  les  plus  éminents  mis  hors  de  la  presse  sans  qu'on  puisse  indiquer  un  fait 
patent,  positif,  avoué,  qui  rende  le  pouvoir  responsable  de  ces  exclusions.  Les  auteurs  et 
les  apologistes  du  décret-loi  affirment  hautement  que  cette  législation  n'emploie  pas  les 
moyens  préventifs;  ils  ont  raison.  Ils  pourraient  soutenir  de  même  qu'elle  n'emploie  que 
très  parcimonieusement  les  moyens  répressifs,  car  le  nombre  est  relativement  très  minime, 
en  effet,  des  mesures  de  rigueur;  —  je  parle  des  mesures  authentiques  et  officielles  dirigées 
contre  la  presse  depuis  dix  ans.  Et  pourtant,  si,  au  lieu  du  décret-loi,  on  eût  doublé,  triplé, 
centuplé  les  dispositions  pénales  dont  regorge  notre  arsenal  judiciaire,  il  est  certain  qu'on 
n'aurait  pas  obtenu  un  effacement  aussi  complet  de  la  critique,  un  anéantissement  aussi 
absolu  de  la  libre-pensée.  Messieurs,  je  le  répète,  là  est  le  triomphe  de  oe  chef-d'œuvre  de 
l'esprit  de  ruse  et  de  subterfuge.  De  sa  première  à  sa  dernière  ligne,  la  législation  de  1852 
porte  un  mot  inscrit  à  chaque  page,  quoique  invisible  :  La  peur!  La  peur,  qui  peut  biw  ne 
pas  agir  sur  l'écrivain,  mais  qui  étreint  le  gérant,  qui  fait  trembler  l'imprimeur,  qui 
trouble  les  nuits  et  les  jours  de  l'actionnaire  ou  du  propriétaire.  Entre  toutes  ces  terreurs 
qui  l'entourent,  le  pressent,  pèsent  snr  lui,  s'imposent  à  lui,  que  devient  le  malheureux 
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journaliste?  Il  se  laisse  gagner,  lai  aussi,  par  le  tremblement  universel,  ou  bien,  il  renonce  à 
son  impossible  métier.  Il  ne  lui  est  pas  même  donné  de  recourir  à  cette  suprême  ressource 
des  opprimés  doués  de  courage  :  le  martyre.  Le  décret-loi  ne  persécute  pas,  ne  &appe  pas  : 
il  fait  le  vide  autour  de  ceux  qui  lui  déplaisent,  lentement,  graduellement,  sans  tumulte. 
Je  dirais  que  c'est  une  loi  de  terreur,  si  ce  mot  n'était  trop  gros,  trop  dramatique  pour 
exprimer  un  système  à  formes  aussi  peu  accusées,  aussi  paisibles.  La  peur  y  est  partout, 
quoique  la  menace  ne  soit  nulle  part.  A  quoi  bon  des  prisons,  des  amendes,  des  jugements 
pour  supprimer  la  pensée  P  tout  cet  appareil  judiciaire  échauffe  les  têtes,  engendre  l'indi- 
gnation, pousse  à  la  révolte.  De  bonnes  trappes  invisibles,  inaperçues,  où  l'on  tombe 
insensiblement,  où  l'on  n'est  pas  tué,  mais  où  la  voix  s'étouffe,  voilà  comment  procède  le 
système  que  je  viens  de  décrire.  C'est  bien  la  terreur,  mais  perfectionnée  par  le  progrès  de 
nos  temps  administratife.  On  s'étonne  parfois  du  petit  nombre  d'écrivains  qui  se  sont  fait 
remarquer  par  des  essais  de  résistance.  On  devrait  plutôt  s'étonner  que  ces  quelques  essais 
aient  pu  se  produire.  J'ai  parlé  de  martyre;  le  rechercher  fut  toujours  chose  rare;  c'est 
chose  impossible,  lorsqu'on  le  bravant  on  n'a  pas  l'espoir  de  donner  un  fructueux  exemple, 
de  jeter  une  semence  d'imitateurs.  Le  vers  du  poète  latin 

Exoriare  aliqais  Dostris  ex  ossibas  altor 

n'est  pas  fait  pour  les  écrivains  de  ce  temps-ci.  Le  genre  de  persécution  qu'ils  subissent  est 
combiné  de  façon  à  ne  leur  susciter  ni  vengeurs,  ni  émules.  Ils  ne  peuvent  pas,  comme 
les  hommes  d'une  autre  époque,  crier  en  succombant  :  Vive  la  République/  ou  Five  le 
Roi!  selon  l'opinion  qu'ils  professent.  Us  disparaissent  comme  Edgard  Kavenswood  dans 
le  roman  de  Walter  Scott;  ils  enfoncent  peu  à  peu,  lentement,  sans  convulsions,  sans 
résistance  ;  le  public  circule  autour  d'eux  et  ne  s'aperçoit  pas  que  la  mort  les  gagne  ;  et 
lorsque  tout  est  fini,  les  choses  se  sont  passées  avec  tant  de  gradation,  avec  des  prépara- 
tions si  savantes ,  avec  une  adresse  si  raffinée ,  que  nul  ne  pense  à  s'émouvoir.  Je  me 
trompe...  il  se  trouve  des  gens  pour  admirer  l'habileté  consommée  des  tourmenteurs  et 
pour  railler  le  patient.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Nakwaski  (Pologne.)  Jusqu'à  présent,  messieurs,  ou  n'a  rien  dit  de  la  Suisse,  bien 
que  la  presse  y  jouisse  de  la  plus  grande  liberté.  Il  est  de  mon  devoir  de  combler  cette 
lacune  ;  je  l'eusse  fait  déjà,  si  je  n'avais  craint  de  mêler  ma  voix  à  celle  des  grands  orateurs 
que  vous  avez  entendus. 

En  Suisse,  il  n'y  a  pas  de  loi  sur  la  presse  ;  la  constitution  centrale  garantit  pleinement 
la  liberté  de  la  presse  ;  il  en  est  de  même  des  constitutions  cantonales.  Je  m'étonne  que  M.  de 
Girardin  n'ait  pas  invoqué  cet  exemple  à  l'appui  de  sa  doctrine  ;  car  je  puis  attester  que  ce 
régime  produit  beaucoup  de  bien  et  n'offre  aucun  des  inconvénients  que  redoutaient,  hier, 
MM.  Desmarest  et  Pelletan.  Sans  doute,  nous  avons  eu,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
quelques  lois  oppressives  dans  certains  cantons,  et  aujourd'hui  même,  il  y  a  peut-être  encore, 
par-ci  par- là,  quelques  chicanes  de  police.  Mais  dans  les  grands  cantons  de  Berne,  de  Genève, 
de  Yaud  et  autres,  il  n'existe  aucune  loi  exceptionnelle,  sauf  ce  qui  concerne  les  délits 
communs  et  les  délits  de  presse. 

M.  EuG.  Pelletan.  Je  demande  à  faire  une  distinction.  Ce  qu'a  dit  l'orateur  qui  se 
rassied  est  parfaitement  conforme  à  tout  ce  que  nous  avons  dit  nous-mêmes.  Est-il  permis^ 
en  Suisse,  de  crier  :  Aux  armes!  et  de  faire  appel  à  la  révolte?  Non,  parce  que  c'est  un 
délit  de  droit  commun.  Il  y  a  une  distinction  essentielle  à  faire,  quant  à  ce  mot  presse  qui. 
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je  le  répète,  représente  deux  choses  :  la  liberté  de  la  pensée  qoi  toujours  doit  rester  entière, 
inviolable  ;  puis,  la  liberté  du  fait  qu'on  peut  commettre  à  l'aide  de  la  presse.  Eh  bien,  je 
dis  que  le  fait  rentre  dans  le  droit  commun,  tandis  que  la  liberté  de  la  pensée  j  reste  étran- 
gère; elle  est  inviolable.  Aucune  main,  aucun  pouvoir  n'a  le  droit  de  comprimer  les 
manifestations  de  la  pensée. 

M.  Calmels  nous  a  dit,  ce  matin,  que  l'État  a  le  droit  de  limiter  la  pensée.  Quoi!  après 
le  pape,  il  y  aurait  encore  quelqu'un  qui  se  prétendrait  infaillible  ?  L'État  infaillible,  qu'il 
ose  donc  créer  une  doctrine;  et  s'il  le  fait,  comment  pourra-t-il  la  maintenir  au  milieu 
d'une  société  gouvernée  par  la  souveraineté  populaire  oh  les  majorités  se  renouvellent  sans 
cesse,  apportant  avec  elles  des  principes  nouveaux  qui  détruisent  ceux  qui  prévalaient  la 
veille?  Ce  qui  sera  vérité  aujourd'hui  va  donc  être  réputé  délit  demain,  et  alternativement. 
Est-ce  sérieux?  est-ce  soutenable? 

Je  reviens  à  ce  qui  concerne  la  Suisse.  On  a  dit  qu'en  Suisse  on  ne  punit  point  la  diffin- 
mation.  (Interruption.)  Permettez.  Je  veux  le  croire,  je  ne  connais  pas  le  Code  pénal 
suisse;  mais  il  me  parait  difficile  d'admettre  que,  quand  un  homme  occasionne  la  ruine  d'un 
autre,  celui-ci  n'obtienne  point  réparation.  S'il  en  est  ainsi,  il  y  a  une  lacune  évidente  dans 
la  législation  suisse  en  ce  qu'elle  accorde  un  privilège  à  la  diffamation. 

M.  Nakitaski.  J'ai  dit  que  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  sont  de 
droit  commun.  La  théorie  n'est  bonne  qu'à  condition  que  la  pratique  l'ait  confirmée. 
Dans  la  pratique,  la  presse  se  respecte  assez  pour  ne  diluer  personne.  C'est  précisément 
l'usage  de  la  liberté  qui  en  prévient  l'abus. 

M.  Pellïtan.  Vous  avez  raison, et  vous  venez  de  dire  un  mot  dont  je  m'empare  pour 
glorifier  une  fois  de  plus  la  liberté.  Oui,  cela  est  vrai,  dans  les  pays  libres  depuis  longtemps, 
les  inconvénients  qui  peuvent  résidter  de  la  liberté  ne  se  produisent  pas.  Nous  parlons 
toujours  de  la  législation  écrite  et  non  de  la  législation  inédite,  la  seule  vraie,  de  la  légb- 
lation  de  l'opinion  qui  punit  bien  plus  que  tontes  les  polices  correctionnelles.  Eappelez- 
vous  l'exemple  de  la  Restauration.  On  traînait  des  hommes  comme  Béranger  et  Dunoyer 
sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle,  et  au  lieu  d'en  sortir  humiliés,  ils  y  grandissaient, 
le  public  proclamait  qu'ils  avaient  fait  leur  devoir,  et  le  condamné,  ce  n'était  pas  Béranger, 
c'était  le  juge,  c'était  le  gouvernement.  (Bravos.) 

Yoilà  ce  qui  se  passait.  Le  gouvernement  condamnait,  et  le  public  prenait  fait  et  cause 
pour  le  condamné.  Je  m'arrête  ;  je  n'aurais  qu'à  répéter  ce  que  vient  de  dire  avec  tant  de 
talent  mon  ami  Lavertujon,  lui  qui  a  tant  lutté  pour  la  liberté  de  la  presse,  lui  qui  a  si  bien 
mérité  d'elle  et  qui,  avec  sa  modestie  habituelle,  ne  s'est  pas  même  nommé.  (Applaudisse- 
ments.) 

n  ne  vous  a  pas,  cependant,  tout  dit,  et  puisque  nous  sommes  en  famille,  je  demande  la 
permission  de  raconter  une  anecdote  instructive  sur  le  danger  de  l'avertissement  :  Un  jour, 
à  propos  du  miracle  de  la  Salctte,  un  rédacteur  û.vl Siècle  est  sommé,  parla  Oazeile  de  France, 
de  confesser  sa  croyance  religieuse.  C'était  une  sommation  assez  déplacée.  Noiis  ne  sommes 
pas  tenus  d'aller  réciter  notre  Qmfiteor  sur  les  boulevards.  Néanmoins,  l'écrivain  se  rappela 
une  magnifique  préface  de  Chateaubriand,  publiée  en  1827,  en  tête  de  ses  œuvres,  dans 
laquelle,  passant  par  dessus  le  christianisme  pour  arriver  à  une  sorte  de  religion  naturelle, 
il  disait  en  finissant  :  •  Je  regarde  l'Évangile  comme  le  livre  de  la  liberté  et  non  comme  un 
instrument  de  despotisme  ;  s'il  en  était  autrement,  je  m'approcherais  avec  horreur  de  la 
tombe  où  j'espérais  trouver  la  vie  et  où  je  ne  trouverais  que  le  néant.  • 
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Aussitôt,  le  ministre  de  Tintérieur  de  cette  époque  appela  M.  Harm,  et  lui  dît  :  •  Vous 
venez  de  publier  un  article  factieux  contre  l'empire  et  contre  la  religion.  L'ayertiâsement 
est  rédigé,  mais  avant  de  l'insérer  au  Moniteur,  je  veux  bien  entendre  votre  justification.  • 
M.  Ha  vin  eut  la  délicatesse  d'avouer  au  ministre  que  l'article  était  de  Chateaubriand  ;  le 
ministre  sourit  et  retira  son  avertissement. 

La  discussion  est  ciose.  M.  Uérold  est  chargé  de  présentera  rassemblée 
générale  un  rapport  sur  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  l*examen 
des  questions  relatives  à  la  presse. 

Séance  du  23  septembre.  —  Présidence  de  M.  Tielemans. 

A  rouverlure  de  la  séance,  M.  Jolles,  membre  de  la  Haute  Cour  de 
Justice  des  Pays-Bas,  propose  à  l'assemblée  d'avancer,le  lendemain,  l'heure 
de  la  séance  et  de  ne  pas  siéger  Taprès-midi.  «  A  â  heures,  dit-il,  le  roi 
fait  sa  rentrée  à  Bruxelles  ;  il  serait  fort  agréable  aux  étrangers,  et  surtout  à 
moi,  Hollandais,  et  à  mes  compatriotes,  de  pouvoir  assister  à  cette  solen- 
nité, comme  marque  d'estime  pour  un  roi  que  toute  TEurope  admire  et 
vénère.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT  répoud  en  ces  termes  : 

«  Je  remercie  l'honorable  membre  des  bonnes  paroles  qu'il  vient  de  pro- 
noncer à  regard  du  roi  des  Belges  qui,  en  effet,  mérite  toute  l'estime  de 
l'Europe  pour  la  manière  admirable  dont  il  a  gouverné  notre  petit  pays. 
Quanta  la  proposition  elle-même,  j'avais  l'intention  de  la  faire  à  la  fin  de 
la  séance.  » 

La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.  Puis,  la  discussion  s'engage 
sur  la  question  posée  par  le  comité  fondateur  : 

Qaelles  sont  les  htmen  et  qoels  sont  les  moyens  d'une  bonne 
eodifleatlon  des  lois? 

M.  Léopold  Alm,  de  Stockholm,  donne  lecture  de  la  note  suivante  : 
<  Pour  élever  une  construction,  il  faut  un  terrain.  De  même,  les  lois 
doivent  avoir  une  base.  Les  lois  doivent  être  le  résultat  d'enseignements 
fondés  sur  une  profonde  connaissance  des  hommes  et  sur  l'étude  des  rela- 
tions sociales.  Lorsqu'on  réfléchit  que  toute  la  science  du  genre  humain, 
avec  ses  racines  les  plus  profondes,  est  déposée  dans  le  Nouveau  Testa- 
ment,  il  est  évident  que  ce  testament  est  la  clef  de  toute  science.  Jésu^ 
Christ  n'est  pas  seulement  un  docteur  du  monde  spirituel  et  de  notre  èlre 


,      PREMIÈRE  SECTION.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE.  iW 

spirituel,  il  est  aussi  un  docteur  pour  notre  vie  pratique  dans  notre  passage 
sur  cette  terre.  Le  temporel  et  le  spirituel  en  nous,  toutes  nos  facultés, 
sont  dans  une  étroite  liaison;  c'est  pourquoi,  aussi,  Ton  comprend  que  la 
doctrine  établie  par  le  Christ,  la  plus  haute  personnalité  de  tous  les  âges  du 
monde,  est  en  même  temps  spirituelle  et  temporelle.  Ceci  est  une  vérité 
que,  malheureusement,  dans  les  luttes  au  sujet  des  dogmes  chrétiens,  on 
perd  généralement  de  vue.  Il  en  résulte  chaque  jour  que  ceux  qui  nient 
un  dogme  rejettent  toute  la  doctrine.  De  la  vient,  précisément,  que  des 
soi-disant  savants  parlent  orgueilleusement  des  écrits  des  philosophes 
payons  et  modernes  qui,  cependant,  ne  sont  pas  la  millième  partie  aussi 
instructifs  que  les  doctrines  du  Christ. 

c  Si  l'on  conçoit  cela,  on  comprendra  que  toute  Tinstruction  dans  les 
écoles  doit  subir  une  réforme  radicale.  Il  faut  que  les  doctrines  fausses  et 
vaines  soient  séparées  des  doctrines  vraies.  Car  il  n'y  a  pas  d*autre  voie 
que  celle  tracée  par  Jésus-Christ,  et  il  n*y  éh  aura  jamais  d'autre. 

«  L'homme  n'est  certainement  pas  mis  au  monde  pour  être  méchant. 
Quelques  modèles  isolés  que  l'homme  pourrait  prendre  pour  guides  dans 
uae  autre  conviction  ne  prouvent  rien,  car  une  exception  ne  fait  pas  la 
règle. 

m  Pourtant  la  société,  par  des  lois  insensées,  porte  souvent  l'homme  à 
devenir  méchant.  Elle  l'élève  misérablement,  elle  l'empêche  de  travailler 
librement,  elle  l'outrage  dans  ses  sentiments  les  plus  sacrés,  en  ce  qu'elle 
ne  lui  permet  pas,  pour  contracter  mariage,  de  suivre  ses  inclinations, 
outre  que,  de  mainte  manière,  elle  travaille  à  le  corrompre,  l^onobstant 
cela,  la  nature  humaine  est,  par  son  essence,  si  noble,  que  l'oppression  ne 
peut  la  vicier.  Sa  dignité  ne  périra  pas,  l'homme  se  purifie  dans  l'adver- 
sité. » 

DÉBAT. 

H.  Wenmaxcrbbs  (Hollande).  Je  ne  sais  pas  si  roratenr  que  nous  venons  d'entendre  a 
examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces.  Je  suis  assez  de  son  avis  sur  la  première  partie  de 
la  question  :  •  quelles  sont  les  bases  d'une  bonne  codification  P  •  Je  crois  avec  lui  qu'une 
bonne  codification  doit  nécessairement  avoir  pour  base  la  morale.  Donner  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient,  garaatir  la  justice  à  tous,  accorder  à  chacun  une  liberté  pleine  et  entière 
n'ayant  d'autre  limite  que  la  liberté  d'autrui  ;  telles  doivent  être  les  bases  fondamentales  de 
toute  loi,  et  on  peut  les  ramener  à  cette  fcnrmule  évangélique  :  •  ne  &is  pas  à  autrui  ce 
que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fît.  « 

Maia  cela  ne  suffît  pas  pour  résoudre  la  question.  Il  ne  suffît  pas  d'avoir  la  base,  il  faut 
encore  savoir  comment  on  peut  bâtir  sur  cette  base  ;  ce  qui  revient  à  se  demander  comment 
il  faut  procéder  pour  faire  de  bonnes  lois. 

Je  n'ai  pas  approfondi  la  question,  messieurs,  mais  je  croîs  que  la  première  condition 
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pour  arriver  à  faire  de  bonnes  lois,  c'est  d'en  confier  l'élaboration  à  des  hommes  spéciaux* 
Par  exemple,  pour  ce  qui  concerne  la  question  des  aliénés,  que  des  médecins,  des 
chefs  d'établissements  d'aliénés,  des  parents  d'aliénés  et  même  des  individus  qui  ont  été 
indûment  séquestrés  en  soient  chargés.  —  Dans  beaucoup  de  cas,  il  serait  extrêmement 
utile  de  confier  l'élaboration  des  lois  à  des  commissions  spéciales,  quand  le  ministre 
chargé  de  présenter  la  loi  ne  possède  pas  les  connaissances  spéciales  nécessaires  pour  la 
rédiger. 

A  cet  égard,  il  me  semble  que  l'institution  d'un  Conseil  d'État  dans  chaque  pays  est  une 
chose  extrêmement  utile.  Nous  en  avons  un  en  Hollande,  et  je  sais  qu'il  a  été  question  d'en 
établir  également  en  Belgique.  Toutefois,  le  ministre  doit  toujours  conserver  une  entière 
liberté  d'action  envers  ces  institutions;  elles  doivent  l'éclairer,  mais  jamais  lui  imposer  leur 
opinion. 

M.  Yaes  (Anvers).  La  question  qui  nous  est  soumise  en  ce  moment  est,  sans  contredit» 
en  matière  de  législation,  une  des  plus  intéressantes  qui  puissent  se  présenter.  L'utilité 
d'une  bonne  codification  des  lois  est  surtout  ressentie  par  ceux  qui,  comme  magistrats  de 
Tordre  administratif  ou  judiciaire  ou  comme  membres  du  barreau,  sont  appelés  à  l'applica- 
tion et  à  l'interprétation  des  lois. 

La  première  condition  d'une  bonne  codification,  c'est  évidemment  que  les  lois  elles-mêmes 
soient  bonnes;  mais  ce  n'est  pas  dans  la  discussion  de  ces  lois  que  nous  pouvons  entrer 
aujourd'hm.  Les  lois  doivent  certainement  réunir  toutes  les  conditions  de  sagesse ,  mais  il 
s'agit  surtout  de  savoir  quelle  est  la  condition  essentielle  que  doivent  posséder  les  lois  pour 
pouvoir  être  bien  codifiées.  A  mon  avis,  il  faut,  par  dessus  toutes  choses,  qu'il  j  ait, 
dans  les  lois,  de  l'unité  et  de  l'harmonie  ;  qu'elles  ne  présentent  point  de  contradictions  et 
ne  renferment  aucune  disposition  étrangère  à  leur  objet. 

Le  précédent  orateur  a  préconisé  une  institution  dont  je  reconnais  avec  lui  tonte  l'utilité 
pour  arriver  à  la  confection  de  bonnes  lois  ;  je  veux  parler  des  Conseils  d'État.  Aujour- 
d'hui, nos  lois  civiles  sont  codifiées,  au  moins,  pour  la  plus  grande  partie.  Eh  bien,  scru- 
tons l'histoire  et  voyons  comment  on  est  arrivé  à  ce  résultat.  Qu'a-t-on  fait,  sous  le  consu- 
lat ,  pour  arriver  à  l'élaboration  de  cet  admirable  ensemble  de  lois  qui  datent  de  ceCte 
époque  ?  On  en  a  chargé  un  Conseil  d'État  et ,  de  plus,  on  a  consulté  toutes  les  autorités, 
tous  les  hommes  spéciaux  sur  les  innovations  à  introduire  dans  la  législation  nourelle. 
Voilà  comment  a  été  produit  cet  ensemble  de  lois  que  nous  admirons  encore  aujourd'hui. 
Il  faut  donc,  avant  tout,  le  concours  d'hommes  compétents,  de  jurisconsultes  éclairés  pour 
arriver  à  l'unité,  à  l'harmonie  dans  les  lois. 

Aussi,  messieurs,  quand  vous  sortez  des  lois  civiles,  des  lois  codifiées,  voyez  quel 
immense  dédale  se  présente  à  vos  yeux.  Nous  avons  des  lois  fiscales,  des  lois  douanières,  des 
lois  sur  l'enregistrement,  des  lois  administratives  de  toute  espèce,  dans  lesquelles  on 
s'égare  chaque  fois  que  l'on  doit  les  consulter.  Pourquoi  ?  Parce  qu'elles  manquent  d'unité, 
d'harmonie  ;  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  faites  sous  une  seule  et  même  inspiration. 

M.  Desiiaiusst  (France).  La  question  qui  nous  occupe  peut  être  examinée  à  divers 
points  de  vue.  Notre  honorable  collègue  de  Suède  s'est  particulièrement  préoccupe  du 
point  de  vue  religieux  ;  je  crois  que  les  .idées  qu'il  a  émises  sous  ce  rapport  sont  par&ite- 
ment  justes,  et  déjà,  dans  l'ensemble  des  diverses  législations,  elles  ont  obtenu  les  1^* 
times  satisfactions  qu'elles  pouvaient  réclamer. 

Il  est  bien  évident  que  toutes  les  sociétés  sont  empreintes  d'un  sentiment  religieux  qui 
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leur  est  propre.  Ce  sentiment  est  le  même  partout  en  Europe  et  ne  diffère  que  par  là 
forme  :  ici  catholique,  là  protestant,  ailleurs  mahométan.  Ce  sentiment  pénètre  nécessaire- 
ment dans  la  législation  de  chaque  peuple,  selon  le  culte  qu'il  professe.  Ici,  nous  touchons 
à  l'nne  des  plus  grosses  questions  des  temps  modernes,  à  une  question  toute  chargée  de 
tempêtes  et  dont  la  solution  préoccupe  à  juste  titre  les  esprits  :  nous  touchons  à  la  ques- 
tion de  la  confusion  du  domaine  spirituel  et  du  domaine  temporel. 

Il  7  a,  dans  toute  société,  un  sentiment  religieux  évident,  incontestable  ;  il  y  a  même,  dans 
toute  société,  un  clergé  qui  est  chaîné  ou  qui  se  croit  chargé  de  représenter  plus  particu- 
lièrement ce  sentiment  religieux.  Qui  donc  doit  faire  la  loi,  et  au  nom  de  quel  principe 
doit-elle  être  &ite?  Pour  les  pays  théocratiques,  la  réponse  est  simple  :  ceux  qui  feront  la 
loi  sont  ceux  qui  sont  les  dépositaires  de  la  vérité  religieuse.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
vu,  dans  tout  le  moyen  âge,  la  prétention  affichée  par  l'Église  et  par  son  chef  spirituel 
d'être  les  dominateurs  des  lois.  — Je  crois  que  ce  temps  est  passé.  On  s'est  bien  quelque 
peu  inquiété,  dans  les  temps  modernes,  de  ces  doctrines;  on  les  trouvait  dangereuses.  Je 
partage  cette  opinion  ;  mais  on  les  a  trouvées  plus  illogiques  qu'elles  ne  l'étaient  en  réalité. 

On  comprend  que,  sous  l'empire  de  certaines  idées,  celui  qui  a  charge  d'âmes  veuille  avoir 
aussi  charge  de  corps,  et  il  faut  bien  reconnaître,  sans  partager  cette  idée,  qu'elle  ne  manque 
pas  de  logique. 

Quand  les  bases  de  la  société  ont  été  changées,  et  quand  les  pouvoirs  temporels  ont  pris 
la  place  des  pouvoirs  théocratiques,  les  pouvoirs  temporels  ont  eu  une  aspiration  évidem- 
ment légitime,  celle  de  faire  les  lois.  Toutes  les  difficultés,  toutes  les  luttes  sont  nées  de 
cet  antagonisme,  et  permettez-moi  de  rappeler  à  quelles  énormités  de  pensée  le  conflit . 
entre  ces  deux  ordres  d'idées  a  mené  de  très  bons  esprits. 

Préoccupé  de  £dre  dominer  la  loi  civile  sur  l'autorité  religieuse,  un  de  nos  orateurs' 
iîançais  les  plus  estimables  et  les  plus  estimés,  M.  Odilon  Barrot,  est  arrivé  à  dire  un  jour 
que  la  loi  devait  être  athée!  Qu'est-ce  qu'il  entendait  par  ces  paroles?  Assurément,  si  on 
les  prenait  dans  leur  sens  grossier,  il  y  aurait  là  quelque  chose  qui  révolterait  profondé* 
ment  la  conscience  publique.  Telle  n'était  pas  la  pensée  de  leur  auteur.  Il  voulait,  dans 
l'impossibilité  de  concilier  la  loi  religieuse  et  la  loi  civile,  donner  à  la  loi  je  ne  sais  quelle 
profonde  indifférence,  je  ne  sais  quelle  innocuité  au  point  de  vue  des  idées,  et  il  disait  :  La 
loi  ne  doit  pas  avoir  de  base  religieuse.  —  Toutes  les  doctrines  révolutionnaires  se  sont  plus 
ou  moins  rangées  autour  de  cette  opinion,  et  elles  ont  plus  ou  moins  adopté  cette  formule 
qui  sépare  profondément  le  domaine  spirituel  du  domaine  temporel. 

Que  cette  maxime  soit  bonne  comme  procédé  d'opposition,  je  le  crois  ;  mais  quand  je  vais 
au  fond  des  choses,  quand  je  consulte  ma  conscience,  je  me  demande  s'il  peut  y  avoir  deux 
aspirations  de  la  loi,  une  aspiration  qu'on  appellera  religieuse,  une  autre  aspiration  qu'on 
appellera  civile;  j'arrive  à  cette  conclusion,  que  c'est  la  même  chose  que  si  nous  nous 
demandions  s'il  y  a  deux  consciences. 

Je  repousse  donc  cette  doctrine  :  l'homme  est  un ,  l'humanité  est  une,  et  c'est  une  chose 
monstrueuse  que  de  dire  que  la  loi  doit  être  athée,  comme  ce  serait  une  hérésie  que  de  dire 
que  la  loi  doit  être  subordonnée  à  tel  on  tel  pouvoir  spirituel  :  ici,  catholique,  là,  protes* 
tant,  ailleurs,  musulman. 

La  vérité  donc,  sur  cette  première  question,  c'est  que  le^lob  humaines  doivent  être  pro- 
fondément empreintes  du  sentiment  religieux  et  le  suivre  dans  ses  dernières  manifes- 
tations. 

Un  mot,  maintenant,  d'un  autre  point  de  la  question  : 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  semblé  généralement  admettre  que,  si  l'on  pouvait 


Id8  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  ETC. 

discuter  sur  tel  ou  tel  mode  de  codification  «  il  n'j  avait  pas  de  difficulté  sur  le  principe 
i|iême  de  la  codification. 

Je  m'en  réjoub,  pour  ma  part ,  parce  que  je  suis  partisan  de  ce  principe  et  que  je  crois 
qu'il  finira  par  triompher  partout.  Mais  comme  nous  voulons,  dans  une  réunion  interna- 
tionale, faire  des  choses  qui  soient  utiles  et  praticables,  nous  devons  nous  placer  au  point 
de  vue  même  de  la  solution  des  questions.  Voyez  en  Europe  ;  il  y  a  diverses  nations  qui 
put  appliqué  ce  principe  de  la  codification.  La  Erance,  la  Belgique  l'ont  appliqué.  Dans 
quelle  mesure?  c'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Dans  l'histoire  des  peuples,  l'imagination  précède  la  raison  ;  dans  l'histoire  des  peuples, 
les  vérités  de  sentiment  et  les  vérités  instinctives  se  manifestent  longtemps  avant  les  vérités 
de  raisonnement.  Partout  où,  dans  une  réunion  d'hommes  appartenant  à  la  vie  sauvage, 
à  la  vie  semi-civilisée,  à  la  vie  civilisée,  il  naît  une  législation,  cette  législation,  d'abord, 
n'est  pas  raisonnable,  elle  n'est  pas  synthétique,  elle  n'est  pas  uniforme,  elle  n'est  pas 
harmonique.  Elle  est  luxuriante,  complexe,  singulière;  et  nous  pouvons,  remarquez-le 
bien,  en  retrouver  encore,  à  l'heure  qu'il  est ,  des  échantillons  en  Europe;  car  il  en  est  qui 
ont  été  conservées  comme  en  serre  chaude  et  qui  ont  gardé  leur  empreinte  primitive. 

En  France,  avant  1789,  nous  avions  encore  une  multitude  de  loi3  de  cette  nature.  A 
cette  époque,  l'esprit  de  la  codification  s'empara  de  toutes  les  intelligences,  et  alors  s'accom- 
plit ce  grand  travail  auquel  on  faisait  tout  à  l'heure  allusion.  On  a  codifié  les  lois  civiles, 
c'est  à  dire  ces  lois  qui  sont  de  tous  les  temps,  qui  se  rapportent  à  des  besoins  de  tous  les 
jours.  On  a  codifié  toutes  ces  lois;  mais  devant  le  réseau  des  lois  administratives,  on  s'est 
arrêté,  et  la  question,  sous  ce  rapport,  reste  encore  à  résoudre. 

11  ne  manque  pas  de  gens  qui  plaident  en  faveur  du  chaos;  qui  disent  :  Mon  Dieu!  lais- 
sons cela  comme  cela  est.  La  codificsition,  prétendent-ils,  est  chose  impossible  ;  elle  a\ira 
des  inconvénients  ;  et  ils  en  donnent  des  raisons  qui  ne  me  semblent  pas  bonnes,  qui  me 
paraissent  plus  spécieuses  que  solides.  Ils  disent  :  «  La  loi  est  chosç  très  mobile  ;  vous  aurez 
toujours  des  appareils  codificateurs  à  côté  de  votre  appareil  législatif;  les  lois  ont  besoin  de 
durée,  de  la  sanction  du  temps  ;  «  et  quand  ils  regardent  la  carte  de  l'Europe,  ils  trouvent 
de  grands  exemples  qui  peuvent  autoriser  cette  opinion. 

L'Angleterre,  messieurs,  et  vous  savez  que  les  exemples  qu'elle  nous  offire  ne  peuvent 
pas  être  dédaignés,  parce  qu'il  y  a  là  une  puissante  tradition,  quelque  chose  de  nature  à 
faire  profondément  réfléchir,  l'Angleterre  s'est  placée  à  un  autre  point  de  vue. 

Les  Anglais  n'ont  point  codifié  leurs  lois  ni  civiles,  ni  administratives  ;  ils  sont  encore, 
sous  ce  rapport,  dans  la  période  traditionnelle,  dans  la  période  instinctive  ;  mais  ils  ont 
fait  pénétrer,  petit  à  petit,  les  clartés  de  l'esprit  moderne  dans  les  obscurités  des  lois 
anciennes. 

Je  crois  qu'il  est  conforme  aux  besoins  de  l'esprit  moderne  d'avoir  des  lois  précises  ;  mais 
il  faut  toujours  se  souvenir  du  passé,  parce  qu'il  y  a  souvent,  dans  les  traditions  du  passé,ie 
ne  sais  quel  reflet  de  la  conscience  humaine  ;  et  pour  bien  préparer  l'avenir,  il  faut  avoir  le 
respect  du  passé.  Il  semble,  messieurs ,  que  la  Providence ,  en  rapprochant  les  peuples 
par  la  télégraphie  et  par  les  chemins  de  fer,  ait  voulu  leur  montrer  sur  la  carte  les  diffé- 
rentes stations  de  leur  itinéraire.  Ceux-ci  pourront  arriver  à  tel  point  ;  ceux-là  auront 
tout  sacrifié  au  désir  de  centralisation  ;  tels  autres  se  seront  arrêtés  en  chemin,  ayant  gardé 
le  souvenir  des  libertés  municipales.  Eh  bien,  messieurs,  nous  aurions  déjà  fait  chose 
utile  si  nous  émettions  le  vœu  que  le  principe  de  la  codification  soit  admis  d'une  manière 
générale,  aussi  bien  pour  les  lois  administratives  que  pour  les  lois  civiles,  toutefois,  en 
conservant,  dans  chaque  mécanisme  codificateur,  le  génie  de  chaque  nation,  de  manière  à  lui 
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maintenir  ce  caractère  de  tradition  et  d'antiquité^  ce  caractère  d'originalité  qui  est  de 
Tessenoe  de  chaque  peuple. 

Il  faxLt,  messieurs,  traiter  aussi  cette  question  au  point  de  vue  pratique,  dans  une  réunion 
nternationale  comme  celle-ci,  où  chaque  nation  est  représentée  av^ec  son  génie  particulier. 
Ce  serait  &ire  chose  extrêmement  utile  que  de  dresser,  soit  aujourd'hui,  soit  Tannée  prb- 
cbaine,  une  sorte  de  statistique  de  la  législation  de  chaque  pays.  Ainsi,  je  me  figure  un 
avocat  suédois  voulant  connaître  la  législation  de  la  France  ;  il  rencontrera  les  plus  grandes 
difficultés;  il  devra  compulser  d'immenses  bibliothèques ,  s'imposer  de  grands  sacrifices 
pécuniaires  ;  et,  après  s'être  donné  beaucoup  de  peines,  il  ne  sera  pas  même  certain  d'avoir 
trouvé  tout  ce  qu'il  cherchait.  Voudra-t  il  consulter  les  législations  des  divers  États  de 
l'Allemagne,  il  éprouvera  la  même  difficulté.  Et  cependant,  tout  cela  peut  se  réduire  à  fort 
peu  de  chose  :  il  n'est  pas  un  avocat  ou  magistrat  français  «  suédois,  anglais,  belge  ou  autre 
qui  ne  puisse  résumer  en  une  trentaine  de  pages  les  principes  généraux  des  droits  de  son 
pays.  . 

Eh  bien,  m^sieurs,  puîssé-je  voir  rangés  ici,  sur  le  bureau  de  notre  président,  tous  cen 
petits  extraits,  tous  ces  petits  corps  d'information,  rédigés  par  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté de  tous  les  pays  ;  vous  auriez  là,  sous  les  yeux,  les  bases  les  plus  sûres  et  les  meil- 
leures de  la  codification  future. 

M.  Do6Ké£-DinLL£BS  (Liège).  L'un  des  précédents  orateurs  a  signalé  les  vices  de  la 
législation  qui  nous  régit.  Ainsi,  depuis  longtemps,  noos  sommes  à  nous  demander  pour- 
quoi ,  en  Belgique,  un  Conseil  d'État  n'a  pas  été  institué.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
nous  plader  au  point  de  vue  exclusif  de  la  Belgique;  nous  devons  traiter  la  question  à  un 
point  de  vue  plus  générai,  plus  humanitaire. 

Quant  aux  bases  d'une  codification,  je  n'exclurais  ni  la  religion,  parce  que  je  pense  que 
le  sentiment  religieux  doit  animer  ceux  qui  font  des  lois ,  ni  beaucoup  d'autres  n*^ces- 
sites  sociales,  parce  que,  selon  moi,  la  loi  doit  être  l'expression  des  besoins,  des  idées  et 
des  sentiments  du  peuple  auquel  elle  est  destinée. 

Maintenant,  par  quels  moyens  arriver  à  une  bonne  codification  ?  On  a  rappelé  le  grand 
travail  qui  a  été  fait  en  Erance  et  qui  a  produit  l'admirable  code  qui,  sauf  quelques  modi- 
fications, régit  encore  beaucoup  de  pays  d'Europe.  On  aurait  pu  dire,  remontant  beau- 
coup plus  haut,  que,  du  temps  des  Romains,  dont  les  lois  ont  encore  pour  nous  une  grande 
autorité,  le  même  système,  les  mêmes  moyens  avaient  été  employés.  C'est,  en  eflfet,  à  la 
réunion  de  ces  grands  jurisconsultes  romains  que  nous  avons  dû  le  Digeste,  ce  magnifique 
monument  de  législation. 

Il  est  avantageux  pour  les  peuples  d'avoir  de  bonnes  codifications.  Mais  précisément  ce 
qui  se  passe  dans  tous  les  pays  nous  prouve  qu'il  ne  faut  pas  codifier  trop  rapidement. 

Il  ne  faut  le  faire  que  quand  l'urgence  en  a  été  démontrée. 

Sans  doute,  en  France  et  en  Belgique,  il  existe  une  lacune  fâcheuse  en  ce  qui  concerne 
les  lois  administratives  ;  sans  doute,  il  serait  à  souhaiter  que  l'on  pût  simplifier  la  législa- 
tion administrative  dans  ces  deux  pays.  De  grands  jurisconsultes  se  sont  mis  à  l'œuvre.  Je 
ne  veux  pas  citer  de  noms  propres,  mais,  pour  la  Belgique,  nous  avons  eu  deux  hommes 
qui  se  sont  occupés,  avec  un  talent  et  une  persévérance  remarquables,  de  nous  préparer  les 
éléments  du  code  administratif. 

En  France,  d'autres  hommes,  également  capables,  se  sont  livrés  à  la  même  étude,  et  lés 
travaux  de  tous  ces  hommes  éminents  sont  devenus  des  sources  précieuses  de  discussions 
et  d'observations. 
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Patientons  encore  un  peu  et  le  répertoire  administratif  de  la  Belgique  et  d'autres  réper- 
toires serviront  de  bases  à  de  bonnes  codifications  qoi  compléteront  celles  qui  existent  déjà. 

M.  CALifELS  (France).  Après  les  observations  que  vous  avez  entendues,  je  n'ai  plus  que 
peu  de  chose  à  dire. 

La  question  qui  nous  est  soumise  est  double  :  on  nous  demande  •  quelles  sont  les  bases 
et  quels  sont  les  moyens  d*une  bonne  codification.  « 

Nul  d'entre  vous,  messieurs,  n'a  pensé  qu'il  fallût  discuter  sur  la  question  de  savoir  si 
une  codification  des  lois  est  chose  utile,  nécessaire.  Dans  un  congrès  d'intérêts  interna- 
tionaux comme  celui-ci,  cela  ne  peut  être  mis  en  discussion.  La  codification,  du  reste, 
est  une  très  vieille  question  ;  elle  a  été,  pour  nous,  le  résultat  d'efforts  tentés  bien  long- 
temps avant  l'émancipation  de  notre  pays.  Colbert  s'était  occupé  beaucoup  de  cette  codi- 
fication, et  il  avait  pensé  que  l'onité  politique  et  militaire  de  la  France,  qui  devait  trans- 
porter si  loin  les  bienfaits  de  la  civilisation,  ne  pouvait  réussir  sans  l'unification  dans  les 
lois.  Il  avait  raison  ;  mais  ce  grand  problème,  il  n'a  pas  pu  le  résoudre. 

Il  s'est  représenté  plus  tard  :  dès  le  début  de  notre  grande  révolution,  lorsque  la  société 
française  se  sentit  trembler  sur  ses  bases,  l'Assemblée  Constituante  comprit  que,  puisque  la 
révolution  devait  régénérer  tout  ce  qui  s'était  fait  jusqu'alors,  il  fallait  viser  à  l'unité; 
c'est  ainsi  qu'elle  proposa  de  réunir  dans  un  seul  code  les  principes  qu'elle  voulait  faire 
consacrer.  Cette  pensée  n'a  pas  pu  être  réalisée  à  ce  moment;  elle  disparut  quelque  temps 
dans  le  tourbillon  révolutionnaire.  Il  a  fallu  franchir  bien  des  années,  endurer  bien  des 
souffrances  pour  accomplir  cette  œuvre  importante.  Il  était  donné  à  Napoléon  I*'  d'y  atta- 
cher son  nom,  et,  quel  que  soit  le  terrain  sur  lequel  nous  soyons  placés,  c'est  un  devoir 
dicté  par  la  reconnaissance  que  de  lui  en  rendre  un  légitime  hommage. 

Il  y  a  des  lois,  messieurs,  qui  sont  l'expression  de  la  morale  et  qui  doivent  être  codifiées 
pour  servir  de  modèles  à  toutes  les  lois  secondaires.  A  l'heure  qu'il  est,  vous  êtes  encore 
régis  par  ce  principe.  Il  faut  donc  bien  le  reconnaître,  il  y  a  là  un  noyau,  une  source  tou- 
jours jaillissante,  toujours  féconde;  c'est  à  cette  source  que  vous  irez  puiser  ces  ensei- 
gnements de  législation  fondés  sur  la  morale  et  sur  la  raison,  quand  vous  vous  occuperez 
des  codifications  futures. 

Y  a-t-il  possibilité  de  codifier  au  delà?  Voilà  ce  qui  me  préoccupe.  Et  si  cela  est  possible, 
quels  seront  les  bases  et  les  moyens  de  cette  codification  ? 

L'orateur  auquel  je  réponds  vous  disait,  dans  un  langage  brillant,  qu'il  existe  un  prin- 
cipe qui  doit  toujours  régner  au  fond  de  toute  loi,  et  que,  si  on  le  méconnaît,  on  ne  tarde 
pas  à  faire  naître  de  ces  grosses  questions  si  violentes,  si  ardues,  si  pleines  de  tempêtes 
que  soulève  toute  tentative  de  séparation  du  spirituel  et  du  temporel. 

Il  critiquait  très  fort,  à  cette  occasion,  cette  pensée  d'un  de  nos  orateurs  libéraux  qui 
a  dit  :  la  loi  doit  être  athée  !  Je  crois  qu'il  a  eu  tort,  et  je  prétends  que  cette  pensée,  cette 
formule  est  la  consécration  la  plus  solennelle  de  l'égalité  civile. 

Que  signifie  cette  formule  :  la  loi  doit  être  athée?  Qu'il  faut  faire  respecter  les  inté- 
rétq  civils  ;  qu'il  ne  faut  pas  empiéter  sur  ce  qui  peut  dépendre  du  domaine  de  la  con- 
science ;  mais  que,  en  dehors  de  cela,  la  loi  ne  connaît  que  des  citoyens,  auxquels  elle  est 
uniformément  applicable.  En  disant  :  la  loi  doit  être  athée,  Odilon  Barrot  a-t-il  voulu 
dire  que  la  loi  dût  manquer  de  moralité  ?  qu'elle  dût  abandonner  le  faible  aux  rigueurs  du 
fort?  que  la  loi  ne  dût  pas  être  également  juste,  également  honnête,  également  morale 
pour  tous?  Mais,  messieurs,  ce  serait  l'atteinte  la  plus  grave,  la  plus  violente,  la  plus 
inique  aux  droits  de  l'homme,  à  la  liberté  individuelle  ! 
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Voilà  ce  que  j'éprouvais,  tout  d'abord,  le  besoin  de  dire,  en  réponse  à  l'étrange  interpré- 
tation donnée  aux  paroles  d'un  homme  qui  ne  professait  certes  pas  les  sentiments  qu'on 
Jui  a  supposés. 

Maint^iant,  j'aborde  la  question  :  «  quelles  sont  les  bases  et  quels  sont  les  moyens  d'une 
bonne  codification  ?  » 

Ces  bases,  messieurs,  reposent  avant  tout  sur  une  bonne  classification.  Je  sais  bien  que 
ce  n'est  pas  une  solution  que  je  propose,  et  je  m'arrête  moi-même  pour  répondre  à  la  ques- 
tion qu'on  pourrait  m'adresser  :  cette  classification,  comment  la  fera- 1- on  ? 

Il  y  a  deux  moyens  que  j'indique  tout  de  suite  et  qu'une  longue  expérience  m'a  fait 
connaître.  Il  faudrait  que  chaque  loi  spéciale  (et  ce  n'est  que  de  celles-là  que  nous  avons 
à  nous  occuper  ici)  ne  traitât  que  de  la  matière  particulière  qu'elle  a  pour  objet.  Si, 
dans  des  lois  de  ce  genre,  on  vient,  par  un  motif  quelconque,  parfois  par  un  sentiment 
individuel  ou  politique,  à  glisser  quelque ' disposition  étrangère  à  son  objet  spécial, 
aussitôt  on  provoque  un  doute,  une  incertitude,  un  chaos  dans  lequel  se  perdront  les 
générations  qui  ne  connaîtront  pas  les  circonstances  qui  ont  influé  sur  le  l^islateur. 

Voulez- vous  un  exemple?  Je  me  suis  plus  spécialement  occupé  des  lois  qui  régissent  les 
industries  et  les  manufactures  en  France. 

Napoléon  I",  passant  un  jour  par  Lyon,  fut  émerveillé  des  richesses  de  nos  fabrications. 
Il  eut  la  pensée  de  créer  un  Conseil  de  Prud'hommes  pour  réglementer  les  rapports  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers.  Que  fit-on?  Au  beau  milieu  d'un  chapitre,  on  glissa  quelques 
dispositions  qui  réglementaient  le  droit  de  propriété  sur  les  dessins  de  fabrique  ou  sur  les 
conceptions  de  rintelligence.  De  telle  sorte  que  c'est  dans  une  loi  de  Prud'hommes  qu'il 
faut  aller  chercher  les  dispositions  régissant  certaines  propriétés  de  l'intelligence  ! 

Évidemment,  messieurs,  aussi  longtemps  que  l'on  procédera  ainsi,  on  n'aura  pas  de 
bonnes  lois. 

Voilà  une  première  observation. 

Un  autre  inconvénient,  également  commun  à  la  Belgique  et  à  la  Prance,  résulte  du  mode 
d'abrogation  des  lois.  Je  n'ai  jamais  compris  qu'un  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  pût 
abroger  une  loi  en  se  servant  du  moyen  que  l'on  met  généralement  en  usage.  Depuis  quelques 
années,  nous  avons  eu  le  malheur,  en  France,  de  passer  sous  le  régime  successif  de  gouver- 
nements régis  par  des  principes  bien  différents.  Qu'est-il  arrivé  quand,  par  exemple,  au 
gouvernement  impérial  a  succédé,  en  1815,  le  gouvernement  de  la  Restauration?  De  nou- 
velles lois  furent  faites  qui  reflétaient  l'esprit  politique  nouveau  ;  mais  comme  les  lois  anté- 
rieures contenaient  bien,  par-ci  par-là,  quelques  bonnes  dispositions  dont  on  voulait  le 
maintien,  on  se  borna  à  dire,  à  la  fin  de  chaque  loi  nouvelle  :  les  lois  antérieures  sont  abro- 
gées en  tant  qu'elles  sont  contraires  à  la  présente.  Or,  je  le  demande,  comment  serait-il 
possible  de  parvenir  à  une  bonne  codification  avec  un  pareil  mode  de  procéder?  Comment! 
TOUS  voulez  que  moi,  jurisconsulte  français,  par  exemple,  je  sois  obligé  d'aller  chercher 
dans  cette  masse  de  recueils  de  lois  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  abrogées,  pour 
trouver  la  solution  d'une  question  donnée?  En  vérité,  cela  n'est  pas  sérieux  ;  et  cependant, 
il  en  est  ainsi. 

On  rappelait  hier  que  la  presse,  en  France,  est  actuellement  régie  par  deux  ou  trois  centa 
lois.  J'accepte  ce  chiffre  sans  le  discuter.  Dites-moi ,  comment  est-il  possible  de  se  recon- 
naître dans  un  pareil  dédale  et  d'y  marcher  avec  assurance  à  la  solution  d'une  question 
donnée?  Et  si  nous.  Français,  nous  rencontrons  de  telles  difficultés,  comment  veut-on  que 
des  étrangers,  obligés  parfois  de  faire  valoir  leurs  droits  chez  nous,  trouvent  dans  notre 
législation  les  éléments  qui  doivent  servir  à  la  défense,  de  leurs  intérêts  ? 
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Il  faut,  messiears,  que  le  législateur  ait  le  courage  de  son  opinion;  il  ne  faut  pas  fi'il 
s'abrite  derrière  cette  formule  commode  pour  cacher  son  embarras  ou  sa  crainte  de  dire 
franchement  ce  qu'il  a  voulu.  Je  sais  bien  que  c'est  souvent  par  faiblesse  que  l'on  agit  ainsi, 
que  les  gouvernements  biaisent  et  n'ont  pas  toujours  le  courage  de  dire  ce  qu'ils  ont  entendu 
maintenir  ou  abroger.  On  ne  veut  pas  rompre  complètement  avec  le  passé;  on  veut  se 
ménager  lé  bénéfice  des  interprétations»  lorsqu'on  aura  cessé  de  tenir  le  pouvoir.  Gela 
peut  être  habile,  mais  comment  arriver  à  une  bonne  classification  avec  un  pareil  système? 

On  a  parlé,  à  cet  égard,  des  lois  qui  régissent  l'administration.  Sur  ce  point,  il  y  a  encort 
une  observation  spéciale  à  présenter.  Pourquoi,  en  effet,  dans  tous  les  pays  sounûs  à  ces 
grands  principes  généraux  qui  ont  la  morale  pour  base,  pourquoi  ces  principes  ne  peuvent-ili 
pas  nous  guider  dans  le  domaine  des  lois  administratives  ?  La  raison  en  est  simple  :  c'est 
que  ces  principes  diffèrent,  de  pays  à  pays,  quant  aux  lois  administratives.  De  telle  sorte 
que  les  jurisconsultes  qui  ont  à  examiner  des  questions  appartenant  à  Tordre  administratif 
se  trouvent  à  l'instant  complètement  déroutés.  Aussi  longtemps  donc  que  vous  aurez  des 
lois  sans  base  certaine  et  qui  ne  dériveront  pas  d'un  principe  incontestable,  vous  n'obtien- 
drez aucun  résultat  durable;  acceptez  une  base,  et  vous  arriverez  à  une  classification  nette, 
précise,  invariable,  comme  le  principe  même  sur  lequel  elle  s'appuiera. 

Je  me  résume  :  les  bonnes  lois  sont  la  base  la  meilleure  et  la  plus  sûre  d'une  bonne 
codification.  Et,  d'autre  part,  sans  classification,  point  de  codification  ;  il  fiiut  de  l'ordre  dans 
les  matières  qui  font  l'objet  de  chaque  loi  spéciale.  Enfin,  ayez  le  courage  de  votre  opinioa: 
si  des  lois  ne  répondent  point  à  vos  instincts  politiques  ou  religieux,  abrogez-les  franche- 
ment; mab  soyez  net,  précis;  point  de  restrictions,  point  de  réserves,  point  déportes 
dérobées  par  lesquelles  pourront  passer  vos  idées  quand  on  voudra  les  étouffer  et  les 
proscrire. 

M.  HÉROLD  (France).  La  pensée  de  prendre  la  parole  m'est  venue  en  entendant  l'orateur 
qui  vient  de  se  rasseoir  ;  mais  je  ne  la  demande  que  pour  mettre,  si  je  puis  ainsi  dire,  une 
note  au  bas  de  son  discours.  Tout  à  l'heure,  en  parlant  de  codification,  il  a  été  amené  à 
parler  de  la  codification  des  lois  françaises  et  du  livre  de  Napoléon  !«'.  Il  a  ajouté  à  cette 
mention  un  éloge  auquel  je  demande  la  permission  de  mettre  une  restriction.  Je  dirai  done 
que  cette  codification  napoléonienne  que  l'on  vante  tant  depuis  si  longtemps,  pour  laquelle 
on  a  même  une  sorte  de  fétichisme,  —  c'est  un  fait  historique  que,  sous  le  premier  empire, 
tout  avocat  qui  la  critiquait  était  réprimandé  —  cette  codification  est  aujourd'hui  suran- 
née et  n'a  jamais  été  digne  des  éloges  dont  elle  a  été  l'objet. 

Sans  doute.  Napoléon  a  attaché  son  nom  à  l'œuvre;  mais  presque  tout  le  travail  de  pré- 
paration avait  été  fait  avant  lui  ;  il  n'a  fait  que  récolter  ce  qui  avait  été  semé  par  d'autres, 
et,  permettez- moi  de  le  dire,  il  a  très  mal  récolté  ce  qui  avait  été  très  bien  semé. 

Avant  la  révolution,  un  travail  de  codification  avait  été  fait  par  un  seul  homme,  par 
Fothier,  et  si  je  prends,  par  exemple,  le  chapitre  des  obligations  et  des  hypothèques  dans  le 
Code,  je  trouve  qu'on  a  très  mal  copié  Fothier.  Le  chapitre  des  hypothèques  a  été  partieu* 
lièrement  mal  fait,  parce  qu'on  était  arrivé  en  1804  et  qu'on  voulait  absolument  avoir,  sans 
délai,  le  couronnement  de  l'œuvre.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples  ;  parler,  par  exemple, 
de  la  filiation  :  là  encore,  je  pourrais  signaler  une  question  sur  laquelle  la  jurisprudenee 
n'est  pas  encore  ûxét  et  qui  eiit  pu  être  tranchée  par  un  seul  mot.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y 
a  pas  eu  là  un  grand  service  rendu  ?  Certes  non  ;  mais  je  constate  que  ce  service  a  été,  enooro 
une  fois,  le  fait  des  circonstances  qui  ont  amené  au  pouvoir  l'homme  auquel  il  a  été  donné 
d'attacher  son  nom  à  1»  eodification. 
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MaintenaDi,  ne  croyez  pas  que  c'est  tm  simple  désir  de  critique  qui  m'a  fait  prendre  la 
parole.  Non,  je  l'ai  fait  parce  qu'on  codifie  encore  et  qa'il  est  bon  de  dire  la  rérité  sur  la 
codification  françaiae  pour  éTiter  qu'on  ne  la  prenne  ayeuglément  pour  exemple. 

M.  DxsxABBST  (France).  Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  revenir  encore  une  fois 
sur  la  brèche;  mais  je  ne  voudrais  pas  laisser  l'assemblée  sous  l'impression  de  ce  qui,  à  mes 
yeux,  n'est  qu'une  wreur  de  mots  entre  M.  Calmels  et  moi. 

Mon  honorable  confrère  a  eu  le  coui^  de  reprendre  pour  lui  la  mazime  :  la  loi  doit 
être  athée  ;  et  avec  réflexion,  il  l'a  environnée  de  sa  passion ,  de  son  courage ,  de  son 
amour.  Au  fond  de  ma  conscience,  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  là  une  erreur,  une  erreur  dans 
la  pensée,  mais  surtout  une  erreur  de  mots  ;  et  si  j'insiste,  c'est  que  je  crois  que  cette  erreur 
pèse  en  ce  moment  sur  l'Europe  tout  entière.  Il  j  a,  dans  le  domaine  de  cette  idée,  dans  la 
grosse  question  de  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  trois  opinions  bien  tranchées  i 
il  7  a  une  opinion  radicale,  c'est  celle  que  je  professe  et,  entendez  bien  ceci,  je  crois,  en  la 
professant,  être  libéral  dans  le  sens  le  plus  large;  il  y  a  une  opinion  absolument  opposée  : 
c'est  celle  qui  a  été  soutenue  dans  le  passé,  c'est  l'opinion  théocratique  ;  et  puis,  il  y  a  une 
opinion  intermédiaire  qui  séduit  beaucoup  d'esprits,  c'est  l'opinion  qui  professe  la  sépara- 
tion entre  le  domaine  spirituel  et  le  domaine  temporel  ;  et  la  formule  de  cette  opinion, 
c'est  le  mot  de  M.  Odilon  Barrot  repris  par  M.  Calmels  :  la  loi  doit  être  athée!  Eh  bien, 
je  le  répète,  il  y  a,  au  fond  de  cette  opinion,  une  erreur  de  conscience  ;  il  y  a,  dans  tous 
les  cas,  un  manque  absolu  de  confiance  dans  la  valeur  de  nos  idées. 

En  effet,  il  y  a  dans  le  monde  deux  grands  mouvements  -.Je  mouvement  temporel  et  le 
mouvement  spirituel.  Aussi  longtemps  que  l'autorité  a  été  dans  Jes  mains  de  l'Eglise, 
l'Eglise,  qui  était  habituée  à  tout  absorber,  s'est  efforcée  de  cumuler  le  pouvoir  temporel 
et  le  pouvoir  spirituel.  Pour  lui  faire  brèche,  l'esprit  révolutionnaire  a  voulu  revendiquer  ce 
que  j'appelle  la  moitié  de  la  liberté,  c'est  à  dire  le  domaine  temporel,  en  laissant  à  l'Eglise 
le  domaine  spirituel.  Eh  bien,  je  dis  qu'on  a  tort  de  ne  réclamer  que  la  moitié  de  l'empire, 
qu'il  faut  le  revendiquer  tout  entier  ;  on  a  tort  de  dire  à  l'Eglise  :  restez  chez  vous ,  dans 
votre  domaine  spirituel  ;  laissez-moi  chez  moi,  dans  mon  domaine  temporel.  Voilà,  cepen* 
dant,  comme  on  a  toujours  raisonné  ;  et  quand,  lors  des  conférences  qui  ont  amené  le  Concor- 
dat, le  légat  du  pape  traitait  cette  question  avec  Napoléon,  savez- vous  ce  que  celui-ci 
lui  répondait?  —«Je  sais  bien,  Eminence,  ce  que  vous  voulez  :  vous  voulez  garder  la  lame 
et  ne  me  laisser  que  le  fourreau  !  •  —  Eh  bien ,  ce  que  nous  voulons ,  nous ,  c'est  avoir  à  la 
fois  la  lame  et  le  fourreau. 

Bans  toutes  les  luttes  religieuses  qui  ont  agité  l'Europe,  vous  rencontrez  le  parallélisme 
de  ces  deux  mouvements.  La  révolution  anglaise  a  été  faîte  en  défiance  du  domaine  spiri- 
tuel et  temporel;  aussi  a-t-elle  été  complète  et  couronnée  d'une  réussite  absolue.  La  révolu- 
tion française,  au  contraire,  a  été  une  révolution  plus  générale,  plus  sympathique,  plus 
européenne,  et  cependant,  il  lui  a  manqué  ce  caractère  ;  elle  est  tombée  dans  la  maxime  de 
M.  Odilon  Barrot  et  de  M.  Calmels;  elle  a  cru  sa  victoire  complète,  en  disant  à  l'Eglise  : 
restez  dans  votre  domaine  spirituel,  laissez-moi  le  domaine  temporel.  Elle  s'est  trompée  : 
elle  n'a  réclamé  que  le  fourreau  et  elle  a  laissé  l'épée  à  l'Eglise.  Il  fallait  réclamer  à  la  fois 
la  lame  et  le  fourreau. 

Mon  confrère  me  dit  :  la  loi  doit  être  athée  et  en  même  temps  morale.  C'est  là  que  je 
l'attendais.  Qu'est-ce  donc  que  la  morale  suivant  vous?  Vous  ne  voyez  donc  pas  qu'avec 
votre  goût  pour  les  distinctions  vous  êtes  amené  à  vous  demander  où  sera  la  limite  de  la 
morale  et  de  la  religion  ?  Est-ce  à  dire  qu'il  y  a  une  sorte  de  religion  civile ,  une  morale  sans 
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religion  ou  une  religion  sans  morale  ?  Voyons  ;  expliquons-nous.  Est-ce  possible?  non,  tout 
cela,  encore  une  fois,  n'est  qu'une  dispute  de  mots. 

Vous  vous  croyez  bien  fier,  bien  indépendant  en  revendiquant  une  morale  en  dehors  de 
la  religion,  et  vous  portez  encore  au  cou  les  traces  du  collier  qui  vous  a  été  attaché  au 
moyen  âge.  Vous  ne  yous  apercevez  pas  que  la  religion,  c'est  ce  sentiment  humain,  géné- 
reux, universel  qui,  pour  changer  de  formule,  n'en  est  pas  moins  le  même  partout.  La  reli- 
gion, c'est  le  christianisme  dont  on  ne  veut  pas,  c'est  le  mahométisme  dont  on  se  moque, 
c'est  le  protestantisme  qu'on  repousse.  On  dit  :  émancipons-nous  de  Bx)me,  de  Mahomet, 
de  Calvin;  et  Ton  croit  avoir  remporté  une  belle  victoire!  Non  !  messieurs,  on  a  conquia 
le  fourreau,  mais  la  lame  est  restée  aux  mains  de  l'adversaire. 

Il  n'y  a  pas  deux  morales,  il  n'y  a  pas  deux  religions.  E  y  a  un  sentiment  moral  et  reli- 
gieux qui  est  le  même  partout,  quelle  que  soit  la  forme  sons  laquelle  il  apparaît.  Que  me 
parlez- vous  de  morale  et  de  religion.  Monsieur  Calmels?  Voyons,  je  vous  donne  le  pou- 
voir absolu. 

M.  Calmels.  Merci,  je  n'en  veux  pas. 

M.  Deshâbest.  Souffrez  que  je  vous  fasse  violence.  (Rires.)  Vous  voilà  maître  absolu. 
Eh  bien,  je  suppose  que  vous  ayez  à  faire  une  loi  sur  le  mariage  ;  permettrez -vous  la  poly- 
gamie? 

Uk  membee.  C'est  une  question  de  morale. 

M.  Besmabest.  Eh  !  vous  voyez  donc  bien  que  nous  ne  sommes  séparés  que  par  une 
question  de  mots.  Si  vous  vous  obstinez  à  parler  de  morale,  c'est  que,  pour  tout  le  monde,  la 
morale  se  confond  dans  le  sentiment  religieux.  Quand,  dans  le  domaine  des  faits  politiques» 
un  homme  a  dit  :  il  y  a  deux  morales,  nous  nous  sommes  insurgés. 

Non,  il  n'y  a  qu'une  morale,  et  c'est  pourquoi  il  n'est  personne  en  France  qui  veuille  se 
poser  comme  partisan  de  la  polygamie.  Or,  si  vous  dites  :  la  loi  doit  être  athée,  vous  devez 
permettre  la  polygamie.  Vous  ne  le  ferez  pas.  Pourquoi?  Parce  que  votre  sentiment  reli- 
gieux s'y  opposera. 

Il  y  a  un  mot,  messieurs,  qui  nous  conciliera  tous,  c'est  le  mot  liberté.  Quand  j'en- 
tends réclamer  l'unité  du  domaine  spirituel  et  du  domaine  temporel,  au  nom  de  quoi  le 
fait-on?  Au  nom  de  la  liberté.  Le  sentiment  religieux,  pour  moi,  ce  n'est  pas  le  pape  à 
Rome,  ce  n'est  pas  l'archevêque  de  Canterbury  en  Angleterre,  ce  n'est  pas  le  commandeur 
des  croyants  à  Constantinople.  C'est  une  opinion  qui  a  la  prétention  d'avoir  l'épée  en  même 
temps  que  le  fourreau.  Cependant,  ce  n'est  pas  une  autorité,  c'est  une  doctrine  de  liberté 
absolue.  Alors,  je  veux  bien  dire  avec  M.  Calmels:  la  loi  doit  être  morale,  parce  que,  pour 
moi,  la  morale  est  l'expression  du  sentiment  religieux  dans  toute  sa  liberté.  Mais  il  ajou- 
tera avec  moi,  la  loi  doit  être  tolérante,  parce  que  la  base  de  la  liberté,  doit  être  la  tolérance 
universelle. 

Si  j'insiste  tant  sur  ce  point,  croyez  bien  que  je  ne  cède  pas  à  un  vain  plaisir  de  discus- 
sion ;  mais  que  je  suis  convaincu  que  l'opinion  démocratique  et  libérale  a  une  conquête 
de  plus  à  faire  :  elle  doit  se  poser  carrément  devant  le  monde  non  seulement  comme  une 
doctrine  qui  se  contente  du  pouvoir  civil,  mais  comme  une  autorité  qui  a  la  prétention  de 
régner,  non  par  la  force,  mais  par  la  liberté,  parce  que  la  liberté  recèle  dans  son  sein  U 
solution  de  tous  les  problèmes  sociaux. 
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M.  Calvels  (France).  Les  quelques  paroles  que  j'ai  prononcées  tout  à  l'heure  ji'au- 
raient  eu  que  le  mérite  d'avoir  rappelé  mon  éloquent  confrère  à  cette  tribune,  que  je  m'en 
féliciterais.  Mais  au  fond  de  son  discours,  je  trouve  une  théorie  que,  malgré  tout  mon  bon 
Touloir,  je  ne  saurais  accepter. 

Quoi  I  vous  vous  récriez  et  vous  n'êtes  point  satisfait,  parce  que  la  société  n'a  visé  qu'à  la 
conquête  du  domaine  temporel?  Yous  ne  voulez  pas  que  la  loi  soit  égale  pour  tous  ?  vous  ne 
Toulez  pas,  au  dessus  de  ce  principe  de  l'égalité,  la  consécration  de  cette  fraternité  qui  vous 
domine!  et  c'est  au  nom  de  la  liberté  que  vous  soutenez  une  pareille  doctrine?  Voyons  donc 
quds  sont  les  arguments  qu'on  nous  oppose. 

M.  Desmarest  vous  a  dit  :  vous  ne  pouvez  pas  séparer  la  morale  de  la  religion  ;  la  reli- 
gion, c'est  la  morale,  et  la  morale,  c'est  la  religion.  £h  bien,  si  cela  était  vrai,  il  faudrait 
commencer  par  brûler  les  trois  quarts  des  livres  engendrés  par  l'esprit  humain.  Yous  me 
demandez  ce  que  j'entends  par  morale  et  religion?  Mon  Dieu  !  qu'ai-je  besoin  de  répondre? 
Tout  le  monde  l'a  fait  pour  moi.  La  morale,  c'est  le  domaine  de  lac  conscience  pure  et 
simple,  sans  aucune  pratique  religieuse;  c'est,  si  vous  le  voulez,  le  principe  sans  le  culte, 
La  religion,  c'est  ce  qui  élève  l'homme,  ce  qui  va  me  transporter  hors  de  moi-même, 
hors  de  ce  domaine  de  la  conscience  qui  est  moi,  ma  pensée,  mon  individualité.  Les  prin- 
cipes de  religion  et  de  morale  sont  donc  tout  à  fait  différents,  et  grâce  aux  lumières  de  l'in- 
telligence, au  flambeau  de  la  civilisation,  nous  en  sommes  venus  à  reconnaître  et  à  pouvoir 
nous  dire  à  nous,  les  représentants  de  nations  si  diverses,  que  les  principes  de  la  morale 
sont  partout  les  mêmes,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays.  En  un  mot,  et  pour  bien 
exprimer  la  distinction  que  j'établis  ici  :  je  ne  comprendrais  pas  une  loi  qui  ne  fût  pas 
morale,  mais  je  comprends  très  bien  une  loi  qui  ne  donne  aucune  satisfaction  au  sentiment 
religieux. 

Yous  voulez  que  la  loi  soit  religieuse,  soit  !  mais  voyons  donc  ce  qui  se  passe.  Ouvrons 
l'histoire  de  notre  France.  N'est-ce  pas  avec  les  lois  qui  la  régissaient  à  une  autre  époque 
qu'on  a  commis  toutes  ces  monstruosités  connues  sous  le  nom  de  dragonnades  ?  N'est-ce 
pas  au  nom  de  ces  lois  qui  réglementaient  tout  à  la  fois  le  spirituel  et  le  temporel  que  l'In- 
quisition a  accompli  ses  épouvantables  massacres?  N'est-ce  pas  la  même  doctrine  qui  a  pro* 
voqué  les  infâmes  boucheries  dont  la  révolution  de  1793  a  été  souillée?  Et  c'est  après  de 
teb  exemples  que  vous  voulez  reproduire  le  même  principe  dans  nos  lois!  Mais  où  allez- 
vous  donc?  Faites  y  attention  :  vous  consacrerez,  je  le  répète,  la  plus  flagrante  violation  de 
la  liberté  humaine.  Si  je  suis  athée,  pourquoi  voudriez-vous  m'empêcher  de  l'être?  Quelles 
satisfactions  trouverais-je  encore  avec  de  pareilles  doctrines,  dans  un  pays  qui  a  inscrit  sur 
son  drapeau  la  devise  de  l'égalité! 

Yous  voyez  donc  bien  que  M.  Odilon  Barrot  a  eu  parfaitement  raison,  et  que  s'il  avait 
été  possible  d'aller  encore  plus  loin  que  cette  extrême  limite  de  l'athéisme,  on  aurait  dû  le 
faire,  parce  que  la  loi  doit  couvrir  tout  le  monde  également  de  son  manteau. 

M.  Desmarest  m'a  demandé  si,  ayant  le  pouvoir  de  le  faire,  je  permettrais  la  polygamie. 
Mon  Dieu  !  je  pourrais  dire  que  si  nos  lois  la  défendent,  elles  ne  le  font  que  bien  molle- 
ment; carie  délit  d'adultère  n'est  guère  qu'un  petit  péché  véniel  dont  on  obtient  l'absolu- 
tion moyennant  25  francs  d'amende.  Mais  quelqu'un  a  déjà  répondu  pour  moi  en  interrom- 
pant M.  Desmarest  :  c'est  là  une  question  de  morale;  et  comme  votre  loi  doit  avoir  pour 
base  les  principes  qui  régissent  la  famille,  vous  ne  pouvez  évidemment  point  permettre  la 
polygamie.  Yotre  exemple  ne  peut  donc  me  donner  aucune  satisfaction,  et  il  laisse  debout, 
je  pense,  toutes  les  observations  que  j'ai  présentées  contre  le  système  de  mon  honorable 
contradicteur. 
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M.  MoBlN  (France).  Après  leb  discours  éloquents  que  nous  venons  d|^ntendf«,  je  serai 
bref;  mais  la  question  est  tellement  grave  que  noua  ne  devons  pas  regretter  le  t^nps  que 
nous  y  consacrons» 

Je  suis  charmé  qu'à  propos  de  la  question  de  codiûcation,  on  en  soit  Venu  &  disotlter  èe 
grand  principe  de  la  séparation  du  temporel  et  du  spirituel.  On  a  invoqué,  à  cet  égard,  cer- 
taines idées  auxquelles  je  déclare  me  rallier  complètement.  Moi  aussi,  je  suis  d'ans  qae 
la  loi  doit  être  athée.  Cependant,  je  dois  dire  que  si  j'accepte  le  principe,  je  répudie  la  for^ 
mule  ;  elle  a  quelque  chose  de  farouche  et  qui  ne  rend  pas  bien  la  pensée  qu'elle  tend  k 
exprimer. 

La  loi  doit  être  athée!  Est-ce  à  dire  qu'elle  doive  ériger  l'athéisme  en  principe? 
Evidemment  non.  Cela  veut  dire  :  la  loi  doit  être  neutre  entre  tous  les  cultes.  En  d'aatres 
termes,  la  loi  ne  doit  pas  reconnaître  de  religion  officielle,  et  ce  principe  doit,  je  crois,  être 
accepté  par  tous  les  amis  de  la  liberté. 

On  a  dit  que  les  gouvernements  protecteurs  de  la  liberté  devaient  posséder  aussi  bien  h 
kune  que  le  fourreau.  Mais  ce  principe  ne  serait  autre  chose  que  la  reconnaissance  de  la 
théocratie  ;  car,  enfin,  si  chaque  homme  est  libre,  il  a  le  droit  de  pratiquer  la  religion  qu'il 
croit  la  meilleure,  et  même  de  n'en  pratiquer  aucune.  Dès  lors,  les  princes,  qui  ne  sont  que 
les  mandataires  de  la  nation,  n'étant  investis  d'aacune  espèce  de  pontificat,  ne  pourraient 
restreindre  la  liberté  de  conscience  sans  commettre  une  iniquité,  un  véritable  acte  d'op- 
pression. 

Aussi,  messieurs,  qu'avons-nous  vu  à  certaine  époque,  en  France?  Robespierre,  com- 
prenant la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  débordements  de  l'athéisme  et  de  l'immoralité 
et  mû  par  des  considérations  auxquelles  j'applaudis,  mais  £&isant  fausse  route,  fit  décréter, 
par  la  Convention,  la  reconnaissance  de  l'existence  d'un  Être  saprême  et  de  l'immortalité 
de  l'âme. 

J'accepte  la  croyance,  mais  je  m'insurge  contre  la  prétention  que  l'on  a  eue  de  l'imposer. 

Sous  Charles  X,  on  fit  la  loi  dite  du  sacrilège,  qui  punissait  de  mort  quiconque  attaquait 
un  dogme  du  catholicisme.  Je  déplore  de  pareilles  attaques,  mais  encore  une  fois,  la 
répression  était  un  acte  d'oppression  et  une  illégalité,  attendu  que  l'État,  considéré  comme 
iinité  collective,  n'a  aucune  religion. 

Je  suis  donc  d'accord  avec  ceux  qui  croient  qae  l'État  n'a  rien  à  voir  dans  le  domaine 
spirituel,  attendu  qu*il  ne  peut  pas  avoir  la  prétention  de  diriger  les  consciences.  —  Ni  les 
arrêts  des  conciles,  ni  les  bûchers  de  l'inquisition  ne  sont  parvenus  à  asservir  l'intelligence 
humaine.  La  conscience  n'appartient  qu'à  l'homme,  et  le  gouvernement,  qui  ne  possède 
aucune  révélation,  n'a  pas  le  droit  d'j  intervenir.  Séparons  donc  soigneusement  le  temporel 
et  le  spirituel,  et  suivons  l'exemple  des  États-Unis  oiL  chaque  communion  religieuse  vit 
librement,  sans  que  le  gouvernement  songe  jamais  à  s'en  occuper. 

M.  Kriegea  (Danemark)*  Un  des  précédents  orateurs  a  fait  une  protestation  contre 
l'admiration  trop  universellement  professée  pour  le  Code  Napoléon.  Je  ne  puis  que  m'y 
associer,  et  je  m'étonne  qu'aucun  Allemand,  s'il  y  en  a  dans  cette  assemblée,  n'ait  élevé 
la  voix  pour  appuyer  cette  protestation.  Sans  doute.  Napoléon  a  été  le  plus  grand  empe- 
reur des  temps  modernes;  mais  il  n'a  pas  été  le  premier  oodificatenr.  Vous  le  saves, 
messieurs,  une  codification  existait  avant  Napoléon,  en  f  russe  et  en  Autriche,  et  quant 
aux  trois  royaumes  Scandinaves  dont  je  suis  ici  Tun  des  représentantSi  la  question  de  la 
codification  y  a  été  résolue  depuis  longtemps,  attendu  qu'en  Danemark,  par  exemple,  ttûos 
possédons  un  code  depuis  le  xvii*  siècle* 


PREMliilip  SBCTI6M.  —  UÉOISUTiOM  eOMPARÉE.  m 

|!a  Norvège  et  en  Saède^  il  y  a  ea  également  une  codification  complète  dès  la  première 
moitié  du  XYiu*  siècle. 

Selon  moi,  la  meilleure  base  d'une  bonne  codification,  ce  sont  de  bonnes  lois  ;  et  il 
importe  de  ne  pas  introduire  légèrement  des  nouveautés  dans  la  législation.  Le  mot  codifi- 
cation lui-même,  qui  a  été  emprunté  à  la  loi  anglaise,  indique  précisément  qu'elle  doit 
a'appujeraorles  lois  existantes. 

Pour  les  lob  spéciales,  c'est  chose  bien  différente,  et  ce  sont  ces  lois  qui,  depuis 
cinquante  ans,  ont  été  précisément  la  source  des  plos  grandes  divergences  d'opinions  en 
Allemagne,  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  également  les  codifier. 

Quant  aux  moyens  d'arriver  à  une  bonne  codification,  il  faut  avant  tout  tenir  compte  de 
Fétat  de  la  société;  il  faut  que  les  opinions  soient  généralement  arrêtées  et  qu'il  y  ait  de 
l'unité  dans  les  idées  ;  il  faut  enfin  des  hommes  éminents,  capables  de  produire  une  oodifi- 
catipn  conforme  aux  idées  générales. 

U.  Dogaée-Devillers  est  chargé  de  présenter  ud  rapport  à  l'assemblée 
géuérale  sur  le  débat  auquel  cette  question  a  donné  lieu. 


De  la  recanaaissaBce  lalerBatlonale  ëes  SocMlés  aBonyaie» 


Le  droit  international  concernant  les  Sociétés  anonymes  par  M.  T.  M.  C.  Asser, 
avocat  et  professeur  de  droit  à  Amsterdam. 

Dans  le  programme  général,  publié  par  le  comité  fondateur  de  cette 
association  internationale,  figurait,  parmi  les  travaux  à  soumettre  à  la 
première  section,  l'importante  matière  des  sociétés.  Bien  que,  des  cinq 
questions  soumises  aui  délibérations  de  notre  section ,  aucune  ne  se 
rapporte  à  cette  matière,  j'ai  cru  pouvoir  vous  occuper,  pendant  quelques 
instants,  d'une  forme  spéciale  des  sociétés,  la  société  anonyme,  considérée 
au  point  de  vue  international. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  résoudre  la  question  si  difficile  des  droits  è 
accorder  aux  sociétés  anonymes  établies  à  l'étranger  ;  seulement,  je  serais 
heureux  si  je  pouvais  provoquer,  soit  aujourd'hui,  soit  dans  une  prochaine 
session,  un  débat  contradictoire  sur  cette  matière  qui,  dans  la  plupart 
des  législations,  n'est  pas  encore  réglée,  et  à  l'égard  de  laquelle  le  besoin 
d'une  entente  internationale  s'est  fait  vivement  sentir.  Votre  section , 
messieurs,  composée  d'hommes  d'État  distingués  et  de  célèbres  juriscon- 
sultes de  tant  de  pays  civilisés,  semble  appelée  à  contribuer,  plus  que 
personne,  à  l'œuvre  internationale  qui  a  pour  but  de  faire  disparaître  la 
lacqne  qui  existe,  à  cet  égard,  dans  les  législations  actuelles. 
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Permettez-moi  donc,  messieurs,  de  poser,  comme  une  simple  intro- 
duction à  vos  débats  ultérieurs,  deux  questions  que  j*ai  prises  pour  le 
sujet  de  mon  examen.  La  première  est  celle-ci  :  <  Quelle  est  en  ce 
c  moment,  dans  les  Pays-Bas,  la  position  légale  des  sociétés  anonymes 
c  établies  à  l'étranger ,  comparée  à  celle  qu*elles  ont  obtenue  dans  pln- 
c  sieurs  autres  pays  deFEurope?  »  — La  seconde  question  consiste  à 
savoir  :  «  Par  quels  moyens  on  pourrait  faire  disparaître  les  obstacles  qui 
c  empêchent,  pour  le  moment,  d'accorder,  aux  sociétés  anonymes  établies 
c  à  l'étranger,  les  mêmes  droits  qu'à  celles  qui  se  sont  légalement  con- 
c  slituées  dans  le  pays  même?  » 

Dans  la  première  question  je  Tais  spécialement  mention  des  Pays-Bas, 
parce  que  je  ne  suis  compétent  qu'en  ce  qui  concerne  la  législation  et  la 
jurisprudence  de  mon  propre  pays  :  en  me  hasardant  à  y  ajouter  udc 
comparaison  avec  le  système  légal  de  quelques  autres  pays,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  la  rectifier,  messieurs,  si  vous  y  découvrez  des  erreurs. 

En  Hollande,  comme  en  Belgique  et  en  France,  une  société  anonyme 
ne  peut  être  légalement  constituée  sans  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement; chez  nous,  cette  autorisation  doit  être  accordée  si  les 
statuts  de  la  société  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  dispositions  du 
Code  de  commerce  néerlandais,  concernant  la  forme  et  la  publication 
de  l'acte  constitutif,  le  capital,  la  direction,  la  durée  et  la  dissolution  des 
sociétés  et  le  nombre  des  suffrages  à  donner  par  chaque  actionnaire  dans 
l'assemblée  générale.  En  outre,  l'autorisation  peut  être  refusée  si  le  bot 
de  la  société  est  censé  être  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs.  Les  motifs  d'un  refus  doivent  être  communiqués  aux  intéressés. 
On  voit,  —  ceci  soit  dit  en  passant,  nous  y  reviendrons  dans  la  suite  — 
que  notre  Code  n'accorde  pas  au  gouvernement  le  même  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  résulte  des  dispositions  du  Code  de  commerce  français  à  cet 
égard.  Cependant,  M.  Yavasseur,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris, 
s'est  trompé  en  affirmant,  dans  un  écrit  publié  récemment  sous  ce  titre  : 
Une  réforme  urgente^  qu'en  Hollande  l'autorisation  gouvernementale  n'est 
prescrite  que  si  les  statuts  dérogent  en  quelque  point  aux  décisions  de 
la  loi. 

Pour  les  sociétés  étrangères,  quant  à  la  question  de  savoir,  si  elles  peuvent 
exercer  leurs  droits  en  Hollande  et  ester  en  justice ^  nos  lois  ne  renferment 
aucune  disposition  spéciale.  Cependant,  un  grand  nombre  de  sociétés 
étrangères,  et  notamment  beaucoup  de  compagnies  d'assurance  terrestre  et 
maritime,  étendent  leurs  opérations  sur  notre  pays  et  y  sont  représentées 
par  des  agents. — Voilà  pour  le  fait.  Quant  au  droit,  il  y  a  une  grande 
divergence  d'opinions  entre  nos  jurisconsultes;  et  les  tribunaux  se  sont 
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prononcés  en  sens  divers.  Deux  ou  trois  ont  jugé  que  la  constitution  légale, 
dans  un  pays  quelconque,  suffit  pour  exercer  tous  les  droits  et  ester  en 
juslice  chez  nous,  d'après  la  règle  du  statut  personnel.  Dernièrement 
encore,  la  cour  d'appel  de  La  Haye  a  jugé  en  ce  sens  dans  une  affaire  oà 
la  compagnie  Anglaise  d'assurance  sur  la  vie  The  Defender  se  trouvait 
assignée  devant  la  cour  par  un  assuré  Hollandais  auquel  elle  avait  refusé 
un  paiement  exigé.  La  compagnie,  avant  de  se  défendre  au  fond,  pré- 
tendit que,  comme  elle  n'avait  pas  le  droit  d'ester  en  justice  dans  les 
Pays-Bas,  l'assuré  n'était  pas  recevable  dans  son  action  intentée  contre 
elle  devant  un  tribunal  néerlandais.  En  première  instance,  ce  système 
avait  triomphé;  mais  cette  sentence  a  été  infirmée  par  le  juge  d'appel. 
Plusieurs  autres  tribunaux  ont  eu  également  à  s'occuper  de  cette  ques- 
tion, soit  qu'il  se  fût  agi  d'une  action  intentée  par  des  sociétés  d'assurance" 
étrangères,  pour  recouvrer  des  primes,  soit  à  l'occasion  d'une  action 
comme  celle  contre  The  Defender.  Cependant,  notre  cour  de  cassation 
n'a  jamais  eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  cette  question  de  droit  qui, 
à  mon  avis,  doit  être  résolue  en  ce  sens,  que  l'autorisation  du  gouverne- 
ment néerlandais  est  la  condition  essentielle  sans  laquelle  les  sociétés 
anonymes  ne  peuvent  être  considérées  comme  telles  en  Hollande.  Je  ne 
comprends  pas  comment  on  peut,  en  cette  matière,  se  servir  de  l'argument 
dérivé  de  la  règle  du  statut  personnel.  II  est  vrai  que  les  lois  concernant 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  suivent  celles-ci  en  pays  étranger; 
mais  les  auteurs  qui,  comme  le  docteur  Bar,  dans  son  ouvrage  publié  à 
Hanovre,  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  sous  le  titre  :  Das  Internationale 
Privât  und  Strafrecht  (§  41),  veulent  rééoudre  la  question  par  l'applica- 
tion de  la  règle  du  statut  personnel,  oublient  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  con- 
naître les  droits  personnels  de  la  société,  mais  de  savoir  si  la  société  doit 
être  reconnue  comme  telle,  c'est  à  dire  comme  personne  morale.  Or, 
puisque  c'est  de  la  loi  que  la  société  anonyme  —  qui  n'est  qu'une  associa- 
tion de  capitaux  —  emprunte  sa  qualité  de  personne  morale,  elle  ne  peut 
être  censée  telle  qu'autant  que  les  conditions  que  la  loi  attache  au  droit 
qu'elle  accorde  ont  été  remplies.  Ce  système,  qui  me  parait  parfaitement 
logique,  a  été  développé  avec  beaucoup  de  talent  dans  deux  remarquables 
arrêts  :  celui  de  la  cour  de  cassation^belge  du  8  février  1849,  et  celui  de  la 
cour  de  cassation  française  du  l""'  août  1860.  On  n'a  pas  besoin,  dans  ce 
système,  d'attribuer  à  l'autorisation  du  gouvernement  le  caractère  d'une 
mesure  de  police,  comme  le  fait  M.  Bravard-Yetrières,  dans  son  Traité 
de  droit  commercial  (T.  I,  p.  487),  pour  prouver  qu'elfe  doit,  d'après  le 
principe  général  énoncé  dans  Tarticle  3  du  Code  Civil  (titre  prélimi- 
naire)» s'appliquer  aussi  aux  sociétés  constituées  à  l'étranger.  Cet  argument 
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ne  nous  convaiDcrait  pas  ;  car  on  ne  saurait  considérer  comme  one 
mesure  de  police  Taulorisation  du  gouvernement,  qui  est  la  condition 
de  la  personnalité  morale  et  la  base  du  droit  spécial  de  ta  responsa- 
bilité  limitée.  Ajoutons  que  nous  comprenons  encore  moins  sur  que 
principe  est  basée  la  distinction  adoptée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seiln 
(4"^  chambre)  qui,  dans  sa  sentence  du  18  aoAt  dernier,  concernant  une 
action  contre  la  grande  société  des  chemins  de  fer  russes  {Gazêite  des 
Tribunaux  du  50  août  1862),  tout  en  reconnaissant  que  les  sociétés  ano- 
nymes étrangères  non  autorisées  en  France  n'y  ont  point  d'eiistence 
légale  et  ne  peuvent  pas,  par  cette  raison,  saisir  comme  demanderesses 
les  tribunaux  français,  n'en  a  pas  moins  jugé  que  ces  sociétés  peuvent 
être  assignées,  comme  défenderesses  par  des  Français. 

En  tout  cas,  la  grande  divergence  d*opinions  sur  un  point  d*une  telle 
importance  doit  démontrer  la  nécessité  d'une  intervention  législative.  En 
Hollande,  comme  en  plusieurs  autres  États,  les  intéressés  ont  demandé 
qu'on  nt  disparaître  Tincertitudepar  une  loi.  Chez  nous,  ce  furent,  d*uncôté, 
les  assureurs  néerlandais  qui,  s*appuyant  sur  le  principe  de  la  nationalité 
et  tâchant  de  démontrer  que  les  primes  réduites  des  sociétés  étrangères  ne 
sont  qu*un  moyen  d'engager  le  commerce  et  le  public,  en  général,  à  se  faire 
assurer  par  des  compagnies  peu  solides,  exigèrent  qu'on  soumit  toutes  les 
sociétés  anonymes  étrangères  ayant  des  agents  dans  notre  pays  à  Taoto* 
risation  préalable  du  gouvernement  néerlandais.  Une  telle  loi  équivaudrait 
presque  à  une  exclusion  complète;  car,  en  Hollande,  rautorisation  ne 
pouvant  être  donnée  si  les  statuts  ne  s'accordent  pas  avec  les  dispositions 
(lu  code,  le  gouvernement  devrait,  dans  la  plupart  des  cas,  refuser  l'auto- 
risation, puisqu'il  arriverait  bien  souvent  que  les  statuts,  rédigés  dans  un 
autre  pays,  sous  une  autre  législation,  ne  seraient  pas,  dans  tous  les  détails, 
conformes  aux  préceptes  de  notre  code.  Cependant,  les  sociétés  étran- 
gères elles-mêmes  et  le  commerce  s'associèrent  aux  vœux  des  assureurs 
néerlandais,  en  tant  que  ceux-ci  demandaient  l'intervention  de  la  loi.  Le 
commerce  voulait  que  la  loi  lui  accordât  la  faculté  de  citer  au  besoin  les 
compagnies  étrangères  devant  nos  tribunaux  :  ces  compagnies  elles-mêmes 
souhaitaient  qu'une  telle  loi  vintôter  à  leurs  concurrents  néerlandais  l'argu- 
ment dérivé  de  l'incertitude  à  l'égard  de  leur  position  légale,  et  vint  con- 
férer à  eux-mêmes  l'avantage  de  pouvoir  exercer  en  Hollande  tons  les 
droits  pour  lesquels  la  personnalité  morale  leur  est  nécessaire,  par  exemple, 
le  droit  de  faire  une  saisie -arrêt,  de  prendre  une  inscription  hypothé- 
caire, etc.  Le  gouvernement,  sommé  d'intervenir  par  l'émotion  publique 
qui,  en  1858  et  1859,  monta  jusqu'à  lui  par  une  série  de  pétitions  adres- 
sées au  roi  et  aux  chambres,  présenta  un  projet  de  loi,  dans  lequel  il 
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s*efforçait  de  concilier  les  deux  opinions  contraires.  Il  y  réussit  mal. 
Comme  le  gouvernement  comprit  qu*on  ne  pouvait,  en  plein  wx""  siècle  et 
dans  le  pays  classique  de  la  liberté,  comme  on  a  souvent  appelé  la  Hol* 
lande,  dérendre  aux  sociétés  étrangères,  soit  compagnies  d'assurance,  soit 
autres,  d'étendre  leurs  opérations  sur  notre  pays  et  de  faire  concurrence 
aux  sociétés  nationales,  tout  en  entretenant  les  relations  commerciales 
des  Hollandais  avec  l'étranger,  il  se  garda  bien  de  proposer  l'exclusion  de 
toutes  les  sociétés  dont  les  statuts  n'auraient  pas  reçu  Tautorisation  exigée 
par  le  code  néerlandais,  ce  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  équivaudrait 
à  une  défense  formelle.  D'un  autre  côté,  l'admission  pure  et  simple  de 
toutes  les  sociétés  qui  peuvent  prouver  leur  existence  légale  dans  un  pays 
étranger  pourrait  être  considérée  comme  une  injustice  envers  les  natio- 
naax,  toutes  les  fois  que  les  lois  du  pays  étranger  sont  moins  sévères  ou  que 
le  gouvernement  est  plus  facile  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  des 
sociétés.  D'ailleurs,  il  y  aurait  de  l'inconséquence  à  reconnaître  les  sociétés 
étrangères  qui  ne  présentent  pas  les  garanties  qu'on  exige,  dans  l'intérêt 
du  public,  pour  les  sociétés  constituées  dans  le  pays.  Le  projet  de  loi  qui 
fut  présenté  en  1859  établit,  en  principe,  que  les  compagnies  étrangères 
pourraient  être  reconnues  comme  telles  dans  les  Pays-Bas,  à  la  requête  de 
leurs  agents,  mais  que  ceux-ci  seraient  obligés  d'adresser  au  gouvernement, 
en  même  temps  que  la  demande  d'admission,  une  copie  en  forme  authen- 
tique des  statuts  et  une  déclaration  de  deux  maisons  de  commerce  établies 
dans  les  Pays-Bas,  certifiant  que  l'agent  mérite  la  confiance  du  public. 
D'après  l'art.  4  du  projet,  l'autorisation  du  gouvernement  ne  pouvait  être 
refusée  si  ces  formalités  avaient  été  remplies  et  que  les  sociétés  étrangères, 
légalement  constituées  dans  le  pays  étranger,  n'étaient  pas  réputées  pour- 
suivre un  but  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  ;  tandis  que 
les  garanties  exigées  par  notre  code,  quant  à  la  réalité  et  à  la  suffisance  du 
capital  social,  étaient  remplacées  par  des  préceptes  à  l'adresse  des  agents, 
sous  la  clause  pénale  de  la  responsabilité  personnelle  de  ceux-ci,  et, 
s'il  y  avait  lieu,  de  peines  d'emprisonnement  et  d'amendes  à  eux  infligées. 
Le  projet  de  loi  rencontra,  de  tous  côtés,  une  opposition  assez  vive,  et 
fut  retiré  par  le  gouvernement,  après  le  rejet  de  Fart.  1^  par  la  deuxième 
chambre  (*). 

Plusieurs  députés  avaient,  dans  les  débats  sur  le  projet  de  loi,  conseillé 
de  saisir  cette  occasion  pour  réformer  la  partie  de  notre  code  de  commerce 


(*)  Oo  irouTe  le  projet  de  loi  avec  Texposé  dei  motifs  et  let  débats  auxquels  il  donna  lien  dans  le  premier 
Toliime  de  l'excellent  recueil  •  Magazyn  van  Handeltregt,  qoi  parait  à  Amsterdam  sons  la  rédaction  de 
MM.  A.  DB  VaiBS  et  J.  A.  Moi.Bnik. — Page  Mtt,  on  troare  les  remaÂittables  dlscoors  des  députés  Gooinoi  et 
WnraiiB. 
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qui  conceroe  les  sociétés  anonymes  en  les  émancipant  de  la  tutelle  admi- 
nistrative, comme  en  Angleterre  les  Limited  liabUily  campanies^  tout  en 
augmentant  les  autres  formalités  et  les  garanties  prescrites  par  la  loi.  De 
cette  manière,  on  croyait  pouvoir  résoudre  le  problème  sans  le  secours 
d*une  loi  d'exception  pour  les  sociétés  étrangères.  D*autres  membres 
demandaient  une  loi  basée  sur  le  système  de  la  réciprocité.  On  sait  qu'en 
Belgique,  d'après  la  loi  du  H  mars  1855  qui  donna  exécution  à  une  con- 
vention industrielle  et  commerciale  avec  la  France,  les  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  ont 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  français  peuvent  exercer  tous  leurs 
droits  et  ester  en  justice,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume,  toutes 
les  fois  que  les  sociétés  de  même  nature,  légalement  établies  en  Belgique, 
jouissent  des  mêmes  droits  en  France.  La  loi  française  du  30  mai  1857 
contient  les  mêmes  dispositions  à  l'égard  des  sociétés  belges,  tandis  que 
les  deux  gouvernements  sont  autorisés  à  étendre  ce  bénéfice  aux  sociétés 
existant  en  tout  autre  pays,  moyennant  réciprocité,  comme  le  dit  expres- 
sément l'art,  â  de  la  loi  belge  et  comme  le  sous-entend  la  loi  française  (*). 
Pour  la  Belgique  et  la  France,  deux  pays  qui  ont  le  même  code  de  com- 
merce, ce  système  de  réciprocité  ne  présente  point  d'obstacle,  et  chaque 
gouvernement  s'en  rapporte  à  l'autre  quant  à  l'approbation  de  l'acte  con- 
stitutif. Mais  le  même  système  ne  pourrait,  sans  de  graves  inconvénients, 
être  adopté  en  Hollande,  oii  la  loi  fait  dépendre  l'autorisation  du  gou- 
vernement de  certaines  conditions  à  remplir  qui  constituent  des  garanties 
nécessaires  dans  l'intérêt  du  public.  Il  y  aurait  de  l'inconséquence,  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  admettre  des  sociétés  étrangères  qui,  quoique  légale- 
ment constituées  dans  leur  propre  pays,  ne  présenteraient  pas  les  garanties 
exigées  par  notre  code.  Le  même  obstacle  peut  exister  pour  plusieurs 
autres  pays.  Cependant,  le  gouvernement  français  a  conclu,  après  la  loi 
de  1857,  des  traités  analogues  à  celui  qui  fut  conclu  avec  la  Belgique; 
dernièrement  encore,  le  15  mai  1863,  dans  an  traité  entre  la  France  et 
TAngleterre,  il  a  été  <  accordé  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associa- 
c  tions  commerciales  ou  financières  constituées  ou  autorisées  suivant  les 
c  lois  particulières  à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs 
<  droits  et  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une 
c  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  des  ÉtaU  et  posses- 
c  sions  de  l'autre  puissance,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer 

(*)  Le  goQTernemeDt  francau  a  nié  de  la  faculté  que  lui  areorde  TarUcle  1  de  ceUe  loi,  aa  profit  des  sociétés 
éUbUes  dans  les  pays  suivante  :  Turquie  et  Egypte  (décret  da  7  mai  1889),  Sardaigne  (décret  da  8  sept.  1860), 
Poringal  et  Grand-Dnché  de  Lnzemboorg  (décret  do  17  février  ISU),  Confédération  Suisse  (décret  du.il.iDsi 
I8BI),  etc.,  et  récemment  encore,  aux  sociétés  anglaises  par  le  trslté  du  15  mai  1861. 
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<  aux  lois  desdits  États  et  possessions  {*).  »  Il  est  vraiment  remarquable 
que  le  gouvernement  français,  ne  se  dissimulant  pas  l'inconséquence  qu'on 
pourrait  lui  reprocher  à  cause  de  la  reconnaissance  des  Limited  liability 
companies  ou  sociétés  anglaises,  qui  peuvent  être  constituées  même  sans 
Tautorisation  du  gouvernement  anglais,  tandis  qu'en  France  l'autorisation 
est  de  rigueur,  se  sert  de  cette  inconséquence  comme  d'un  argument  à 
Fappui  du  nouveau  système  de  Sociétés  à  responsabilité  limitée^  qu'il  a 
adopté  dans  un  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif  dans  sa  dernière 
session.  La  législation  anglaise  a  servi  de  modèle  aux  rédacteurs  de  ce 
projet  de  loi . 

En  Prusse,  où  la  loi  du  9  novembre  1843  sur  les  sociétés  par  actions  a 
été  récemment  abrogée  par  l'introduction  du  Code  de  commerce  allemand 
{AUgemeines  deutsches  Handelsgesetzbuch)^  le  gouvernement  exerce,  sur 
les  sociétés  anonymes,  une  surveillance  très  sévère,  et  peut,  en  certains  cas, 
retirer  Tautorisation  donnée,  soit  pour  cause  de  contravention  à  la  loi  par 
la  société,  soit  pour  d'autres  raisons,  dans  l'intérêt  public;  dans  ce  dernier 
cas,  la  loi  accorde  aux  actionnaires  une  indemnité,  comme  dans  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique.  —  Sous  plusieurs  autres  rapports 
encore,  la  loi  prussienne  du  S4  juin  1861,  par  laquelle  le  Code  de  com- 
merce allemand  a  reçu  force  de  loi  en  Prusse,  a  augmenté  les  disposi- 
tions de  ce  Code  concernant  les  sociétés  anonymes.  En  vigueur  de  ce 
Code,  comme  de  la  loi  de  1843,  le  gouvernement  prussien  a  accordé 
l'autorisation  nécessaire  à  plusieurs  compagnies  étrangères,  entre  autres  à 
deux  sociétés  néerlandaises;  —  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  l'admission 
des  sociétés  étrangères  y  soit  réglée  d'une  manière  satisfaisante,  puisqu'il 
parait  que  le  gouvernement  n'agit  pas  d'après  un  système  arrêté.  On  com- 
prend que  ce  gouvernement  n'accorde  pas  facilement  l'autorisation  aux 
compagnies  étrangères,  puisqu'il  doit  lui  être  presque  impossible,  pour  ce 
qui  concerne  ces  compagnies,  de  veiller  à  la  stricte  observation  de  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  prussienne. 

En  examinant  les  divers  systèmes  adoptés,  dans  les  États  que  nous  avons 
mentionnés,  pour  les  sociétés  anonymes  en  général,  et  la  condition  où  s'y 
voient  placées  les  sociétés  étrangères,  on  cherche  en  vain  les  garanties 
nécessaires  pour  la  liberté  du  commerce  international.  Il  serait  bien 
superflu  de  démontrer  dans  cette  assemblée  que  l'association  est  une  des 
grandes  forces  économiques  de  notre  temps,  et  vouloir  prouver  ici  que 
les  législateurs  doivent  s'efforcer  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui 


O  Exposé  deê  mctifs  dn  projet  de  loi  concernaDt  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  préscalé  aa  Corps 
législâUf  français,  le  16  mai  188S  (p.  25). 
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«ntravent  les  opérations  inlernalioDales  des  associatioas ,  ce  sérail 
assurément  prêcher  des  convertis.  —  li  s'agit  de  trouver,  et  c'est  là  le  but 
de  la  seconde  question  que  nous  nous  sommes  posée,  un  système  qui, 
sans  présenter  les  inconvénients  de  ceux  qu'on  a  essayés  ou  proposés  jus- 
qu'à présent,  puisse  assurer  partout,  aux  sociétés  anonymes  étrangères 
légalement  constituées  dans  leur  propre  pays,  les  droits  dont  jouissent  les 
individus  étrangers.  C'est  alors  seulement  que  les  bienfaits  de  l'association 
des  capitaux  se  feront  sentir  dans  toute  leur  étendue. 

Une  chose  qu'on  oublie  trop  souvent,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement, 
dans  cette  matière,  des  sociétés  qui,  comme  les  compagnies  d'assurance, 
ayant  l'habitude  de  se  faire  représenter  par  des  agences,  entretiennent 
régulièrement  des  relations  avec  les  pays  étrangers;  —  mais  il  arrive 
souvent  qu'une  société  se  voit  accidentellement  et  pour  une  seule  fois  dans 
la  nécessité  de  faire  valoir  des  droits  à  l'étranger.  Qu'on  se  représente  une 
compagnie  de  bateaux  à  vapeur  dont  un  des  bateaux  a  été  endommagé 
à  la  suite  d'une  collision  dans  les  eaux  d'un  État  étranger  et  qui  veut, 
pour  la  conservation  de  ses  droits ,  faire  saisir  le  bâtiment  qui  a  causé  le 
dégât  et  obtenir  la  condamnation  de  l'adversaire.  Si  la  compagnie  ne  veut 
ou  ne  peut  pas,  dans  ce  procès,  agir  au  nom  du  capitaine,  elle  peut 
s'attendre  —  à  moins  qu'elle  n'ait  été  reconnue  comme  société  anonyme 
dans  le  pays  étranger  —  à  être  déclarée  non  -  recevable  dans  l'actioD 
intentée,  comme  n'ayant  pas  le  droit  d'ester  en  jiistice.  —  On  voit,  par  cet 
exemple,  que  le  système  qui  exige  que  les  sociétés,  pour  être  reconnues 
comme  telles  daus  un  pays  étranger,  obtiennent  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement  de  ce  pays,  si  cette  autorisation  est  prescrite  pour  les  sociétés 
nationales,  est  un  système  fort  incomplet.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  il  est  souvent  impossible  d'imposer  aux  sociétés  étran- 
gères constituées  sous  la  vigueur  d'une  tout  autre  législation,  les  condi- 
tions attachées  à  la  reconnaissance  des  sociétés  nationales.  —  Le  second 
système,  celui  de  remplacer  les  garanties  exigées  pour  les  sociétés  natio- 
nales par  dei^  dispositions  applicables  aux  compagnies  étrangères,  pré- 
sente, comme  nous  avons  tâché  de  le  démontrer,  des  inconvénients  encore 
plus  graves. — Reste,  enfin,  l'admission  pure  et  simple,  soit  absolue,  soit 
moyennant  réciprocité  :  ce  système  ne  paraît  pouvoir  être  adopté  qu'en 
tant  qu'il  y  a  égalité  de  législation  entre  les  deux  pays,  comme  entre  la 
France  et  la  Belgique.  Cependant,  après  mûr  examen  de  la  question, 
nous  considérons  le  système  d'admission  en  vertu  de  conventions  inter- 
nationales, avec  ou  sans  réciprocité,  comme  le  seul  par  lequel  le  problème 
puisse  recevoir  sa  solution ,  pourvu  que  les  États  contractants  puissent 
se  résoudre  à  adopter  les  mêmes  principes  pour  la  re&>nnaissance  et  tùrga-- 
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nisation  des  sociétés  anonymes  dans  chacun  des  pays.  Du  moment  qu'il  se 
serait  formé,  pour  ce  qui  concerne  cette  matière,  une  législation  univer- 
selle on  du  moins  commune  à  plusieurs  États,  les  sociétés  anonymes  qui 
y  seraient  établies  se  verraient  assurer  une  sphère  d'action  étendue  sur 
tous  ces  États. 

Uesprit  de  fraternité  entre  les  diverses  nations,  dont  nous  voyons  dans 
notre  temps  les  heureux  symptômes,  me  donne  Tespoir  que,  si  la  néces- 
sité d'une  législation  uniforme  était  reconnue,  on  parviendrait  à  s'entendre 
sur  les  principes  à  adopter.  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  dire  en 
peu  de  mots,  —  et  c'est  par  là  que  je  terminerai  cette  communication  — 
quelles  pourraient,  à  mon  avis,  être  les  bases  d'une  loi  internationale  sur 
les  sociétés  anonymes.  Je  dis  :  d'une  loi  internationale.  L'expression 
n'est  pas  tout  à  fait  exacte;  la  loi  ne  serait  applicable,  dans  chaque  État, 
qu'aux  sociétés  nationales  ;  mais  les  traités  établissant  la  reconnaissance 
réciproque  des  sociétés  anonymes,  dans  les  divers  pays,  seraient  basées» 
en  effet,  sur  l'uniformité  de  la  législation. 

La  première  question  qui  se  présente  au  législateur  concerne  le  rap- 
port entre  les  sociétés  anonymes  et  le  gouvernement.  Les  économistes 
orthodoxes  ne  manquent  pas  de  défendre  le  système  de  la  liberté  et  de 
rindépendance.  Jean*Baptiste  Sat  f),  en  faisant  allusion  à  cette  phrase 
adressée  par  Voltaire  au  cardinal  de  Fleury  :  «  Monseigneur,  vous  travaillez 
«  à  vous  rendre  inutile,  »  donne,  en  traitant  la  matière  des  sociétés  par 
actions,  ce  conseil  significatif  aux  gouvernements  :  «  Travaillez  à  vous 
€  rendre  inutiles  et,  s'il  est  possible,  à  vous  faire  oublier.  »  Quoique 
applaudissant  de  tout  mon  cœur  au  sage  précepte  de  Gournay  :  «  Laissez- 
c  faire,  laissez  passer!  b  je  ne  crois  pas  que  l'application  de  ce  précepte 
à  la  matière  qui  nous  occupe  soit  possible.  Demander  l'émancipation 
complète  des  sociétés  anonymes,  c'est,  en  quelque  sorte,  en  demander  la 
suppression.  Ces  sociétés,  en  effet,  ne  doivent  leur  caractère  de  personne 
morale  qu'à  une  fiction  créée  par  la  loi,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
de  l'industrie.  La  nature  des  choses,  le  droit  naturel,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi,  exige  que  chaque  individu  soit  obligé  de  remplir  les 
obKgations  qu'il  a  contractées  et  de  payer  ses  dettes.  Ce  principe  est 
appliqué,  avec  plus  de  rigueur  encore,  aux  sociétés  en  nom  collectif,  par 
la  responsabilité  solidaire,  et  maintenu,  mais  sans  la  solidarité,  pour  les 
sociétés  civiles.  Accorder  la  qualité  de  personne  morale  à  une  Association, 
Bon  pas  AHndividus,  mais  de  capitaïuc,  et  remplacer  la  responsabilité  des 
associés  par  celle  du  capital  social ,  voilà  certes  une  concession  de  beau- 

(*)  Cours  complet  d'économie  politique,  Bmn.  «SM,p.  301. 
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coup  d*importance  faite  par  la  loi  aux  intérêls  du  commerce  et  de  l'îndos- 
trie.  Par  l'application  du  précepte  :  c  laissez-faire ,  laissez  passer!  » 
ce  but,  d*une  utilité  iocontestable ,  ne  serait  pas  atteint;  de  la  nature  des 
choses,  la  société  anonyme  ne  résulterait  pas.  Or,  puisqu'il  s'agit  d'une 
création  de  la  loi,  tant  soit  peu  anormale  au  point  de  vue  du  droit, 
il  faut  que  la  législation  y  attache  toutes  les  garanties  qui  lui  semblent 
nécessaires  pour  empêcher  que  cette  institution  exceptionnelle  ne  porte 
préjudice  aux  droits  des  tiers.  —  On  peut  dire  que  l'intérêt  des  sociétés, 
non  moins  que  celui  du  public,  réclame  cette  intervention  de  la  loi, 
puisque  les  garanties  légales,  quand  elles  contiennent  la  preuve  de  la  réa- 
lité du  capital  social,  c'est  à  dire  de  l'existence  du  débiteur,  doivent  néces- 
sairement augmenter  le  crédit  dont  jouissent  les  sociétés  et  favoriser  par  là 
leurs  opérations  commerciales. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  l'État  doit,  à  mon  avis,  ne 
veiller  qu'aux  intérêls  des  tiers  qui  contractent  avec  les  sociétés  anonymes. 
Quant  aux  droits  et  obligations  réciproques  des  actiounaires,  on  peut  dire 
avec  les  économistes  que  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  licites 
s'oppose  à  toute  intervention  du  gouvernement  ou -de  la  loi.  Sans  doute,  il 
arrive  quelquefois  que  des  gens  trop  crédules  se  laissent  entraîner  dans 
des  sociétés  qui  ne  sont  que  des  prétextes  dont  se  servent  les  directeurs 
pour  se  voir  confier  des  capitaux,  et  que  souvent  aussi  les  statuts  sont  de 
nature  à  ne  laisser  aux  actionnaires  que  fort  peu  de  pouvoir  vis-à-vis  des 
directeurs  et  augmentent  par  là  le  nombre  des  dupes.  Mais,  à  cet  égard, 
je  souscris  volontiers  à  l'opinion  énoncée  par  M.  Renouard  f),  pour  ce 
qui  concerne  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  opinion  également 
applicable  aux  sociétés  anonymes  :  «  Ce  qui  est  à  réformer,  ce  n'est  pas 
€  la  loi,  c'est  l'éducation  du  public...  Vous  vous  jetez  sur  des  actions 

<  parce  que  vous  vous  êtes  laissé  étourdir  par  le  fracas  des  amorces  d*un 
«  aigre-fin;  prenez-vous-en  à  votre  crédulité.  Vous  vous  jetez  sur  ces 
tf  actions,  sans  en  vérifier  la  valeur  réelle,  parce  que  l'engouement  étant 
€  contagieux,  vous  comptez  les  vendre  en  hausse  à  quelque  autre  qui  ne 
c  vérifiera  pas  plus  que  vous;  prenez-vous-en  à  votre  cupidité.  La  loi  et 

<  le  gouvernement  n'ont  rien  à  faire  à  vos  mécomptes.  »  Sous  ce  point 
de  vue.  Ton  doit  réprouver  les  dispositions  légales  qui  concernent  les 
obligations  des  directeurs  vis-à-vis  des  actionnaires  et  les  droits  à  exercer 
par  ceux-ci.  La  seule  chose  que  le  législateur  pourrait  faire  à  cet  égard,  ce 
serait  de  poser  des  règles  qui  suppléeraient  aux  conventions  spéciales  où 
celles-ci  manqueraient  ou  seraient  incomplètes. 

(*)  JHct.  dé  V Économie  Polilique  de  MM.  Coqueuh  et  Guillâuiiin,  ïq  voce  :  Sociétés  comfnercicUet. 
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Quant  aux  garanties  à  exiger  dans  Tintérêt  du  public,  on  peut  les  trou- 
ver, d'une  part,  dans  la  publicité  de  Tacte  constitutif  et  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  situation  financière  de  la  société,  d*autre  part,  dans  la  responsa- 
bilité individuelle  des  directeurs  et  des  actionnaires  eux-mêmes,  s'il  y  a 
lien,  eu  cas  de  contravention  aux  préceptes  concernant  la  publicité.  Par 
la  situation  financière  de  la  société  j'entends,  non  seulement  le  montant 
do  capital  social,  mais  surtout  celui  des  versements  qui  ont  déjà  eu 
lieu.  Cest  là  un  détail  important  que  le  pnblic  doit  connaître  :  de  même 
que  les  noms  des  actionnaires,  si  la  totalité  du  capital  n'a  pas  encore  été 
versée.  L'art.  1*'  du  projet  de  loi  français  concernant  les  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée,  déjà  cité  par  nous,  renferme  une  disposition  plus  com- 
plète que  celle  des  codes  actuels,  sur  la  publication  requise.  Mais  on  a 
oublié  de  prescrire  la  publication  des  versements  opérés  après  la  constitu- 
tion, et  des  noms  des  nouveaux  acquéreurs  d'actions,  tant  que  la  totalité 
do  capital  n'a  pas  été  versée.  Ce  dernier  point  est  très  important*  puisque, 
dans  le  cas  prévu,  c'est  eu  partie  du  crédit  dont  jouissent  les  actionnaires 
que  dépendra  le  crédit  de  la  société.  Cependant,  jusqu'à  présent,  ce  point 
semble  avoir  échappé  à  l'attention  des  législateurs.  —  En  outre,  la  loi 
devrait  prescrire  la  publication  du  bilan  annuel,  ou  du  moins,  d'un  extrait 
par  lequel  l'actif  de  la  société  fût  porté  à  la  connaissance  du  public.  — 
Pour  assurer  l'exactitude  de  toutes  ces  publications,  on  pourrait,  quant 
à  ceux  des  versements  encore  à  opérer,  déclarer  les  directeurs  personnel- 
lement responsables  vis-à-vis  des  tiers,  de  toutes  les  erreurs  qui  pourraient 
porter  préjudice  aux  intérêts  de  ceux-ci.  Pour  l'exactitude  des  chiffres 
du  bilan  portés  à  la  connaissance  du  public,  les  garanties  sont  moins  faciles 
à  trouver,  car  ces  chiffres  ne  constatent,  en  effet,  que  les  gains  ou  les  pertes 
de  la  dernière  année  et  le  montant  de  l'actif,  qui  se  trouve  sous  l'adminis- 
tration des  directeurs.  Il  résulte  du  caractère  même  du  bilan  qu'une  conni- 
vence entre  les  directeurs  et  les  actionnaires  pour  tromper  le  public  par  des 
chiffres  fictifs  ne  serait  pas  impossible*  Peut-être  pourrait-on  diminuer  le 
danger  d'une  telle  connivence,  en  statuant  que  le  bilan,  comme  il  a  été 
publié,  servira  toujours  de  base  à  la  comptabilité  du  directeur  envers  les 
actionnaires.  Si  la  loi  déclare  nulle  toute  convention  contraire  à  ce  prin- 
cipe, il  n'est  pas  probable  qu'un  directeur  se  hasarde  à  publier  des  bilans 
frauduleux,  puisque  les  actionnaires  pourront  s'en  servir  contre  lui-même. 

Voilà  pour  les  questions  de  principe  :  —  quant  aux  détails  ^  plusieurs 
dispositions  de  notre  Code,  du  projet  de  loi  français,  concernant  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  des  lois  anglaises  et  du  nouveau  Code 
allemand,  pourraient  trouver  une  place  dans  la  loi  internationale  dont 
nous  nous  occupons. 
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ÂTaQt  de  terminer  cette  communication ,  je  ne  puis  me  dispenser 
d'ajouter  quelques  mots  sur  la  question  dont  on  s'est  beaucoup  occupé  en 
Hollande,  et  dernièrement  encore  en  Allemagne,  lors  de  la  rédaction  du 
nouveau  Code  :  à  savoir,  si  les  garanties  au  profit  des  tiers,  qui  doiveat 
résulter  des  dispositions  de  la  loi,  rendent  superflue  Tautorisation  préa- 
lable des  gouvernements?  Dans  presque  tous  les  pays,  cette  autorisation  est 
requise  :  TAngleterre  fait  exception  à  la  règle.  En  Espagne,  ce  sont  les 
tribunaux  de  commerce  qui  donnent  Fexequatur  aux  sociétés  anonymes. 
Mais  il  importe  Tort  peu  quelle  soit  l'autorité  qu'on  charge  de  ces  fonc- 
tions :  que  ce  soit  le  pouvoir  exécntir,  les  tribunaux,  ou  comme  le  pro- 
pose M.  Yavasseuh,  dans  son  écrit  cité,  les  chambres  de  commerce,  en 
leur  qualité  de  représentation  commerciale,  le  pouvoir  discrétionnaire 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  est  de  nature  à  pouvoir  porter  pré- 
judice à  la  liberté  d'action,  indispensable  au  commerce.  C'est  ce  qu'on  a 
compris  en  Hollande  en  1830.  L'opposition  contre  le  système  du  Code  de 
commerce  était  si  grande,  qu'on  a  introduit  dans  le  Code  néerlandais  le 
principe,  déjà  mentionné,  d'après  lequel  le  gouvernement  n'a  qu'à  exami- 
ner si  l'acte  ne  renferme  rien  qui  spit  contraire  aux  dispositions  assez 
détaillées  de  la  loi  concernant  les  sociétés  anonymes.  Si  ce  n'est  pas  le 
cas,  le  gouvernement  ne  peut  refuser  l'autorisation.  Ce  système  du  Code 
néerlandais  me  semble  très  recommandable*  :  les  arguments  par  lesquels 
on  a  souvent  combattu  le  système  d'autorisation,  comme  il  est  exprimé 
dans  le  Code  français  et  dans  la  plupart  des  autres  Codes  de  l'Europe,  — 
arguments  répétés  dernièrement  dans  l'organe  central  du  commerce  alle- 
mand (*),  perdent  toute  leur  force  devant  le  système  néerlandais.  — 
Cependant,  on  pourrait  adopter  ce  système  pour  les  sociétés  qui  demandent 
l'autorisation  du  gouvernement,  sans  que,  cependant,  cette  autorisation 
soit  déclarée  la  condition  sine  quâ  non  de  l'anonymat.  Au  contraire,  on 
pourrait  accorder  ce  privilège  à  tontes  les  sociétés,  autorisées  ou  non,  qui 
auraient  rempli  les  formalités  requises  et  se  conformeraient,  d'ailleurs,  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi.  En  effet,  l'autorisation  d'après  le  système 
néerlandais  n'implique  aucunement  l'approbation  du  but  et  de  l'organisa- 
tion, ni  la  moindre  confiance  dans  la  solidité  et  les  qualités  financières  de 
la  société;  elle  n'est  quune  déclaration  du  gouvernement,  constatant 
que  les  statuts  sont  en  conformité  avec  les  dispositions  de  la  loi.  On  pour- 
rait donc,  sans  inconvénient,  permettre  de  constituer  des  sociétés  sans 
cette  autorisation  préalable  ;  mais  puisque  l'anonymat  de  ces  sociétés  ne 
résulterait  pas  d'une  autorisation  gouvernementale ,  ce  privilège  poor- 

(•)  CentralrOrganfûr  dend^uischen  HandeUttand,  486Î,  n-g. 
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rail  toujours  leur  êlre  contesté  par  des  créanciers  qui  leur  reprocheraient 
quelque  contravention  aux  préceptes  de  la  loi  concernant  les  sociétés 
anonymes»  —  et  alors  les  tribunaux  devraient  prononcer. 

C'est  pour  cette  raison  que  Tautorisalion  gouvernementale,  si  elle  a  le 
caractère  que  lui  accorde  notre  Code»  bien  loin  de  nuire  à  la  liberté  du 
commerce,  ne  saurait  que  lui  être  favorable,  puisqu'elle  constate  légale- 
ment que  la  société  a  droit  au  privilège  de  l'anonymat. 

Je  ne  me  permettrai  pas,  messieurs,  d^abuser  plus  longtemps  de  votre 
patience;  seulement,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  soumettre  les  conclu- 
sions de  mon  travail  en  ces  termes  : 

l""  L'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie  exige  que  les  législateurs  des 
divers  États  fassent  cesser  l'incertitude  qui  existe  actuellement  à  l'égard 
de  la  reconnaissance  des  sociétés  anonymes  établies  à  l'étranger. 

^  Le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  consisterait  dans  la  reconnais- 
sance internationale  de  ces  sociétés,  avec  ou  sans  réciprocité,  sur  la  base 
d'une  législation  uniforme. 

S""  Le  principe  fondamental  de  celte  législation  devrait  être,  d'attacher 
à  la  reconnaissance  des  sociétés  anonymes  toutes  les  garanties  nécessaires 
dans  rinlérêt  des  tiers  qui  contractent  avec  ces  sociétés,  tout  en  laissant 
aux  actionnaires  la  liberté  la  plus  complète  quant  aux  conventions  qui  ne 
pourraient  pas  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers. 

DÉBAT. 

M.  Westlaks  (Angleterre).  Je  n'ai  pas  examiné  à  fond  oe  snjet,  ne  sachant  pas  que 
M.  Asser  eût  l'intention  de  nous  commaniqner  l'excellent  travail  qu'il  vient  de  lire. 
M.  Asser  a  commencé  par  noos  faire  l'exposé  de  l'état  actuel  de  la  législation  européenne, 
quant  à  la  position  légale  des  sociétés  anonymes  établies  à  l'étranger.  Qu'il  me  soit  permis 
de  compléter  cet  exposé  en  vous  faisant  connaître  l'état  actuel  des  choses  en  Angleterre 
et  dans  les  colonies  anglaises,  ainsi  qu'aux  Etats-Unis,  dont  la  législation  est  basée  sur  la 
nôiie. 

Avant  le  traité  franco-anglais,  il  était  formellement  interdit  aux  sociétés  anonymes  éta- 
blies à  Tétranger  d'ester  en  justice.  Mais  il  existait  une  distinction  assez  étrange  :  si  la 
société  établie  en  pays  étranger  ne  cherchait  pas  à  étendre  ses  af&iires  au  delà  de  ce  pays 
et  s'il  hxi  arrivait  de  devoir  poursuivre  quelqu'un  devant  un  tribunal  anglais,  cette  société 
obtenait  l'autorisation  nécessaire  à  cet  effet  ;  mais  quand  la  société  établie  en  pays  étranger 
contractait  en  Angleterre  et  avait  à  y  demander  l'exécution  de  son  contrat,  elle  n'y  était 
pas  autorisée.  Telle  a  été  l'opinion  universelle  du  barreau  anglais,  et  c'est  ponr  cela  qne, 
dans  le  récent  traité  conclu  avec  la  France,  on  a  stipulé  que  les  sociétés  françaises  pour- 
raient £EÛre  plaider  leurs  contestations  en  Angleterre. 

Aux  États-Unis,  on  a  interprété  d'une  manière  toute  différente  les  principes  du  droit 
international.  —  La  Constitution  des  Etats-Unis  assure  aux  citoyens  de  chaque  État  la 
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complète  jouissance,  dans  les  autres  États,  des  droits  dont  ils  jouissent  chez  eux.  Les 
tribunaux  ont  décidé  qu'en  présence  du  texte  seul  de  la  Constitution,  les  sodétés 
établies  dans  TÉtat  de  New- York,  par  exemple,  ne  pourraient  pas  ester  en  justice  dans 
rÉtat  de  Pennsylvanie  ou  dans  quelque  autre  partie  de  TUnion;  mais  ils  ont  décidé,  en 
même  temps,  qu'en  dehors  de  la  Constitution  et  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit 
international,  une  société  anonyme  établie  dans  l'un  des  États  de  l'Union  doit  jouir  de  la 
personnification  civile  dans  tous  les  autres. 

L'importante  colonie  anglaise  du  Haut -Canada  a  résolu  la  question  autrement.  Les 
juges  qui  siègent  à  Toronto,  capitale  de  ce  pays,  ont  décidé  qu'une  compagnie  qui  a  son 
siège  principal  à  Londres,  par  exemple,  peut  ester  en  justice  sur  contrats  conclus  ailleurs  ; 
mais  qu'elle  ne  peut  pas  ester  en  justice  à  Toronto  sur  contrats  conclus  au  Canada.  Ainsi, 
la  solution  qui,  en  Angleterre,  n'a  encore  été  formulée  que  par  l'opinion  des  hommes  de  loi, 
est  consacrée  par  jugement  au  Canada. 

Il  résulte  de  cette  situation  que  les  capitaux  anglais  sont  exclus  du  Haut-Canada.  J*ai 
été  consulté  Tannée  dernière  sur  un  projet  d'établissement,  à  Londres,  d'une  société  ano- 
nyme pour  la  construction  de  matériel  de  chemin  de  fer  destiné  au  Canada.  La  réalisation 
de  ce  projet  eût  été  un  grand  bienfait  pour  les  deux  pays,  et  surtout  pour  le  Haut-Canada 
qui  est  un  pays  essentiellement  agricole  et  où  il  n'y  a  guère  de  capitaux.  Mais,  si  dési- 
rable que  cela  fût,  j'ai  dû  combattre  le  projet,  attendu  que  la  jurisprudence  du  Haut-Canada 
enlevait  toute  sécurité  à  une  pareille  entreprise. 

Quant  à  moi,  je  trouve  la  décision  des  juges  de  Toronto  contraire  au  bon  sens  ;  ila  se  sont 
basés  sur  ce  seul  moyen,  que  créer  une  personne  civUe  est  un  acte  de  souveraineté,  et  que  le 
gouvernement  qui  est  souverain  dans  un  pays  ne  peut  pas  faire  acte  de  souveraineté  dans 
un  autre.  Cela  est  parf&itement  vrai ,  mais  ce  n'est  pas  par  des  considérations  aussi 
abstraites  que  la  question  doit  se  résoudre. 

M.  Asser  a  discuté  avec  beaucoup  de  talent  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  devrait 
être  accordée  aux  sociétés  anonymes  d'une  manière  absolue,  ou  seulement,  sous  la  condition 
de  la  réciprocité.  C'est  une  question  très  intéressante  et  sur  laquelle  je  n'aimerais  pas  à 
donner  mon  avis  avant  de  l'avoir  mûrement  méditée.  Il  est  très  rare  que  des  sociétés 
étrangères  viennent  s'établir  parmi  nous,  tandis  que  nous  voyons  fréquemment  des  sociétés 
anglaises  s'établir  à  l'étranger.  Voilà  pourquoi  la  question  est  un  peu  neuve  pour  moi. 

Je  me  borne,  messieurs,  à  ces  courtes  observations,  et  j'espère  que  l'excellent  travail  de 
M.  Asser  portera  des  fruits  et  exercera  une  salutaire  influence  sur  la  législation  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique. 

M.  DuRiEB  (France).  Je  commence  par  exprimer  toute  la  satisfaction  que  j'ai  éprouvée 
à  la  lecture  du  travail  de  M.  Asser.  Ce  travail  est  extrêmement  complet,  il  émane  d'un 
esprit  familiarisé  avec  la  science  du  droit  ;  et,  ce  qui  est  plus  remarquable,  c'est  que, 
quoique  émanant  d'un  jurisconsulte  qui  n'appartient  pas  à  la  France,  il  atteste  une  étude 
très  complète  de  la  législation  française  et  de  tous  les  ouvrages  qui,  en  France,  ont  traité 
la  question  abordée  par  M.  Asser. 

Je  me  permets,  cependant,  de  différer  d'opinion  avec  lui.  Je  n'admets  pas  complète- 
ment ses  conclusions.  Quoique  de  nombreuses  parties  de  son  travail  me  soient  très  sym- 
pathiques et  défendent  des  principes  fort  libéraux,  je  croîs  que  sa  conclusion  n'est  pas 
suffisamment  libérale,  et  je  viens  demander  à  la  section  la  permission  de  lui  exposer  jus- 
qu'à quel  point,  suivant  moi,  on  pourrait  aller  dans  la  voie  qu'a  ouverte  M.  Asser. 

M.  Asser  propose  d'adopter  le  système  de  la  réciprocité,  c'est  à  dire  de  décréter  que  les 
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sodétës  anonymes  étrangères  seront  admises  en  Hollande,  par  exemple,  à  exercer  tous 
leurs  droits,  à  ester  en  justice,  à  la  condition  que  les  nations  auxquelles  appartiennent  ces 
sociétés  ou  chez  lesquelles  elles  ont  leur  siège  principal  reconnaîtront  les  mêmes  droits  aux 
sociétés  hollandaises  qui  voudront  les  exercer  sur  le  territoire  de  ces  nations. 

De  plus,  M.  Asser  pense  qu'il  faudrait  apporter  une  certaine  restriction  à  cette  solution 
de  la  question:  tout  au  moins,  voudrait- il  la  subordonner  à  une  condition  qui  serait  l'établis- 
sement d'une  législation  internationale,  l'adoption  de  principes  identiques  par  chacun  des 
pays  qui  voudrait  participer  aux  avantages  résultant  de  la  réciprocité  ;  de  telle  façon  qu'un 
pays  ne  pût  pas  voir  s'établir  sur  son  territoire  des  sociétés  admises  à  l'existence,  comme 
sociétés  anonymes,  dans  d'autres  pays ,  indépendamment  des  conditions  qui  sont  considérées 
par  les  jurisconsultes  hollandais  (pour  prendre  un  exemple),  comme  essentielles  pour  que  les 
sociétés  anonymes  ne  soient  pas  un  danger  public,  au  lieu  d'étie  un  bienfait.  —  Voilà 
quelles  sont  les  deux  solutions  que  M.  Asser  soumet  à  notre  examen. 

J'avoue  qu'aucune  de  ces  solutions  ne  me  satisfait  complètement. 
.  En  principe,  je  ne  suis  pas  partisan  de  la  réciprocité.  Sans  doute,  il  a  été  extrêmement 
naturel,  lorsque  les  nations  de  l'Europe  sont  sorties  de  l'état  d'isolement  dans  lequel  elles 
s'étaient  obstinément  renfermées  pendant  si  longtemps,  il  a  été  parfaitement  naturel  et, 
de  plus,  éminemment  pratique  de  rapprocher  l'établissement  de  la  liberté,  chez  une  nation, 
des  principes  les  plus  larges  et  de  chercher  à  obtenir  la  reconnaissance  de  ces  mêmes  prin- 
cîpes  par  les  autres  nations. 

Mais  chacune  des  nations  européennes  a  été  saisie  de  la  crainte  d'être  prise  pour  dupe  ; 
eUe  a  pensé  qu'en  entrant  dans  la  voie  de  la  vérité  largement  et  sans  restriction,  elle  serait 
victime  de  sa  générosité.  C'a  été,  je  pense,  une  erreur  :  un  peuple  gagne  toujours  à  procla- 
mer chez  loi,  sans  restriction  et  sans  condition,  les  principes  de  la  vérité. 

Indépendamment  de  cette  sorte  de  devoir  qui  s'impose  à  une  nation,  indépendamment 
de  cette  perspective  glorieuse  qui  s'ouvre  devant  un  peuple  qui  entre  résolument  dans  la 
voie  du  progrès,  il  y  a  un  intérêt  public  à  ce  que  la  législation  d'un  peuple,  surtout  en  ma- 
tière commerciale,  soit  aussi  large  que  possible.  Ce  sont  les  restrictions  apportées  à  la 
Ubei^,  en  matière  commerciale  et  économique,  qui  ont  appauvri  certaines  nations  ;  c'est 
la  cause  de  leur  décadence. 

C'est,  au  contraire,  la  résolution  libérale  d'admettre  les  étrangers,  de  faire  tomber, 
autant  que  possible,  les  barrières  qui  séparent  malheureusement  encore  l'humanité  et  qui 
nous  cantonnent  chacun  sur  notre  territoire,  qui  a  amené  certaine  nation  du  globe  —  et 
c'est  sa  gloire  la  plus  impérissable  —  à  cet  état  de  prospérité  où  nous  la  voyons. 

On  pouvait  croire  que  le  système  de  la  réciprocité  produirait  de  bons  fruits  :  et  lorsque, 
après  cette  période  d'isolement  dont  je  parlais,  on  est  entré  dans  cette  voie,  on  ne  croyait 
pas  qu'on  y  marcherait  rapidement.  Or,  que  nous  a  enseigné  l'expérience  P  Que  les  oonces- 
sions  offertes  étaient  rarement  acceptées,  que  la  condition  de  réciprocité  ne  provoquait  pas 
le  consentement  du  peuple  voisin  et,  en  somme,  je  crois  que  le  principe  de  réciprocité  est 
un  principe  jugé  par  l'expérience,  et  qu'il  vaut  mieux  donner  franchement  et  résolument 
l'exemple  de  la  vérité. 

J'écarte  donc  le  principe  de  la  réciprocité. 

H  y  a,  dans  la  seconde  résolution  proposée  par  M.  Asser,  quelque  chose  qui  choque  aussi 
mes  opinions.  M.  Asser  pense  qu'il  faudrait  non  seulement  proclamer  le  principe  de  la 
réciprocité,  mais  avant  tout  se  mettre  d'accord  sur  les  principes  dont  l'adoption  constitue- 
rait, quand  au  point  qui  nous  occupe,  une  législation  internationale.  Eh  bien,  j'avoue  que 
je  ne  suis  pas  du  tout  partisan  d'une  législation  internationale  en  matière  de  sociétés  ano- 
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nymes;  et  cela,  pour  une  raison  bien  simple;  c'est  que  je  ne  suis  pas  même  partisan  d'aucune 
législation  sur  les  sociétés  anonymes,  ou  tout  au  moins  d'une  législation  préventire. 

Je  crois  que  M.  Renouard,  magistrat  français  illustre  et  l'un  des  esprits  les  plus  éminents 
de  notre  pays,  était  parfaitement  dans  le  vrai  lorsqu'il  a  dit  que  ce  qu'il  fallait  réformer,  ce 
n'était  pas  la  législation,  mais  l'éducation  du  peuple  ;  qu'il  fallait  habituer  les  personnes 
qui  sont  appelées  à  traiter  avec  les  sociétés  anonymes  à  se  confier  surtout  à  leur  raison,  à 
leur  bon  sens,  à  examiner,  à  lire  les  statuts  avant  de  souscrire  des  actions,  et  à  se  renseigner 
sur  les  personnes  qui  composent  l'administration  de  ces  sociétés,  quels  que  fassent  leurs 
titres  et  leurs  noms. 

Voilà,  messieurs,  où  est  la  vérité  :  habituez  les  actionnaires  à  contrôler  et  vous  arriverez 
à  éviter  qu'ils  ne  soient  trompés.  Mais  lorsque,  au  contraire,  le  gouvernement  leur  pré- 
sente  certaines  sociétés  comme  offrant  des  garanties  suffisantes,  cela  suffit  pour  que  l'action- 
naire coure  aveuglément  porter  son  argent  à  ces  sociétés  ;  et  c'est  ainsi  que,  sous  prétexte 
de  protéger  les  gens,  on  les  égare  et  on  contribue  à  les  perdre. 

Et  tenez,  qu'il  me  soit  permis  d'invoquer  ici  un  souvenir  personnel:  M.  Westlake  nous 
a  dit,  avec  raison,  que  cette  question  ne  préoccupe  l'Angleterre  que  dans  un  sens,  parce  que, 
heureusement,  elle  voit  beaucoup  plus  de  ses  sociétés  faire  des  affaires  à  l'étranger  qu'elle 
n'accueille  de  sociétés  étrangères  chez  elle,  par  la  raison  qu'en  matière  de  commerce, 
d'industrie,  de  banque,  l'Angleterre  marche  évidemment  à  la  tête  du  monde  et  de  la  civi- 
lisation. Eh  bien ,  il  s'établit  en  France  beaucoup  de  sociétés  anglabes  ;  il  nous  est  venu , 
notamment,  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  et  j'ai  eu  à  m'occuper  d'une  affaire  dans 
laquelle,  précisément,  cette  législation  protectrice  qui,  pour  ne  pas  exposer  les  citoyens 
français  à  des  dangers,  défendait  aux  sociétés  anonymes  d'ester  en  justice,  a  trouvé  dans 
cette  défense  un  obstacle,  et  un  obstacle  d'abord  insurmontable  à  la  réalisation  des  espérances 
des  parties  intéressées,  espérances  très  légitimes  puisqu'elles  étaient  fondées  sur  un  con- 
trat. Cette  société  anglaise  était  arrivée  en  France,  elle  y  avait  fait  des  affiiires  nom- 
breuses, considérables,  et  son  gouvernement,  qui  ne  l'autorisait  pas  à  ester  en  justice,  la 
laissait  parfaitement  établir  ses  bureaux  à  Paris  et  contracter  avec  des  Français.  Qu'est-îl 
arrivé?  L'un  des  assurés  meurt  (il  s'agissait  d'une  assurance  sur  la  vie);  ses  héritiers 
viennent  réclamer  l'exécution  du  contrat  et  le  paiement  d'une  prime  considérable.  La 
société  n'avait  qu'une  chose  à  répondre  :  Je  ne  puis  pas  ester  en  justice.  Non  seulement 
(et  ceci  est  la  jurisprudence  admise  unanimement  en  France)  je  ne  pourrais  pas  vous  y 
assigner,  mais  vous  ne  pouvez  pas  m'y  assigner  vous-même.  Et,  bien  que  le  contrat  portât, 
en  toutes  lettres,  que  toutes  les  contestations  seraient  soumises  aux  tribunaux  français  (ce 
qui,  pour  les  assurés  français,  était  évidemment  une  garantie),  il  fallut  renoncer  à  cette 
garantie,  parce  qu'elle  était  contraire  à  la  loi,  réputée  d'ordre  public,  qui  ne  permet  pas 
aux  sociétés  étrangères  d'ester  en  justice.  Voilà,  messieurs,  comment  on  ruine  ceux  qu'on 
veut  protéger. 

U  en  est  de  même  de  cette  prétendue  garantie  que  l'autorisation  du  gouvernement  offre 
au  public.  Sans  doute,  les  statuts  sont  toujours  examinés,  en  France,  avec  beaucoup  de 
soin  par  le  conseil  4'État;  sans  doute,  les  statuts  qui  sont  approuvés  sont,  en  général,  fort 
sages;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  des  sociétés  anonymes  se  ruinent.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  vu,  il  y  a  quelque  temps,  la  déclaration  de  faillite  d'une  société  anonyme  fran- 
çaise dans  le  conseil  d'administration  de  laquelle  figuraient  des  personnes  ayant  une  posi- 
tion élevée,  et  notamment  plusieurs  sénateurs. 

Cependant,  les  statuts  avaient  été  soigneusement  examinés;  on  avait  même  stipulé  (ce  qui 
était  une  bien  grande  garantie)  qu'aussitôt  que  la  société  aurait  éprouvé  des  pertes  qui 
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aundent  diminué  d'un  quart  son  capital  social,  toutes  les  opérations  devraient  cesser.  Eh 
bien,  la  société  a  fait  faillite,  c'est  à  dire  que,  lorsqu'elle  a  arrêté  ses  opérations,  le  capital 
social  était  non  pas  diminué  d'un  quart  seulement,  mais  complètement  dévoré  et  ne  se 
composait  plus  que  de  dettes. 

Vous  voyez  donc  bien  que  cet  examen  prétendument  protecteur,  cette  autorisation  qui 
est  censée  sauvegarder  les  intérêts  du  public,  ne  sauvegarde  absolument  rien  du  tout.  Les 
administrateurs  sont  toujours  les  maîtres  de  Taffigiire,  quels  que  soient  les  statuts,  parce 
que  les  meilleurs  statuts  ne  valent  rien  quand  on  ne  les  exécute  pas.  Comment  voulez- 
vous  que  les  actionnaires  sachent  que  le  capital  est  diminué  ?  Ils  ne  le  savent  que  quand 
on  leur  dit  qu'il  n'y  a  plus  rien.  Tandis  que  si  le  public  était  habitué  à  contrôler,  à  exa- 
miner, à  ne  point  se  satisfaire  de  ce  que,  dans  le  conseil  d'administration  figure  monsieur 
tel  ou  tel  qui  est  devenu  un  grand  personnage  dans  l'État  ;  si  le  public,  animé  d'un  juste 
esprit,  non  de  défiance,  mais  de  réserve,  de  précaution,  de  prudence,  examinait  sérieuse- 
ment, et  s'il  savait,  surtout,  qu'une  autorisation  gouvernementale,  une  estampille  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  n'est  pas  une  garantie  qui  le  dispense  de  juger  par  lui-même,  il  ne 
s'exposerait  pas  si  souvent  à  des  mécomptes,  et  parfois  même  à  une  ruine  complète. 

Je  suis  donc  d'avis  d'admettre,  dans  chaque  pays,  toutes  les  sociétés  qui  veulent  s'y  éta- 
blir et  de  les  autoriser  à  exercer  leurs  droits  dans  tous  les  pays  du  monde. 

M.  Asser,*je  le  sais  bien,  nous  dit  :  «  Il  faut  que  la  société  commence  par  avoir  une  exis- 
tence dans  son  pays  pour  pouvoir  faire  des  affaires  dans  les  pays  voisins.  Eh  bien  !  qu'est-ce 
qui  constatera  l'existence  de  la  société?  L'autorisation  gouvernementale  est  au  moins 
nécessaire.  •  — J'en  demande  pardon  à  M.  Asser,  mais  je  ne  suis  pas  de  son  avis.  En  effet, 
qu'est-ce  qui  constata  qu'un  homme  existe?  C'est  son  acte  de  naissance;  on  ne  V autorise 
pas  à  prendre  naissance;  il  existe,  et  on  constate  sa  naissance.  Je  suis  parfaitement 
d'accord  avec  M.  Asser  qu'il  faut  une  condition  ;  mais  condition  et  autorisation  sont  deux 
choses.  Imposez  aux  sociétés  l'obligation  de  constater  leur  existence  par  des  actes  revêtus 
d'un  caractère  public,  rien  de  mieux,  rien  de  plus  juste.  Eaites  mieux  encore  :  imposez 
leur  la  condition  de  la  publicité  la  plus  sévère,  afin  que  les  actionnaires  connaissent  parfai- 
tement quels  sont  les  statuts,  les  personne^ engagées  et  dans  quelles  limites;  attachez 
même  une  sanction  pénale' et  des  nullités  civiles  à  la  négligence  de  ces  conditions.  Ainsi, 
la  société  naîtra  ;  elle  se  produira  au  grand  jour  telle  qu'elle  est,  et  son  existence  sera  con- 
statée; mais  une  fois  que  vous  aurez  fait  cela,  suivant  moi,  vous  aurez  fait  tout  ce  que 
vous  devez.  Aller  plus  loin  serait  faire,  non  seulement,  chose  inutile,  mais  encore  chose  dan- 
gereuse. 

M.  DoGNis-DEViLLEBJS  (Liégc).  Je  suis  complètement  de  l'avis  du  dernier  orateur  sur 
la  seconde  partie  de  la  question  qui  nous  est  soumise.  Je  suis  convaincu  que,  pour  les 
sociétés  anonymes  comme  pour  les  individus,  dès  l'instant  oïli  leur  naissance  est  légalement 
constatée  dans  le  pays  d'origine,  elles  doivent  pouvoir  vivre  à  l'extérieur.  Mais  sur  la 
première  partie  de  la  question,  je  diffère  d'opinion  avec  lui,  et  précisément  pour  les  mêmes 
motifs  que  ceux  qu'il  a  fait  valoir.  Je  suis  Belge  et  défends  la  loi  belge.  Je  pense  que,  pré- 
cisément pour  que  le  principe  de  la  liberté  puisse  s'étendre  dans  tous  les  pays,  il  faut  que 
tous  les  habitants  des  autres  pays  puissent  venir  apporter  chez  nous  le  concours  de  leurs 
capitaux  et  de  leur  intelligence.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  la  liberté  pourra  répandre 
partout  ses  bienfaits. 

La  jurisprudence  a  été  très  divergente  chez  nous  sur  ce  point,  puisque  deux  ou  trois 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  statué  dans  l'un  et  dans  l'autre  sens.  Les  sociétés  françaises 
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qui  exerçaient  en  Belgique  ont  rencontré  de  grandes  difficultés  à  ester  en  justice;  c'est 
pourquoi  le  récent  traité  franco-belge  contient  une  stipulation  à  cet  égard  :  on  a  compris, 
de  part  et  d'autre,  que  l'intérêt  français  et  l'intérêt  belge  réclamaient  cette  satisfaction. 

Si  l'on  ne  procédait  pas  partout  ainsi;  s'il  n'j  avait  pas  partout  réciprDcité;  si  les 
sociétés  étrangères  pouvaient  venir  lutter  avA  nos  sociétés  indigènes ,  sans  réciprocité 
pour  celles-ci,  au  nom  de  la  liberté,  il  faut  convenir  que  ce  serait  une  véritable  duperie  pour 
nos  sociétés. 

Quoi!  messieurs,  vous  auriez  chez  vous  des  sociétés  fonctionnant  légalement  et  qui 
auraient  dans  le  pays  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  pour  jouir  d'une  existence 
légale  ;  elles  supporteraient  toutes  les  charges  attachées  à  leur  position ,  et  vous  ouvri- 
riez la  porte  à  l'étrangei  sans  l'astreindre  à  aucune  de  ces  obligations,  et  sans  qu'H  fût 
permis  à  nos  sociétés  de  prendre  la  même  position  au  dehors?  J'en  demande  pardon  à  ceux 
qui  ne  partagent  pas  mes  idées  sur  ce  point  ;  mais  je*  ne  comprends  pas  ainsi  la  liberté  :  je 
ne  comprends  pas  la  liberté  si  elle  n'est  pas  réciproque.  La  liberté,  je  la  dois,  mais  seulement 
à  qui  me  la  concède  également  ;  ce  n'est  qu'ainsi  qu'elle  peut  porter  ses  fruits  partout.  Je 
pense  qu'en  matière  commerciale,  il  serait  dangereux  de  ne  pas  fEÛre  ce  que  nous  avons 
fût  par  notre  traité  international  avec  la  France  ;  il  serait  dangereux  de  donner  la  liberté 
à  toutes  les  sociétés  étrangères  sans  demander  en  retour,  pour  les  nôtres,  la  liberté  d'aller 
exercer  à  l'étranger. 

M.  AssEB  (Pays-Bas).  Permettez-moi,  messieurs,  de  répondre  aussi  brièvement  que 
possible  aux  diverses  objections  que  mon  système  a  soulevées,  après,  toutefois,  avoir 
adressé  mes  sincères  remerciements  à  M.  Westlake  et  aux  autres  honorables  préopinants 
pour  les  paroles  bienveillantes  qu'ils  m'ont  adressées. 

Les  objections  que  j'ai  à  rencontrer  portent  principalement  sur  deux  points  :  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité,  et  la  question  de  savoir  si  une  législation  sur  les  sociétés  anonymes 
est  nécessaire  dans  l'intérêt  général;  dans  l'affirmative,  doit-elle  être  uniforme  comme 
condition  de  l'admission  réciproque  de  ces  sociétés. 

,  Quant  au  premier  point,  je  crois  n'avoir  pas  été  bien  compris.  Il  est  vrai  que  j'ai 
employé  les  mots  fnoyennant  réciprocité  dans  la  seconde  de  mes  conclusions  ;  mids  c'est  pré- 
cisément pour  la  raison  qu'a  fût  valoir  M.  Durier,  c'est  à  dire,  comme  moyen  pratique 
d'étendre  les  bienfaits  de  la  liberté  sur  une  plus  grande  partie  du  monde. 

M.  Durier  nous  a  dit  que,  bien  qu'en  principe ,  la  réciprocité  ne  puisse  se  oondlier 
avec  l'esprit  de  liberté  commerciale  qui  règne  de  nos  jours,  cependant,  à  l'époque  où  les 
principes  de  liberté  étaient  encore  dans  l'enfance,  la  réciprocité  était  un  excellent  moyen 
d'arriver  à  leur  développement.  Eh  bien,  c'est  justement  pour  cette  raison  et  parce  que  je 
crois  que,  pour  le  moment  du  moins,  on  peut  dire  que  le  principe  de  la  liberté  des  associa- 
tions commerciales  n'est  pas  encore  entré  suffisamment  dans  les  mœurs,  que  j'ai  cm  devoir 
proposer,  comme  moyen  pratique,  en  Europe,  le  système  de  la  réciprocité.  Mais  je  sois 
par&itement  d'accord  avec  M.  Durier  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  exige  qu'on 
l'applique  même  là  où  il  n'y  a  pas  de  réciprocité  ;  parce  que  la  liberté  commerciale  est,  par 
elle-même,  un  bienfeiit.  Quant  au  second  point,  je  dois  aussi  donner  quelques  explications 
qui  sont  de  nature,  je  suppose,  à  démontrer  que  nous  sommes  beaucoup  plus  d'accord  qu'il 
ne  semble. 

D'abord,  quant  à  l'autorisation  du  gouvernement,  je  n'ai  pas  dit  que'  je  la  considérais 
eomme  une  condition  9ine  qua  no»  de  la  reconnaissance  des  sociétés,  ni  que  je  désirais 
que  la  législation  future  consacrât  le  système  de  l'autorisation.  J'ai  dit  que  si  l'on  vent 
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admettre  ce  système,  on  ne  peut  le  faire  qu'en  suivant  l'exemple  donné  par  la  législature 
néerlandaise  ;  c'est  à  dire,  qu'on  ne  doit  pas  donner  au  gouvernement  le  pouvoir  discrétion- 
naire d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation,  mais  que  la  loi  elle-même  doit  prescrire  les 
conditions  qui  sont  nécessaires  pour  la  constitution  des  sociétés  anonymes.  L'action  du  gou- 
vernement ne  doit  donc  être  autre  que  celle-ci  :  examiner  les  statuts  pour  s'assurer  si  les 
conditions  attachées  à  la  reconnaissanoe  par  la  loi  elle-même  ont  été  remplies.  Je  crois  que 
si  l'on  n'attache  pas  d'autre  caractère  à  l'autorisation,  elle  ne  pourra  nullement  nuire  à  la 
liberté  commerciale  ;  et  cette  autorisation,  pourra  avoir  son  utilité  pour  les  sociétés  elles- 
mêmes,  puisqu'elle  constituera  la  garantie  que  les  statuts  ont  été  trouvés  conformes  à 
la  loi.  Néanmoins,  je  crois  qu'on  devrait  également  permettre  la  formation  de  sociétés  sans 
autorisation. 

En  dernier  lieu,  se  présente  la  question  de  savoir  si,  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'autorisation 
préalable,  il  faut  que  la  loi  donne  les  garanties  nécessaires  à  l'intérêt  public. 

J'ai  tâché  de  défendre  cette  thèse  et  d'établir,  en  peu  de  mots,  quelles  sont  les  garanties 
qne  la  loi  doit  offrir.  Il  m'a  paru  que  tous  les  honorables  préopinants  partageaient  mon  avis 
sur  ce  point.  M.  Durier  a  dit  :  je  ne  veux  pas  de  législation  préventive.  Moi  non  plus, 
messieurs,  je  n'en  veux  pas;  je  veux  des  conditions  comme  celles  que  prescrit  la  loi 
anglaise,  comme  celles  qu'exige  la  France  dans  le  nouveau  projet  sur  la  responsabilité 
limitée.  Mais  ce  n'est  pas  là  de  la  législation  préventive  :  on  pose  un  principe  et  on  y 
attache  une  sanction  pénale.  Seulement,  et  c'est  là  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire,  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  maintenir,  dans  la  législation,  les  principes  qui  concernent  les  rapports  réci- 
proques des  actionnaires  entre  eux  et  les  rapports  entre  les  directeurs  et  les  actionnaires; 
car  ce  sont  là  des  faits  qui  ne  touchent  nullement  à  l'intérêt  ni  aux  droits  des  tiers. 

Les  paroles  de  M.  Renouard  que  j'ai  citées  et  auxquelles  M.  Durier  a  fait  allusion  n'ont 
rapport,  en  effet,  qu'à  la  relation  qui  existe  dans  les  obligations  réciproques  des  directeurs 
et  des  actionnaires.  M.  Renouard  ne  s'est  pas  proposé  de  dire  que  la  loi  ne  devait  pas 
stipuler  de  garanties  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers  puisque,  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions  dont  il  parle,  il  y  a  un  débiteur  solidaire  et  pas  de  capital. 

Maintenant,  s'il  est  vrai,  —  et  ceci,  les  honorables  préopinants  l'ont  reconnu,  —  que  la  loi 
doive  attacher  à  la  reconnaissance  ^es  sociétés  anonymes  des  conditions  qui  garantissent 
les  droits  des  tiers  ;  s'il  est  vrai,  et  je  crois  que  nous  sommes  encore  d'accord  sur  ce  point, 
que  la  publication,  tant  de  l'acte  constitutif  que  de  la  situation  financière  de  la  société, 
doive  être  considérée  comme  le  meilleur  moyen  de  garantir  ces  droits,  je  crois  qu'il  y  aura 
paiement  accord  entre  nous  pour  émettre,  soit  maintenant,  soit  dans  une  prochaine  session, 
le  vœu  qu'une  législation  aussi  universelle  que  possible  intervienne  pour  assurer  aux  sociétés 
anonymes  la  reconnaissance  internationale  qui  est  exigée  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
rindustrie. 

Quant  à  la  réciprocité,  je  le  repète,  je  considère  cette  question  comme  tout  à  fait  secon- 
daire, et  je  ne  l'ai  indiquée  que  comme  moyen  pratique  d'étendre  le  plus  possible  la  liberté 
commerciale. 

La  discussion  est  close.  M.  Âsser  est  chargé  d'en  faire  Tobjet  d*un 
rapport  à  rassemblée  générale. 


Si6  ASSOGUTIOM  INTERNATIONALE ,  ETC. 


Des  principes  d'une  loi  internationale  réglant  l'exécntlon  des 
Jugements  rendns  à  Fëtranger. 

Introduite  sur  la  propositiou  de  MM.  Lelièvre,  Westlake,  Hérold,  Asser 
et  Dognée-Devillers,  à  la  suite  de  la  discussion  sur  les  société»  anonymes, 
cette  question  a  été  exposée  en  ces  termes  par  M.  Lelièvre,  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Gand  : 


«  Messieurs, 

«  L'exécution  des  décisions  judiciaires  rendues  par  les  tribunaux  étran- 
gers est  Tune  des  matières  qui  donnent  lieu,  aujourd'hui,  aux  applications 
les  plus  fréquentes.  La  cause  en  est  dans  l'accroissement  continu  des  rap- 
ports entre  les  citoyens  des  divers  pays. 

«  Tout  ce  qui  touche  aux  relations  internationales  a  acquis  une  impor- 
tance que  Ton  ne  saurait  méconnaître.  Les  principes  sur  lesquels  elles 
sont  fondées  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  les  doctrines  qui  leur  ser- 
vaient de  base  h  d'autres  époques. 

«  Autrefois,  les  nations  avaient  adopté  une  politique  d'isolement  qui 
faisait  considérer  l'étranger  comme  un  ennemi  que  l'on  devait  soumettre  à 
un  régime  exceptionnel;  delà,  le  droit  d'aubaine,  les  restrictions  intro- 
duites relativement  au  droit  de  successibili^é  et  les  entraves  apportées  à 
Texécution  des  actes  passés  et  des  jugements  rendus  en  pays  étranger.  Les 
fonctionnaires  étrangers  n'étaient  réputés  que  de  simples  particuliers,  et  la 
justice  étrangère  était,  elle-même,  frappée  de  suspicion. 

«  Aujourd'hui  que  les  gouvernements  ont  compris  la  nécessité  de  créer 
des  relations  fondées  sur  des  considérations  d'utilité,  de  convenance  et  de 
bienveillance  réciproques,  il  est  évident  que  les  lois  anciennes  n'ont  plus 
rien  de  commun  avec  les  besoins  de  la  situation  actuelle. 

<  Si  l'on  veut  favoriser  nos  relations  commerciales  à  l'étranger  et  assurer 
notre  crédit,  il  n'est  plus  possible  de  refuser  force  exécutoire,  chez  nous, 
à  des  actes  passés  hors  des  limites  de  notre  territoire  ;  d'un  autre  côté,  la 
justice  étant  un  lien  commun  entre  les  nations,  il  convient  de  consacrer 
partout  le  respect  de  ses  décisions  qui  ne  doit  pas  être  limité  par  des 
frontières.  Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  notre  proposition.  Nous 
devons  ajouter  que,  depuis  quelques  années,  la  Belgique  a  fait  un  pas 
marqué  vers  le  système  que  nous  avons  pour  but  d'établir. 
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«  L'article  77  de  la  loi  du  16  décembre  1851  sur  le  régime  hypothécaire 
admet  la  légitimité  de  Thypothèque  consentie  par  des  actes  passés  &| 
rétranger,  et  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  cette  disposition  ne  peish 
mettent  pas  de  la  restreindre  aux  stipulations  hypothécaires;  ils  justifient, 
an  contraire,  de  la  manière  la  plus  pressante,  son  application  générale  kl 
tous  les  actes  quelconques.  '!) 

c  En  outre,  la  même  loi  de  1851  ayant  abrogé  les  articles  2123  et  2128 
du  Code  civil,  il  en  résulte  que  l'article  546  du  Code  de  procédure  civile 
conçu  en  ces  termes  :  <  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
c  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers  ne  seront  susceptibles 
«  d'exécution  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articl^j. 
24i^  et  2128  du  Code  civil  i  ne  peut  plus  recevoir  son  exécution,  ce  qw 
démontre  la  nécessité  de  pourvoir,  par  d'autres  prescriptions,  à  la  lacune' 
qne  laisse,  en  cette  matière,  la  législation  actuelle. 

<  Ces  considérations  nous  ont  convaincu  de  la  haute  utilité  d'une  loii 
qni  autoriserait  le  gouvernement  à  régler,  par  des  traités  internationaux,/ 
l'exécution  des  jugements  et  des  actes  intervenus  en  pays  étranger.  Ce^' 
traités  seraient  conclus  avec  les  pays  dont  la  législation  est  similaire  et* 
dont  l'organisation  judiciaire  présente  le  plus  d'analogie  avec  la  nôtre.' 

c  La  loi,  tout  en  stipulant  les  garanties  qu'on  croira  nécessaires,  permet^! 
trait  au  gouvernement  de  régler,  par  des  mesures  équitables,  des  intérêt^,, 
importants  qui  touchent  à  l'ordre  le  plus  élevé.  Ces  garanties  nous 
paraissent  devoir  se  résumer  comme  suit  : 

€  V  La  réciprocité  de  la  force  exécutoire  des  sentences  judiciaires  danâi 
les  deux  pays  ; 

«  2^  Les  jugements  définitifs,  ayant  force  de  chose  jugée,  seraient  seuls 
rendus  exécutoires  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exécu- 
tion doit  se  faire; 

€  Celui-ci  statuerait  à  cet  égard,  sur  requête,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public  en  ses  conclusions  ; 

€  S""  Le  demandeur  ne  serait  admis  à  poursuivre  l'exécution  que  lorsque 
la  partie  succombante  aurait  été  légalement  assignée  devant  le  juge  com- 
pétent; 

c  i"*  Le  jugement  dont  on  demande  l'exécution  ne  devrait  renfermer 
aucune  disposition  contraire,  soit  à  la  souveraineté  de  la  nation  sur  le 
territoire  de  laquelle  l'exécution  doit  avoir  lieu,  soit  ao  droit  public  du 
même  État,  soit  à  des  droits  réels,  soit  à  l'état  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes, soit  à  la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs. 

c  ToHtes  ces  conditions  seraient  vérifiées  parle  tribiuial,mais  il  lui  serait 
interdit  d'examiner  la  légalité  de  la  décision  du  fond. 

16 
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ce  Nous  aurions  désiré,  messieurs,  pouvoir  donner  à  notre  proposition  de 
plus  longs  développements;  mais  Theure  avancée  de  la  séance  et  le  terme 
de  nos  travaux  fixé  à  ce  jour  nous  en  empêchent. 

d  Espérons  que  l'attention  du  gouvernement  ayant  été  appelée  sur  cette 
importante  question,  il  s*empressera  de  la  faire  résoudre  par  la  législature 
d'une  manière  conforme  aux  besoins  de  notre  époque.  > 

DÉEAT. 

M.  V^£STiAKE  (Angleterre).  En  Angleterre,  la  législation  concernant  l'exécution  des 
jugements  rendus  en  pays  étrangers  est  assez  bizarre,  et  la  procédure  est  des  plus  mau- 
vaises. Nous  n'avons  pas,  dans  notre  système  légal,  ce  procédé  si  connu  sur  le  continent 
européen,  qui  consiste  à  déclarer  obligatoires  les  jugements  rendus  en  pays  étrangfsra. 
Ainsi,  je  suppose  que  vous  obteniez  en  Belgique  un  jugement  contre  un  Anglais  et  que 
celui-ci  se  réfugie  en  Angleterre.  Il  ne  vous  sera  pas  possible  d'obtenir,  dans  ce  pays, 
l'exécution  de  votre  jugement.  U  faudra  recommencer  le  procès  à  nouveau  ;  et  ici,  nous 
voyons  apparaître  un  procédé  des  plus  étranges  :  dans  sa  défense,  l'intimé  peut  soutenir 
que  le  tribunal  belge  n'était  pas  légalement  saisi  de  la  cause,  selon  les  règles  qui  régissent 
la  compétence  des  tribunaux;  et  s'il  perd  sur  ce  premier  point,  l'intimé  ne  pourra  pas  se 
soustraire  à  l'exécution  du  jugement  rei^du  contre  lui  en  Belgique.  En  d'autres  termes,  on 
ne  peut  discuter  que  la  compétence,  mais  la  décision  sur  le  fond  reste  acquise,  si  la  ques- 
tion de  compétence  est  jugée  contre  le  condamné  en  pays  étranger.  — Néanmoins,  celoi-cî 
peut  faire  subir  à  celui  qui  le  poursuit  tous  les  délais  d'une  nouvelle  action,  et  c'est  enoore 
un  des  côtés  fâcheux  de  cet  état  de  choses. 

Il  y  a  là,  évidemment,  une  réforme  très  utile  à  réaliser,  et  je  crois  que  si  l'attention 
publique  était  appelée  sur  cette  question  par  le  Congrès,  on  obtiendrait  sans  difficulté  du 
Parlement  anglais  une  loi  qui  améliorerait,  sous  ce  rapport,  la  procédure. 

M.  LE  PRÉSIDENT  proposc  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
session  de  TAssociation  une  étude  comparée  des  différentes  législations 
sur  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger.  —Adopté. 


De  la  lesislallon  eoQcernaiit  les  réfogiés  poliliqiieft 

par  M.  Préd*  d'Hainault,  publiciste  (France), 

La  question  que  j'ai  l'honneur  de  porter  devant  vous  a  un  intérêt  q«î  sa 
double  par  son  actualité.  Il  m*a  paru  qu'il  serait  suffisant ,  pour  aCtirer 
votre  attention  et  i^os  études ,  d'énumérer  succinctement  les-  motifs  qw 
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militent  en  faveur  d'une  révision  des  lois  et  coutumes  qui  régissent  encore 
aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  États  de  FEurope,  cette  matière  délicate. 

Aussi  ne  Terai-je  aucune  histoire  rétrospective  et  n'entrerai-je  pas  dans 
de  grands  détails;  ils  m'entraîneraient  trop  loin  et  ne  vous  apprendraient, 
d'ailleurs,  rien  que  vous  ne  sachiez  déjà. 

Ce  qu'il  était  nécessaire  pourtant  d'établir,  ce  sont  les  grands  principes 
généraux,  qui  sont  faussés  dans  leur  application  toutes  les  fois  que  l'on 
porte  atteinte  à  l'inviolabilité  du  refuge,  à  Thospitalité,  cette  antique 
vertu  de  nos  pères  dont  ils  nous  ont  légué  les  traditions  et  dont  la  trans- 
grfôsion  a  déshonoré  les  peuples  et  les  monarques  qui  ont  eu  la  faiblesse 
ou  l'infamie  de  céder  à  des  menaces  ou  à  de  mauvaises  passions. 

Ce  que  je  viens  réclamer  de  vos  intelligents  avis,  c'est  le  moyen  d'ar- 
river à  abolir  l'arbitraire  en  vertu  duquel  un'fgouvernement  s'arroge  le^ 
droit  d'expulser  de  son  territoire,  sans  jugement,  sans  aucune  formalité, 
taatôt  sur  la  réclamation  d'un  autre  gouvernement,  tantôt  pour  son  bon 
plaisir,  un  étranger  qui  est  venu  y  chercher  asile. 

Il  répugne  à  l'équité,  h  la  bonne  foi,  h  l'honneur,  à  ce  qui  s'appelle, 
selon  moi,  le  droit  des  gens,  qu'un  gouvernement^ puisse  ainsi  arbitraire- 
ment attenter  à  la  liberté  —  car  le  choix  d'une  résidence  est  une  liberté 
aassi  sacrée  que  toutes  les  autres  —  d'un  homme*  à  qui  la  justice  du  pays 
n'a  rien  à  reprocher. 

Toutes  les  nations  doivent  être  solidairement  protectrices  du  droit  qu'a 
l'homme  de  vivre  en  respirant  l'air  qui  n'appartient  qu'à  Dieu  et  dont  nul 
ne  peut  s'arroger  la  propriété.  Pour  ce  qui  est  du  territoire.  Dieu  ne  l'ac- 
corde aux  peuples  qu'à  la  condition  de  le  rendre  hospitalier  et  libre  pour 
tous,  sans  distinction.  Il  faut  donc  que  les  lois  générales  ou  particulières 
que  les  sociétés  se  donnent  ne  portent  aucune  atteinte  au  droit  naturel» 
sttr  lequel  est  fondé  le  droit  des  gens.  N'est-ce  pas  dire  aussi  que  le  droit 
des  nationalités  comporte  l'obligation  de  protéger  le  faible  contre  le  fort, 
le  persécuté  contre  le  persécuteur,  l'individu  contre  les  masses,  l'homme 
isdé  contre  une  nation,  ou  plutôt  contre  le  gouvernement  qui  a  la  préten- 
tion de  la  représenter? 

A  une  époque  où,  sous  le  régime  du  libre-échange  qui  tend  chaque 
jour  à  se  généraliser,  la  marchandise  est  mise  à  l'abri  des  vexations  qui 
pesaient  naguère  sur  le  commerce  et  l'industrie;  quand  les  animaux  eux* 
niémes  sont  protégés  contre  les  mauvais  traitements  par  des  sociétés  dont 
les  efforts  produisent  les  plus  heureux  résultats,  il  importe  que  tout 
homme  soit  mis  à  l'abri  des  tracasseries  suscitées  par  les  gouvernements. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  faire  aucune  application,  surtout  dans  ce  pays 
qur  peut»  comme  l'Angleterre,  être  placé  à  la  tête  de  ceux  qui  pratiqueiit 
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le  plus  géDéreuseinent|rhospitalité.  Cest,  au  contraire»  pour  le  remercier 
que  je  réclame,  de  vos  études,  messieurs,  le  moyeu  de  le  mettre  à  Tabri 
des  vexations  qu'il  a  eu  et  peut  encore  avoir  à  subir  de  la  part  des  gouver- 
nements qui  abusent  du  droit  du  plus  fort  pour  réclfimer  ou  exiger  des 
extraditions  ou  des] expulsions,  bien  que  les  individus,  objets  de  la  récla- 
mation, n'aient  contrevenu  en  aucune  façon  aux  lois  du  pays. 

C'est  encore  contre]leurs  propres  entraînements  qu'il  est  bon  de  proté- 
ger les  peuples.  Les  pressions  intérieures  sont  parfois  plus  dangereuses 
que  celles  qui  viennent  de  l'extérieur.  De  même  qu'il  y  a  lieu  dp  pouvoir 
recourir  à  une  protection  efficace  et  forte  contre  un  voisin  dangereux,  de 
même,  aussi,  tout  individu  isolé  doit  trouver  à  qui  s'adresser  pour  résister 
à  un  gouvernement  abusant  de  la  force  publique  qu'il  a  entre  les  maias 
pour  l'expulser  du  territoire,  lui  refuser  le  droit  au  travail,  au  domicile,  à 
l'existence  enfin,  parce  qu'il  sera  né  ailleurs. 

C'est  alors  qu'il  est  bon  que  tous  les  peuples  soient  solidaires,  et  que 
leurs  représentants  s'unissent  en  un  seul  faisceau  pour  résister  aux 
caprices  de  l'absolutisme. 

Inutile  de  dire  qu'il  existe  des  traités  internationaux  régissant  la 
matière  pour  les  actes  qualifiés  crimes  par  les  codes  de  divers  pays.  Il  ne 
s'agit  donc,  ici,  que  d'élaborer  la  question  au  point  de  vue  politique  eC 
moral.  La  sûreté  publique  ne  pouvant  être  menacée  par  quelques  indi- 
vidus qui  n'ont  commis  ni  crime  ni  délit  dans  les  États  où  ils  sont  venus 
chercher  asile,  le  droit  des  gens  se  trouve  lésé,  aussitôt  qu'un  gouverne- 
ment fait  usage  de  la  force  pour  expulser  un  homme  que  la  justice  ne 
peut  atteindre. 

Rappelons-nous  ce  qui  s'est  passé  dans  des  jours  qui  ne  sont  point 
encore  éloignés,  où  nous  avons  vu  une  grande  nation  résister  avec  calme 
à  des  demandes  presque  menaçantes ,  en  soumettant  à  sa  propre  justice 
les  faits  pour  lesquels  on  lui  réclamait  une  extradition.  Sans  m'inquiéter 
ici  de  la  culpabilité  reconnue  ou  non  de  celui  qui  était  en  cause,  je  me 
bornerai  à  dire  qu  il  a  suffi  qu'un  jury  ait  déclaré  que  les  lois  du  pays 
même  n'avaient  point  été  violées,  pour  que  la  personne  de  l'accusé  soit 
restée  inviolable.  Sous  aucun  prétexte ,  selon  moi ,  un  gouvernement  ne 
doit  repousser  un  homme  de  son  territoire,  parce  que  cet  homme  devient 
utile  à  la  société  dès  qu'il  ne  lui  est  pas  nuisible.  Sa  présence,  son  travail* 
sa  pensée,  concourent  au  bien-être  commun.  A  ce  titre,  il  a  droit  de  vivre 
partout,  quels  que  soient  ses  persécuteurs. 

Cette  thèse,  si  éloquemment  défendue  dans  son  dernier  ouvrage  par 
l'illustre  poète  dont  la  présence  à  Bruxelles,  il  y  a  quelques  jours»  me 
fait  doublement  regretter  l'absence  de  cette  réunion,  vous  la  soutiendrez 
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aussi,  parce  qu'elle  est  jaste,  géoérense,  humanitaire,  civilisatrice,  sociale, 
en  un  mot,  et  qu'elle  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  que  vous  vous 
êtes  donné  pour  mission  d'étudier. 

Supposons,  pour  un  instant,  ce  qui  s'est  déjà  malheureusement  présenté, 
que  la  nation  dont  je  parlais  tout  à  Theure,  au  lieu  d'être  grande  et  puis- 
sante, n'ait  pas  possédé  les  éléments  nécessaires  pour  résister  à  la  pres- 
sion exercée  sur  son  gouvernement;  que  devenaient  alors  les  garanties? 

C'est  à  combler  celte  lacune  que  je  vous  appelle,  en  vous  proposant  un 
des  moyens  que  je  considère  comme  des  meilleurs  pour  y  arriver. 

Il  consiste  dans  l'institution,  chez  tous  les  peuples,  d'un  tribunal  inter- 
national, composé  déjuges  choisis,  chaque  année,  dans  la  magistrature 
du  pays  et  dans  les  représentants  de  toutes  les  nations  accrédités  auprès 
de  son  gouvernement. 

Ce  tribunal  serait  appelé  à  statuer,  à  la  requête  des  deux  parties,  toutes 
les  fois  qu'un  étranger  serait  menacé  d'extradition  ou  d'expulsion. 

Des  lois  de  circonstance  pouvant,  à  chaque  instant,  être  acceptées  par  un 
peuple  ou  imposées  par  unsouverain,  l'intervention  d'un  tribunal  interna- 
tional appelé  à  se  prononcer  sur  la  justesse  de  la  réclamation ,  sur  l'existence, 
comme  sur  la  moralité  du  Fait  qui  sert  de  prétexte,  abriterait  l'individu 
isolé  contre  les  rigueurs  ou  les  faiblesses  des  gouvernements,  en  même 
temps  qu'il  sauvegarderait  la  liberté  et  la  sûreté  des  petites  puissances , 
naturellement  protégées  par  les  grandes ,  dans  tous  les  cas  de  cette 
nature. 

DÉBAT 

M.  Ém.  de  61RA.RDIN.  Nous  ne  devons  pas,  messieurs,  hous  abuser  sur  le  pouvoir  des 
associations  internationales.  H  ne  faut  donc  pas  espérer  que  nous  arriverons  à  changer  la 
législation,  quant  aux  exilés  et  aux  réfugiés  politiques. 

Sîmplifibns  la  question  et  demandons,  en  un  mot,  le  triomphe  universel  de  la  liberté.  Si 
la  Kberté  existait  partout,  il  n'y  aurait  pas  à  s'occuper  de  réformer  le  droit  des  gens  en  ce 
qui  concerne  les  réfugiés  et  les  exilés  politiques. 

H  faut,  dans  une  association  comme  la  nôtre,  introduire  le  moins  de  principes  possible. 
"Eh  bien,  la  plupart  des  idées  que  j'ai  entendu  émettre  à  ce  Congrès  peuvent  se  réduire  à  ce 
principe  unique  :  triomphe  en  Europe,  si  ce  n'est  dans  le  monde,  de  la  liberté. 

Il  y  a  une  foule  de  questions  que  nous  posons  et  qui  se  résolvent  tout  naturellement  par 
la  liberté.  Demandons-la  partout  et  toujours,  et  la  plupart  des  questions  que  nous  agitons 
se  résoudront  d'elles-mêmes.  Donc,  je  demande  la  liberté. 

M.  IfoRiK  (France).  Je  m'associe  de  tout  cœur  aux  généreux  sentiments  de  l'auteur  de 
la  proposition;  mais  je  regrette  de  ne  pouvoir  adopter  ses  conclusions.  Le  moyen  qu'il  indi- 
que est  défectueux  et,  pour  le  prouver,  je  citerai  un  fait  qui  concerne  la  Belgique.  En  1816, 
une  loi  de  réaction  exila  de  Eranoe  tous  les  hommes  qui  faisaient  la  gloire  de  ce  pays,  et 
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notamment  Merlin  et  Gamot.  Le  gouvernement  de  la  Bestauiation  exigea  dn  nû  des  Pays- 
Bas,  Texpulsion  de  Camot.  Le  roi  n'osa  pas  résister  à  cette  demande  qui  ressemblait  trop 
à  une  injonction.  Si  la  proposition  qui  nous  est  soumise  avait  existé  à  l'état  de  principe 
international,  que  serait-il  arrivé  ?  Il  se  serait  constitué  un  Congrès,  lequel  eût  été  composé 
.précisément  des  représentants  des  puissances  alliées,  et  ceux-ci  eussent  oertamem^t félicité 
k  roi  des  Pays-Bas  d'avoir  puigé  le  pays  d'un  homme  aussi  dangereux  que  Camot.  Pour 
éviter  de  telles  conséquences,  il  faudrait  un  Congrès  composé,  non  par  les  représentants  des 
dynasties,  mais  des  peuples,  et  cela  nous  mènerait  évidemment  trop  loin. 

Je  conclurai  donc,  comme  M.  de  Girardin,  et  je  dirai  :  tachons  de  faire  prédominer, par- 
tout la  justice  et  la  Hberté,  et  souhaitons  que  la  politique  généreuse  qui  inspire  les  gouver- 
nements de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre  prévale  dans  le  monde  entier. 

M.  d'Hainaui/t.  Je  recœinais  que  si  la  question  devait  être  soumise  à  l'arbitrage  aeuk- 
ment  des  puissances  étrangères  qui,  trop  souvent,  forment  une  sainte  alliance  pour  soutenir 
les  actes  du  despotisme,  autant  vaudrait  ne  rien  faire  du  tout.  Mais  je  demande  une  garantie 
qui  me  semble  de  nature  à  former  un  contrepoids  sérieux  à  cette  coalition,  c'est  celle  delà 
magistrature  du  pays  qui  a  servi  de  refuge.  D'un  autre  côté,  il  serait  bien  étonnant  qu'il  y 
eût  toujours  accord  parfait  entre  tous  les  diplomates  pour  déférer  à  la  demande  du  gouver- 
nement qui  voudrait  obtenir  l'extradition.  A  côté  des  cinq  ou  six  puissances  entre  les- 
quelles régnerait  une  telle  harmonie,  il  s'en  trouverait  quinze,  vingt  peut-être  qui  conserve- 
raient leur  liberté  d'action,  car  j'appellerais,  dans  ce  tribunal,  les  représentants  de  toutes 
les  puissances  du  monde  ;  et  il  n'est  pas  à  supposer  qu'il  y  eût  jamais  unanimité  entre  eux 
pour  accorder  l'extradition  d'un  homme  qui  n'a  commis  aucun  crime  contre  les  lois  du  pays. 

M.  LEPuisiDENT  (Ticlemans).  J'avais  demandé,  après  la  communication  de  M.  d'Hainaolt, 
si.  sa  proposition  était  appuyée,  parce  que,  en  effet,  je  craignais  bien  qu'elle  ne  le  fût  pas. 
Elle  n'est  pas  pratique.  Je  crois  que  mettre  les  réfugiés  et  les  exilés  devant  un  tribunal  de 
diplomates,  c'est  la  plus  malheureuse  idée  qui  se  puisse  concevoir.  Ne  mettez  jamais  la 
liberté  en  face  de  l'autorité  intéressée,  (Très  bien  !)  parce  qu'alors,  la  liberté  n'existe  plus. 
(Applaudissements.)  Quelque  confiance  que  j'aie,  par  exemple,  dans  la  magbtrature  belge, 
je  craindrais  fort  pour  l'exilé  si,  à  côté  d'elle,  vous  aviez  la  pression  de  la  diplomatie.  Eneore 
une  fois,  la  proposition  n'est  pas  pratique,  et  je  demande,  pour  éviter  un  vote,  que  son 
auteur  la  retire.  L'idée  est  bonne,  mais  le  moyen  de  la  réaliser  laisse  à  désirer. 

M.  d'Hainault.  Il  faut  donc,  d'après  M.  le  président,  s'en  rapporter  uniquement  a 
l'arbitraire  du  gouvernement  intéressé  lui-même  P 

M.  us  Présibisnt.  Non,  il  faut  s'en  rapporter  au  gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
se  trouve  l'exilé.  Seulement,  c'est  dans  la  magistrature  qu'il  faut  chercher  la  protection. 
Ainçi,  votre  idée  de  ne  permettre  l'expulsion  qu'en  vertu  d'un  jugement  me  parait  bonne; 
mais,  encore  une  fois,  il  ne  faut  jamais  mettre  la  liberté  en  présence  d'une  autorité  aube 
que  la  magbtrature. 

M*  d'Hainatjlt.  Je  modifierai  ma  proposition  en  me  bornant  à  demander  que  toutes  les 
questions  de  ce  genre  soient  déférées  aux  tribunaux,  et  que  l'extradition  ne  puisse  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  jugement. 
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tte  la  vénalité  des  oflices. 

M.  MoRiN  (France),  usant  du  droit  d'initiative  que  le  règlement  donne  à 
tous  les  membres,  propose  de  mettre  à  Tordre  du  jour  de  la  seconde  ses- 
sion la  question  de  la  vénalité  des  offices.  Il  croit  qu'il  serait  digne  du 
Congrès  d'étudier  plus  particulièrement  les  sujets  pour  lesquels  la  presse 
repousse  le  concours  des  penseurs.  La  plupart  des  journaux  de  jurispru- 
dence sont  dirigés  par  des  officiers  ministériels,  naturellement  peu  dis- 
posés à  accueillir  des  communications  en  contradiction  avec  leurs  plus 
cbers  intérêts.  Au  contraire,  l'Association  offre  un  terrain  complètement 
libre,  où  il  serait  intéressant  de  débattre  une  pareille  question. 

DÉBAT. 

M.  Eu.  DE  GiRAKDUî.  Je  viens  combattre  cette  proposition  comme  j'ai  oombattn  la  pré- 
cédente; qnand  vous  proclamez  partout  la  liberté,  il  ne  peut  plus  être  question  de  la  yéna- 
lité  des  offices.  Quand  vous  aurez  la  liberté  des  professions,  tous  aurez  la  liberté  des 
offices.  Ayons  donc  confiance  dans  le  principe  de  la  liberté;  et  si  nous  pouvions  faire  une 
association  qui  se  résamât  dans  ce  seul  mot,  qui  demandât  la  liberté  en  tout,  pour  tous  et 
partout,  toutes  ces  questions  s'évanouiraient. 

A  ce  propos,  je  demanderai  que  l'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences 
sociales  s'applique  à  chercber  ce  qu'il  j  a  a  faire  d'efficace  pour  que  toutes  les  questions  qui 
peuvent  se  résoudre  par  la  liberté  se  posent  devant  elle,  et  que  toutes  les  autres  questions  en 
soient  écartées.  Sans  cela,  nous  discuterons  une  foule  de  questions  secondaires,  des  ques- 
tions qui  appartiennent  à  tous  les  parlements  officiels,  tandis  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  ques- 
tion féconde  que  nous  puissions  poser  avec  quelque  cbance  d'en  hâter  la  solution,  c'est  la 
liberté. 

M.  Gabnieb* Pages  (France).  Tout  en  partageant  les  idées  de  M.  de  Girardin,  je  crois, 
cependant,  la  proposition  de  M.  Morin  très  bonne  et  très  acceptable*  Il  ne  suffit  pas  d'as- 
pirer au  règne  de  la  liberté  ;  il  y  a  des  transitions  inévitables  pour  y  arriver.  Cela  est  tel- 
lement vrai,  que  si  les  peuples  entraient  à  l'instant  même  dans  la  possession  de  tous  leurs 
droits,  encore  faudrait-il  un  temps  moral  pour  résoudre  une  foule  de  questions  secon- 
daires. 

Eb  bien,  en  attendant  que  ce  mouvement  général  des  peuples  vers  la  liberté  se  produise 
et  réussisse,  faut-il  se  contenter  de  paroles  et  ne  pas  se  donner  la  peine  d'entrer  dans  la 
pratique  ?  Je  crois,  moi,  que  c'est  surtout  ce  but  que  le  Congrès  doit  poursuivre.  U  dit  aux 
gouvernements  de  tous  les  pays  :  Non  seulement  nous  voulons  la  liberté,  mais  encore,  voilà 
les  institutions  qui  doivent  concourir  à  l'établir. 

Ainsi,  le  drapeau  arboré  par  M.  de  Girardin  est  le  nôtre  depuis  longtemps;  nous  le  plan- 
ions au  sommet  de  notre  édifice  ;  mais,  en  même  temps,  nous  devons  construire  à  Tinté- 
rieur  de  l'édifice.  Et  quand  une  question  aussi  importante  que  celle-ci  se  présente^  il  faut 
la  mettre  à  l'ordre  du  jour  et  l'y  maintenir  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résolue. 
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C'est  ainsi  que  la  lumière  se  fait.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  disent  que  parce  qu'il  y  a 
des  ténèbres  dans  certains  pays,  il  n'y  a  de  lumière  nulle  part.  Non,  messieurs,  la  Lumi^e 
est  partout  ;  je  la  vois  en  ce  moment  briller  en  Europe  comme  jamais  eUe  n'a  resplendi. 

J'ai  assisté  au  Congrès  de  Weimar;  on  y  a  traité  une  question  identique,  celle  de  la 
liberté  de  la  profession  d'avocat,  de  médecin,  de  pharmacien,  etc. 
><:  Voyez  ce  qui  se  passe  eucoce,  à  l'heure  qu'il  est,  en  France.  Vous  croyez  sans  doute,  vous 
^^lais,  Belges,  Hollandais,  Allemands,  que  vendre  de  la-  marchandise  en  gros  est  vae 
phose  permise  à  tout  le  monde.  Quoi  de  plus  simple,  en  effet  ?  £h  bien,  en  France,  c'est  un 
privilège.  En  France,  ne  vend  pas  de  la  marchandise  qui  veut.  Il  n'est  pas  permis  d'acheter 
R^ijin  négociant  une  certaine  quantité  de  marchandise  pour  compte  d'un  autre,  si  l'on  u'a 
pki'un  office  qu'on  a  payé  100  à  150,000  francs.  Et  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  c'est  que  la  loi 
^ihlLit  non  seulement  celui  qui  a  l'audace  de  vendre  de  la  marchandise  qu'il  a  acceptée  d'un 
ititre,  mais  encore  celui  qui  a  vendu  et  celui  qui  a  acheté.  Convenez,  messieurs,  que  cela  est 
monstrueux.  On  fait  des  traités  de  commerce,  pourquoi  ?  Pour  donner  une  certaine  libeelé 
à  l'étranger^avec  lequel  on  traite  ;  et  l'on  n'a  pas  même,  dans  son  propre  pays,  la  liberté  de 
vendre  sa  marchandise.  Encore  une  fois,  cela  est  monstrueux. 

Eh  bien,  quand  j'entends  une  voix  amie  nous  dire  qu'il  faut  étudier  cette  question  très 
grave,  très  pratique  de  la  vénalité  des  offices,  je  ne  puis  que  m'associer  à  elle  pour  demander 
qtiô  cette  question  soit  mise  à  l'étude  et  reçoiye  une  prompte  solution. 

'"  'M.  MoKiN  (France).  Il  est  naturel,  messieurs,  que  quand  on  croit  à  l'impuissance  de  la 
ptirble  et  de  la  presse,  on  considère  comme  de  vains  discours  tout  ce  qui  peut  être  dit,  même 
àt  "plus  utile,  sur  des  questions  pratiques  dont  la  solution  aurait  immédiatement  des  résul- 
tats appréciables  et  éminemment  avantageux.  Il  est  évident  que  la  discussion  du  sujet  que 
j'ai  indiqué  ouvrirait  les  yeux  à  bien  des  personnes  :  il  en  est  beaucoup  en  Belgique,  par 
èilemple,  qui  ne  soupçonnent  même  pas  la  possibilité  de  ce  qui  existe  en  France  ;  d'autres, 
^i'connaissent  cet  état  de  choses,  disent  :  cela  est  déplorable,  mais  enfin,  il  y  adroit  acquis, 
6t  fl  n'est  point  permis  de  déposséder  qui  que  ce  soit  sans  dédommagement.  Or,  messieurs, 
âi'^'par  la  discussion,  nous  parvenions  à  prouver  qu'il  est  possible  d'arriver  à  la  liberté  de 
Fèiércice  de  toutes  les  professions  sans  attenter  aux  droits  de  personne,  je  crois  que  nous 
rendrions  un  véritable  service  à  la  société. 

'M.  LE  Pkésident.  Nous  ^discutons  pour  savoir  si  l'on  discutera.  Je  propose  de  formuler 
la  d\iestion  en  ces  termes  :  •  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  pratiques  d'arriver  à  la  sup- 
p(ression  de  la  vénalité  des  offices  P  « 

'''%.  Emile  de  Gikaadin.  MM.  Garnier-Pagès  et  Morin  veulent  la  même  chose  que 
moi  :  ils  veulent  la  liberté  pour  tous.  Maintenant,  la  question  est  de  savoir  si  le  chemin 
^v^s  indiquent  et  le  procédé  qu'ils  emploient  sont  les  meilleurs.  Eh  bien,  je  crois  qu'ils 
ront  les  moins  bons  et  même  qu'ils  sont  dangereux  ;  voici  pourquoi  :  c'est  que  si  vous  posez 
fii^; ^question  en  détail;  si  vous  demandez  s'il  convient  d'abolir  la  vénalité  des  offices  et  de 
nii^,  par  exemple,  que  tout  le  monde  puisse  être  notaire,  avoué,  huissier,  agent  de 
change,  etc.,  vous  aurez,  prenez-y  garde,  vous  aurez  contre  vous  tous  les  notaires, 
tofââ  les  avoués,  tous  les  huissiers,  tous  les  agents  de  change.  Non  seulement  vous  ferez 
3'èùx  tous  autant  d'adversaires,  mais  vous  compliquerez  tellement  la  question,  que  beau- 
étiw^  d'amis  sincères  de  la  liberté  se  surprendront  à  douter  qu'elle  puisse  être  proclamée 
dans  sa  plénitude. 
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Ainsi,  on  parle  d'une  question  qui  a  été  agitée  au  Congrès  de  Weimar,  de  la  question  de 
savoir  si,  comme  en  Amérique,  tout  le  monde  pourrait  être  médecin;  eh  bien,  tous  les  mé- 
decins que  je  connais  se  lèveraient  en  masse  pour  protester  contre  une  telle  idée  et  pour 
la  combattre  énergiquement  au  nom  de  l'humanité. 

Il  faut  que  tout  le  monde  ploie  devant  le  grand  principe  de  la  liberté  ;  il  faut  que  toute 
question  de  profession,  d'intérêt  matériel,  disparaisse  devant  ce  principe;  et,  si  vous  ne 
picenez  pas  la  gcande»  voie,  voua  n'y  arriverez  jamais.  La  preuve,  c'est  que,  dans  tous  les 
temps,  an  lendemain  d'une  révolution  où  il  semblait  qu'on  avait  proclamé  la  liberté,  on  a  vu 
ce  grand  principe  s'évanouir  et  succomber  devant  les  intérêts  individuels. 

Je  combats  donc,  de  la  manière  la  plus  énergique,  la  proposition  de  M.  Morin.  C'est 
précisément  parce  que  je  veux  la  liberté  que  je  demande  qu'on  ne  pose  pas  de  semblables 
questions.  Nous  en  avons  déjà  écarté  une,  je  demande  qu'on  écarte  également  celle-ci. 

M.  Gabnixb-Pagès.  Financièrement,  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  moyen  d'établir  la 
liberté  en  accordant  des  indemnités  ^aux  possesseurs  d'offices.  Je  crois  sincèrement  qu'il  y  a 
possilHlité  d'arriver  à  ce  résultat  sans  faire  tort  à  personne,  bien  au  contraire.  Prenons 
pour  exemple  les  courtiers  de  commerce.  L'Etat  pourrait  leur  avancer  ce  que  leur  charge 
leur  a  coûté  et  se  £Edre  rembourser  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  à  laquelle 
cette  profession  serait  soumise,  jusqu'au  remboursement  de  ses  avances.  Le  moyen  pra- 
tique de  résoudre  la  question  existe  donc.  La  propriété  des  offices  est  une  chose  sacrée, 
puisqu'elle  existe  en  vertu  de  la  loi.  Je  ne  veux  pas  faire  de  tort  aux  possesseurs 
d'office;  mais  je  leur  dis  :  il  y  a  lieu  de  vous  exproprier  pour  cause  d'utilité  publique;  eh 
bien,  je  vous  exproprie  moyennant  indemnité.  B  n'est  pas  d'homme  qui,  possesseur  d'une 
charge  d'agent  de  change,  par  exemple,  qui  lui  a  coûté  peut-être  deux  millions,  ne 
tremble  d'en  être  spolié  dans  un  mouvement  révolutionnaire.  Si  donc,  moi  Etat,  je  lui  dis  : 
»  Yous  nuisez  à  l'intérêt  général  par  le  monopole  que  vous  exercez  ;  je  vais  vous  rembourser 
vos  deux  millions,  •  de  quoi  aura-t-il  à  se  plaindre?  Et  alors,  qu'arriverait -il?  C'est  qu'au 
lieu  de  n'avoir  que  cinquante  agents  de  change,  vous  en  aurez  cinq  cents  peut-être,  et  que 
le  commerce  recueillerait  nécessairement  les  fruits  de  cette  situation  nouvelle. 

Certes,  j'aspire  tout  autant  que  M.  de  Girardin  à  voir  régner  partout  la  liberté;  mais  il 
se  trompe  s'il  croit  que  le  lendemain  des  grands  mouvements  populaires  il  ne  se  fait  rien.  H 
y  a  des  moments  oli  quelques  hommes  assument  sur  eux  1^  grande  responsabilité  d'une  dic- 
tature provisoire.  Pendant  ces  quelques  jours  de  pouvoir  absolu,  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment faire  que  ce  qui  est  le  plus  indispensable  pour  la  sécurité,  pour  l'intérêt,  pour  l'ordre 
public,  c'est  aux  grandes  assemblées  du  peuple  à  compléter  leur  œuvre.  S'il  n'est  pas  donné 
à  CCS  assemblées  d'accomplir  leur  tâche,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  accuser  la  révolution 
elle-même  et  le  principe  qu'elle  tendait  à  faire  triompher. 

Nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour  inquiéter,  mais  pour  chercher  paêîfiquement  en  com- 
mun la  solution  de  quelques  problèmes  sociaux.  C'est  aussi  dans  cette  disposition  d'esprit 
que  nous  étions  au  congrès  de^Weimar  ;  et,  je  le  dis  à  l'honneur  de  tous  les  médecins  et  de 
tous  les  avocats  allemands  et  autres  qui  y  assistaient,  ce  sont  eux  qui,  avec  un  noble  désin- 
téressement, ont  plaidé  le  plus  chaleureusement  la  cause  de  la  liberté  des  professions. 

*  Vous  le  voyez,  le  dévouement  existe  encore,  on  rencontre  encore  de»  hommes  qui  com- 
prennent et  qui  acceptent  là  loi  du  sacrifice.  Ne  craignons  donc  pas  de  saper  dans  leurs  fon- 
dements les  idées  les  plus  invétérées  et  d'ouvrir  largement  les  voies  du  progrès.  Ce  n'est 
pas  f  histoire 'du  passé,  mais  Thistoure'de  l'avenir  que  nous  faisons  en  ce  moment. 
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moyens  de  rédMre  ia  défendon  prévettUve  en  matière  erfmlinelle. 

M.  Dognée-Devillers  se  proposait  de  disculer  cette  ^laestioo;  mais 
de  temps  lui  paraît  trop  court  pour  approfondir  nn  sujet  de  cette  impor- 
tance. Totft  en  faisant  des  yœui  poiir  que  l'on  parvienne  à  faire»  législati- 
vement,  partout,  ce  qu'on  fait  déjà  un  peu,  administrativemenl,  en  Bel- 
gique, il  demande  que  cette  question  soit  réservée  pour  la  prochaine 
session  du  Congrès. 

H.  LE  PRÉSIDENT  propose^  pour  le  prodiaia  Congrès,  une  étode  com- 
parée des  législations  sur  la  détention  préventive,  dans  le  but  d'arriver  à 
ime  amélioration.  —  Adopté. 


JÈtnde  eomparée  des  divers  systèmes  d^organisaUen  Jmlieiaire  *eteel- 
lenent  en  vigueur  diaas  les  divers  Etats  di^Evrepe. 

M.  Hérold  (France)  propose  l'étude  comparée  des  divers  systèmes 
d'organisation  judiciaire.  Il  le  fait  surtout  pour  appeler  l'attention  du 
Congrès  sur  cette  question,  afin  d'en  provoquer  l'examen  approfoadi 
dans  la  prochaine  session. 

DifeBÀT. 

M.  Joxjjss  (Hollande).  En  Hollande,  on  a  voté  une  nouvelle  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. J'ai  été  henreux  de  poayoir  en  offrir  noe  traduction  française  au  Congrès  :  eela  me 
dispense  d'entrer  dans  les  détails.  J«  me  bornerai  à  rappeler  quelques  principes. 

La  loi  a  diminué  le  nombre  des  Cours  d'Appel  ;  elle  les  a  réduites  à  ein§.  Jusqu'à  présent, 
chacune  de  nos  provinces  en  possédait  une. 

Ces  cinq  cours  connaissent  de  l'appel  des  jugements  en  matière  pénale,  rendus  en  première 
instance  par  les  tribunaux  d'arrondissement  de  leur  ressort. 

En  matière  civile,  les  cours  siégeront  au  nombre  de  oifiq  conseillers  :  dans  les  affaires 
pénales  au  nombre  de  six. 

Les  tribunaux,  qui  jugent  en  matière  civile,  au  nombre  de  trois,  en  matière  pénale  sa 
nombre  de  quatre  j^ges,  connaissent  en  premier  ressort,  de  tous  les  faits  punissables  dont 
la  connaissance  n'est  pas  attribuée  aux  juges  de  canton  ou  à  la  Haute  Cour,  et  ainsi,  en 
général,  de  tous  les  <$rimes  et  délits  ordinûres,  sauf  V^ppel,  Le  principe  tTt^ppel  en  toat« 
matière  criminelle,  qui  n'existait  pas  pour  les  crimes,  à  été  introduit  dans  la  nouvelle  loi. 

XJk  mekbbe.  Qui  est-ce  qui  statue  en  premier  ressort  en  matière  criminelle? 
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.tf.JoUi^.  Antrefob,  c'étaient  les  cours  d'appel;  mais  d'après  la  loi  récemment  votée 
qe- seront  les  tribunaux  ordinaires,  les  tribunaux  du  ressort. 

L'assemblée  réserve  la  discussion  de  celte  question  pour  une  prochaine 
session  de  TÂssociation. 


De  dlYerseii  |ois  hollandaises  présealapt  un  Inlérél  général 

par  M.  JoLLEs,  comeiller  à  la  haute  cour  des  Pays-Bas. 

Pour  atteindre  le  but  de  notre  association,  il  est  indispensable ,  comme 
on  Ta  déjà  dit,  de  connaître  la  législation  des  divers  pays,  et  surtout  les 
progrès  accomplis  par  la  promulgation  de  nouvelles  lois  sur  des  matières 
.^Nives.  D.éjà,  j'ai  eu  Thonneur  d'appeler  l'altention  du  Congrès  sur  la  nou- 
velle loi  néerlandaise  sur  Torganisation  judiciaire.  Permettez-moi  de  vous 
j>arler  encore  de  deux  autres  lois  et  projets  de  loi  dont  je  viens  d'of&rir  des 
.^^mplaires  au  Congrès. 

Il  s'agit,  d'abord,  d'une  loi  qui  règle  l'organisation  et  la  eompétenœ  du 
conseil  d'État  (21  décembre  1864). 

*  Ce  conseil  est  composé,  sous  la  .présidence  de  S.  M.  le  Roi,  d'un  vice^ 
président  et  de  14  membres.  Il  est  divisé  en  divers  comités  chargés^ 
«chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  soumettre  desprqjets  de  loi  à  la  décision 
;Fpyal6.  Un  des  comités  s'occupe  de  l'examen  des  affaires  contmtieii,ses  donit 
J^  solution  appartient  au  pouvoir  esécutif. 

Puis,  de  la  loi  du  19  août  1861,  sur  le  sermce  militaire. 

Le  nombre  des  miliciens  ne  peut  dépasser  cinguante-ctnq  mille.  La  milice 
^  composée,  autant  que  possible,  de  volontaires.  Elle  est  complétée  par 
jte  service  forcé.  Cette  obligation  est  imposée  à  tous  les  habitants  qui  sont 
entrés  dans  leur  âœ  année.  Le  sort  les  désigne  annuellement,  an  nombre 
fixé  par  le  roi,  qui,  cependant,  ne  peut  dépasser  le  chiffre  de  dix  mille.  Le 
remplacement  est  permis.  La  durée  du  service  est  de  cinq  ans.  L'étranger 
{appartenant  à  un  État  où  les  Hollandais  ne  sont  pas  assujettis  au  service, 
m^J  est  pas  astreint  en  Hollande. 

hes  projets  de  loi  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  hommage  sont  :  les 
prqjels  de  loi  sur  Finstruclion  crimineUe^  sur  Vinstruction  secondaire  et  sur 
la  police  médicede. 

Le  projet  de  loi  sur  l'instruction  criminelle  est  conforme  à  la  loi  ^ur 
l'organisation  judiciaire  :  il  diCTère,  en  plusieurs  points,  du  Code  actud;  il 
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ne  distingae  plas,  de  la  manière  jusqu'à  présent  suivie,  entre  crhnes, 
délits  et  contraventions;  il  n'exige  plus  un  acte  d'accusation;  il  a  modifié 
la  preuve  des  délits  et  changé  la  manière  de  procéder  contre  les  absents  en 
matière  criminelle,  en  prescrivant,  en  général,  au  lieu  d'une  déclaratioa 
comme  contumace,  sans  examen  ni  jugement  à  l'audience  publique,  une 
condamnation,  s'il  y  a  lieu,  par  défaut. 

La  faculté  d'appel  ou  de  faire  opposition  contre  des  décisions  interlocu- 
toires ou  d'instruction  a  été  augmentée,  surtout  en  faveur  du  prévenu  ; 
les  droits  de  la  défense  ont  été  étendus. 

Le  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  institue  quatre  sortes 
d'écoles. 

Écoles  ordinaires  secondaires  (burgerscholen). 

Écoles  secondaires  supérieures. 

Écoles  agricoles, 

Écoles  polytechniques. 

Cette  loi  a  voulu  comprendre  cette  partie  de  l'instruction  qu'exige  l'édu- 
cation des  citoyens  qui,  trop  avancés  pour  l'instruction  primaire,  oui 
besoin  de  connaissances  générales,  de  civilisation  et'de  préparation  potir 
les  différents  métiers  de  l'industrie.  Aux  écoles  supérieures  on  enseignera  : 

1°  Les  mathématiques,  les  principes  de  la  technologie,  la  physique, 
la  chimie,  la  minéralogie,  la  géologie,  la  botanique,  la  zoograpbie,  la  cos- 
mographie, la  connaissance  des  institutions  des  communes,  des  provinces 
et  de  l'État; 

2*»  Les  éléments  de  l'économie  politique,  la  géographie,  l'histoire,  la 
littérature  et  grammaire  hollandaise,  française,  anglaise  et  allemande,  les 
principes  des  sciences  commerciales,  la  calligraphie,  le  dessin  et  la  gym- 
nastique. Chaque  commune  dont  la  population  excède  dix  mille  âmes  doit 
avoir  une  école  ordinaire.  Les  écoles  sont  communales  ou  de  l'État. 

Les  projets  de  loi  sur  la  police  médicale  comprennent  :  V  la  surveiUaâte 
de  l'État;  ^  les  conditions  pour  être  admis  comme  médecin,  apothicaire  et 
sage^femme;  S""  la  réglementation  de  l'exercice  de  la  médecine;  4"*  celle 
de  l'exercice  de  la  pharmacie. 

*  Voilà,  messieurs,  un  court  exposé  de  quelques  lois  et  projets  de  Icris 
acceptés  ou  proposés  dans  ma  patrie.  Je  me  suis  borné  à  citer  des  lois  qui 
ont  rapport  à  des  branches  de  législation  qui  pourraient  avoir  un  intérêt 
général.  Pour  les  pays  qui  ont  des  colonies,  je  citerai  encore  la  lot  sur 
fémancipation  des  esclaves^  qui  vient  d'être  adoptée,  il  y  a  quelques  mois, 
et  à  laquelle  applaudiront  certainement  tous  les  amis  de  l'humanité. 

Je  flnis,  messieurs,  par  une  observation  :  pour  atteindre  un  degré  de 
perfection  dans  la  législation,  nous  avons  besoin  les  uns  des  autres  :  tiotts 
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deyoDS  étudier  et  connaitre  les  lois  des  aatres  nations;  noas  devons 
aimer  à  apprendre  d'autraî  ;  si  noas  troavons  ailleurs  de  bons  principes, 
pourquoi  refuserions-nous  de  les  suivre? 

Bienheureui  le  pays  qui  peut  se  réjouir  de  ses  succès  en  matière  de 
législation!  Et,  messieurs,  ne  serez ^ vous  pas  de  mon  avis,  quand  je 
déclare  ici,  qu'en  plusieurs  matières  de  législation,  la  Belgique  a  donné 
un  excellent  exemple?  (Très bien!) 


O^BmviiieatUns  diverses. 

S'antorisant  de  paroles  empruntées  aux  œuvres  de  MM.  Proudbon,  de 
Morny  et  Victor  Hugo,  M.  le  docteur  Fleury  constate  que  la  société 
moderne  est  tourmentée  par  un  profond  travail  de  décomposition.  Sur 
p];esque  tous  les  points  du  globe,  il  n*y  a  pas  un  principe  qui  ne  soit 
démenti,  pas  un  système  qui  ne  se  contredise. 

Mais  la  civilisation  sortira  triomphante  de  ce  combat.  Elle  n'entre  pas 
dans  une  époque  de  décadence  ou  de  mort,  mais  dans  une  époque  de 
transition  et  de  rénovation  sociale. 

Toute  rénovation,  qu'elle  soit  religieuse,  politique  ou  sociale,  philoso- 
pUque,  scientifique,  littéraire  ou  artistique,  repose  sur  un  principe,  une 
formule,  un  symbole.  Il  s'agit  de  déterminer  le  symbole  social  de  l'avenir. 

Le  passé  nous  en  a  légué  un  que  nos  pères  ont  cimenté  de  leur  sang. 
Liberté ,  égalité,  fraternité,  tels  sont  les  trois  mots  que,  depuis  un  siècle, 
répètent  les  plus  fervents  apôtres  de  l'humanité.  Et  cependant,  la  liberté 
est  proscrite,  l'inégalité  divise  les  hommes,  et  la  fraternité  se  traduit  par 
des  égorgements  humains. 

Ce  triste  résultat  est  la  conséquence  d'un  symbole  social  erroné  qu'il 
importe  de  ramener  à  ses  véritables  termes. 

M^  Fleury  conserve  le  premier  terme  du  symbole  social,  la  liberté,  le 
premier  et  le  pins  indéniable  des  droits  de  l'homme.  Pour  en  assurer 
l'exercice,  il  réclame  la  propagation  la  plus  étendue  de  l'instruction. 

Mais  il  ne  saurait  admettre  l'égalité  sociale  absolue,  pas  plus  que  l'égalité 
naturelle  et  individuelle.  <  Au  point  de  vue  politique  et  économique,  dit-il, 
ce  sont  les  écoles  communiste  et  saint-simonienne  qui  ont  établi  les  véri- 
tal)les  principes  sociaux  en  disant  : 

A  chacan  suivant  sa  capacité.  A  chaque  capacité,  suivant  ses  œuvres. 

c  Là  est  la  vérité;  là  est  la  justice.  » 
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L'inégalité  naturelle  entraine  fatalement  Tinégalité  politique  et  écono^ 
mique.  Pour  être  ju^te^  l'inégalité  politique  n'exige  que  le  concours  de  la 
liberté.  Mais  en  consacrant  cette  inégalité,  la  justice  place  à  ses  côtés 
L'ÉGALrrÉ  CIVILE  ct  veut  que  celle-ci  soit  complète,  absolue. 

«  Le  principe  de  Végalité  devant  la  loi  est  la  plus  importante,  la  plus 
fondamentale  des  conquêtes  de  89.  A  lui  seu^  il  suffirait  pour  immorta- 
liser un  siècle,  pour  sanctifier  une  révolution. 

€  Mais  la  justice  ne  se  contente  point  de  l'égalité  devant  la  loi  ;  elle 
exige  encore  l'égalité  devant  ropinion  publique^  t égalité  dans  les  moBurs.  » 

L'auteur,  après  avoir  cité  l'opinion  conforme  de  Napoléon  III,  rappelle 
que  c'est  pour  avoir  voulu  réaliser  le  rêve  impossible  de  l'égalité  sociale 
absolue  que  les  révolutionnaires  ont  abouti  à  la  ruine  publique  et  aux  plus 
regrettables  réactions. 

«  L'égalité  sociale  absolue  doit  donc  céder  la] place  à  l'inégalité  poli-* 
tique  et  économique  ayant  pour  contrepoids  l'égalité  civile,  c'est  à  dire 
l'égalité  devant  la  loi  et  devant  l'opinion  publique.  L'égalité  sociale  absolue 
doit  céder  la  place  à  la  justice. 

«  La  fraternité,  mot  emprunté  au  christianisme,  n'est  autre  chose  que 
la  charité;  et  quand  elle  n'est  point  une  arme  entre  les  mains  des  partis, 
elle  sert  d'égide  aux  oligarchies,  aux  aristocraties. 

<  Il  ne  saurait  en  être  autrement.  La  fraternité,  la  charité  sont  des 
vertus;  or,  l'état  social  ne  prend  pas  son  point  d'appui  sur  la  vertu^  mais 
sur  les  lois  naturelles. 

«  La  loi  naturelle  à  laquelle  obéissent  les  individus  et  les  sociétés  est 
celle  de  l'amour  de  la  conservation  et  du  bien-être.  L'individu  assure  sou 
existence  et  son  bien-être  par  fégoîté. 

«  La  société  ne  peut  assurer  son  existence  et  son  bien-être  que  par  la 
solidarité.  » 

La  charité  publique  doit  disparaître,  parce  que,  dans  une  société  bien 
constituée,  le  paupérisme  ne  doit  pas  exister,  c  A  celui  qui  a  le  pouvoir 
et  la  volonté  de  gagner  sa  vie  en  travaillant»  la  société  doit  le  travail;  à 
celui  qui  n'a  point  le  pouvoir  de  travailler ,  la  société  doit  l'assistance. 
Celui  qui  a  le  pouvoir,  mais  non  la  volonté  de  travailler,  doit  être  puni 
ou  exclu.  » 

En  résumé  : 

€  Pour  constituer  Fétat  social  de  l'avenir.,  il  faut  substituer  au  symbole 
social  révolutionnaire  :  Liberté,  égalité,  fraternité,  le  symbole  social 
scientifique  : 

Liberté  — justice  —  solidarité* 
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M.  YiCTOR  GAI.LAND  (France)  donne  commanication  d'un  travail  ayant 
pour,  objet  la  détermination  des  bases  de  la  philosophie  sociale.  €  Le 
devoir  de  Fintelligence  humaine,  dit-il,  n'est  pas  de  faire  des  lois,  ni  d'in- 
venter un  ordre  arbitraire,  mais  de  découvrir  Tordre  véritable,  d'en  accep- 
ter les  règles  infaillibles  et  de  les  promulguer,  en  en  faisant  une  conti- 
nuelle application  aux  besoins  généraux  de  Thumanité...  La  science  sociale 
est  tout  entière  contenue  dans  les  règles  fondamentales  de  rAssociation^ 
qui,  bien  comprise  et  sagement  appliquée,  peut  répondre  à  tous  les  désirs, 
à  tous  les  besoins,  à  toutes  les  aspirations  de  l'humanité;  puisque,  pour 
être  vraie  et  féconde,  elle  doit  réaliser  nécessairement  l'accord  harmo- 
nique de  toutes  les  facultés  humaines.  >  M.  Galland  poursuit  d'ailleurs  la 
création,  en  France,  d'un  Institut  libre  des  hautes  sciences  sociales,  dont  il 
préparait  les  bases  au  moment  même  de  la  fondation  de  V Association  inter- 
nationak. 
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DEUXIÈME  SECTION.  —  ÉDUCATION  ET  INSTRUCTION 


MÉMOIRES  ET  DÉBATS 


Celte  section  étudie  les  questions  relatives  à  l'éducation  et  à  l'instruc- 
tion théorique  et  pratique  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  travaux 
se  rapportent  : 

I.  Aux  objets  poursuivis  par  Téducation  et  par  l'instruction. 

II.  Aux  moyens  et  méthodes  d'éducation  et  d'instruction. 

Enseignement  supérieur,  secondaire  et  primaire.  —  Enseignement  classique.  — 
Ecoles  professionnelles.  —  Enseignement  public  et  privé.  —  Ecoles  d'adultes. 
Ecoles  (iu  soir.  —  Ecoles  agricoles.  — -  Ecoles  de  dessin.  —  Académies.  — 
Ecoles  d'exercices  corporels,  etc. 

m.  Aux  effets  de  l'éducation. 

Elévation  du  niveau  social.  —  Efficacité  plus  grande  des  lois.  —  Augmentation 
de  la  puissance  productrice.  —  Economie  dans  les  puissances  publiques.  — 
statistique. 
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Le  Comité  fondateur  de  rAssociation  avait  proposé  à  i'examea  de  la 
deuxième  section  les  questions  suivantes  : 

1*>  L'instruction  obligatoire  est-elle  compatible  avec  la  liberté  d'enseignement?  Dans 
l'affirmative,  quels  sont  les  moyens  d'application? 

2'*  Quelles  sont  les  méthodes  propres  à  captiver  l'attention  des  élèves  et  à  faciliter 
leur  progrès  ? 

3^  Quelle  part  d'intervention  peut-on  réserver  à  la  femme  dans  l'enseignement 
scolaire  et  quels  avantages  peut- on  retirer  de  cette  intervention  ? 

^"^  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  conserver  aux  enfants  sortis  des  écoles  pri- 
maires, les  bienfaits  de  l'instruction  ? 

b*»  Quels  sont  les  développements  et  les  améliorations  à  apporter  à  l'enseignement 
des  langues  vivantes? 


Les  travaux  de  la  seconde  section  s'ouvrent  le  lundi  22  septembre,  à  udc 
heure  et  quart,  sous  la  présidence  de  M.  De  Decker. 

Les  pouvoirs  du  bureau  provisoire  sont  rendus  définitifs  par  acclamation. 

M.  LE  Président.  Je  vous  remercie,  messieurs,  au  nom  du  bureau,  de 
la  confiance  que  vous  voulez  bien  nous  témoigner  en  ratifiant  la  nomi- 
nation provisoire  faite  par  le  comité  fondateur,  en  lui  imprimant  on 
caractère  définitif. 

En  acceptant  les  fonctions  qui  nous  sont  confiées,  nous  aurons  à  cœur 
de  remplir  tous  les  devoirs  qu'elles  nous  imposent.  L'accomplissement 
de  ces  devoirs  sera  rendu  facile  par  le  concours  éclairé  que  nous  atten- 
dons dotant  d'hommes  éminents  accourus  dans  cette  enceinte,  et  animés 
d'une  même  pensée  de  dévouement  aux  intérêts  les  plus  élevés  de  la 
société. 

Au  premier  rang  des  problèmes  sociaux  dont  l'étude  est  le  bat  de  notre 
association,  brillent,  sans  contredit,  les  questions  qui»se  rattachent  à 
l'éducation,  à  l'instruction  du  peuple.  Cest  l'instruction  n^ralisée  qui 
fait  la  véritable  force  des  nations.  Les  familles  comme  les  gouvernements 
se  préoccupent  vivement  de  la  solution  de  ces  questions  :  l'avenir  est  là. 
Chacun  des  orateurs  qui  sera  appelé  à  prendre  la  parole  dans  cette  section 
sera  pénétré,  je  n'en  do«te  pas,  de  Ilmportance  de  notre  mission.  Chacun 
saura  conserver  à  nos  discussions  la  gravité  qu'elles  commandent,  tout 
en  suivant  librement  les  inspirations  de  sa  conscience.  (Très  bien.) 

Après  l'approbation  du  règlement,  la  discussion  est  ouverte  sur  la 
première  question  inscrite  au  programme  de  la  section. 
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lilnstraetiMi  oUlgatoire  est-elle  eompatible  avee  la  liberté  d'ensei- 
gnement f  Dans  l'aflirBiatlve,  quels  sont  les  moyens  d'application  ? 

Aucun  mémoire  sur  cette  question  n'avait  été  présenté  à  la  Section, 
Mais  plusieurs  associés  s'étaient  fait  inscrire  pour  ou  contre.  La  discussion 
s'est  immédiatement  engagée,  après  que  la  Section  eut  décidé  d'entendre 
successivement  un  partisan  et  un  adversaire  de  l'instruction  obligatoire. 

DEBAT 

M.  Sautesxrb  (France).  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  décrétera,  non  pas  Tînst motion  obli- 
gatoire, mais  l'obligation  de  Finstraction  ;  ce  sont  deux  choses  distinctes.  L'instruction 
obligatoire  semble  indiquer  que  certaines  doctrines  seraient  imposées.  J'entends  par  l'obli- 
gation de  l'iustruction,  l'obligation  de  recevoir  un  certain  degré  d'instruction.  Cela  s'ac- 
corde parÊdtement  avec  la  liberté  d'enseignement.  Il  est  impossible  que  personne  dans 
cette  enceinte  yeuille  qu'une  partie  de  la  population  soit  dépourvue  de  moyens  de  relation 
avec  l'autre  partie.  Ne  savoir  ni  lire,  ni  écrire,  c'est  être  isolé,  c'est  être  en  dehors  de  la 
société.  J'ai  beau  chercher,  je  ne  trouve  pas  d'autre  argument  en  faveur  de  ma  thèse. 
Maintenant,  que  le  père  soit  libre  de  donner  à  son  fils  l'instruction  qu'il  voudra,  je  le 
demande.  Que  le  devoir  du  père  soit  rempli  par  l'État,  quand  le  père  ne  pourra  pas  le 
remplir,  cela  va  de  soi.  La  société,  toutes  les  fois  que  la  tutelle  paternelle  fait  défaut, — cela 
est  inscrit  dans  nos  Godes,  du  moins  dans  le  Gode  français  et  dans  le  Gode  belge, —  la  société 
se  charge  de  la  tutelle  de  l'enfieuit.  L'État  doit  l'instruction  à  l'enfant  qui  ne  peut  pas  la 
recevoir  de  son  père. 

Je  ne  veux  pas  donner  d'autres  développements  à  mon  idée.  La  question  est  bien  nette 
et  bien  claire.  Si,  cependant,  l'on  me  faisait  des  objections,  je  trouverais  des  arguments 
pour  les  réfnter. 

M.  Féldts  (France).  La  question  s'est  déjà  présentée  plus  d'une  fois;  elle*  a  été  souvent 
débattue  et  toujours,  on  a  opposé  aux  partisans  de  l'instruction  obligatoire  le  droit  du 
père  de  famille.  G'est,  en  effet,  une  question  très  délicate  que  celle  de  savoir  si  c'est  une 
obligation  pour  le  père  de  famille  d'apprendre  à  lire  à  son  fils  avant  de  lui  apprendre  à 
gagner  son  pain.  Ne  &udra-t-il  pas  allouer  une  somme  d'argent  au  père,  non  seulement 
poar  qu'il  puisse  faire  euBeigner  la  lecture  à  son  fils,  mais  encore  pour  l'indemniser  de  la 
perte  du  salaire  que  lui  rapporterait  le  travail*de  ce  dernier?  Décréter  l'instruction  obli- 
gatoire, c'est  imposer  à  l'État  le  devoir  de  payer  au  père  la  journée  de  travail  du  fils. 
Gela  est  tout  naturel. 

Si  le  père  abusait  du  travail  de  son  fils,  si,  pendant  qu'il  le  fait  travailler,  il  perdait  son 
temps  atL  cabaret,  je  comprendrab  alors  la  tutelle  de  l'État  ;  mais  lorsqu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  il  est  juste  que  le  père  vive  et  qu'il  compte  sur  ses  enfants  pour  l'aider  à  faire  vivre 
la  famille.  A  la  campagne,  par  exemple,  il  est  d'une  nécessité  absolue  qu'à  5  ou  6  ans, 
l'enfant  mène  paître  la  vache  et  qu'il  aide  à  rentrer  le  foin. 

Jusqu'à  quelle  époque,  d'ailleurs,  durera  l'obligation  qu'il  s'agit  d'imposer?  Quel  âge 
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Tenfant  devra- t-il  avoir  atteint  pour  qu'elle  cesse?  Que  lui  apprendra-t-ou?  Toute  la  ques- 
tion est  là,  et  de  sa  solution  dépend  l'utilité  de  l'instruction  obligatoire.  Si  vous  n'apprenez 
à  l'enfant  qu'à  lire  et  à  écrire ,  et  vous  no  pouvez  apprendre  autre  chose  aux  classes  infé- 
rieures, vous  n'arriverez  qu'à  des  résultats  négatif,  aussi  longtemps  que  l'on  se  servira 
d'une  écriture  aussi  irrationnelle  que  la  nôtre.  Oui,  les  résultats  seront  négatifs.  Je  vais 
vous  poser  une  question  que,  sans  doute,  vous  ne  vous  êtes  pas  faite.  Qu'est-ce  que  tavoù 
lire?  Il  y  a  des  distinctions,  des  degrés  à  l'infini,  de  l'homme  qui  sait  quelques  lettres,  au 
lecteur  disert  qui  saisit  les  moindres  nuances  de  la  phrase. 

Quand  l'inspecteur  visite  l'école,  l'institutear  fiEdt  lire  l'enCant  ;  mais  l'enfant  comprend - 
il  ce  qu'il  lit?  Celui  qui  comprend  ce  qu'il  lit  est  déjà  parvenu  à  un  assez  haut  degré 
d'instruction.  Combien  d'enfants  qui  lisent  sans  comprendre  ! 

Un  jour,  je  me  promenais  dans  les  rues  de  Marseille,  en  attendant  le  bateau  qui  devait 
me  conduire  en  Algérie  ;  j'entendis  deux  conscrits  qui  causaient  derrière  moi.  •  Toi,  disait 
l'un,  ça  t'ennuie  de  lire,  parce  que  tu  n'es  pas  assez  fort  pour  comprendre;  mais  si  tu 
lisais  mieux,  tu  verrais  comme  c'est  amusant  de  lire.  •  Depuis  vingt  et  un  ans,  je  n'ai  jamais 
oublié  cette  parole  qui  a  été  pour  moi  une  véritable  révélation.  L'un  d'eux  lisait,  mais  pas 
assez  bien  pour  comprendre  ce  qu'il  lisait  ;  l'autre,  au  contraire,  apprenait  en  lisant.  Voilà 
la  dit&culté,  messieurs  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'apprendre  à  lire  aux  enfants;  il  s'agit 
aussi  de  leur  apprendre  à  comprendre  par  eux-mêmes  ce  qu'ils  lisent,  et  l'école  primaire  ne 
suffit  pas  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Réfléchissez  donc  à  ce  qu'est  notre  écriture  ;  quel  assemblage  de  lettres  bizarre  et  inco- 
hérent. Songez  donc  qu'il  y  a  trente -sept  manières  d'écrire  le  son  an;  que  la  lettre  a  peut 
se  prononcer  de  dix  manières  différentes.  Avant  d'obliger  les  enfants  à  lire,  il  faudrait  rem- 
placer l'écriture  actuelle  par  une  écriture  nouvelle,'  simple,  facile  et  rationnelle.  Maisb 
r«^ forme  de  Técriture  passe  pour  une  utopie,  une  absurdité.  Ce  n'est  pourtant  pas  une  idée 
d'aujourd'hui  :  voilà  trois  cents  ans  qu'elle  a  été  proposée.  La  réforme  de  l'écriture  a  éti' 
])roposée  en  1532  par  Sylvius  ;  Ramus  a  continué  son  œuvre  dans  sa  Grammaire  françaue. 
Cette  réforme  a  eu  l'approbation  de  tous  les  hommes  illustres  du  xyii*  siècle.  C'est 
Corneille  qui  a  fait  supprimer  1'^  partout  où  elle  était  inutile.  Les  Précieuses  ont  eu  une 
grande  influence  sous  ce  rapport;  elles  ont  puissamment  contribué  à  la  simplification  de 
l'orthographe  ;  elles  disaient  :  il  faut  simplifier  l'écriture  afin  qu'elle  soit  à  la  portée  de  toat 
le  monde.  Qu'oppose- 1- on  aux  partisans  de  cette  réforme?  Un  document  signé  d'un  gnd 
nombre  de  membres  de  l'Académie  française  parmi  lesquels  figure  Bossuet.  Ces  messieurs 
posent  en  principe  que  l'orthographe  ancienne  doit  être  conservée ,  telle  qu'elle  est ,  san> 
simplification,  afin  que  les  hommes  instruits  puissent  se  distinguer  des  ignorants.  Quand  or. 
est  témoin  de  pareilles  assertions,  que  voulez-yous  qu'on  dise? 

Je  considère  l'écriture  actuelle  comme  tout  à  fait  impossible,  comme  inabordable  aui 
basses  classes,  et  je  me  résume  en  disant  qae  tant  que  la  langue  françabe  n'aura  pas  une 
écriture  rationnelle ,  avec  un  signe  pour  chaque  son ,  c'est  à  dire  une  écriture  phonétique 
debtinée  à  faciliter  l'instruction  primaire,  il  est  inutile  de  conduire  les  enfants  à  l'école  :  il^ 
ne  peuvent  qu'y  perdre  leur  temps. 

M.  Jules  Simon  (France),  Je  vous  avoue  que  je  n'avais  nulle  idée  de  prendre  là  parole 
aujourd'hui  ;  mais  l'instruction  obligatoire  est  une  de  ces  questions  capitales  sur  lesquelles 
ou  est  toujours  prêt. 

Je  viens  à  l'instajit  de  lire  le  programme,  et  j'y  vois  que  la  question  est  ainsi  posée  : 
«  L'instruction  obligatoire  est-elle  compatible  avec  la  liberté  d'enseignement?  •  Je  réponds 
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qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  concilier  l'instraction  obligatoire  avec  la  liberté  d'enseigne- 
moat.  Au  contraire,  la  liberté  d'enseignement  est  la  condition  de  l'instruction  obligatoire. 
Ayant  d'imposer  à  tout  le  monde  le  devoir  d'apprendre,  il  faut  donner  à  tout  le  monde  le 
droit  d'enseigner. 

Je  ne  perdrai  pas  mon  temps  et  le  vôtre  à  démontrer  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Ceux  qui  refusent  de  le  rendre  obligatoire  ne  sont  pas  moins  dévoués  que 
nous  à  ses  progrès  ;  mais  ils  sont  arrêtés  par  deux  objections  ;  la  liberté  de  conscience  et  la 
liberté  du  père  de  famille. 

La  liberté  de  conscience  n'est  pas  engagée  dans  la  question.  11  ne  s'agit  ni  d'enseigne- 
ment secondaire,  ni  d'enseignement  supérieur,  ni  d'éducation.  Ce  que  nous  demandons  est 
à  la  fois  très  grand  et  très  petit;  très  grand  par  les  résultats,  très  petit  en  soi-même.  Nous 
demandons  que  tous  les  enfants  soient  obligés  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Pourquoi  par- 
ler à  ce  propos  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la  politique  ?  Ne  sortons  pas  de  l'alphabet  ! 
On  dira,  si  l'on  veut,  que  l'éducation  est  plus  importante  que  la  lecture  et  l'écriture,  soit  ; 
nous  ne  proposons  pas  de  la  rendre  obligatoire.  En  quoi  la  liberté  de  conscience  est-elle 
intéressée  à  ce  qu'une  partie  de  la  population  soit  privée  des  connaissances  les  plus  élémen- 
taires ?  Cest  cela  seulement  qui  est  en  question  ;  c'est  à  cela  qu'il  faut  répondre.  Mais  il  n'y 
a  pas  de  réponse. 

L'objection  tirée  de  la  liberté  du  père  de  famille  est  très  grave.  Quoique  partisan  de  toutes 
les  Hbertés ,  je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  règle.  La  liberté  peut  être  restreinte 
dans  le  cas  de  nécessité  absolue.  Or,  que  tout  le  monde  sache  lire,  c'est  une  nécessité 
absolue  pour  l'hiunanité  en  général  et  pour  chaque  homme  en  particulier.  La  loi  à  inter- 
venir ne  restreint  la  liberté  du  père  que  pour  protéger  celle  de  l'enfant  ;  car  retenir  l'enfant 
dans  l'ignorance,  c'est  le  condamner  à  une  minorité  étemelle,  c'est  lui  ôter  le  premier 
organe  de  la  liberté.  Nous  avons  Mt,  en  France  et  en  Angleterre,  la  loi  sur  le  travail  des 
en^ts  dans  les  manufactures,  pour  protéger  le  corps  de  l'enfant  ;  et  nous  ne  protégerions 
pas  son  esprit?  L'ignorance  est  un  plus  grand  mal  que  la  fatigue.  Il  est  d'une  société 
matérialiste  de  s'occuper  du  corps  et  d'oublier  l'âme  !  (Applaudissements.) 

On  nous  dira  que  nos  instituteurs  sont  impies,  et  que  nos  écoles  sont  des  écoles  de  pesti- 
lence. Je  réponds  que  l'objection  ne  vaut  rien,  si  l'enseignement  est  libre.  Vous  trouvez 
nos  écoles  mauvaises?  Faites- en  de  bonnes.  Les  ressources  vous  manquent  pour  créer  des 
écoles?  Passez- vous-en.  C'est  l'instruction  qui  est  obligatoire  ;  l'école  ne  l'est  pas. 

Mais  le  père  lui-même  ne  saura  pas  lire  ;  l'instituteur  fera  défaut.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  renoncer  à  ime  loi  et  à  un  principe.  Il  faut  faire  la  loi,  comme  législateurs,  si  elle  est 
bonne;  et  dans  les  cas  très  rares  où  elle  ne  pourra  être  appliquée  faute  de  ressources,  il 
faudra  savoir  pardonner,  comme  juge,  une  faute  involontaire. 

Nos  adversaires  pensent  qu'il  suffit  de  multiplier  les  écoles,  et  que  l'instruction  se 
répandra  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  contrainte.  Mais  les  faits  témoignent 
contre  eux.  En  France,  le  nombre  des  enfants  qui  ne  reçoivent  aucune  instruction  est 
de  879,611  ;  encore  ce  chiffre,  quoique  pris  «ur  une  statistique  officielle,  n'est-il  pas  scru- 
puleusement exact  ;  car  en  faisant  le  relevé  des  enfants  qui  suivent  l'école,  on  prend  la  liste 
d'inscription  du  maître,  sans  tenir  compte  des  nombreuses  absences.  Tel  élève,  qui  figure 
sur  la  liste  dressée  au  commencement  de  l'année  scolaire,  a  suivi  l'école  deux  ou  trois 
mob,  quelquefois  moins  ;  les  manufactures,  les  travaux  des  champs ,  la  misère,  vident 
l'école  au  bout  de  quelques  semaines  et  font,  des  listes  d'inscription,  un  mensonge.  Ce  n'est 
pas  tout.  Voici  la  classification  des  écoles  en  France,  d'après  les  derniers  rapports  de 
l'inspection;  pour  les  garçons,  il  y  a  19,650  bonnes  écoles,  16,867  qualifiées  passables, 
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3,619  mauvaises;  pour  les  filles,  3,853  bonnes  écoles,  9,943  passables,  1,445 mauvaises. 
Ainsi,  plus  de  la  moitié  de  nos  écoles  sont  à  peine  médiocres,  5,064  sont  décidément  mau- 
vaises. Les  enfants  qui  sortent  de  ces  écoles  savent  tout  au  plus  épeler;  une  fois  rentrés 
chez  eux,  ils  ne  lisent  plus.  Il  n'y  a  pas  un  livre  chez  nos  campagnards,  pas  même  une 
Bible,  pas  un  livre  de  messe.  Le  chapelet  j  supplée.  Au  bout  de  deux  ou  trois  ans, 
l'instruction  acquise  à  l'école  est  perdue,  faute  d'exercice;  et  c'est  ce  qui  explique  le 
nombre  affligeant  des  illettrés  parmi  nos  jeunes  conscrits  (90,373  en  1857). 

Voilà  pourtant  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  qui  se  flatte  d'être  à  la  tète  de  la  civilisa- 
tion par  ses  savants,  ses  littérateurs  et  ses  philosophes.  La  France  n'est  ni  au  premier,  ni 
au  second,  ni  même  au  troisième  rang  pour  l'instruction  du  peuple.  On  ne  le  dit  pas  sans 
confusion,  et  sans  ressentir  une  amère  douleur.  Prenez-y  garde  ;  c'est  là  un  Mt  terrible, 
non  seulement  pour  la  France,  mais  pour  l'Europe;  car  il  ne  se  fait  pas  un  mouvement  en 
Europe  auquel  la  France  soit  étrangère,  et  il  ne  se  passe  rien  en  France,  sans  que  toute 
l'Europe  en  soit  remuée. 

L'instruction  obligatoire  est  depuis  longtemps  en  vigueur  en  Allemagne,  en  Suède,  en 
Norvège,  dans  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  à  l'exception  de  Schwitz,  Ury,  Unterwald  et 
Genève.  Genève  n'en  a  pas  besoin,  parce  que  tout  le  monde  y  sait  lire.  (Applaudissements.) 
On  se  sent  pénétré  d'un  sentiment  d'admiration  et  de  reconnaissance  envers  Dieu,  en 
voyant  que  dans  cette  petite  république  libre,  il  n'y  a  pas  de  déshérité  de  la  pensée  ! 
(Applaudissements prolongés.)  Pendant  que  l'instruction  faisait  des  progrès  immenses  autour 
de  nous,  nous  n'avions  pas  même  d'écoles.  Le  premier  Empire  donnait  4,500  francs 
aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  et  c'était  tout.  La  Restauration  éleva  le  budget  de 
l'enseignement  primaire  à  100,000  francs.  —  En  1830,  sur  87,000  communes,  il  n'y 
en  avait  pas  dix  mille  qui  eussent  une  maison  d'école.  Un  budget  de  six  millions  et  la  loi 
de  1833  sur  rinstruction  primaire  furent  les  premiers  bienfaits  du  gouvernement  non- 
veau.  Cette  belle  loi  suflBrait  pour  immortaliser  le  ministre  qui  l'a  faite,  et  cependant,  au 
bout  de  trente  ans,  nous  avons  encore  un  million  d'enfants  qui  ne  savent  pas  lire. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  d'obtenir  des  écoles;  il  faut  faire  en  sorte  qu'on  les  demande,  que 
les  pères  de  famille  les  demandent,  et  ils  les  demanderont  quand  l'instruction  sera  devenue 
un  devoir,  comme  l'impôt,  le  jury  et  la  milice. 

Je  supplie  le  Congrès  d'examiner  cette  question  dans  un  esprit  de  justice  et  de  paix. 
Nous  représentons  devant  vous  deux  causes  sacrées,  la  cause  de  l'intelligence  et  la  cause 
de  la  misère  :  la  cause  de  l'intelligence ,  parce  qu'il  en  est  du  grand  atelier  de  la  société 
hiunaine  comme  de  tous  les  ateliers  ;  si  l'on  veut  obtenir  une  &brication  supérieure,  il 
feut.  avoir  une  fabrication  considérable;  il  faut  faire  travailler  beaucoup  d'ouvriers,  afin 
que  dans  le  nombre  surgissent  des  ouvriers  d'élite.  Nous  représentons  aussi  la  cause  de  la 
misère.  Ne  confondez  pas  notre  demande  avec  les  exagérations  et  les  folies  qui  ont  lait, 
il  y  a  quelques  années,  tant  de  mal  à  une  bonne  cause.  L'instruction  est  la  seule  richesse  en 
ce  monde  qui  s'augmente  en  se  partageant.  Mettez-nous  en  état  de  nous  secourir  nous- 
mêmes.  Quand  nous  souffrirons  par  notre  faute,  nous  n'aurons  plus  le  droit  de  nous  plaindre. 
(Applaudissements  prolongés.) 

M.  N.  BiHET  (Huy).  D'après  l'éminent  orateur  que  nous  venons  d'entendre,  nous  devons 
nous  attendre  à  voir,  un  jour  ou  l'autre,  les  gouvernements  décréter  l'enseignement  obli- 
gatoire. Portons  un  instant  nos  regards  sur  la  Belgique,  et  demandons-nous  s'il  y  a  lieu 
d'y  établir  l'enseignement  obligatoire. 

D'où  vient  que  beaucoup  d'enfants  sortent  de  l'école  primaire  incapables  de  lire  et 
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d'écciro?  Cela  pr^Tient  de  rinsoffisanoe  ed  de  rettcombrameat  des  écoles,  de  ce  qae  les  inati- 
tatouiB  ont  trop  à  faire  et  sont  mal  payôa,  et  de  œ  que  les  programmes  d'études  sont  m9k 
conçus.  Tant  que  l'on  n'aura  pas  remédié  à  tous  ces  inconvénients,  rinstruction  obligatoire 
sera  un  danger  pour  mon  pays.  Avant  de  décréter  ce  principe  nouveau,  il  faut  absolument 
réloitoer  la  loi  sur  renseignement  primaire  ;  il  £B,ut  doubler  le  nombre  des  écoles  ;  il  faut  que 
les  instituteurs  soient  mis  à  même  de  remplir  convenal^ement  leurs  fonctions.  Avec  un  traita- 
m«it  dérisoire  comm^  celui  qu'ils  reçoivent  ai^ourd'hui»  il  est  impossible  qu'ils  s'occupent 
de  leurs  élèves  comme  ils  devraient  le  faire. 

Quant  à  la  liberté  d'enseignement»  j'admeta  que  plus  tard  l'instruction  obligatoire  pnisAe 
se  cQoeiUer  avec  elle. 

M.  Beck-Mullendorf  (Verviers).  En  réponse  à  la  seconde  partie  de  notre  question  : 
'  Qaels  sont  les  moyens  pratiques  de  concilier  la  liberté  d'enseignement  aveo  l'instruction 
obligatoire  ?  «  je  me  suis  hasardé  à  formuler  on  projet  de  loi,  en  prenant  pour  base  notre 
loi  de  1842  sur  l'instruction  primaire. 

Une  chose  que  noue  pouvons  constater,  c'est  qu'en  Belgique  on  a  fait  de  nobles  eflbrts 
pour  développer  l'instruction  populaire. 

Et  pourtant,  la  population  des  écoles  n'aagmenie  pas.  Je  vais  vous  donner  quelques 
ehifbes. 

P'après  le  recensement  de  1856,  le  nombre  des  enfiints  des  deux  sexes  qui  fréquentaient 
les  écoles  communales  était  de  4!35,956«  En  1860,  il  n'était  que  de  316  mille.  Il  y  avait 
dono  une  diminution  de  plus  de  cent  mille. 

Ces  résultats  affligeants  prouvent  la  nécessité  de  l'obligation  en  ce  qui  concerne  l'in- 
struction. 

Si  nous  consultons  d'autres  chiffres,  si  au  lieu  d'examiner  le  nombre  des  enfants  qui  fré- 
quentent les  écoles,  nous  recherchons  ceux  qui  ont  profité  de  l'enseignement,  nous  voyons 
qu'il  n'y  a  pas  progrès,  et  nous  comprenons  qu'il  iant,  pour  arrêter  le  mal,  le  couper  dans 
samdne. 

En  18éO,  le  nombre  des  miliciens  dépourvus  de  toute  instruction  était  de  84  p.  c;  en 
1860,  il  est  encore  de  32  1/2  p.  c.  Est-ce  un  progrès  P  En  présence  d'un  pareil  résultat, 
iL'eat-<|p  pas  en  droit  de  dire  que  l'instruction  obligatoire  doit  venir  en  aide  à  la  liberté 
d'enseignement?    - 

Après  l'éloquent  orateur  que  vous  avez  entendu,  il  n'est  plus  nécessaire  d'examiner  si  la 
société  a  le  droit  d'obliger  tous  ses  membres  à  s'instruire.  Cette  eonviolion  est  entrée  dans 
noe  esprits.  Ce  qu'il  nous  faut  rechercher,  ce  sont  les  moyens  pratiques  propres  à  réaliser 
l'amélioration  que  nous  avons  en  vue.  Les  difficultés  sont  dans  l'exécution. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  les  principales  dispositions  du  projet  de  loi 
que  j'ai  rédigé  (*). 

'  Art.  1*'.  Les  matières  de  l'enseignement  rendues  obligatoires  sont  : 

•  La  lecture,  l'^sriture,  les  éléments  du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et  mesures  et, 
suivant  les  besoins  des  localités ,  les  éléments  des  langues  française,  flamande  ou  alle- 
mande. 

■  Les  préceptes  de  la  religion  seront  enseignés  par  les  délégués  des  chefs  des  différents 
cultes  professés  dans  la  commune,  soit  dans  le  local  même  de  l'école,  soit  dans  le  bâtiment 
aifecté  apédaloment  à  chaque  culte.. 

(*)  Voir  au  pièces  à  TappoL 
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•  L'enseignement  de  la  religion  aura  lien  à  des  heures  spéciales  ;  cet  enseignement  pourra 
être  délégué  par  le  ministre  de  chaque  culte  à  Tinstitutenr,  et  il  sera  alors  donné  sons  sa 
surveillance  et  sous  sa  responsabilité.  » 

Vous  Yoyez  que  cet  article  respecte  la  liberté  de  conscience  qui  est  garantie  par  la  Con- 
stitution belge.  L'enseignement  religieux  doit,  à  mes  yeux,  faire  partie  de  Tinstraction 
primaire,  mais  il  ne  doit  pas  être  obligatoire. 

Ici,  messieurs,  se  place  xme  grande  difficulté,  celle  des  dépenses.  Pour  que  l'instruction 
soit  réellement  obligatoire,  il  faut  imposer  à  la  commune  l'obligation  de  donner  l'instruction 
à  tous  les  enfants  qui  se  présentent  pour  jouir  de  ce  bienfait.  Or,  il  n'y  a  pas  de  ville  en 
Belgique,  où  chaque  année,  les  écoles  communales  ne  refusent  des  enfants.  La  ville  de 
Yerviers,  qui  est  pourtant  xme  des  plus  libérales  et  des  plus  progressives  du  pays,  refuse 
tous  les  ans  de  trois  à  quatre  cents  élèves. 

L'obligation  imposée  à  toTis  les  citoyens  d'instruire  leurs  enfants  implique  donc,  pour  les 
communes,  l'obligation  de  créer  des  établissements  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Il  est 
pourvu  à  cette  nécessité  par  l'art.  3  de  mon  projet. 

L'instruction  ne  doit  pas  seulement  être  obligatoire,  elle  doit  être  gratuite.  C'est  le  seal 
moyen  de  remédier  à  un  grand  abus  que  j'ai  constaté  dans  mes  entretiens  avec  un  grand 
nombre  d'instituteurs*  Dans  les  campagnes,  il  y  a  une  distinction  entre  les  élèves  payants 
et  les  indigents  admis  par  le  conseil  communal  à  fréquenter  l'éoole  sans  rétribution.  Il  en 
résulte,  dans  les  classes,  xme  division  regrettable  que  l'instruction  gratuite  ferait  disparaître. 
Mais  si  l'on  impose  aux  communes  l'obligation  de  procurer  l'instruction  gratuitement,  il 
faut  leur  créer  des  ressources.  On  les  trouverait  dans  un  impôt  spécial  qui  serait  appliqué 
aux  besoins  de  l'instruction  primaire.  Cet  impôt  existe  dans  l'un  des  États  de  l'Amérique 
du  Nord,  l'État  de  Massacbussets. 

A  côté  de  l'instruction  obligatoire,  il  y  a  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques.  La 
Belgique  ne  possède  pas  de  loi  sur  cette  matière.  En  ce  moment,  le  département  de  l'inté- 
rieur se  préoccupe  de  cet  objet;  les  chambres  de  commerce  et  les  députations  permanentes 
des  provinces  appelées  à  donner  leur  avis  sur  ce  point,  ont  été  d'accord  pour  deman- 
der qu'on  défendît  d'employer  les  enfants  dans  les  fabriques  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  onze  ans.  Une  seule  chambre  de  commerce,  celle  de  Termonde  a  émis  un  avis  opposé. 
La  chambre  de  commerce  de  Yerviers,  au  contraire,  a  énergiquement  soutenu  la  né^ité 
d'une  limite  d'âge. 

Une  autre  difficulté,  c'est  qu'une  fois  sortis  de  l'école,  les  enfants  oublient  ce  qu'ils  ont 
appris.  Il  faut  prendre  des  mesures  pour  développer  l'intelligence  de  l'enfant;  il  faut  con- 
stater s'il  a  profité  de  l'enseignement,  il  faut  tâcher  qu'il  conserve  l'instruction  reçue. 

Je  propose,  à  l'article  10,  la  création  d'écoles  de  persévérance,  organisées  par  canton,  par 
communes  ou  par  réimions  de  communes.  La  fréquentation  de  ces  écoles  serait  obligatoire 
jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

On  a  fait,  aux  partisans  de  l'insfcruction  obligatoire,  une  objection  que,  dans  mon  pro- 
jet, je  me  suis  appliqué  à  prévenir.  Beaucoup  de  personnes  craignent  que,  par  l'ins- 
truction obligatoire,  on  ne  vexiille  éloigner  les  enfants  des  écoles  religieuses,  et  qu'on  ne 
les  force  à  aller  aux  écoles  communales.  Cette  crainte  est  chimérique. 

La  liberté  d'enseignement  ne  peut  être  violée.  Pour  mieux  la  garantir,  je  me  suis  efforcé 
de  ne  blesser  aucune  opinion  politique  ou  religieuse,  et  j'ai  représenté  toutes  les  opinions 
dans  le  comité  de  surveillance  de  l'enseignement  pnmaiie  dont  la  composition  est  indiquée 
à  l'article  29. 

Vient  en6n  la  question  des  pénalités,  A  mon  avis,  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  les  péna- 
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lités.  Il  suffit  de  proclamer  le  grand  principe  de  rinstmction  obligatoire  ;  l'obligation  tme 
fois  imposée  par  la  loi,  les  pénalités  ne  seront  pas  nécessaires.  L'instruction  obligatoire» 
pour  produire  ses  efEsts,  n'a  besoin  que  d'être  établie.  Voici  les  seules  peines  que  je  propose  ; 
elles  n'ont  rien  d'effirayant  : 

•  Art.  16.  Les  parents  ou  tuteurs  sont  rendus  responsables  des  absences  non  motivées 
que  pourront  faire  les  enfants  depuis  l'âge  de  six  ans  jusqu'à  dix  ans  révolus. 

«  Les  pemes  dont  les  parents  sont  passibles  sont  : 

«  lo  La  réprimande  devant  le  conseil  de  surveillance. 

»  2^  Jja.  réprimande  publique  ;  cette  réprimande  sera  affichée  à  la  porte  de  la  maison 
commune  et  publiée  au  son  du  tambour  par  le  garde-champêtre,  ou  l'un  des  agents  de 
police  de  la  commune. 

«  3<>  La  privation  des  secours  du  bureau  de  bienfaisance  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

«  4"  L'amende,  qui  ne  pourra  s'élever  au  dessus  du  salaire  d'une  journée  de  travail,  et 
qui,  en  cas  de  non  payement,  sera  remplacée  par  un  jour  de  prison*  » 

Dans  tout  cela,  il  n'y  a  qu'une  difficulté,  c'est  la  dépense.  Créer  des  ressources  pour  que 
les  communes  puissent  donner  l'instruction  gratuite,  les  mettre  à  même,  par  des  subsides,  de 
oonsttuire  des  écoles  en  nombre  suffisant,  de  payer  convenablement  les  instituteurs,  cela 
coûtera  beaucoup  d'argent.  Mais  quelles  dépenses  ne  £ait-on  pas  pour  des  choses  bien 
moins  importantes  !  Lorsque,  dans  cinquante  ans,  on  expliquera  à  nos  petits  enfants  le  sys- 
tème de  la  neutralité  armée,  lorsqu'on  leur  dira  :  •  En  ce  temps  là,  on  ne  se  battait  pas, 
mais  on  avait  oj^anisé  une  aimée  considérable,  on  cherchait  à  organiser  une  flotte  mili- 
taire, on  construisait  d'immenses  forteresses,  •  ils  n'y  comprendront  rien.  Bs  demanderont 
l'explication  de  cette  singulière  expression  :  •  la  neutralité  armée.  «  Un  pays  neutre, 
diront-ils,  est  un  pays  qui  ne  se  mêle  pas  des  affaires  des  autres.  Erreur;  un  pays  neutre 
doit  avoir  une  armée,  une  flotte  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  On  considère  la  dépense  qu'occa- 
sionnera l'instruction  obligatoire  conrnie  une  impossibilité  ;  mais  ce  système  de  la  neu- 
tralité armée  n'est-ce  pas  une  plus  grande  impossibilité?  On  me  dira  qu'il  faut  prendre  ses 
précautions.  Eh  !  mon  Dieu,  vous  connaissez  l'histoire.  J'ai  un  ami  qui  part  pour  un  voyage 
et  qui  va  traverser  une  forêt  dangereuse.  Je  lui  prête  un  revolver.  Il  rencontre  un  brigand, 
il  jette  son  revolver  et  s'enfuit.  Voilà  à  quoi  servent  les  précautions  de  la  neutralité  armée. 
(Hilarité).  Espérons  que,  dans  un  avenir  prochain,  l'on  aura  renoncé  à  ces  idées,  et  que 
cet  argent  inutilement  dépensé  sera  empbyé  au  développement  de  l'instruction  dans  le 
peuple,  et  à  la  création  d'hôpitaux  pour  les  soldats  invalides  du  travail.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Pbâsidevt.  Messieurs,  la  section  doit  faire  choix  d'un  rapporteur.  On  a  proposé 
M.  Jules  Simon;  mais  ne  croyez- vous  pas  qu'il  vaudrait  mieux  désigner,  pour  remplir 
cette  mission,  un  membre  qxd  n'ait  point  pris  parti  dans  la  question  d'une  façon  aussi 
tranchée? 

M»  Beck-Mullendosf.  M.  Nestor  Considérant  ne  pourrait-il  pas  s'en  charger? 

M.  N.  CoNSiDÉKANT.  Je  suis  tout  aussi  engagé  que  M.  Jules  Simon. 

M.  i£  PiiÊsiDENT.  Je  vois,  parmi  les  membres  de  la  section,  un  professeur  à  l'université 
libre  de  Bruxelles,  M.  Jules  Tarlier,  qui  serait,  ce  me  semble,  parfaitement  en  mesure  de 
faire  ce  travail. 
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M.  J.  Tablier.  Je  suis  déjà  chargé,  pour  uno  autre  assemiblée,  d'an  rapport  qui  exige 
beaucoup  de  soin  ;  je  ne  rempUnùs  pas  bi^  la  mission  que  la  section  me  eonâerait. 

M.  LE  Président.  On  vient  de  me  proposer  notre  honorable  vice-président,  M.  Van 
Humbeek.  C'est  un  choix  auquel,  pour  ma  part,  je  me  rallie  de  tout  cœur. 

M.  Yan  Humbeeck  est  nommé  rapporteur  par  acclamations. 

M.  DE  Pbessbnsé  (France).  Ce  n'est  pas  un  discours  préparé  que  je  viens  prononcer 
devant  vous;  je  viens  seulement  vous  faire  part  des  doutes. et  des  embarras  qui  obsèdent 
encore  mon  esprit,  même  après  le  discours  pathétique  de  M.  Joies  ^mon,  et  quoique  sa 
parole  ait  fait  vibrer  mon  cœur.  Oui,  je  pense  comme  lui  que,  s'il  y  a  une  question  grande 
et  sérieuse  posée  devant  le  Congrès,  c'est  celle  qui  nous  occupe.  Elle  touche  à  la  liberté;  il 
n'est  donc  pas  étonnant  qu'elle  soulève  les  sollicitudes  les  plus  vives.  Nous  avons  tous, 
évidemment,  le  même  but  en  vue.  Noua  comprenons  tous  que  c'est  un  devoir  sacré  pour 
les  classes  qui  ont  la  lumière,  de  la  communiquer,  de  la  répandre  largement,  d'abord  par 
un  motif  de  générosité,  ensuite  parce  qu'il  est  nécessaire  de  communiquer  ce  qui  édaire  à 
ceux  qui  sont  dans  les  ténèbres,  et  cela,  par  un  calcul  d'intérêt  bien  entendu.  Si  jamais  la 
solidarité  humaine  doit  se  manilester,  c'est  assorément  dans  cette  question.  Les  classes 
éclairées  ne  peuvent  pas,  à  elles  seules,  posséder  la  lumière;  ou  bien,  la  liberté  n'est  plus 
possible  pour  aucune  classe  ;  nous  n'avons  plus  qu'une  loterie  terrible  où  les  destinées  du 
droit  et  de  la  liberté  s'en  vont  à  l'aventure,  au  gré  des  passions  du  moment;  et  tous  savez 
ce  qui  peut  sortir  de  la  misère  et  de  l'ignorance  !  Il  faut  donc  répandre  abondamment  la 
lumière,  et  avant  tout,  ces  premiers  éléments  sans  lesquels  aucune  connaissance  n'est 
possible. 

Mais  ce  sont  les  moyens  qui  embarrassent  mon  e^rit.  Tontes  les  di£Eu»iltés  de  la  ques- 
tion lie  sont  pas  résolues  pour  moi. 

Je  comprends  l'instruction  obligatoire  dans  une  société  vraiment  libre  ;  mais  dans  une 
société  où  la  liberté  n'existe  pas,  où  la  liberté  est  comprimée,  l'instruction  obligatoire  peut 
devenir  un  des  plus  grands  périls,  et  l'un  des  instruments  les  plus  sûrs  du  despotisme. 
(Applaudissements.) 

N'isolons  pas  la  question,  et  prenons  nos  précautions.  Gardons-nous  de  fortifier  le  pou- 
voir central,  le  pouvoir  de  l'État,  au  détriment  de  la  liberté.  La  question  dépend  du  pro- 
grès que  feront  les  idées  de  décentralisation.  H  faut  placer  la  liberté,  non  plus  seulement 
sur  le  péristyle,  mais  à  l'intérieur  du  temple.  Il  s'agit  de  créer,  pour  ainsi  dire,  la  monade 
libérale  ;  la  liberté  dans  les  parties,  et  non  dans  le  centre  ;  la  liberté  dans  la  commune  avant 
tout.  (Applaudissements.) 

Faites  donc  comprendre,  messieurs,  que  vous  ne  voulez  pas  l'instruction  obligatoire  sans 
la  liberté  la  plus  absolue  ;  que  tant  qu'il  n'y  aura  pas  séparation  complète  entre  le  pouvoir 
religieux  et  l'État,  l'instruction  obligatoire  ne  sera  pas  réalisable.  Et  combien  d'administra- 
tions passeront  avant  qu'on  ait  réalisé  ce  projet  important  de  la  séparation  des  pouvoirs  ! 
Quand  le  sentiment  de  la  liberté  vibrera-t-il  assez  fortement  dans  les  cœurs  pour  qu'on 
atteigne  ce  but?  Four  moi,  j'ai  foi  entière  dans  le  droit  et  dans  la  force  fécondante  de  la 
liberté;  je  crois  ses  ressources  inépuisables;  et  je  suis  persuadé  que  lorsque  les  communes 
seront  libres,  quand  le  pouvoir,  qui  est  aujourd'hui  concentré  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, sera  partagé  entre  elles,  on  arrivera  au  résultat  tant  applaudi  par  M.  Jules  Simon 
lui-même.  Toutes  les  communes,  j'en  suis  persuadé,  suivront  le  bel  exemple  de  Genève,  et 


DEUXIÈME  SECTIOm.  —  ÉBCCATION  ET  INSTRUCTION.  253 

elles  airiTeront  amai,  sans  le  secours  de  l'obligation,  à  la  suppression  de  Tignorance.  Qaand 
les  communes  comprendront  qu'elles  ne  dépendent  pas  du  pouvoir  central,  elles  compren- 
drant  qu'elles  ont  intérêt  à  développer  l'instmction,  parce  que  la  liberté  ne  peut  pas  se 
passer  de  lumières.  (Applaudissements.) 

On  a  parlé  de  pénalités.  Je  ne  me  fie  pas  aux  moyens  de  répression  ;  et  je  ne  crois  pas 
que  des  réprimandes  publiques,  même  accompagnées  du  son  du  tambour  (on  rit),  fassent 
grand  effet  sur  les  pères  de  famille.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu*on  leur  fera  comprendre  leur 
devoir;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fera  pénétrer  dans  leur  cœur  le  sentiment  viril  du  droit. 
C'est  à  cela  qu'il  faut  viser  ;  il  faut  que  le  père  comprenne  que  l'instroction  de  ses  enfEints 
est  une  des  obligations  les  plus  sacrées  que  fait  naître  la  paternité  ;  qu'il  est  de  son  devoir 
de  ne  pas  laisser  ses  enfants  croupir  dans  l'ignorance. 

Qnant  à  la  gratuité,  je  ne  suis  pas  tout  a  fait  d'accord  avec  l'orateur  qui  m'a  précédé.  Je 
ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  père  sache  qu'il  a  des  devoirs  à  remplir  pour  l'in- 
struction de  ses  enfants.  Là  où  il  y  a  un  sacrifice,  l'obligation  morale  est  plus  grande  ; 
nous  tenons  davantage  à  ce  qui  nous  coûte  quelque  cbose. 

Je  me  résume  en  quelques  mots.  Il  ne  faut  pas  isoler  la  question;  il  faut,  au  contraire,  la 
rattacher  à  la  grande  question  de  la  liberté  dans  la  société  moderne.  Les  questions  d'ensei- 
gnement ne  peuvent  être  résolues,  si  la  question  de  la  liberté  ne  l'est  pas.  Nous  tendons 
tous  à  éclairer  les  masses  ;  nous  pensons  que  la  lumière  apportera  la  vérité  avec  elle,  afin 
de  fonder  la  liberté,  et  avec  la  liberté,  tout  le  développement  moral  dont  elle  est  capable. 
Ftenons  garde  de  sacrifier  à  l'idole  des  races  latines,  à  l'État,  à  la  centralisation,  cette 
madiine  terrible  dont  les  rouages  compliqués  vont  broyer  partout  les  forces  individuelles. 
Prenons  des  précautions  sérieuses  pour  maintenir  la  liberté  de  la  famille,  et  n'allons  pas 
faire  de  l'État  un  père  de  famille.  Pondons  avant  tout  la  liberté,  et  ne  craignons  pas  les 
sunx  qu'elle  mène  parfois  à  sa  suite,  car  le  meilleur  remède  à  la  liberté,  c'est  encorç  la 
liberté.  (Applaudissements.) 

M.  Bolis-Jacquemyiis  (Gr.nd).  En  entendant,  tout  à  l'heure,  les  éloquentes  paroles  de 
M.  Jules  Simon,  je  me  suis  senti  ému  et  presque  troublé.  Partisan  de  la  liberté  absolue  du 
père  de  famille  en  matière  d'enseignement,  adversaire  de  toute  immixtion  de  l'État  dans 
la  direction  que  le  père  donne  à  son  enfant,  je  me  suis  demandé  si,  par  cela  même,  j'étais 
aussi  un  partisan  de  l'ignorance  et  de  la  misère.  Un  sévère  examen  de  eonscience  m'a  ras- 
suré, et  a  raffermi  mes  convictions.  Car  moi  aussi,  j'ose  le  dire,  je  me  sens  battre  le  cœur 
à  Faspect  de  la  misère  ;  moi  aussi,  je  crois  qu'il  faut  poursuivre  l'ignorance  dans  ses  derniers 
retranchements. 

Nous  sommes  donc  d'accord  sur  le  but.  Heste  la  question  des  moyens,  et  cette  question, 
il  fiiut  l'examiner  k  un  point  de  vue  pratique.  11  faut  savoir  avant  tout  ce  que  l'on  entend 
par  les  deux  systèmes  en  présence  :  l'instruction  obligatoire  et  la  liberté  de  l'instruction. 

Si  je  considère  l'instruction  obligatoire  telle  qu'elle  est  organisée  autour  de  nous,  dans 
ks  diÎBEérents  pays  qui  ont  adopté  ce  système,  je  trouve  qu'en  général,  dans  ces  pays,  elle 
peut,  jusqu'au  jour  où  elle  devient  inutile,  se  traduire  par  ceci  :  Amende,  emprisonne- 
ment, pénalités  de  tous  genres,  conmie  celles  qu'on  a  réunies  dans  le  projet  qui  vient  de 
nous  être  lu  et  qui,  je  l'espère,  restera  à  l'état  de  projet,  —  pénalités  les  plus  vexatoires 
et  les  plus  humiliantes,  à  l'adresse  de  qui?  Du  père  de  famille,  de  celui  que  vous  supposez 
ne  pas  connaître  les  bienfaits  de  l'instruction,  à  un  individu  qui  n'a  pas  même  le  senti- 
ment moral  à  l'aide  duquel  il  comprendra  la  justice  de  la  peine  que  vous  lui  infligerez. 

Llnstmction  obligatoire  est  une  conséquence  de  cette  tyrannie  indiscrète  qui  porte 
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l'État  à  s'immiscer  dans  les  affidres  des  individus.  L'instruction  est  un  bien£ût,  dit  l'État. 
Donc,  il  faut  forcer  le  père  de  famille  à  la  donner  à  ses  enfants,  peu  importe  que  des  besoins 
plus  grossiers  peut-être,  mais  aussi  plus  impérieux,  se  fiassent  sentir;  peu  importe  que  le 
père  de  famille  comprenne,  ou  non,  ce  bienfidt.  C'est  ainsi  que  l'on  arrive  à  fouler  aux 
pieds  la  liberté  de  la  famille,  cette  liberté  sacrée  qui  est  la  base  de  toutes  les  autres. 

En  vain,  restreignez- vous  l'obligation  à  la  lecture  et  à  l'écriture.  Fouvez-vous,  de  bonne 
foi,  rester  dans  ces  limites?  Une  fois  entraînés  à  sanctionner  par  des  peines  les  obligations 
du  père  de  famiUe  en  matière  d'éducation,  oserez-vous  dire  que  la  lecture  et  l'écriture 
soient  les  seules  choses  qu'il  doive  à  ses  enfants?  qu'elles  soient  même  les  plus  impor- 
tantes? Certes,  c'est  un  grand  point  que  de  savoir  lire  et  écrire.  L'homme  qui  possède  ces 
connaissances  dispose,  pour  communiquer  avec  le  monde  extérieur,  de  deux  instruments  de 
plus  que  celui  qui  est  réduit  à  l'unique  emploi  du  langage  parlé.  Mais  au-dessus  de  l'édu- 
cation de  l'intelligence,  il  y  a  celle  du  cœur  et  de  la  conscience,  et  si  vous  forcez  le  père 
à  donner  l'une,  vous  serez  condamnés,  de  par  une  logique  inexorable,  à  exiger  qu'il  y 
joigne  l'autre.  Mais  voici  la  difficulté.  Cette  exigence,  comment  l'exercerez-vous,  sans  violer 
la  liberté  de  conscience? 

Dans  les  pays  qui  ont  l'instruction  obligatoire,  comme  dans  presque  tous  ceux  qui  ne 
l'ont  pas,  en  Prusse,  comme  en  Prance  et  en  Belgique,  l'instruction  religieuse  est  donnée 
à  l'école.  Supposez,  maintenant,  qu'un  père  de  famille,  ne  professant  pas  le  culte  de  la  ma- 
jorité des  citoyens,  habite  une  commune  où  ne  se  trouve  qu'une  école;  que  ce  père,  désireux 
de  conserver  intacte  la  foi  religieuse  de  son  enfant,  craigne,  en  l'envoyant  à  l'école,  de 
l'exposer  au  prosélytisme  de  ses  maîtres  ou  de  ses  camarades  et  que,  cependant,  il  n'y  ait 
aucun  autre  moyen  d'instruction  à  sa  portée.  Faudra-t-il  condamner  cet  homme  à  l'amende, 
à  la  prison  peut-être?  Flétrirez- vous,  à  l'égal  d'un  délit,  un  sentiment  aussi  respectable? 
Ou  bien  l'élèverez-yous  au  dessus  de  votre  loi  ?  M.  Jules  Simon  n'hésite  pas.  Juré,  dans 
un  cas  semblable,  il  acquitterait  le  père  de  famille,  c'est  à  dii'c  qu'il  ferait  ce  que  font  les 
jurys  en  général  en  présence  de  oes  lois  pénales  qui  blessent  un  sentiment  intime  d'équité. 
Aveu  précieux,  et  qui  condamne  d'avance  le  système  de  l'instruction  obligatoire.  Car  il 
prouve  que  ce  système  est  incompatible  avec  le  sentiment  instinctif  et  juste  qui  porte  le 
père  de  &mille  à  croire  que  c'est  à  lui,  et  à  lui  seul,  que  le  Ciel  a  confié  la  direction  de  ses 
enfants. 

Peut-être,  cependant,  y  aurait-il  lieu  d'hésiter,  et  de  mettre  le  salut  de  tous,  cette  loi 
suprême,  au  dessus  des  droits  individuels;  s'il  était  bien  démontré  que  l'instruction  obli- 
gatoire est  le  seul  moyen  d'atteindre  le  but  que  nous  poursuivons  tous  :  la  propagation 
de  l'instruction  et  la  diminution  progressive  de  la  misère.  Mais  rien  ne  nous  paraît  moins 
prouvé. 

On  a  opposé  les  États  où  l'instruction  est  obligatoire  à  ceux  où  elle  ne  l'est  pas.  On 
vous  a  fait  un  tableau  navrant  de  la  situation  de  ceux-ci.  Il  y  a  en  France,  vous  a-t-on 
dit,  un  million  d'enfants  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Mais  au  compte  de  qui  faut-il 
porter  ce  total  effirayant?  Faut-il  en  accuser  le  mauvais  vouloir  d'un  million  de  pères,  ou 
la  trop  longue  incurie  du  gouvernement  ?  Sont-ce  les  parents  qui  refasent  les  avantages 
de  l'école,  ou  est-ce  l'administration  qui  oublie  de  les  leur  offrir?  Nous  ne  voulons  d'antre 
témoignage,  en  ce  qui  concerne  la  France,  que  celui  de  M.  Jules  Simon  lui-même.  En 
regard  du  nombre  des  enfants  qui,  dans  son  pays,  ne  vont  pas  à  l'école,  il  a  placé  le  chiAre 
déplorable  des  écoles  qui  devraient  exister  et  qui  n'existent  pas,  et  le  chiffre  honteux  des 
écoles  qui  existent,  mais  qui  sont  officiellement  signalées  comme  mauvaises,  parce  qu'on 
n'y  apprend  rien.  Exigerez- vous  que  le  père  de  famille  envoie  son  fils  à  de  pareilles  écoles? 
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Oa  croyez- vous  que,  par  je  ne  sais  quel  effet  magique,  le  jour  où  tous  aurez  décrété  Tin- 
struction  obligatoire,  ces  écoles  seront  devenues  excellentes?  Commencez  donc  par  éta- 
blir de  bonnes  écoles.  Peut-être  alors  verra-t-on  se  généraliser  l'admirable  phénomène 
dont  le  canton  de  Genèye  est,  depuis  plusieurs  années,  le  théâtre  :  l'instruction  universel- 
lement répandue  par  la  seule  force  de  la  liberté. 

La  Belgique  a,  sans  doute,  beaucoup  à  £Eure  pour  arriver  à  ce  beau  résultat.  Il  est  con- 
solant, cependant,  de  jeter  les  regards  en  arrière,  et  de  voir  partout,  autour  de  nous,  dans 
nos  villes  et  dans  nos  campagnes,  les  progrès  rapides  que  ces  derniers  temps  ont  réalisés. 
Le  gouvernement  belge  fait  aujourd'hui  ce  qu'il  aurait  dû  faire  toujours,  ce  que  tout 
gouvernement  devrait  fÎEdre.  U  considère  comme  un  de  ses  premiers  devoirs  de  développer 
et  d'améliorer  l'enseignement;  il  crée  des  écoles  normales,  améliore  la  position  des  institu- 
teurs et  des  institutrices,  se  montre  de  plus  en  pins  sévère  dans  leur  choix,  et  encourage 
les  communes,  par  des  subsides  très  élevés,  à  multiplier  le  nombre  des  écoles  primaires. 
Or,  à  mesure  que  ce  nombre  augmente,  le  nombre  des  enfimts  que  leurs  parents  y  envoient 
volontairement  devient  plus  considérable.  Ainsi  à  Gand,  depuis  huit  à  dix  ans,  le  nombre 
des  écoles  a  doublé,  le  nombre  des  élèves  qui  les  fréquentent  a  plus  que  doublé,  et  il  y  a, 
chaque  année  encore,  un  nombre  de  demandes  auxquelles  on  ne  peut  suffire.  De  pareils  faits 
ne  prouvent-ils  pas,  messieurs,  que,  dans  un  pays  libre,  on  peut  arriver  sans  contrainte, 
sans  cette  immixtion  de  l'État  que  je  redoute,  à  un  résultat  que  nous  verrons  tous  avec 
bcmheur?  (Applaudissements.) 

M.  MiouLEi  (Pays-Bas).  Après  les  discours  chaleureux  et  entraînants  que  vous  avez 
entendus,  il  est  peut-être  téméraire  de  prendre  la  parole  ;  mais  je  viens  d'un  pays  où  l'on  a 
débattu  la  même  question.  Il  y  a  à  peine  un  mois  et  demi  que  la  Société  d^uiilUé  publique 
d'Amsterdam  l'a  discutée.  En  Hollande,  où  Tinstruction  primaire  est  très  répandue  depuis  le 
réveil  du  xvi«  siècle,  chaque  église  a  son  école,  et  l'enseignement  est  gratuit  dans  les  campa- 
gnes. La  loi  de  1806  sur  l'instruction  primaire  a  fait  faire  de  grands  progrès  à  renseignement. 
Le  gouvernement  a  fait  de  grands  efforts,  et  beaucoup  d'écoles  libres  se  sont  élevées.  Les 
écoles,  en  effet,  sont  libres  chez  nous  ;  mais  la  liberté  d'enseigner  n'existe  que  pour  ceux  qui 
ont  un  brevet  constatant  qu'ils  ont  les  connaissances  nécessaires,  qu'ils  savent  leur  métier. 
Celui  qui  veut  être  maître  d'école  doit,  pour  bien  faire,  s'y  préparer  dès  le  bas  âge. 

Ce  n'est  que  parmi  les  persoimes  tout  à  fait  indigentes  que  l'on  rencontre  des  parents 
qui  n'envoient  pas  leurs  enfants  à  l'école.  J'ai  été  effinyé  quand  j'ai  entendu  ce  chiffre  de 
800  mille  enfants  dépourvus,  en  France ,  de  toute  instruction.  La  Hollande  est,  sous  ce 
rapport,  dans  une  situation  bien  meilleure. 

La  Société  (Tittilité  publique,  dans  un  but  philanthropique,  a  mis  à  son  ordre  du  jour  la 
question  de  Tinstruction  obligatoire.  Elle  s'est  demandée  si  la  loi  pourrait  décréter  ce  prin- 
cipe. 

J'ai  entendu  débattre  ici  la  question  de  savoir  si  ce  serait  un  bienfait  pour  les  pauvres  de 
recevoir  l'instruction  ;  si  l'enseignement  de  la  lecture  et  de  l'écriture  suffisait.  Non,  cela  ne 
suffit  pas.  A  quoi  sert  un  enseignement  purement  mécanique  P  Ce  qui  est  utile  dans  l'ensei- 
gnement, c'est  la  méthode.  En  apprenant  à  l'enfant  à  lire  et  à  écrire,  on  développe  son 
esprit;  il  devient  intelligent.  Le  premier  degré  de  l'instruction  d'un  en&nt  consiste  à  mettre 
son  intelligence  en  émoi  et  en  marche.  Vous  donnerez  à  l'en&nt  la  lecture,  l'écriture  et  un 
peu  de  calcul.  C'est  fort  bien,  mais  ce  qui  lui  sera  utile,  c'est  ce  développement  dont  je 
viens  de  parler  ;  ce  commerce  avec  l'instituteur,  cette  mécanisation  de  son  intelligence  par 
l'instituteur,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Ceux  qui  n'ont  pas  passé  par  là,  savent  lire,  j'en 
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conviens,  mais  ils  restent  conune  des  brntes,  parce  que  leur  intelligence  n'a  pas  été  trtrail- 
lée.  (Applaudissem^ts.) 

M.  Jules  Simon  a  parlé  d'un  pays  qui  m'est  toujours  cher,  de  la  France,  à  laquelle  me 
rattache  mon  oiigine,  quoique  je  sois  né  dans  le  pays  que  je  représente  ;  eh  bien,  je  dira 
aux  Français  :  Veillez  à  ce  que  vos  écoles  soient  améliorées.  Faites  en  sorte  qu'on  ne  place 
pas  à  la  tète  de  vos  écoles  des  hommes  inciq>ables  d'exercer  leur  métier.  C'est  un  métier; 
je  n'ai  pas  honte  d'f^pder  mon  état  un  métier.  (Applaadissemen  ts.) 

Je  ne  suis  pas  jurisconsulte  ;  je  ne  suis  pas  à  même  de  trancher  la  question  de  droit.  Une 
chose  me  frappe,  cependant.  Vous  parlez  des  droits  des  parents;  mais  l'enfant  a  aussi  des 
droits.  (Applaudissements.) 

Il  a  une  intelligence  qui  doit  être  cultivée. 

On  tombe  ici  dans  une  contradiction  que  je  ne  comprends  pas.  Quand  un  père  &appe  ion 
enfant,  quaiyl  il  lui  fait  un  tort  matériel,  vous  le  punissez  ;  et  lorsqu'il  le  laisse  à  l'état  de 
brute,  vous  ne  le  punissez  pas,  comme  s'il  n'était  pas  coupable  à  la  fois  envers  son  enfant 
et  envers  la  société.  Vous  lui  laissez  commettre  un  meurtre,  un  assassinat  intellectuel  l 
(Applaudissements.) 

On  a  peur  de  l'intervention  de  l'État.  On  dit  :  Dans  un  pays  de  liberté,  l'instruction 
obligatoire  est  sans  danger  ;  mais  dans  un  État  despotique,  elle  ne  sera  qu'un  nouvel  instru- 
ment de  despotisme.  Je  comprends,  jusqu'à  un  certain  point,  cette  crainte.  Eh  bien  donc, 
que  dans  toutes  les  localités  s'élèvent  des  écoles,  et  que  tous  les  hommes  intelligents  s'unis- 
sent pour  en  fonder  et  pour  faire  comprendre  les  avantages  de  l'instruction  et  les  inconvé- 
nients de  l'ignorance,  et  pour  engager  les  parents  à  conduire  leurs  enfants  à  l'école. 

Voilà  ce  qui  se  fait  en  Hollande,  ce  petit  pays  qui  compte,  avec  la  Suisse,  la  Belgique  et 
l'Angleterre,  parmi  les  plus  avancés  en  matière  d'instruction  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  dans  les  petits  pays,  cette  propagande  est  plus  facile  que  dans  les  grands,  parce  que 
les  individus  sont  plus  rapprochés.  £t  cependant  il  y  a,  dans  ces  pays,  encore  des  parents 
qui  n'envoient  pas  leurs  enfants  à  l'école. 

U  faudrait,  selon  moi,  détruire  le  mal  dans  sa  source.  Cette  source,  c'est  l'appât  du 
gain. 

Fendant  dix- sept  ans,  j'ai  été  instituteur  à  l'école  diaconiquc  de  l'église  wallonne  à  Rot- 
terdam. H  y  avait  une  dizaine  d'enfiints  qui  recevaient  leur  nourriture  de  la  diaconie;  les 
autres  appartenaient  à  des  familles  qui  gagnaient  leur  pain.  C'étaient  les  pauvres  que  nous 
avions  le  plus  de  peine  à  avoir  à  l'école.  Ceux-là,  il  fallait  les  forcer,  en  leur  ôtant  tont 
secours  en  aliments.  Ils  allaient  à  la  fabrique  pour  gagner  un  sou.  Lorsqu'on  leur  ôtait  la 
nourriture,  ils  revenaient,  parce  qu'ils  y  auraient  plutôt  perdu  que  gagné. 

J'ai  acquis  ainsi  la  conviction  que,  pour  arracher  les  pauvres  à  l'ignorance,  il  faut  les 
forcer,  mais  les  forcer  d'après  nos  mœurs  qui  respectent  les  droits  de  l'individu;  et  vous 
savez  que  le  respect  de  l'individualité  existe  a  un  très  haut  degré  en  HolUande. 

Je  crois  qu'il  a  moyen  d'établir  l'instruction  obligatoire.  Je  ne  puis  pas  juger  des  autres 
pays  ;  mais  puisque  nous  sommes  ici  dans  une  assemblée  internationale,  il  est  bon  que  cha- 
cun apporte  son  contingent.  L'instruction  obligatoire  peut  être  établie  d'une  manière  rai- 
sonnable et  progressive.  Il  faut  laisser  aux  parents  la  liberté  de  mener  leurs  enfants  à  l'école 
de  leur  choix.  On  ne  demanderera  pas  à  l'enfant  où  il  apprend,  mais  il  faut  qu'il  appremie. 
Avec  cette  réserve,  je  suis  partisan  de  l'instruction  obligatoire  (Applaudissements.) 

M.  Jacquinei  (Chameux).  Far  liberté  éf^emeignement^  entend-on  la  liberté  de  ne  rien 
enseigner  du  tout,  de  priver  les  jeunes  gens  de  toutes  notions  intellectuelles  et  morales,  de 
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kor  refuser  txmt  à  fait  le  pain  de  la  sdence  P  Non.  Le  devoir  d'un  père  lui  impose  l'oUi-' 
gatton  de  noanir  le  cœur  et  Teaprit  toat  oomme  le  eorps  de  son  fils.  £t  lorsque  le  père 
manque  à  oe  devoir,  la  société  peut-elle  Ty  contraindre  P  Je  le  crois  ;  car  il  y  va  de  son  inté- 
rêt à  elle,  et  de  Tiiitérét  de  TenÊuit  ;  en  le  fiÙBant,  elle  est  sage  et  elle  est  juste. 

Mais  la  société  a-t-elle  le  droit  d'imposer  la  fréquentation  de  telle  ou  telle  école,  même  à 
titre  gratuit  P  Je  ne  le  pense  pas  ;  car  l^té  d^ensêignêw^ent  signifie  la  liberté  pour  chacun  de 
choisir  ses  professeura  et  ses  méthodes.  Il  importe  à  la  société  que  les  jeunes  générations 
acquièrent  un  certain  degré  d'instruction  ;  mais  il  doit  lui  être  indifférent  par  quel  mode  et 
par  quelles  personnes  cette  instruction  a  été  donnée  ;  cela  regarde  les  parents,  cela  rentre 
dans  leurs  prérogatives. 

L'instruction  élémentaire  peut  donc  être  utilement  rendue  obligatoire,  mais  non  la  fré- 
quentation de  telle  école. 

Comment  la  société  exercera- 1- elle  son  droit  à  cet  égard,  tout  en  respectant  ceux  des 
individus  dans  la  mesure  convenable?  En  d'autres  termes,  par  quel  mojen  s'assurera-t-elle 
que  les  parents  se  sont  acquittés  de  leur  devoir,  que  l'instruction  a  été  donnée  ?  Je  ne  vois 
pas  d'autre  mode  praticable,  ou  tout  au  moins  meilleur,  que  celui  adopté  dans  l'enseigne- 
ment supérieur,  je  veux  dire  l'examen  de  l'élève.  Ne  pourrait -on  pas  établir,  dans  des  cir- 
conscriptions tenitoriales  déterminées,  en  Belgique,  dans  chaque  canton,  par  exemple,  des 
jurys  qui  siégeraient  une  ou  deux  fois  par  an,  et  devant  lesquels  les  che&  de  familles  amè- 
neraient leurs  enfuits?  Dès  que  ceux-ci  seraient  reconnus  suffisamment  instruits  de  tout  ce 
qui  constitue  les  premiers  éléments  de  toute  éducation  intellectuelle ,  ils  recevraient  de 
ces  jurys  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  connais- 
sance en  serait  donnée  aux  autorités  de  la  commune.  Les  parents  des  enfants  qui,  à  l'âge 
de  12  ans  accomplis  ou  davantage,  n'auraient  pas  sollicité  cette  espèce  de  certificat  de 
civisme,  seraient  avertis  immédiatement,  par  les  soins  du  bourgmestre  du  lieu,  et  si  un  an 
révolu,  à  dater  de  cet  avertissement,  et  sans  motifs  valables,  ils  n'avaient  satisfait  à  leur 
obligation ,  ils  seraient  passibles  de*  telle  peine  à  déterminer,  et  leurs  enfants  seraient  en 
outre  instruits  d'office  et  à  leurs  frais. 

Avec  ce  mode  de  procéder  simple  et  peu  tracassier  dont  je  viens  de  tracer  les  traita  prin- 
cipaux, l'instruction  obligatoire,  ce  me  semble >  n'aurait  rien  d'impopulaire,  et  tous  les 
droits  s'y  trouveraient  suffisamment  sauvegardés. 

M.  Laduron  (Saint-Ghislain).  On  parait  considérer  TenfenU  comme  une  propriété  dont 
le  père  a  le  droit  de  retirer  certains  bénéfices.  Il  hii  fait  conduire  les  vaches  aux  champs, 
ou  bien  il  l'envoie  à  la  fabrique  pour  qu'il  lui  en  rapporte  deux  sous.  En  un  mot,  il  a  le 
droit  de  faire  produire  à  l'enfant  le  plus  possible.  Je  n'admets  pas  cette  théorie.  Le  père 
a  des  droits  sur  son  enfant,  mais  il  doit  aussi  des  égards  à  cette  créature  qui  ne  lui  a  pas 
demandé  de  naître;  et  de  même  qu'il  doit  à  son  corps  la  nourriture  qui  le  fait  vivre,  il  doit 
la  culture  à  son  intelligence. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  de  ceux  qui  ont  fait  ressortir  la  nécessité  d'augmenter 
le  nombre  des  écoles,  et  d'en  améliorer  l'organisation,  afin  que  partout  les  parents  aient  les 
moyens  de  faire  donner  à  leurs  enfants  une  instruction  convenable.  Mais  un  orateur  a  £ût 
valoir  une  objection  au  sujet  d'une  foule  d'instituteurs  primaires  qui'ne  sont  pas  ici  pour  se 
défendre.  Il  a  dit  que  les  instituteurs  ne  sont  pas  assez  payés,  et  que  c'est  pour  cela  que 
beaucoup  de  leurs  élèves  ne  font  pas  de  progrès.  C'est  une  erreur.  Les  élèves  progressent 
dans  nos  écoles,  et  s'il  en  est  qui  en  sortent  sans  avoir  beaucoup  appris,  ce  n'est  pas  d'ordi- 
naire, la  faute  de  l'instituteur,  ce  n'est  surtout  pas  parce  que  celui-ci  ne  reçoit  que  de  faibles 
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appointements.  Il  est  de  mon  devoir  de  protester  contre  cette  idée.  Ce  n'est  pas,  pour  de 
l'argent  que  l'instituteur  belge  travaille  ;  ce  n'est  pas  avec  de  l'argent  qu'on  achète  son  dévoue- 
ment. Lorsque  nous  instruisons  nos  élèves,  ce  n'est  pas  l'amour  du  gain  qui  nous  excite  à 
bien  faire,  c'est  le  sentiment  du  devoir.  (Applaudissements.) 

M.  BiH£i.  C'est  à  moi  que  s'adresse  la  protestation  de  l'orateur.  J'ai  dit  et  je  maintiens 
qu'aussi  longtemps  qu'on  laissera  l'instituteur  dans  cet  état  d'infériorité  sociale  oil  il  est 
aujourd'hui,  il  lui  sera  impossible  de  remplir  convenablement  sa  mission.  Le  dévouement 
est  une  grande  force,  mais  il  ne  faut  pas  la  mettre  aux  prises  avec  la  misère. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Séance  du  23  septembre.  —  Présidence  de  M.  de  Decker. 

A  rouverture  de  la  séance,  il  est  donné  lecture  de  la  lettre  suivante  de 
M.  Victor  Hugo  : 

Messieurs, 

Vous  voulez  bien,  et  cet  honneur  me  touche  vivement,  désirer  ma  pré- 
sence au  Congrès  qui  se  réunit,  le  32  septembre,  à  Bruxelles.  Je  regrette 
que  des  affaires  urgentes  me  rapellent  à  Guernesey,  et  me  privent  d^assis- 
ter  à  rimportant  débat  qui  va  s'ouvrir. 

Trouvez  bon  que,  du  moins,  je  vous  envoie  ma  complète  adhésion. 

Une  grande  impulsion  peut  naître,  et  naîtra,  je  n*en  doute  pas,  du  Con- 
grès si  utilement  convoqué  par  vous. 

Entre  toutes  les  questions  posées  par  votre  excellent  programme,  une, 
la  plus  féconde  de  tOQtes,  me  semble  mûre  pour  la  solution,  en  Belgique 
particulièrement.  C'est  ce  qu*on  pourrait  appeler  la  question  mère  : 
rinstruction  gratuite  et  obligatoire.  Un  tel  sujet  se  recommande  de  lui- 
même  à  l'attention  du  Congrès.  Cette  question  résolue,  une  bonne  loi 
faite  sur  votre  initiative,  Fexemple  donné  aux  autres  peuples,  ce  serait  là 
un  résultat  admirable. 

Pas  de  plus  pressante  urgence  que  celle  de  renseignement  gratuit  et 
obligatoire.  Le  présent  pèse,  mais  passe  ;  tournons  nos  yeux  vers  ce 
grand  lendemain  qui  attend  la  civilisation  ;  préparons-le.  L^enfant,  voilà 
la  question  suprême.  L*enfant  a  dans  son  berceau  la  paix  ou  la  guerre  de 
de  Tavenir.  C'est  de  ce  berceau  qu'il  faut  chasser  les  ténèbres.  Faisons 
lever  Taurore  dans  l'enfance.  Vingt-cinq  années  d'enseignement  gratuit 
et  obligatoire  changeraient  la  figure  du  monde.  L'enfant,  je  le  répète, 
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c*6St  l'avenir.  Ce  silloa-Ià  est  généreux  ;  il  donne  plus  que  Tépi  pour  le 
grain  de  blé.  Déposez-y  une  étincelle,  il  vous  rendra  une  gerbe  de  lumière. 

Pour  faire  un  citoyen,  commençons  par  faire  un  homme.  Ouvrons  des 
écoles  partout.  Quand  on  n*a  pas  en  soi  la  lumière  intérieure  que  donne 
l'instruction,  on  n'est  pas  un  homme;  on  n'est  qu'une  tète  du  troupeau 
multitude,  qui  se  laisse  faire,  et  que  le  maître  mène  tantôt  à  la  pâture, 
tantôt  h  l'abattoir.  Dans  la  créature  humaine,  ce  qui  résiste  à  la  servi- 
tude, ce  n'est  pas  la  matière,  c'est  l'intelligence.  La  liberté  commence  où 
l'ignorance  finit. 

Ces  choses,  j'eusse  voulu  vous  les  dire,  et  d'autres  encore.  Je  n'y 
renonce  que  bien  à  regret;  mais  vous  ne  manquerez  pas  de  voix  élo- 
quentes et  de  généreux  esprits.  J'adhère  du  fond  du  cœur  aux  nobles 
travaux  du  Congrès.  Ces  conciles  d'intelligences,  convoqués  de  temps  en 
temps,  sont  efficaces.  Les  problèmes  du  siècle  nous  pressent;  ils  arrivent; 
ils  sont  là.  Le  moment  est  venu  de  nous  préparer  à  les  recevoir,  et  de 
pousser  le  vieux  cri  d'alerte  des  Romains  :  Ad  portas. 

Veuillez,  je  vous  prie,  messieurs,  être  auprès  du  Congrès  mes  inter- 
prètes, et  recevoir  l'assurance  de  ma  vive  cordialité. 

ViCT(»  Hugo. 

DÉBAT. 

M.  DE  Gboux  (Bruxelles).  A  entendre  plusieurs  des  brillants  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole  dans  la  séance  d'hier,  il  semblerait, /en  vérité,  que  la  question  que  nous  discutons  est 
celle  de  savoir  si  Tinstruction  est  une  chose  excellente  qui  doit  être  le  but  de  tous  les 
désirs,  de  tous  les  efforts,  ou  si  c'est  une  chose  que  Ton  puisse  dédaigner  ;  et  que  les  parti- 
sans de  rinstruction  obligatoire  défendent,  contre  les  adversaires  de  ce  système,  rexcellence 
de  rinstruction. 

Devant  un  auditoire  si  éclairé,  je  ne  fais  à  personne  l'injure  de  croire  qu'il  puisse  j 
avoir  entre  nous  dissentiment  sur  ce  point.  Quant  à  moi,  adversaire  ardent  et,  je  le  crois 
bien,  incorrigible  de  l'instruction  obligatoire,  je  déclare  l'instruction  la  chose  la  plus  excel- 
lente et  la  plus  désirable,  et,  dans  mes  efforts  pour  la  distribuer  à  tous  (si  ma  volonté  et 
mes  efforts  pouvaient  quelque  chose  sur  les  destinées  de  l'instruction),  j'irais  aussi  loin  que 
possible,  je  ne  m'arrêterais  qu'à  une  seule  limite  ;  mais  celle-là,  je  la  respecterai  toujours  : 
la  liberté. 

.Néanmoins,  et  si  aident  que  soit  mon  amour  pour  l'instruction,  j'ai  été  surpris  hier  des 
ardeurs  de  sentiment  et  de  langage  qu'elle  a  provoquées. 

Plusieurs  orateurs  ont  parlé  d'une  manière  générale  des  pères  qui  ne  font  pas  instruire 
leurs  enfants,  comme  s'ils  les  vouaient  à  la  misère  de  l'abrutissement.  On  est  allé  plus  loin. 
Si  un  père,  a-ton  dit,  est  criminel,  quand,  par  de  mauvais  traitements,  il  ôte  la  vie  à  son 
enfant,  à  combien  plus  forte  raison  ne  l'est-il  point,  quand  il  lui  donne  la  mort  de  l'âme  en 
le  laissant  croupir  dans  l'ignorance  ? 

18 
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Soyons  sérieuic,  ou  plutôt  soyons  calmes;  et  ne  perdons  pas  de  vue  les  termes  du  pro- 
blème que  nouâ  discutons.  De  quoi  s'agit-il?  De  savoir  si  l'on  peut,  en  respectant  tontes  k« 
libertés  dans  la  mesure  qu'elles  doivent  être  respectées,  contraindre  les  parents  à  envoyer 
l'enfant  à  l'école,  ou  à  lui  apprendre  ou  lui  faire  apprendre  ce  qui  s'enseigne  à  l'école  :  la 
lecture,  l'écriture,  un  peu  de  calcul.  C'est  bien  ainsi,  si  je  ne  me  trompe,  que  l'on  entend  la 
question  de  l'enseignement  obligatoire. 

£h  bien ,  ces  termes  posés ,  je  ne  demande  pas  si  ôtei  la  vie  à  son  enfant  et  ne  pas 
l'envojer  à  l'école  sont  deux  faits  d'égale  gravité,  mais  je  demande  à  quiconque  veut  se 
donner  la  peine  de  réfléchir,  si  l'enfant  qui  n'est  pas  allé  à  l'école  est,  par  cela  même, 
voué  à  la  misère  de  l'abrutissement  à  laquelle  échappe  celui  qui  a  reçu  l'instruction 
scolaire. 

L'expérience  répond  tous  les  jours  à  cette  question  par  des  faits  patents  et  irrécusables. 
Que  d'artisans,  d'ouvriers,  de  cultivateurs  n'ont  jamais  af^ris  à  lire  et  à  écrire  et  se 
montrent  néanmoins,  en  intelligence,  en  aptitude,  les  égaux  de  bien  des  maîtres  d'école, 
de  bien  des  avocats  ! 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  ce  sont  là  des  faits  exceptionnels,  que  la  richesse  des  dons 
naturels  a  seule,  chez  ces  hommes,  suppléé  à  l'absence  de  l'enseignement  et  produit  une 
heureuse  exception  ;  non,  ces  faits  sont  trop  fréquents  pour  constituer  des  exceptions,  et 
l'observation  la  plus  superficielle  suffit  d'ailleurs  pour  les  expliquer. 

L'enseignement  scolaire  est,  sans  doute,  un  moyen  de  développer  l'intelligence,  il  en  est 
le  plus  ordinaire  et  le  plus  efficace  ;  mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Le  manœuvre  qui  se  rend 
compte  de  son  travail,  le  mécanicien  qui  discute  en  lui-même  l'œuvre  que  la  rontinelui  a 
appris  à  faire  et  qui  finit  par  la  perfectionner,  le  laboureur  qui,  aux  leçons  pratiques  de  son 
métier,  joint  les  observations  de  son  propre  jugement,  qui  recherche  dans  la  terre,  dans  le 
ciel,  dans  la  succession  des  saisons,  dans  les  phénomènes  atmosphériques  les  secrets  des  lois 
naturelles,  tous  ces  hommes  cultivent  leur  intelligence,  et,  qu'ils  sachent  ou  ne  sachent  pas 
lire ,  la  misère  de  l'abrutissement  ne  sera  jamais  leur  partage.  Qui  travaille  et  pense, 
s'ennoblit. 

La  misère  de  l'abrutissement  tient,  d'ailleurs,  à  d'autres  causes  qu'au  défaut  de  coltnre 
de  l'esprit  ;  elle  est  le  résultat  de  la  perversion  des  sentiments  moraux.  Prenez  dans  quel- 
que position  que  vous  vouliez  un  homme  moral,  rangé,  voué  à  tous  ses  devoirs,  vous  ne 
pourrez  jamais,  quelle  que  soit  son  ignorance,  trouver  en  lui  un  être  dégradé  et  abruti. 

Sans  doute,  celui  qui  a  reçu  le  bienfait  de  l'instruction  a  une  ressource  de  plus  ;  mais  il 
n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  celui  qui  n'a  pas  fréquenté  l'école  ou  reçu  l'instructicm  sco- 
laire est  voué  à  la  misère  de  l'abrutissement,  qu'il  n'est  exact  de  dire  que  l'on  est  soustrut  à 
cette  misère  lorsqu'on  sait  lire  et  écrire.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  l'esprit  et  le 
cœur;  l'abrutissement  tient  au  cœur  beancoup  plus  qu'à  l'esprit. 

Pardonnez-moi,  messieurs,  ce  long  préambule.  Il  était  indispensable  pour  faire  ressortir 
l'exagération  de  langage  de  nos  adversaires,  exagération  que  j'ai  admirée  comme  l'expres- 
sion de  nobles  et  généreux  sentiments ,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  un  danger  dans  une  dis- 
eossion  où  nous  devons,  avant  tout,  appliquer  tout  le  calme  de  notre  esprit  à  ne  point  chan- 
ger les  termes  d'une  question  qui  n'est  qu'une  question  de  droit  et  pas  autre  chose. 

Le  système  de  l'enseignement  obligatoire  se  fonde  essentielleinent  sur  l'obligaiioii  du 
père  et  sur  le  droit  de  l'enfant  :  sur  l'obligation  du  père  de  donner  à  son  en£ant  l'instruotion 
scolaire,  sur  le  droit  de  l'enfant  de  recevoir  cette  même  instruction. 

Cette  obligation  du  père,  ce  droit  de  l'enfant  sont  les  prémisses  de  l'aigumentatioB;  c'est 
là  ce  qu'il  faut  établir,  et  c'est  précisément  là  ce  qu'on  a  oublié  d'étaUir. 
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n  s'agît  d'examiner  s'il  y  a,  pour  le  père,  obligation  de  donner,  pour  l'enfant,  droit 
de  recevoir  l'instruction  scolaire. 

Cela  est  très  contestable. 

E^marquez,  messieurs,  que  l'on  veut  substituer  la  contrainte  légale  à  Faction  libre  et 
spontanée  du  père  de  famille  ;  une  prescription  de  la  loi,  à  un  devoir  moral. 

Fonr  constituer  une  obligation  légale,  il  faut  une  obligation  précise,  déterminée,  absolue. 
L'obligation  existe-t-ellepour  le  père  avec  ces  caractères,  en  ce  qui  concerne  renseignement 
de  l'école?  Évidemment,  non.     ' 

Quels  sont  les  devoirs  qu'impose  la  paternité? 

Le  père  doit  nourrir  son  enfant.  Ce  n'est  pas  assez,  il  faut  qu'il  l'élève  :  c'est  à  dire  qu'il 
lui  assure  les  conditions  matérielles  de  l'existence,  qu'il  le  mette  en  état  de  subvenir  à  ses 
besoins,  de  se  suffire  à  lui-même,  et  de  s'acquitter  de  tous  les  devoirs  qui,  comme  homme  et 
comme  citoyen,  lui  incomberont  pendant  le  cours  de  son  existence. 

Voilà  le  devoir,  tout  le  devoir  du  père  :  dans  l'ordre  matériel,  le  soutien  et  le  développe- 
ment de  la  vie  et  des  forces  physiques;  dans  Tordre  intellectuel  et  moral,  la  culture  des 
sentiments  religieux  et  moraux  et  des  aptitudes  requises  pour  subvenir  à  ses  besoins  et 
accomplir  tous  ses  devoirs. 

Cette  dernière  obligation,  et  étendez-la  autant  qu'il  est  possible  à  l'intelligence  de  l'éten- 
dre, implique- t-elle  le  devoir  positif  de  donner  à  l'enfant  l'enseignement  scolaire  ?  Non,  car 
si  l'enseignement  scolaire  est  un  des  moyens,  et  le  plus  puissant,  de  donner  à  l'enfant  l'ap- 
titude qui  lui  est  nécessaire,  il  s'en  faut  bien  qu'il  soit  le  seul.  Combien  d'hommes  n'ont 
jamais  reçu  cette  instruction  qui  n'en  ont  pas  moins,  dans  les  professions  les  plus  variées, 
fourni  une  carrière  honorable  dans  Taccomplissement  de  tous  leurs  devoirs  d'hommes  et  de 
citoyens.  Il  est  impossible  que  tant  d'honnêtes  citoyens  soient  déclarés  mauvais  et  pervers 
pour  avoir  laissé  leurs  enfants  ce  qu'ils  étaient  eux-mêmes  :  c'est  à  dire,  de  bons  artisans 
honorables  et  utiles,  mais  n'ayant  jamais  appris  à  lire  et  à  écrire.  Quand  un  père  laisse  en 
mourant  un  enfant  à  qui  il  a  appris  à  subvenir  à  ses  besoins  matériels  et  à  remplir  ses 
devoirs  moraux,  il  a  satisfait  à  toutes  les  obligations  de  la  paternité,  on  ne  peut  rien  exiger  de 
plus. 

La  nécessité  de  l'instruction  scolaire  pour  l'enfant ,  l'obligation  pour  le  père  de  la  lui 
donner  est  donc  une  question  de  circonstances  et  de  position  :  le  père  n'a  pas  plus,  en  tous 
cas,  le  devoir  positif  de  donner  à  son  enfant  l'instruction  scolaire  qu'il  n'est  tenu  à  lui  assu- 
rer tel  emploi,  telle  industrie,  telle  profession  déterminée. 

Sans  doute,  si,  outre  l'éducation  indispensable  que  nous  avons  définie  plus  haut,  l'enfant 
reçoit  Tinstruction  scolaire,  il  n'en  sera  que  plus  apte  à  subvenir  à  ses  besoins,  que  plus 
capable  de  remplir  ses  devoirs  moraux  ;  mais  ce  surplus,  et  l'on  ne  m'accusera  pas,  pour  cela, 
de  manquer  de  respect  à  l'instruction,  est  au  delà  de  la  nécessité  ;  le  père  n'est  pas  plus  oblige; 
de  la  donner  et  le  fils  pas  plus  en  droit  de  l'exiger,  qu'on  ne  pourrait  forcer  le  père,  après 
avoir  élevé  son  fils,  à  lui  laisser  un  capital  plus  ou  moins  considérable  pour  les  commodités 
de  la  vie. 

J'ai  examiné,  au  point  de  vue  théorique,  l'obligation  du  père  et  le  droit  de  l'enfant,  ces 
prémisses,  ces  bases  du  système  que  les  défenseurs  de.  l'instruction  obligatoire  ont  oublié 
d'établir.  Je  crois  avoir  prouvé  que  cette  obligation,  que  ce  droit  n'existent  pas,  et  renverso 
ainsi  toute  la  doctrine  de  l'instruction  obligatoire. 
Je  vais  supposer,  à  présent,  que  nos  adversaires  ont  établi  ce  droit  et  cette  obligation. 
Je  me  démande  si  l'instruction  obligatoire  n'est  pas  incompatible  avec  nos  institutions,  si 
nos  institutions  n'en  empêchent  pas  à  jamais  la  léalisation  en  Belgique. 
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Je  me  place  au  point  de  vue  de  nos  libertés  constitutionnelles  et  des  principes  sur  les- 
quels repose  notre  droit  public,  et  à  ce  point  de  vue,  je  repousse  encore  renseignement 
obligatoire,  comme  portant  atteinte  à  l'autorité  paternelle,  a  la  liberté  individuelle ,  à  la 
liberté  de  conscience. 

Four  traiter  ces  trois  points,  il  me  faudrait  un  temps  qui  n'est  pas  à  ma  disposition,  je 
me  bornerai  à  en  dire  quelques  mots. 

Je  dis  que  le  système  de  l'instruction  obligatoire  porte  une  atteinte  funeste  à  l'autorité 
du  père  de  famille,  parce  que,  au  nom  d'un  droit  qui  n'est  pas  un  droit,  au  nom  d'une 
obligation  qui  n'est  pas  une  obligation,  elle  enlève  au  père  cette  prérogative  précieuse  d'être 
le  juge  de  ce  qui  convient  aux  destinées  de  son  enfant.  Il  est  attentatoire  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Toute  liberté  comporte  un  usage  positif  et  un  usage  négatif.  La  liberté  des  cultes  est 
la  liberté  d'embrasser,  de  professer,  de  pratiquer  tel  culte  que  l'on  veut.  C'est  aussi  la 
liberté  de  n'en  embrasser  aucun  ;  la  liberté  même  d'être  athée. 

,  En  vertu  du  droit  et  de  la  liberté  d'association,  nous  avons  la  faculté  d'unir  nos  forces 
individuelles;  mais  personne  ne  peut  me  contraindre  à  en  user,  si  je  préfère  rester  isolé  et 
me  renfermer  dans  mon  action  individuelle. 

De  même  pour  la  liberté  d'enseignement  ;  je  puis  choisir  l'enseignement  de  l'État  ou 
tout  autre,  et  si  je  n'en  veux  aucun,  je  ferai  de  cette  liberté  le  même  usage  négatif  que  des 
autres.  Vous,  État,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  trouver  étrange  cette  prétention  du  citoyen 
de  ne  pas  se  faire  instruire  ou  de  ne  pas  faire  instruire  son  enfant.  Toute  liberté  n'est  une 
liberté  qu'à  la  condition  que  l'usage  n'en  soit  point  discuté  par  l'État.  Une  liberté  dont 
l'usage  peut  être  discuté  par  le  gouvernement  n'est  plus  une  liberté  et  ne  vaut  plus  la  peine 
d'être  défendue. 

En  troisième  lieu,  l'instruction  obligatoire  porte  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  et  de 
conscience.  Je  ne  ferai  qu'indiquer  deux  hypothèses  qui  vous  ont  déjà  été  signalées  :  celle 
d'un  calviniste  habitant  un  village  où  il  n'y  a  que  des  écoles  catholiques,  et  celle  d'un  père 
catholique  qui  n'aurait  à  sa  disposition  qu'une  école  dont  le  prêtre  serait  exclu.  Dans  ces 
deux  hypothèses,  vous  ne  pouvez,  sans  violer  les  droits  de  la  conscience  du  père  de  famille, 
obliger  celui-ci  à  envoyer  son  enfant  à  l'école. 

• 
M.  Altmeyer  (Bruxelles).  La  religion  sera  exclue  de  l'école. 

M.  Beck-Mullenborf.  L'enseignement  religieux  se  donnera  hors  de  l'école. 

M.  DE  Groxtx.  On  croit  me  réfuter  eu  disant  que  l'enseignement  religieux  sera  indé- 
pendant de  l'école  et  qu'on  n'enseignera  dans  celle-ci  que  la  lecture  et  l'écriture.  Ne 
serait-ce  pas  là  la  condamnation  de  votre  système?  Le  père  de  famille  peut  fort  bien  ne 
pas  vouloir  de  cet  enseignement  purement  littéraire  et  mécanique,  et  TÉtat  ne  peut  le 
contraindre  à  s'en  contenter.  Si  le  père  de  famille  prétend  ne  donner  ou  ne  faire  donner  à 
son  enfant  qu'un  enseignement  oîi  l'éducation  morale  et  religieuse  marche  pas  à  pas  avec 
le  progrès  scientifique,  l'État  n'a  pas  le  droit  de  trouver  cette  prétention  exorbitante,  il  n'a 
pas  le  droit  de  discuter  avec  ce  père  de  famille  le  raisonnement  de  sa  conscience.  S'il  le 
fait,  il  viole  sa  liberté,  car  le  propre  de  toute  liberté  c'est  que  l'exercice  en  soit  indis- 
cutable. 

Non  seulement  l'instruction  obligatoire  porte  atteinte  à  toutes  ces  libertés,  mais  elle 
constitue  en  outre  une  suprême  injustice. 
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• 

Il  n'est  pas  de  père  de  famille  qui  n'ait  l'orgueil  de  donner  à  ses  enfants,  avec  une 
instruction  plus  étendue,  une  position  supérieure  à  la  sienne.  Aussi  peut-on  affirmer  qu'il 
n'y  a  pas  de  père  aisé  qui  n'envoie  ses  enfants  à  l'école  ou  ne  les  fasse  instruire  d'une  autre 
manière.  Pour  les  classes  aisées,  la  loi  qui  rendrait  l'instruction  obligatoire  serait  une 
superfétation. 

A  qui  donc  réserve-t-on  la  loi?  Au  pauvre,  au  pauvre  seul. 

Mais  en  voyant  tout  le  monde  rechercher  l'instruction,  de  quel  droit  imputez-vous  à 
crime  au  pauvre  de  ne  point  envoyer  son  enfant  à  l'école  ?  Pouvez- vous  vous  figurer  que  le 
pauvre  n'aimerait  pas  l'instruction  comme  les  autres,  si  elle  était  à  sa  portée,  si  elle  ne  lui 
imposait  des  sacrifices,  si  au  lieu  d'être,  comme  pour  l'artisan  aisé,  un  objet  d'orgueil  bien 
légitime,  une  sorte  de  luxe  que  ses  moyens  lui  permettent  de  se  donner,  elle  n'entraînait 
pour  lui  la  perte  d'un  salaire  indispensable  ? 

Ce  que  vous  punissez  en  lui,  ce  n'est  pas  son  mépris  pour  l'instruction  (il  l'aimerait 
comme  les  autres  si,  comme  les  autres,  il  pouvait  se  la  procurer),  mais  c'est  sa  pauvreté 
que  vous  punissez,  sa  pauvreté  qui  lui  fait  vouer  ses  enfants  au  travail  nourricier  de  la 
famille. 

Direz- vous  que  l'instruction  rendue  obligatoire  sera  gratuite? 

La  gratuité  de  l'instruction  ne  rendra  pas  au  père  le  salaire  que  vous  lui  aurez  en- 
levé. 

Le  père  est  tenu  de  nourrir  sa  famille.  C'est  le  premier  et  le  plus  impérieux  de  ses  de- 
voirs, c'est  un  devoir  absolu,  rigoureux,  qui  ne  sou£&e  aucune  restriction  et  ne  doit  subir 
aucune  entrave.  Yous  rendez  impossible  au  père  l'accomplissement  de  ce  devoir  inflexible 
pour  le  forcer  à  en  remplir  un  autre  moins  rigoureux. 

Pour  être  juste,  vous  devez  rendre  au  pauvre  ce  dont  vous  l'avez  privé.  Si  le  salaire  de 
son  enfant  lui  est  indispensable,  vous  devez  indemniser  le*  père  de  la  perte  de  ce  salaire. 

Mais  prenez  garde,  le  principe  vous  entraine,  vous  créez  le  droit  à  l'assistance,  forcé- 
ment, irrésistiblement. 

M.  J.  GuiLLiAUME.  C'est  évident.  C'est  du  communisme. 

M.  DE  6&OX7X.  La  conséquence  fatale,  inflexible  du  droit  à  l'assistance,  c'est  le  droit 
au  travail. 

L'ouvrier  pourra  vous  dire  :  •  Je  ne  voulais  pas  de  l'instruction  obligatoire  ;  vous  me 
l'avez  imposée,  et  en  même  temps  vous  m'avez  donné  le  droit  à  l'assistance  ;  je  suis  en  pos- 
session de  ce  droit,  j'en  use,  c'est  vous  qui  m'en  avez  investi,  vous  ne  pouvez  le  mécon- 
nsdtre.  L'ouvrage  me  manque;  je  réclame  votre  intervention  pour  m'en  procurer.  Hier,  je 
vous  demandais  l'assistance  pour  rien,  aujourd'hui,  avec  bien  plus  de  dignité,  avec  bien 
'  plus  d'autorité,  je  ne  vous  la  demande  qu'en  échange  du  travail  de  mes  bras.  « 

Que  lui  répondrez- vous?  Vous  serez  obligés  d'intervenir,  ou  bien  vous  vous  montrerez 
inconséquents  et  cruels  envers  l'ouvrier. 

Et  vous  voilà  en  plein  socialisme. 

M.  Reyntieiïs  (Bruxelles).  Le  spectre  rouge  ! 

M.  GoEMAN  (Belgique).  Il  y  a  plus  d'un  quart  d'heure  que  vous  parlez. 

M.  Féline  (France).  Je  demande  grâce  pour  un  si  beau  talent. 
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M.  Beck-Mullendorv.  Il  j  a  eu  si  peu  d'orateurs  contre  rinstmction  obligatoire  que 
nous  vous  prions  de  continuer. 

M.  LE  Président.  Le  président  seul  a  la  police  de  l'assemblée.  Hier,  j'ai  laissé  les  par- 
tisans de  l'enseignement  obligatoire  dépasser  le  temps  fixé  par  le  règlement.  Je  fais  preuve 
d'impartialité  en  étendant  la  même  tolérance  à  un  adversaire  de  ce  système.  (Marques 
d'approbation.) 

M.  DE  Geoux.  Oui,  vous  voilà  en  plein  socialisme,  et,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  je 
n'entends  pas  me  servir  de  ce  mot  banal  de  socialisme  dont  on  se  plaît  à  qualifier  toute 
réforme  dont  on  ne  veut  pas  ;  je  parle  de  ce  mauvais  socialisme  qui  méconnaît  et  renverse 
^es  lois  naturelles  de  la  société.  Votre  doctrine  conduit  à  ce  socialisme,  et,  réagissant  du 
matériel  au  moral,  e£Pace  du  monde  social  toute  responsabilité  et  anéantit  tout  effort  indi- 
viduel. 

Je  n'ai  point  épuisé  la  série  des  conséquences  funestes  des  principes  sur  lesquels  repose 
la  théorie  de  l'instruction  obligatoire,  et  je  me  garderais  bien  de  le  faire.  Les  instants  nous 
sont  comptés,  et  je  sens  que  j'ai  trop  abusé  déjà  de  la  bienveillance  avec  laquelle  voos 
daignez  m^entendre. 

Voix  nombreuses.  Non,  non,  continuez. 

M.  DE  Groux.  Permettez- moi  une  dernière  observation. 

J'ai  supposé  l'obligation  positive,  formelle,  déterminée,  pour  le  père  de  famille,  de  faire 
donner  à  son  fib  l'instruction  scolaire.  Cette  obligation,  purement  morale,  vous  la  trans- 
formez en  obligation  civile.  D'un  devoir  de  conscience,  vous  faites  une  loi. 

Mais  l'instruction  n'est  pas  le  seul  besoin  de  l'enfant  ;  instruire  son  enfant  n'est  pas  le 
seul  devoir  du  père.  It  y  en  a  d'autres  et  d'un  ordre  infiniment  plus  relevé.  S'il  faut  instruire 
l'enfant,  il  faut  surtout  le  moraliser.  Le  père  a  l'obligation  de  donner,  l'enfant  le  droit  de 
recevoir  l'instruction  morale. 

Le  père  néglige  son  devoir.  Transformerez-vous  encore  ce  devoir  moral  en  obligation 
civile?  Si  vous  le  faites,  voilà  l'État  qui  devient  le  régent  de  la  morale  publique.  Si  vous 
ne  le  faites  pas,  vous  n'assurez  pas  le  droit  de  l'enfant  à  l'instruction  morale. 

Pour  être  logique,  vous  devrez,  de  même  que  vous  punissez  le  père  qui  n'envoie  pas  son 
enfant  à  l'école,  punir  le  père  qui  néglige  l'éducation  morale  de  son  enfant,  qui  le  laisse  u 
livrer  au  vice.  Et  vous  voilà  entraînés  à  une  transformation  complète  de  nos  lois  pénales. 
Ce  ne  sera  plus  le  délit,  ce  sera  le  vice  qui  sera  puni,  et  ce  ne  sera  pas  dans  la  personne 
du  vicieux  que  vous  le  punirez,  mais  dans  la  personne  du  père  du  vicieux. 

Vous  voyez  à  quelles  étranges  conséquences  vous  arrivez;  et  reculer  vous  est  impossible; 
il  n'y  a  pas  de  différence  entre  l'enseignement  scolaire  et  l'enseignement  moral;  ou  s'il  j 
en  a  une,  c'est  en  faveur  de  ce  dernier  que  les  principes  doivent  être  appliqués  avec  le  plus 
de  rigueur. 

Je  vais  plus  loin. 

Le  premier  devoir  de  l'homme  est  celui  qui  le  rattache  à  son  oréateor.  Le  premier 
devoir  du  père -est  d'inspirer  à  son  enfant  des  sentiments  religieux.  S'il  ne  le  &it  pas,  il 
trahit  son  devoir. 

A  ce  devoir  du  père  correspond  un  droit  pour  l'enfant. 

Enfin,  l'intérêt  de  la  société  y  est  au  plus  haut  point  engagé  :  à  moins  qu'on  ne  prétende 
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qu'il  est  moinfl  important  pour  l'État  d'aTOÎr  des  citoyens  religieux  que  des  citoyens  sachant 
lire  et  éoire. 

Tout  ce  que  vous  avez  invoqué  pour  rendre  obligatoire  l'enseignement  scolaire  se  repré- 
sente avec  une  force  plus  grande  pour  l'enseignement  religieux. 

Transformez  encore  une  fois,  la  logique  tous  y  condamne,  le  devoir  moral  du  père  en 
une  obligation  civile  ;  par  la  force  de  vos  principes,  l'État  se  substitue,  doit  se  substituer 
au  père,  pour  assurer  l'accomplissement  du  devoir  que  celui-ci  néglige,  pour  donner  satis- 
faction au  droit  méconnu  de  l'enfant.  Car,  remarquez-le  bien,  il  ne  vous  suffira  pas  de  punir 
le  père;  qu'importe  cette  punition  à  l'enfant  dont  le  droit  continuera  d'être  méconnu? 
L'Etat  devra  sauvegarder  ce  droit  que  le  père  a  trahi,  il  devra  donner  lui-même  à  l'enfant 
rinatmction  scolaire  que  le  père  ne  lui  a  pas  donnée,  il  devra  moraliser  l'enfant  que  le  père 
Ji'a  pas  moralisé  ;  il  devra  inculquer  des  sentiments  religieux  à  l'enfant  à  qui  le  père  n'en  a 
inspiré  aucun. 

Mais  quelle  religion  l'État  enseignera-t-U  à  cet  enfant? 

Celle  du  père?  Et  si  le  père  n'en  a  pas  ?  s'il  repousse  toute  religion  ?  s'il  se  déclare  athée? 
L'État  devra  donc  avoir  une  religion  à  lui  qu'il  enseignera  à  tous  les  enfants  dont  les  pères, 
sans  religion  eux-mêmes,  auront  négligé  de  former  le  cœur  aux  sentiments  religieux. 

La  conséquence  fatale,  irrésistible  de  la  doctrine  de  l'enseignement  obligatoire  est  l'éta- 
blissement d'une  religion  d'État.  (Protestations.) 

Que  vous  le  vouliez  ou  que  vous  ne  le  vouliez  pas,  c'est  la  conclusion  irréfutable  de  votre 
théorie.  Les  ii^^érêts  et  les  passions  changent,  mais  les  principes  sont  inflexibles,  et  tôt  ou 
tard,  la  logique  réclame  ses  droits. 

Vous  conviez  aujourd'hui  l'État  à  substituer  son  action  ani  devoirs  moraux  du  père  de 
famille.  Si  un  jour  quelque  Tjouis  XIY,  après  vous  avoir  donné  l'instruction  obligatoire^ 
▼eut  vous  courber  sous  le  niveau  d'une  religion  d'État,  c'est  en  invoquant  vos  propres 
principes,  qu'il  repoussera  vos  plaintes  inconséquentes. 

Du  reste,  rassurons-nous.  Je  ne  crains  pas  de  voir  jamais  la  doctrine  de  renseignement 
obligatoire  recevoir  son  application  en  Belgique.  Elle  est  et  restera  classée  parmi  les  utopies 
înéalisables.  La  sagesse  de  nos  hommes  d'État  et  de  la  législature  nous  en  est  garant. 
Dans  une  discussion  qui  n'est  pas  ancienne  et  qui  restera  célèbre,  les  représentants  les  plus 
importants  et  les  plus  éclairés  des  deux  opinions  qui  divisent  le  pays,  MM.  Orts,  Muller, 
de  Theux,  de  Bronokere  et  Yerhaegen  ont  fait  justice  des  arguments  de  nos  adversaires, 
ils  ont  tous  repoussé  l'instruction  obligatoire  avec  une  vive  énergie  et  une  lumineuse  élo- 


Je  crois  avoir  démontré  que  l'instruction  obligatoire  est  antipathique  à  nos  mœurs  et  à 
uos  institutions  libérales. 

Gaidons-nous  bien  de  croire,  messieurs,  que  ce  système  que  nous  combattons  soit  un 
friût  de  notre  civilisation,  une  conquête  de  l'esprit  moderne.  Il  est  la  conséquence  d'un  prin- 
cipe politique  qui  remonte  aux  premiers  âges  du  monde  et  qui  a,  comme  tel,  subi  l'épreuve 
d'nne  application  complète. 

En  Perse,  la  tribu  des  Fasargardes,  c'est  à  dire  la  tribu  citoyenne,  était  élevée  sous  la 
tutelle  et  sous  la  direction  de  l'Etat.  L'enfant,  soustrait  dès  le  berceau  à  l'autorité  pater- 
nelle, était  élevé  par  l'EUt.  C'était  de  l'EUt  et  de  l'Etat  seul  qu'il  recevait  à  la  fois  l'édu- 
cation et  l'instruction. 

A  Sparte  aussi,  TEtat  se  chargeait  du  soin  exclusif  d'élever  et  d'instruire  la  jeunesse,  et, 
cela  peut  être  un  titre  d'admirati<m  pour  les  partisans  du  système  que  je  combats,  tout 
citoyen  savait  écrire  son  nom  sur  les  tablettes  du  scrutin. 
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A  Athènes,  au  contraire,  renseîgnemeut  était  abandonné  à  rimtÎAiiye  individuelle;  nulle 
loi,  nul  règlement  ne  venait  contraindre  ni  diriger  Faction  spontanée  du  père  de  famille. 

Où  a  été  rintelligence F  oh  a  été  Tinstruction?  oii  ont  été  les  lumières? 

Qui  parle  aujourd'hui  des  lettres  de  la  Perse  ?  Lacédémone  ne  s'est  illustrée  que  par  la 
force  brutale  des  armes,  tandis  qu'Athènes,  à  travers  vingt  siècles  écoulés,  et  de  par  delà 
les  ruines  de  toutes  les  civilisations  antiques,  édaire  encore  le  monde  par  l'éclat  immortel 
de  ses  chefs-d'œuvre.  (Applaudissements.) 

J'ai  tort  de  parler  de  la  gloire  littéraire  :  les  intérêts  de  la  liberté  me  touchent  davan- 


Qu'est-il  arrivé  chez  ces  nations  soumises  au  régime  de  l'instruction  obligatoire  P 

Sparte  n'a  jamais  été  qu'un  peuple  de  soldats,  la  Perse  a  vécu  et  est  morte  dans  sa  molle 
servitude;  et  plus  tard,  lorsque  nous  voyons,  dans  le  cours  des  âges,  reparaître  rinstructioiL 
obligatoire ,  c'est  toujours  avec  le  cortège  de  tous  les  despotismes  ou  au  sein  d'une  centra- 
lisation absorbante.  Et  c'est  logique. 

Je  comprends  le  système  de  ces  pouvoirs  forts  :  il  est  tout  d'une  pièce  ;  mais  je  le  déclare 
incompatible  avec  ces  institutions  dont  nous  sommes  fiers,  avec  nos  libertés  si  chèrem^t 
acquises,  avec  notre  esprit  national,  notre  esprit  d'indépendance  qui  a  tant  de  fois  rendu 
impuissants  ou  renversé  les  gouvernements  assez  mal  inspirés  pour  vouloir  lui  créer  des 
entraves. 

L'instruction  obligatoire  ne  s'établira  donc  pas  en  Belgique.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'en  faille 
point  combattre  la  doctrine  ?  Non,  il  faut  la  combattre,  et  énergiquement,  pomme  on  com- 
bat tout  ce  qui  se  présente  au  nom  d'un  principe  funeste,  et  j'appelle  principe  funeste  tout 
ce  qui,  favorisant  la  doctrine  du  pouvoir  fort  et  de  la  centralisation,  diminue  dans  les  masses 
le  goût  et  l'habitude  de  la  liberté.  (Plusieurs  voix  :  Très  bien.) 

Comme  vous,  comme  tous,  nous  voulons  que  l'instruction  se  répande  et  se  généralise; 
mais  nous  voulons  que  ce  soit  avec  la  liberté  et  par  la  liberté. 

Notre  Congrès  constituant  de  1831  a  cru  pouvoir  confier  les  destinées  de  la  Belgique  à 
rinitiative  individuelle  et  à  la  liberté.  S'est-il  trompé  ?  Les  faits  se  chargent  tous  les  jours 
de  répondre  d'une  manière  éclatante  à  cette  question.  Depuis  1830,  l'instruction  s'est 
répandue,  les  écoles  se  sont  multipliées.  Dans  la  discussion  dont  je  vous  parlais  tantôt, 
M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur,  a  déclaré  que  dès  qu'une  école  s'ouvre,  elle  est  en  quel- 
ques jours  encombrée  d'élèves,  bien  qu'on  ne  les  force  point  à  y  entrer.  Le  passé  nous  répond 
de  l'avenir.  Dans  quelques  années,  sans  la  contrainte  et  grâce  à  la  liberté,  les  étrangers  qui 
visiteront  la  Belgique  n'y  rencontreront,  pas  plus  qu'à  Genève,  ni  un  homme,  ni  une  femme, 
ni  un  enfant  qui  n'ait  reçu  le  bienfait  de  l'instruction. 

Je  me  résume.  J'aime  l'instruction,  mais  je  préfère  la  liberté;  s'il  me  fallait  faire  on 
choix,  il  ne  serait  pas  un  instant  incertain.  Je  suis  convaincu,  d'ailleurs,  que  par  la  liberté, 
l'instruction  se  généralisera.  Irais-je  douter  d'elle  quand,  depuis  plus  de  trente  ans,  elle  ne 
donne  au  monde  que  le  spectacle  de  sa  fécondité  P 

C'est  au  nom  des  libertés  du  peuple  belge,  au  nom  des  principes  de  nos  institutions, 
au  nom  de  notre  esprit  national,  que  je  repousse  pour  la  Belgique,  dans  la  doctrine  de 
.  l'instruction  obligatoire,  le  régime  abrutissant  de  Sparte  et  de  Persépolis.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Albekt  Lacboix  (Bruxelles).  M.  de  Groux  a  invoqué  l'autorité  de  quelques  hommes 
éminents.  11  me  serait  facile  de  lui  opposer  l'autorité  de  plusieurs  autres,  notamment  d'un 
grand  nombre  d'économistes,  partisans  de  l'instraotion  obligatoire.  Je  pourrais  faire  valoir 
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encore  im  meilleur  ai^ment ,  en  m'appuyant  sur  l'exemple  des  pays  qui  ont  réalisé  dans 
leor  législation  le  principe  de  Finstniction  obligatoire,  et  prouver,  par  les  résultats  atteints, 
rezcelknce  du  système. 

Quant  à  moi,  je  croyais  la  cause  gagnée.  Après  avoir  entendu  M.  Jules  Simon  traiter  la 
question  au  point  de  vue  social  et  philosophique ,  je  m'imaginais  que  les  derniers  doutes 
étaient  évanouis  ;  mais  je  vois  qu'il  y  a  encore  aujourd'hui  des  convictions  sérieuses  qui 
n'ont  pas  été  ébranlées. 

Je  me  bornerai  à  prendre  les  principales  objections  qui  ont  été  formulées  contre  l'obliga- 
tion de  l'instruction.  Je  constate  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  l'utilité,  refficacité,  la 
nécessité  de  Tinstruction  primaire,  et  que  nous  en  comprenons  mieux  que  jamais  les  bien- 
faits. Nous  ne  différons  que  sur  une  chose,  les  moyens  pratiques  d'arriver  au  résultat. 

Nos  adversaires  nous  reprochent  d'abord  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  père  de  famille. 
Mais  le  père  de  famille,  par  cela  seul  qu'il  est  père,  a  certaines  obligations  à  remplir  envers 
son  enfant.  De  même,  par  cela  seul  qu'il  est  homme  faisant  partie  de  la  société,  il  a  cer- 
tains devoirs  à  remplir  envers  la  société.  La  société  lui  procure  des  avantages,  elle  a  le  droit 
de  lui  imposer  des  charges.  Je  ne  vois  pas  que  la  liberté  d'un  individu  soit  atteinte  lors- 
qu'on y  apporte  quelques  restrictions  pour  empêcher  qu'elle  ne  gêne  la  liberté  d'autrui. 
Chaque  jour,  dans  des  lois  générales  ou  dans  des  règlements  ordinaires  de  conseils  commu- 
naux, on  édicté  des  mesures  coercitives,  des  peines,  des  amendes;  et  jamais  on  ne  proteste 
au  nom  de  la  liberté,  sous  le  prétexte  qu'elle  serait  étouffée,  contre  des  mesures  aussi  simples. 
Le  père  ne  peut  donc  se  plaindre  de  ce  que  sa  liberté  soit  atteinte.  Il  n'aura  à  remplir  que 
le  devoir  strict  et  rigoureux  que  la  nature  elle-même  lui  impose.  En  effet,  il  y  a  chez  l'enfant 
deux  éléments  :  la  vie  matérielle  et  la  vie  morale.  Tontes  les  deux  réclament  la  plus  vive 
sollicitude.  La  loi  prescrit  au  père  de  donner  à  son  enfant  la  nourriture  du  corps.  Je  suis 
étonné  qu'on  traite  moins  bien  cette  jeune  intelligence  qui  ne  demande  qu'à  s'ouvrir  et  à 
s'épanouir.  De  quel  droit  refuserait- on  à  cet  être  chétif ,  qui  ne  peut  pas  manifester  sa 
volonté,  la  nourriture  indispensable  à  son  intelligence  F  l'intelligence,  cette  chose  sacrée  que 
Dieu  a  mise  en  lui  pour  qu'il  devienne  un  homme!  Le  père  en  a-t-il  le  droit?  Je  le  nie.  Je 
ne  sache  pas  que  la  loi  civile  le  lui  reconnaisse.  La  loi  civile  restreint  à  cet  égard  son  auto- 
rité. Des  hommes  éminents,  versés  dans  l'étude  et  la  connaissance  des  lois,  interprètent 
ainsi  l'article  du  Code  civil  qui  oblige  le  père  à  nourrir  et  à  élever  son  enfant.  Par  cet  article, 
la  loi  civile  décrète  l'obligation  de  l'instruction. 

Une  seule  chose  manque  :  la  sanction  pénale  ;  mais  c'est  là  un  complément  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  discuté,  et  qu'il  est  du  devoir  d'une  société  intelb'gente  d'ajouter,  pour  assu- 
rer Taccomplissement  des  devoirs  du  père. 

Il  est  utile  à  la  société  d'avoir  des  citoyens  moraux  et  instruits.  La  société,  en  échange 
des  services  que,  chaque  jour,  elle  rend  au  père  de  famille,  peut  demander  que  celui-ci  lui 
donne  des  êtres  moraux  et  capables.  C'est  le  droit  de  l'enfant.  De  quelle  autorité  le  sacri- 
fierait-on? De  quelle  autorité  le  père  lui  refuserait-il  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  mûrir? 
L'enfimt  n'a  pas  la  liberté  de  manifester  sa  volonté.  C'est  au  père  de  remplir  l'obligation 
que  la  nature  lui  a  imposée. 

Voilà  les  objections  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  naturelle  écartées.  Il  n'y  a  plus  rien  à 
dire  au  point  de  vue  social  et  philosophique.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  revenir  sur  la  ques- 
tion constitutionnelle.  Je  me  placerai  sur  un  autre  terrain. 

Une  objection  a  été  faite.  Le  nombre  des  écoles,  dit-on,  est  restreint  ;  on  ne  peut  pas 
recevoir  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  réclamer  le  bien&it  de  l'instruction.  Ce  n'est  pas 
là  un  argument.  Ouvrez  des  écoles,  multipliez-les.  L'obligation  de  l'instruction,  inscrite 
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dans  la  Igi  avec  une  sanction  pénale,  tous  imposera  le  devoir  d'ouvrir  des  écoles  ;  car,  lors- 
qu'on réclame  une  chose,  il  £aut  fournir  les  moyens  de  rexécuter. 

On  nous  a  dit  encore  :  De  quel  droit  refuserez- vous  l'instruction  morale  et  religieuse  P  II 
y  a  une  distinction  à  faire.  L'instruction  primaire  se  compose  d'éléments  indiscutables, 
que  tout  le  monde  admet,  et  qui,  chez  toutes  les  nations,  sont  regardés  comme  le  premier 
degré  de  toute  connaissance.  Mais  la  religion  et  la  morale  !  qui  donc  a  le  droit  de  toucher  à 
ce  foyer  inviolable  de  la  conscience  humaine  ?  Une  seule  personne,  et  c'est  le  père.  Quand 
vous  aurez  donné  à  l'enfant  la  lecture  et  l'écriture,  le  père  lui  ouvrira  le  livre  de  sa  reli- 
gion ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  porter  atteinte  à  sa  conscience.  Lorsque  l'on  est  instruit, 
ou  est  mis  à  même  de  se  procurer  un  jour  des  connaissances  plus  complètes.- 

Laissez,  nous  dit-on  encore,  laissez  les  choses  suivre  leur  cours  naturel.  Chaque  jour 
l'instruction  se  répand  davantage  ;  elle  tend  de  plus  en  plus  à  se  généraliser  sans  la  con- 
trainte; et,  pour  le  prouver,  l'on  s'appuie  sur  des  statistiques.  Nous  avons  établi,  au 
contraire,  que,  malgré  cette  tendance,  on  est,  même  aujourd'hui,  fort  loin  du  but.  D'après 
ce  que  plusieurs  orateurs  étrangers  ont  déclaré  hier,  bien  des  nations  civilisées  sont  encore 
plongées  dans  l'ignorance,  au  moins  dans  cert^nes  couches  sociales.  L'ignorance  est  plus 
étendue  qu'on  ne  le  pense.  La  statistique  découvre  un  coin  du  tableau  ;  mais  il  est  un  coin 
que  la  statistique  n'éclaire  pas  complètement. 

Je  veux  admettre  que  tout  le  monde,  ou  presque  tout  le  monde,  se  rende  à  l'école.  Mais 
cela  ne  suffit  pas.  N'y  eût-il  qu'une  seule  exception,  il  ne  faudrait  pas  la  négliger.  La  loi 
est  faite  pour  les  exceptions.  U  ne  doit  pas  y  avoir  une  seule  restriction  à  l'obligation  de 
rinstroction.  La  société  a  le  droit  d'exiger  que  le  père  instruise  ses  en&nts  ;  elle  a  le  devoir 
d'inscrire  dans  la  loi  une  sanction  à  l'obligation  qu'elle  impose.  De  là  la  peine. 

C'est  là  ce  qui  effarouche  nos  adversaires  :  la  sanction  pénale,  l'amende,  la  prison.  Sans 
doute,  il  n'est  pas  désirable  de  sévir  contre  les  citoyens.  Mais  vous  êtes  prévenus,  pour- 
quoi violez- vous  la  loiP  pourquoi  n'accomplissez- vous  pas  votre  devoir?  Tout  citoyen  doit 
porter  la  responsabilité  de  ses  actes. 

Mais,  nous  dit- on,  cela  entrsûnera  de  graves  conséquences;  et  ici,  déplaçant  habilement 
la  question,  l'on  nous  parle  du  droit  à  l'assistance.  Cela  n'a  aucun  rapport  avec  l'instruc- 
tion obligatoire.  Je  ne  comprends  pas  comment  le  droit  à  l'assistance  pourrait  être  la  con- 
séquence de  l'obligation  de  l'instruction.  L'objection  n'est  pas  sérieuse;  il  est  inutile  de  s'y 
appesantir. 

On  a  pu  comparer,  dans  les  différents  pays  qui  ont  l'obligation  de  l'instruction,  les  bien- 
faits de  l'instruction  largement  répandue  avec  les  inconvénients  de  l'ignorance.  En  Alle- 
magne, en  Suisse,  l'observation  a  été  faite  plus  d'une  fois.  En  Suisse,  on  a  comparé  un 
canton  à  l'autre.  £n  Allemagne,  on  a  pu  constater  la  différence  entre  les  progrès  des 
nations  qui  ont  l'instruction  obligatoire  et  ceux  des  petits  royaumes  qui  n'ont  pas  mis  de 
sanction  à  l'obligation  du  père.  Le  progrès  se  réalise  sous  toutes  ses  faces  dans  une  société 
qui  possède  les  premières  notions  des  connaissances  ;  et  cette  société  arrive  à  un  dévelop- 
pement intellectuel  considérable. 

L'intelb'gence  ne  s'épanouit  qu'après  avoir  été  ouverte.  Il  est  certain  que  la  lecture, 
récriture  et  le  calcul  sont  les  premiers  éléments,  la  clef  de  la  science  et  de  la  pensée.  Vous 
devez  former  de  bons  citoyens,  des  hommes  moraux,  et  la  moralité  résulte  d'une  bonne  nature 
et  d'une  intelligence  développée.  Sans  doute,  il  y  a  des  gens  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écnre, 
et  qui  sont  néanmoins  des  êtres  moraux;  mais  ce  sont  des  exceptions  qui,  aujourd'hui,  ne 
sont  plus  fréquentes.  Que  prouve  la  statistique?  Que  la  masse  des  crimes  et  des  délits  est 
commise  par  la  classe  qui  est  dépourvue  d^instruction.  La  statistique  est  à  la  fois  effrayante 
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ci  consolante.  C'est  la  démonstration  victorieuse  de  la  thèse  que  je  me  suis  efforcé  de 
défendre. 

Il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  que  l'instruction  obligatoire  porte  atteinte  à  la  liberté. 
Je  ne  crois  pas  qu'une  nation  quelconque  perde  rien  de  sa  liberté  quand  riustruction  obli- 
gatoire sera  inscrite  dans  ses  lois.  Je  dis,  au  contraire,  que  Tinstraction  obligatoire  garantit 
la  liberté,  qu'elle  en  est  le  couronnement. 

La  Belgique  a  le  bonheur  d'avoir  toutes  les  libertés  inscrites  dans  sa  Constitution,  dans 
ses  lois,  et  surtout  dans  ses  mœurs.  Un  tel  pays  devrait  prendre  la  glorieuse  initiative  d'une 
réforme  nécessaire.  Loin  à*j  perdre,  il  y  gagnerait.  L'instruction  obligatoire  ferait  des 
hommes  meilleurs  et  fortifierait  le  sentiment  national  ;  elle  ferait  de  tous  les  citoyens  des 
hommes  libres.  (Applaudissements.) 

M.  LE  coHTE  FoucHEB  DE  Carsil  (Francc).  Messieurs,  je  n'espère  pas  to|^t  d'abord  con- 
vertir les  partisans  de  l'instr action  obligatoire.  Je  comprends  leur  résistance.  Moi-même, 
je  me  sens  combattu.  Qui  ne  le  serait,  quand  on  voit  arriver,  à  deux  jours  de  date,  aux  par- 
tisans de  l'instruction  obligatoire  le  secours  de  la  philosophie,  et  de  la  grande,  de  l'immor- 
telle poésie?  Dans l'allianee  de  ces  deux  grandes  forces,  il  y  a  de  quoi  nous  rendre  modestes. 
Cependant,  il  me  reste  encore  des  doutes.  Permettez-moi  de  parler  librement,  sans  opinion 
bien  arrêtée  contre  l'instruction  obligatoire.  Comme  M.  de  Fressensé,  c'est  pour  vous  exposer 
les  doutes  et  les  embarras  de  mon  esprit  que  je  réclame  un  instant  votre  attention. 

Je  regrette  de  ne  pas  avoir  assisté  à  toute  la  séance  d'hier,  et  de  n'avoir  pas  pu  saisir 
l'ensemble  du  discours  de  M.  Simqn.  Je  n'ai  entendu  que  ses  dernières  paroles.  Il  s'agissait 
de  l'intelligence  à  réveiller,  de  la  guérison  de  la  misère  à  obtenir.  Ah  !  si  tel  doit  être  le 
résultat  prochain  de  l'instruction  obligatoire,  acceptons-la  sur-le-champ,  par  acclamations. 
Oui,  si  dans  cette  merveilleuse  réforme  on  trouve  tout  ce  que  l'on  cherche  depuis  dix  ans 
sans  arriver  à  une  solution  pratique,  si  l'on  y  trouve  le  salut  de  cette  France  que  l'on  a 
mise  un  peu  trop  bas  hier,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Maïs  ne  sentez- vous  pas,  à  première  vue, 
que  cette  réforme  si  désirable  ne  tiendra  pas  toutes  ses  promesses? 

£h  quoi,  il  suffirait  d'un  article  de  loi  ainsi  conçu  :  •  Tons  les  Français  sauront  lire  et 
écrire  •  ou  plutôt  «  tâcheront  de  lire  et  d'écrire  «  pour  que  la  France  fût  sauvée,  l'intelli- 
gence régénérée,  la  misère  supprimée  !  Il  y  a,  entre  le  but  et  les  moyens,  une  disproportion 
énorme  qui  frappe  toutes  les  intelligences.  Je  suis  persuadé  du  mérite  de  l'instruction  obli- 
gatoire dans  une  sphère  modeste  ;  mais  vouloir  en  faire  le  drapeau  du  libéralisme,  c'est  un 
leurre. 

On  a  agrandi  le  débat  hier.  Toute  intelligence  philosophique  agrandit  le  débat  :  M.  Simon 
l'a  porté  très  haut.  On  Ta  agrandi  tellement,  qu'on  a  voulu  rendre  les  droits  sacrés  de  l'in- 
telligence et  de  la  misère  solidaires  de  l'obligation  d'enseignement.  On  l'a  amoindri  d'autre 
part.  On  a  parlé,  toute  une  journée,  d'instruction,  sans  prononcer  le  mot  d'éducation.  Tout 
est  U.  Vous  aurez  beau,  à  l'aide  de  mécanismes  perfectionnés,  de  méthodes  progressives, 
donner,  ce  qui  sera  facile,  des  instruments  de  travail  aux  jeunes  gens,  le  problème  sera- 1 -il 
résolu?  Non,  messieurs.  Je  suppose  qu'une  légion  d'instituteurs  modèles  comme  il  n'y  en  a 
pas,  parcoure  les  campagnes,  et  que  grâce  à  elle  il  n'y  ait  plus  en  France  une  seule  personne 
qui  ne  sache  lire  et  écrire.  Ce  sera  une  belle  réforme»  je  le  reconnab,  dans  un  ordre  inférieur, 
subalterne;  mais  croyez -vous  que  la  France  régénérée  s'ouvre  à  la  vie  intellectuelle? 
Croyez- vous  que  le  prolétariat  et  k  misère  cèdent  à  votre  cohorte  d'instituteurs?  Non,  mes- 
sieurs, il  faut  encore  autre  chose. 

Un  honorable  pédagogue  disait  hier,  en  parlant  du  commerce  de  l'instituteur  avec  les 
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jeunes  enfants,  que  c'était  un  métier.  Ce  n'est  pas  on  métier,  c'est  un  art,  et  nn  grand  art 
que  l'enseignement;  et  ce  n'est  pas  en  le  réduisant  de  plus  en  plus,  jusqu'à  son  minimum, 
jusqu'à  la  mécanique,  jusqu'à  la  machine  pure,  qu'on  en  fait  un  art.  Ces  âmes  tendres  da 
enfants,  voyez-vous,  ont  besoin  d'être  maniées  doucement  ;  il  faut  les  conduire  petit  à  petit 
vers  les  sources  du  savoir  et  non  pas  les  y  plonger  brutalement.  Ce  ne  sont  pas  de  petits 
récipients  dans  lesquels  il  suffit  d'infuser  la  lecture  et  l'écriture.  Si  vous  vous  bornez  à  cette 
simple  opération,  le  vase  laissera  fuir  ce  que  vous  lui  aurez  donné,  parce  que  vous  n'aurez 
pas  fait  ce  qu'il  faut  pour  l'y  retenir.  L'enfant  oublie  ce  qu'on  lui  donne  par  des  procédés 
mécaniques. 

Ainsi,  première  attaque,  premier  reproche,  on  a  beaucoup  parle  d'instruction,  pas  assez 
d'éducation.  L'on  n'a  pas  vu  qu'il  y  avait  disproportion  évidente  entre  le  but  et  les  moyens. 
Le  but  est  noble,  il  est  sublime;  il  explique  la  chaleur  avec  laquelle  vous  avez  défendu  votre 
conviction.  Le  but,  c'est  l'intelligence  à  sauver,  la  misère  à  déraciner  des  sociétés  humaines. 
Le  moyen  n'est  pas  tout  à  fait  impuissant,  mais  il  est  subalterne  et  n'aura  jamais  l'efficacité 
qu'on  lui  suppose.  Il  était  bon  de  faire  disparaître  cette  idée  en  commençant  la  disons- 
sien» 

Si  l'on  s'appuie,  par  tant  de  raisons  fondées  en  un  sens,  sur  l'intelligence  et  la  misère  pour 
défendre  l'instruction  obligatoire,  il  y  a  d'autres  forces  vives  dans  la  société  hunuiine  sur 
lesquelles  nous  avons  le  droit  de  nous  appuyer  aussi,  nous  qui  sommes  moins  persuadés  de 
ses  bienfaits.  Nous  ne  voulons  pas  de  scission  arbitraire  entre  l'instruction  et  l'éducation, 
entre  l'intelligence  et  la  volonté.  La  philosophie  nous  apprend  qu'on  ne  peut  pas  isoler  les 
facultés  dans  l'homme.  C'est  vers  l'harmonie  des  facultés  que  doit  tendre  l'éducation. 

Si  TOUS  prononcez  ce  grand  mot  •  l'intelligence,  *  nous  vous  répondrons  par  ces  mots  qui 
ne  sont  pas  moins  grands  *  volonté,  force  morale.  »  Voilà  ce  qu'il  faut  développer  dans  les 
masses.  Comme  Ta  dit  Victor  Hugo,  pour  faire  un  citoyen,  il  faut  faire  un  homme?  Croyea- 
TOUS  que  ceU  puisse  résulter  de  ce  mécanisme  qu'on  appelle  la  lecture?  Croyez-vous  que  les 
destinées  de  la  misère  dépendent  de  800  mille  enfants  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Non, 
messieurs,  et  quand  ce  serait  vrai,  je  dirais  encore  qu'il  manque  à  votre  projet  une  base 
sérieuse,  celle  de  la  force  morale,  de  l'éducation,  de  la  volonté  à  développer. 

On  a  fait,  hier,  de  la  France,  un  tableau  triste  et  saisissant.  Avec  beaucoup  de  courage  et 
d'énei^ie,  on  l'a  comparée  à  ces  cimes  des  Alpes  qui  sont  éclairées  tandis  que  la  vallée  reste 
dans  la  nuit.  Je  reconnais  qu'il  y  a  du  vrai  dans  ce  tableau,  mais  il  n'est  vrai  qu'à  moitié. 
Ce  dont  la  France  manque,  ce  n'est  pas  d'intelligence.  Vous  n'avez  pas  à  développer  l'in- 
telligence dans  ce  pays  vraiment  électrique  sous  ce  rapport.  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  moyen 
d'ouvrir  des  ateliers  pour  la  fabrication  de  l'intelligence.  L'intelligence  n'est  pas  un  fluide 
qui  circule  plus  dans  les  masses,  moins  chez  les  individus  isolés.  L'intelligence  est  un  feu 
solitaire  allant  tantôt  ici,  tantôt  là,  et  brillant  plus  ou  moins  ;  »  Spiritus  fiai  ubi  vult.  «  Il 
n'y  a  pas  de  machine  intellectuelle  pour  répandre  l'intelligence  sur  la  surface  d'un  grand 
peuple.  Non,  ce  n'est  pas  l'intelligence  qui  manque,  c'est  la  volonté,  c'est  le  cœur.  Le  mal 
est  dans  l'affaissement  de  la  volonté,  l'abaissement  du  cœur,  l'aplatissement  des  caractères. 
Voilà  la  grande  misère  de  ce  pays,  voilà  le  desickratum  de  l'éducation.  •  La  liberté  com- 
mence oà  l'ignorance  finit  •  nous  dit  le  grand  poète  ;  non,  messieurs,  la  liberté  commence 
surtout  où  la  force  morale  a  commencé.  (Applaudissements.) 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  assez  de  l'instruction  obligatoire  pour  régénérer  l'intelligence,  sup- 
primer la  misère,  et  implanter  la  liberté  dans  les  cœurs.  Le  croyez- vous?  Croyez < vous  qu'un 
simple  problème  scolaire,  qu'une  question  d'école  puisse  faire  naître  la  liberté  sur  la  surface 
du  globe  et  changer  le  monde  en  un  instant?  En  voyant  quels  moyens  on  propose  pour  arri- 
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Ter  à  un  aussi  vaste  résultat,  mes  souvenirs  d'Allemagne  me  reviennent.  La  liberté  imposée 
par  la  contrainte,  c'est  l'identité  absolue  dans  les  contraires,  c'est  la  plus  violente  antinomie 
qu'on  puisse  imaginer.  Faire  naître  la  liberté  en  soumettant  les  peuples  à  la  salutaire  con- 
trainte de  rinstruction  obligatoire  que  les  Anglais,  qui  ne  se  payent  pas  de  mots,  ont  appe- 
lée  Campulsory  instructiony  c'est  le  •  Compelle  eos  intrare  •  de  l'Église  catholique  que  Ton 
veut  appliquer  aux  questions  d'enseignement. Quant  à  moi,  je  ne  veux  pas  plus  de  l'un  que  de 
l'autre. 

Depuis  quand,  messieurs,  ce  qui  s'appelle  intolérance  au  point  de  vue  de  la  conscience, 
s'appelle-t-il  liberté,  quand  il  s'agit  de  l'intelligence?  Ce  qui  est  vérité  est  vérité.  Vous  ne 
pouvez  pas  isoler  les  deux  parties  de  l'âme  humaine.  Vous  ne  pouvez  pas  livrer  l'intelli- 
gence au  maître  d'école,  et  la  conscience  au  prêtre  ou  à  tout  autre  instituteur.  Prenons 
l'homme  entier,  développons-le  dans  l'harmonie  de  ses  acuités,  dans  son  intelligence  et 
dans  sa  liberté,  et  ne  comptons  pas  trop,  pour  y  parvenir,  sur  l'instruction  obligatoire. 

La  question  qui  nous  occape,  plus  on  la  sonde  et  plus  elle  est  sérieuse.  L'on  a  parlé  de  la 
criminalité,  c'est  l'argument  le  plus  spécieux  qu'invoquent  les  partisans  de  l'instruction 
obligatoire.  Mais  s'ils  ont  un  bon  argument,  n'en  avons -nous  pas  d'autres  à  leur  opposer? 

L'instruction  obligatoire  soulève  des  objections  morales,  politiques  et  économiques. 

L'objection  morale  est,  en  quelque  sorte,  devenue  banale.  C'est  le  droit  du  père  opposé  au 
droit  de  l'enfant.  Ce  qui  me  frappe,  c'est  le  droit  du  père,  base  de  la  famille,  une  des  bases 
fondamentales  de  l'ordre  social.  En  y  touchant,  on  ébranle,  sous  certains  rapports,  l'ordre 
social  tout  entier.  En  tout  cas,  c'est  un  singulier  moyen  d'ébaucher  l'homme  moral  dans 
l'enfant,  de  former  cet  homunculus^  que  de  dégrader  la  statue  de  Dieu  dans  le  père. 

Yous  qui  parlez  si  bien  de  la  liberté  de  conscience,  vous  ne  la  respectez  guère  dans  la 
pratique.  On  me  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'atteinte  à  cette  liberté.  Oui,  toutes  les  libertés  sont 
sœurs.  Le  plus  enthousiaste  défenseur  de  l'enseignement  obligatoire  a  vu,  au  moment  où  il 
prêchait  sa  doctrine,  se  dresser  devant  lui  la  liberté  de  conscience,  pour  lui  dire  que  ce 
qu'il  demande  est  une  iniquité.  Il  en  a  été  eflrayé  lui-même  ;  il  a  senti  qu'il  y  a  là  une 
atteinte  quelconque,  directe  ou  indirecte,  mais  une  atteinte  réelle  à  la  liberté  de  con- 
science. 

L'objection  politique  est  un  terrain  brûlant  sur  lequel  je  ne  veux  pas  m'aventurer.  Je 
ne  veux  pas  comparer  l'État  à  l'Église  catholique,  et  le  montrer  dirigeant  par  l'enseigne- 
ment compulsoire  les  id^es  et  les  croyances  des  individus.  Mais  enfin,  récemment,  toute 
l'Europe  s'est  indignée  en  apprenant  le  sort  d'un  enfant  arraché  à  sa  famille.  Croyez- vous 
sincèrement  que  ces  catholiques  convaincus  qui  ont  commis  ce  forfait  moral  n'avaient  pas 
d'eicellentes  raisons  dans  l'esprit  pour  agir  ainsi  en  face  de  la  famille  Mortara?  L'État  n'en 
trouvera  pas  de  plus  puissantes.  Le  jour  où  vous  donnerez  cette  arme  à  l'État,  il  y  aura  un 
danger  réel.  Je  ne  veux  pas  plus  de  petits  Mortara  dans  l'enceinte  d'une  école  que  dans 
celle  d'une  église.  (Applaudissements.) 

L'objection  la  plus  sérieuse  est  l'objection  économique.  Maintenons-nous  sur  ce  terraiu, 
restons-y  ;  nous  en  sommes  trop  sortis. 

Je  suis  étonné  que  toutes  les  lumières  de  la  science  économique  ne  soient  pas  préoccupées 
de  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  on  veut  faire  entrer  l'économie  politique.  —  Depuis  mon 
enfance,  j'entends  dire  que  l'unique  base  de  cette  science,  c'est  la  liberté  absolue.  »  Laissez 
faire,  laissez  passer.  «  Voilà  la  formule  magique,  la  recette  infaillible  qui  double  la  force  de 
production  dans  le  monde.  Les  faits  sont  d'accord  avec  la  théorie.  C'est  la  grandeur  de  l'il- 
lustre Cobden,  c'est  la  grandeur  de  l'Angleterre  et  des  pays  libres  comme  la  Belgique, 
d'avoir  pratiqué  avec  succès  ce  grand  principe.  Et  ces  mêmes  ^économistes,  lorsqu'il  s'agit 
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d'enseignement,  s'écrient  :  •  Ne  laissez  pas  faire,  ne  laissez  pas  passer  l'enfant  devant 
l'école,  poussez  l'y  par  les  épaules  :  »  Compelle  eos  intrare.  •  Laissez  faire,  laissez  passer, 
formule  excellente  dans  l'ordre  économique,  mais  qui  ne  vaut  rien  dans  l'ordre  moral.  • 
Singulier  langage  !  Ce  qui  est  vérité  dans  l'ordre  inférieur  est  deux  fois  vérité  dans  l'ordre 
moral.  Si  nous  avons  va  la  protection,  la  prohibition  conduire  à  des  résultats  contraires  à 
ceux  qu'elles  promettaient,  et  les  peuples  qui  avaient  des  richesses  les  perdre  à  cause  de 
leur  avarice,  dans  l'ordre  moral,  c'est  une  double  vérité;  c'est  là  surtout  qu'il  faut  faire  appli- 
cation delà  liberté  éconamique, —  qui  serait  outrageusement  violée  par  l'éducation  compul- 
soire.  Entre  *  laisser  passer  »  et  *  forcer  d'entrer  »  il  y  a  une  différence  qui  saisit  tous  les 
esprits. 

Il  y  a  une  autre  question  économique  qui  se  rattache  à  celle-ci,  et  qui  a  bien  sa  valeur. 
La  première  question  que  je  vous  fais,  la  voici  :  L'enseignement  est-il  un  service  de  l'État? 
quand  vous  m'aurez  répondu,  je  discuterai  les  conséquences.  Répondez-moi  carrément  là 
dessus.  Je  ne  vous  demande  qu'un  oui  ou  un  non.  Si  vous  répondez  :  ■  Oui,  l'enseignement 
est  un  service  de  l'État,  «  il  est  incontestable  que  tout  s'enchaîne  méthodiquement,  logi- 
quement. L'État  fait  entrer  l'enfant  dans  son  école  où  se  trouve  un  maître  choisi  par  lui. 
Mais  l'État  qui  paye  ses  instituteurs  donnera-t  il  gratuitement  l'instruction?  Sur  cette  ques- 
tion de  la  gratuité,  l'on  a  entassé  une  montagne  de  préjuges.  On  dit,  et  Victor  Hugo  le 
répète  :  «  Il  faut  que  l'instruction  soit  obligatoire  et  gratuite.  *  Messieurs,  la  gratuité 
n'est  qu'un  leurre  en  économie  politique,  et  le  plus  puéril  de  tous.  Vous  avez,  parmi  les 
membres  de  ce  Congrès,  M.  Emile  de  GIrardin.  Eh  bien,  demandez  lui  si  l'État  fait  quelque 
chose  gratuitement.  La  vraie  théorie,  c'est  que  l'État  est  le  grand  assureur  qui  ne  donne 
rien  pour  rien.  Si  vous  voulez  l'enseignement  gratuit,  article  1*'  :  Payez-le  (hilarité).  Vous 
n'aurez  pas  la  gratuité  autrement  que  par  un  impôt  pour  l'enseignement.  La  gratuité  est 
une  chimère,  une  illusion  ;  je  comprends  que  l'imagination  d'un  poète  s'y  soit  laissé  prendre. 

Et  puis,  il  y  a  les  difficultés  matérielles,  les  difficultés  locales  :  la  récolte,  la  vendange, 
la  vaine  pâture,  les  mille  et  une  nécessités  du. travail  agricole  sont  autant  d'obstacles  à  ce 
que  votre  loi  produise,  du  moins  en  Erance,  les  résultats  que  vous  en  attendez.  Beaucoup 
de  nos  départements  sont  divisés  en  deux  zones  d'un  caractère  tout  différent.  Tandis  qu'au 
nord  il  y  a  pléthore,  au  sud  il  y  a  phthisie.  Au  nord,  la  population  est  très  agglomérée;  les 
villages  se  serrent  les  uns  contre  les  autres.  Au  sud,  au  contraire,  le  vide,  le  désert.  L'enfant 
a  deux  lieues  à  faire  pour  aller  à  l'école.  Comment  l'obligeriez- vous  à  y  aller?  Donnez-lui 
donc  des  jambes  obligatoires  (on  rit)  à  ce  malheureux  enfant  qui  a  quatre  lieues  à  faire  par 
jour  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire.  C'est  une  difficulté  très  sérieuse  et  dont  on  ne  tient 
pas  assez  compte. 

Un  autre  obstacle,  messieurs,  c'est  l'instituteur.  Il  ne  sortira  pas  de  ma  bouche  une 
parole  amère  pour  ce  martyr,  ce  héros  du  monde  moderne.  Quand  fera-t-on  une  bonne  fois 
la  monographie  de  l'instituteur  primaire?  Espérons  que  le  grand  poète  qui  a  dépensé  tant 
de  talent  sur  l'échappé  du  bagne,  écrira  un  jour  aussi  cette  triste  épopée  sociale  de 
l'instituteur  primaire.  Il  n'est  pas  de  misère,  au  moins  en  France,  à  comparer  à  celle  de 
ces  héros  à  40  sous  par  jour.  Et  nous  n'en  avons  pas  assez.  Si  l'on  décrétait  l'instruction 
obligatoire,  il  nous  en  faudrait  deux  ou  trois  mille  de  plus.  Cela  ne  se  trouve  pas  si  vite 
qu'on  le  pense.  Il  n'en  sort  pas  assez,  chaque  année,  des  écoles  normales.  Vous  ne  pouvez 
pas  espérer  la  réalisation  de  votre  projet  en  France,  tant  qu'on  n'aura  pas  un  nombre  suffi- 
sant d'instituteurs  ayant  un  traitement  convenable. 

Voyez  le  mécanisme  financier  des  pays  qui  veulent  entreprendre  des  réformes  utiles.  Je 
vais  vous  citer  un  fait  dont  j*ai  été  témoin  dans  mon  Conseil  général.  Le  ministre  de 
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,  riasiructîon  publique,  comprenant  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  croupir  dans  l'ignominie  ce 
représentant  de  Bien  devant  l'enfant,  a  voulu  élever  son  salaire  au  dessus  de  celui  du 
valet  de  charrue.  Au  lieu  de  six  ou  sept  cents  francs,  il  a  porté  le  traitement  de  l'instituteur 
à  900  francs.  Qrand  progrès  !  mais  qu'en  est-il  résulté?  Pour  élever  le  traitement  de  l'insti- 
tuteur, on  a  déprimé  celui  de  l'institutrice.  Ces  pauvres  femmes  de  campagne  n'ont  plus 
que  400  francs  par  an!  Comment  voulez- vous  qu'elles  vivent?  Le  budget  ne  permet  pas 
qu'on  leur  donne  davantage.  Il  faut  qu'elles  attendent  un  excédant  de  recettes.  Elles  sont 
à  la  merci  du  ministre.  Quant  à  nous,  nous  avons  émis  force  vœux  qui  sont  restés  stériles 
comme  tous  les  vœux. 

Voilà  où  en  est  la  question.  Ne  le  perdez  pas  de  vue,  messieurs,  c'est  une  question  de 
budget.  Quand  on  parle  de  décréter  une  loi  sur  l'enseignement  obligatoire,  il  ne  faut  pas 
repousser  les  objections.  A  quoi  sert  d'élever  le  traitement  de  l'instituteur  si  vous  abaissez 
le  traitement  de  l'institutrice  ?  L'instruction  n'y  gagne  rien.  Songez  à  ce  que  coûte  déjà,  à 
l'État,  l'instruction  primaire,  et  demandez  vous  combien  il  vous  faudra  de  millions  en  plus 
pour  arriver  à  votre  but.  Mais»  me  direz-vous,  nous  prendrons  à  M.  Gamier-Pagès  son 
projet  de  désarmement  général,  à  M.  Victor  Hugo  son  système  de  paix  universelle.  Si 
vous  voulez  prendre  cette  voie-là,  quand  aboutirez-vous  ?  Dans  un  siècle  ou  deux  (mouve- 
ment) ?  Mettons  50  ans  pour  calmer  vos  inquiétudes  et  vos  impatiences  (on  rit). 

Messieurs,  j'ai  établi,  en  premier  lieu,  qu'il  y  a  une  disproportion  énorme,  évidente  à  tous 
les  yeux,  entre  le  but  si  noble  de  M.  Jules  Simon,  le  salut  de  rintclligence,  la  guérison  de 
la  misère,  et  les  moyens  insuffisants  qu'on  propose  pour  atteindre  ce  but,  la  lecture  et 
l'écriture.  En  second  lieu,  j'ai  établi  que  l'instruction  obligatoire  n'est  pas  aussi  pratique 
que  le  croient  ses  défenseurs.  Je  yais  vous  démontrer,  en  troisième  lieu,  qu'elle  n'est  pas 
nécessaire. 

On  a  parlé,  hier,  de  la  loi  de  1833,  qui  a  immortalisé  un  de  nos  plus  grands  hommes 
d'État,  beaucoup  plus  grand  ministre  de  l'instruction  publique  que  des  affaires  étrangères, 
M.  Guizot.  Cette  loi,  qui  est  son  principal  titre  de  gloire  et  qui  a  eu  de  merveilleux  effets, 
est  bonne  à  étudier  dans  ses  moindres  détails,  même  par  ceux  qui  proposent  une  loi  nou- 
velle. Je  ne  doute  pas  que  votre  loi  ne  soit  excellente  ef;  ne  puisse  être  opposée  avec 
succès  à  celle  de  M.  Guizot  ;  mais  permettez- moi  de  penser  qu'une  loi  qui  a  trente  ans 
d'existence  mérite  d'être  discutée  sérieusement  avant  d'être  abrogée. 

Ce  qu'il  y  avait,  messieurs,  de  merveilleux  dans  cette  loi,  c'est  qu'elle  intéressait  aux 
questions  d'éducation  et  d'instruction  toutes  les  forces  vives  d'un  pays  libre,  car  la  France 
était  libre  alors.  Elle  commençait  par  le  commencement,  par  la  famille  :  Ab  Joveprineipium, 
Puis.la  commune.  Quand  la  commune  avait  épuisé  ses  ressources,  le  canton,  l'arrondisse- 
ment et  le  département  qui  est  notre  plus  grande  circonscription,  votaient  leurs  centimes 
qui  s'élevaient  à  60  mille  francs  en  moyenne.  Enfin,  en  dernier  lieu,  venait  l'État.  L'État 
n'apportait  son  concours  qu'après  que  la  série  de  toutes  les  forces  ascendantes  avait  été  par- 
courue; qu'après  que  toutes  les  autorités  avaient  dit  leur  dernier  mot,  fait  leur  dernier 
sacrifice.  Ainsi,  l'instruction  n'était  pas  seulement  le  devoir  de  l'État;  elle  intéressait 
toutes  les  forces  vives  de  la  nation.  Il  y  avait  un  conflit  organisé  entre  la  commune  et 
l'imposante,  mais  terrible  figure  de  l'État.  La  commune  faisait  des  sacrifices  pour  ne  pas 
devenir  débitrice  de  l'État. 

Les  résultats  de  cette  loi  sont-ils  mauvais?  On  les  a  critiqués.  La  statistique  est  là, 
nous  a-t-on  dit.  Il  y  a  plus  de  800  mille  en&nts  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Mais  cette 
statistique  est  ancienne.  Elle  remonte  à  1857.  Celle  de  1862  n'est  pas  faite,  et  j'espère  que 
le  chiffre  qu'elle  nous  fera  connaître  sera  moins  élevé. 
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Ce  chiffre,  d'ailleurs,  n'est  plus  effirayant  si  on  le  compare  à  celai  de  1833.  Qa'aTÎons- 
nous  alors,  avant  la  loi?  Ce  n'était  pas  un  million,  c'étaient  cinq  à  six  millions  d'enfants 
qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Et  depuis  trente  ans,  en  dépit  des  débats  orageux  de  1850, 
en  dépit  de  cette  lutte  pour  la  liberté  de  l'enseignement,  qui  a  plus  embrouillé  la  question 
qu'elle  ne  l'a  résolue,  qui  a  plus  enrayé  la  loi  de  M.  Guizot  qu'elle  ne  l'a  secondée,  en  dépit 
de  mille  efforts  en  sens  contraire,  la  progression  a  été  constante  d'année  en  année. 

On  a  fait  un  tableau  du  nombre  des  écoles.  11  y  en  avait  23,640  en  1833. 

De  1833  à  1838,  l'augmentation  moyenne  a  été  de  118  par  année. 
De  1838  à  1849  '  '  •      de  360         • 

De  1849  à  1857  •  «  «     de  396         . 

De  1857  à  1861  (en  quatre  ans)         •  «     de  860         • 

Vous  ne  pouvez  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  progrès,  marche  ascendante,  sous  la  vigoureiue 
impulsion  de  la  loi  de  M.  Guizot. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  la  loi  de  1833  a  eu  un  effet  salutaire,  un  grand  effet,  c'est 
que  cette  loi  a  laissé  à  l'initiative  individuelle  toute  sa  portée  en  un  sens;  car  tout  en  sou- 
mettant à  certaines  restrictions,  à  certaines  réserves  le  droit  d'ouvrir  des  écoles,  elle  a 
laissé  à  toutes  les  forces  vives  de  la  charité,  de  la  bienfaisance,  toute  leur  sphère  d'action. 
Voilà  le  point  principal.  Que  les  individus  se  réunissent ,  qu'ils  fassent  des  efforts ,  qu'ils 
fondent  des  écoles  et  qu'ils  obligent  les  enfcuits  à  y  aller,  mais  sans  les  y  forcer  par  la  con- 
trainte légale,  sans  gendarmes  et  sans  tambour,  sans  sanction  pénale  comme  en  Prusse. 
Oui,  messieurs,  rAllemague  est  un  grand  pays,  un  grand  foyer  intellectuel  ;  mais  l'instruc- 
tion obligatoire  lui  rend  de  forts  mauvais  services.  Four  le  nier,  il  faut  ne  pas  avoir  vu  ce 
que  j'ai  vu  à  Magdebourg  et  ailleurs.  On  a  beau  faire,  on  a  beau  réduire  l'enseignement  à 
un  simple  mécanisme,  on  n'a  pas  encore  trouvé,  même  à  l'Exposition  de  Londres,  une 
machine  perfectionnée  pour  enseigner  la  lecture  et  l'écriture.  L'instituteur  est  un  homme, 
et  tout  homme  veut  faire  des  prosélytes ,  religieux ,  politiques  ou  autres.  Les  résultats  de 
l'enseignement  obligatoire,  je  les  ai  constatés  en  Allemagne  avec  mon  ami  Hendu  qui,  à  b 
vérité,  est  très  partisan,  lui,  de  l'enseignement  obligatoire.  On  est  arrivé  en  Allemagne  an 
panthéisme  et  à  l'athéisme  obligatoires.  Un  tel  résultat  est  de  nature  à  effirayer  certaines 
consciences.  On  me  dira  que,  lorsque  l'instruction  obligatoire  aura  fonctionné,  la  liberté 
sera  fondée  ;  et  qu'alors  ces  résultats  mauvais  pourront  être  utilement  combattus.  Le  dan- 
ger n'en  existe  pas  moins  ;  et  qui  sait  si ,  après  avoir  tant  fait  pour- amener  la  liberté ,  il 
sera  possible  de  triompher  des  résultats  dont  je  parle  ! 

Messieurs,  je  me  résume.  La  bataille  semblait  perdue  hier;  je  ne  dis  pas  qu'elle  soit 
gs^ée  aujourd'hui,  car  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour  livrer  et  gagner  des  batailles; 
mais  je  crois  qu'il  y  a,  en  ce  moment,  des  esprits  sérieux  qui  ont  des  doutes. 

Le  point  capital,  c'est  la  disproportion  entre  le  but  et  les  moyens.  L'enseignement  obli- 
gatoire a  du  bon,  mais  dans  une  sphère  subalterne.  La  liberté  de  conscience ,  que  vous 
voulez  respecter,  vous  force  à  restreindre  votre  programme  et  à  ne  plus  montrer  à  l'enfant 
que  le  mécanisme  pur  et  simple  de  la  lecture  et  de  l'écriture.  Pour  atteindre  aux  grands 
effets  sur  lesquels  vous  comptez,  il  faut  chercher  ailleurs  un  moyen.  Ce  moyen,  M.  de 
Pressensé  l'a  indiqué  avec  un  admirable  esprit,  c'est  la  décentralisation.  B>endons  aux  com- 
munes toute  leur  sphère  d'action,  développons  autant  que  possible  la  liberté  communale, 
individuelle,  la  charité,  la  bienfaisance  privée. 

En  terminant,  je  dirai  à  mes  hôtes  de  Belgique  que  l'on  cherche  à  entraîner  vers  l'instruc- 
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(ion  obligatoire  et  qui  me  paraissent  j  aller  avec  une  certaine  puissance  de  traclion ,  et 
)X)ur  ainsi  dire  à  la  vapeor,  je  leur  dirai  :  Cette  liberté  communale  que  nous  avons  perdue, 
cette  liberté  qui  a  fait  l'Italie  savante,  cette  liberté  qui  a  lait  les  communes  de  Flandre  ce 
qu'elles  étaient  et  ce  qu'elles  sont  restées,  cette  liberté  tous  l'ayez  ;  et  moins  que  tout  autre 
peuple  Toas  avez  besoin  de  l'instruction  obligatoire,  car  vous  avez  tous  les  moyens  d'action 
qu'on  n'a  pas  laissés  à  la  France.  (Applaudissements). 

M.  Jules  Simon.  J'ai  pris  la  parole  hier,  je  la  demande  une  seconde  fois  aujourd'hui 
pour  répondre  aux  orateurs  que  vous  venez  d'entendre,  parce  qu'il  y  a  certaines  objections 
que  je  ne  puis  laisser  passer. 

Je  disais  hier  que  des  deux  objections,  la  liberté  du  père  de  famille  et  la  liberté  de  con- 
science, la  première  était  la  plus  sérieuse.  Elle  l'est  pour  moi  ;  mais,  en  fait,  nos  adversaires 
y  songent  peu.  J'ai  bien  envie  de  dire,  pour  déchirer  tous  les  voiles,  que  ce  qui  surtout  les 
préoccupe,  et  ce  qui  fait  l'animation  du  débat,  c'est  la  question  religieuse. 

M.  FoucHES  DB  Gabsil.  Fas  pour  moi,  au  moins,  ce  serait  une  erreur  absolue. 

M.  J.  SiMOV.  Je  n'ai  nommé  personne. 

M.  Dx  Gbottx.  Ce  n'est  pas  une  question  religieuse,  c'est  une  question  politique,  en 
Belgique  surtout. 

M.  JUB  PsésiDBirr.  Pas  d'mterruptions. 

M.  J.  Simon.  M.  le  Président  est  le  maître  de  défendre  les  ^^terruptions ;  mais  pour 
moi,  je  les  accepte  toutes. 

En  Belgique,  me  dites-vous,  ce  n'est  pas  une  question  religieuse;  je  ferai  toutes  les 
exceptions  que  vous  voudrez  pour  la  Belgique.  Je  ne  connais  ce  qui  s'y  passe  que  par  les 
rapports  de  vos  Chambres  et  les  articles  de  vos  journaux.  Mais  en  ce  qui  eonceme  la 
France»  j'ai  fait  une  étude  approfondie  de  la  question,  et  je  puis  émettre  mon  opinion  avec 
quelque  autorité.  Yoilà  trente  ans  que  j'étudie  les  questions  d'enseignement  dans  mon  pays; 
je  dis  ce  qae  je  crois  vrai,  et  je  répète  que,  selon  moi,  le  fond  de  la  difficulté,  c'est  la  ques- 
tion religieuse. 

M.  FoucHBB  DE  Cabeil.  Je  proteste  de  nouveau  en  ce  qui  me  concerne. 

M.  J.  Simon.  J'irai  plus  loin.  Dans  ma  pensée,  toute  la  politique  actuelle  est  dominée 
par  la  question  religieuse.  Si  la  question  religieuse  était  résolue,  toutes  les  difficultés  poli- 
tiques s'évanouiraient  comme  par  enchantement.  Pourquoi  réclamez- vous,  quand  je  dis 
qu'en  matière  d'enseignement  vous  êtes  préoccupés  de  la  question  religieuse?  Je  ne  vous 
en  blâme  pas,  je  vous  en  honore.  Permettez-moi  de  dire  que  je  suis  moi-même  un  homme 
religieux.  J'ai  ma  foi,  ma  foi  philosophique  et  religieuse,  à  laquelle  je  suis  attaché  par  le 
fond  de  mes  entrailles,  et  pour  laquelle  j'éprouve  les  mêmes  scrupules  et  la  même  sollici- 
tude que  vous.  C'est  parce  que  je  respecte  vos  alarmes  et  la  sincérité  de  vos  convictions, 
que  je  réduis  ma  demande  à  la  lecture  et  à  l'écriture.  Qu'il  soit  donc  bien  entendu  qu'il 
n'y  aura  pas  d'école  obligatoire  ;  il  n'y  aura  pas  d'enseignement  obligatoire  de  la  morale 
ou  de  la  religion  ;  en  an  mot,  il  n'y  aura  pas  d'atteinte  à  la  liberté  de  conscience  :  à  moins 
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^e  œ  ne  soit  attenter  à  la  oonaeieDce  de  quelqu'un,  que  de  l'obliger  à  £aii<e  apprendre  à 
lire  à  eon  enfant  ! 

Mais  quoi!  nous  dit-on,  la  lecture  et  T'^criture  sont-elles  toute  l'éducation?  Il  semble 
qu'on  nous  reprocherait  volontiers  d'être  des  athées  et  des  matérialistes,  et  de  compter 
pour  rien  la  morale.  En  yérité,  ce  n'est  pas  nous  combattre  que  de  pMler  ainsi.  Est-ee  que 
nous  croyons  qu'un  père,  après  avoir  appris  à  son  fils  à  lire  et  à  écrire,  est  quitte  envers  ce 
fils,  envers  la  société,  envers  Dieu?  Vous  savez  bien  que  nous  ne  le  pensons  pas.  Nous 
croyons,  comme  vous,  que  la  première  obligation  du  père  de  famille,  c'est  de  faire  de  son  fils 
un  homme,  de  le  mettre  à  même  de  subir  les  nécessités  du  sort,  et  de  vaincre  les  difficultés 
que  l'homme  rencontre  à  chaque  pas.  Croyez- vous  qu'en  défendant  l'instruction  noQ«  pré- 
tendions qu'elle  est  supérieure  à  l'éducation  f  Croyez-vous  qu'il  y  ait,  pour  nous,  quelque 
chose  au  monde  de  plus  sacré  que  ces  grands  principes  de  la  morale  qui,  lorsqu'ils  sont 
entrés  dans  un  cosur,  le  préservent  à  jamais  des  lâchas  compromis  et  des  capitulations 
déshonorantes?  S'il  fallait  donner  sa  vie,  verser  tout  son  sang,  pour  défendre  la  morale, 
pour  répandre  la  sainte  contagion  du  devoir  et  de  l'honneur,  croyez-vous  que  nous  laisse- 
rions à  d'autres  le  premier  rang?  (Applaudissements.)  Demandez  à  mon  con&rère  Mioulet, 
que  voilà  à  côté  de  moi,  s'il  sait  ce  que  c'est  qu'un  maître  d'école  !  et  moi-même,  s'il  m'est 
permis  de  parler  de  moi  et  de  ma  vie,  si  obscure  et  pourtant  si  agitée,  croyez-vous  que 
pendant  les  vingt  années  que  j'ai  passées  dans  l'enseignement,  depuis  les  humbles  fonctions 
de  maître  d'études  jusqu'à  celles  de  professeur  à  la  Sorbonne  et  à  l'école  normale,  il  me 
soit  arrivé  une  seule  fois  de  monter  dans  ma  chaire,  sans  me  souvenir  que  je  parbûs  à  des 
hommes  et  qu'il  s'agissait  de  faire  des  hommes,  sans  avoir  le  sentiment  profond  de  ma  res- 
ponsabilité devant  la  société  et  devant  Dieu?  (Applaudissements.) 

Laissez  donc  là,  encore  une  fois,  ces  devoirs  qui  ne  nous  divisent  pas,  dont  nous  ne  par- 
lons pas.  Képondez-nous  sur  notre  demande,  et  non  pas  sur  des  discours  que  vous  mettez 
sans  notre  permission  dans  notre  bouche.  Pour  la  dixième  fois,  il  s'agit  de  la  lecture  et  de 
l'écriture.  C'est  le  devoir  de  la  société,  c'est  le  droit  de  l'enfant.  Nous  accepterons  tout  le 
reste  ;  mais  pour  ceci,  nous  l'exigeons. 

Mon  très  honorable  ami,  M.  de  Fressensé,  est  d'aooprd  avec  nous  sur  l'utilité  et  sur  le 
droit.  Il  voudrait  seulement  attendre  un  moment  plus  opportun.  Il  ne  veut  armer  qu'un 
pouvoir  libéral.  Ses  priuoipes  sont  les  miens,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  (interruption). 
Moins  je  parle,  et  plus  on  me  comprend.  (Rires.)  Mais  avons-nous  le  droit  d'ajouner  une 
question  de  morale,  sociale  et  universelle,  à  cause  de  ce  que  j'ai  envie  d'appeler  un  acci- 
dent éphémère?  Est-ce  que  nous  livrons  l'éducation  à  un  gouvernement,  à  une  religion,  à 
un  parti?  De  quelles  armes  et  de  quels  ennemis  parlez-vous?  De  quelles  craintes  poavez- 
vous  être  troublé,  vous,  défenseur  et  promoteur  de  la  liberté  religieuse,  quand  nous  propo- 
sons d'abolir  le  droit  à  rignorance  P 

M.  Foucher  de  Careil  me  demande  de  lui  dire  earrémânt  si  à  mes  yeux  l'inatraotioii  pri- 
maire sera  au  service  de  l'Etat,  oui  ou  non.  Carrément,  je  suis  tout  prêt  à  le  faire  ;  mais 
brièvement,  ce  n'est  pas  si  fadle.  Il  y  a  une  manière  d'abréger  les  questions  qui  consiste  à 
en  ôter  ce  qu'elles  renferment  de  plus  important.  Quand  on  demande  si  l'instraotion  esl  un 
service  de  l'Etat,  il  faut  distinguer.  Je  crois  que  l'Etat  est  obligé  de  donner  rinatraetion 
quand  elle  ne  peut  être  donnée  que  par  lui.  L'Etat  ne  doit  intervenir  qu'après  tout  le 
monde  ;  mais  quand  il's'agit  d'un  intérêt  pressant,  indispensable,  souverain,  et  que  tout  le 
monde  abandonne,  l'Etat  doit-il  se  refoser  ?  Doit-il  abdiquer  ?  Oscca-t-on  le  soutenir? 

M.  Foucher  de  Careil  a  peur  de  l'Etat  ;  et  moi  au^i,  j'en  avais  peur,  dans  mon  pays, 
même  quand  il  était  libéral  par  origine  et  par  principe.  J'en  aurais  peur  dans  ce  uoUe  pays 
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de  Belgfique^  si  petit  par  son  territoire  et  si  grand  par  ses  institutions.  Je  n'admets  Tinter- 
vention  de  l'Etat  que  quand  elle  est  nécessaire,  c'est  à  dire  quand  la  liberté  se  récuse.  J'ose 
dire  que  M.  Poucher  de  Careil  a  trop  de  talent  et  de  sens  pour  ne  pas  être  de  mon  avis. 
Ce  que  j'admire  le  plus,  dans  la  loi  de  M.  Quizot,  c'est  qu'elle  n'appelle  le  département 
qn'après  la  commune,  et  l'Etat  qu'après  le  département.  Eaisons  comme  elle,  et  mieux 
qu'elle,  s'il  est  possible.  Réyeillons  l'énergie  individuelle,  provoquons  des  fondations 
comme  en  Angleterre,  où  les  universités  ont  une  vie  propre,  et  par  conséquent  une  ample 
liberté.  A  dé&ut  de  fondations  particulières,  nous  avons  l'action  des  communes.  Les 
communes  sont  l'avenir  de  la  liberté.  Kéveillez-vous,  communes  flamandes,  patrie  com- 
mune de  quiconque  adore  la  liberté,  ma  patrie  !  Donnez  l'exemple  de  la  guerre  à  l'igno- 
ranoe,  comme  vous  avez  donné,  au  prix  de  votre  sang,  l'exemple  de  la  guerre  an  despo- 
tisme! Est-ce  moi  qui  viendrai  défendre  l'université  unique,  la  centralisation  inteUec- 
taelle,  moi,  ennemi  de  toute  centralisation?  Si  M.  Foucber  de  Careil  avait  été,  comme 
moi,  professeur  en  Sorbonne 

M.  FoucHEB  DB  Cajubil.  J'y  ai  été  votre  élève.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

M.  Jules  Simon.  Combien  de  fois  j'ai  senti  que  la  direction  toute  puissante  de  l'Etat 
était  un  obstacle  à  la  dignité  du  professeur,  à  son  autorité,  à  sa  conscience  !  J'ai  le  droit 
de  le  dire,  parce  que  je  n'ai  jamais,  pour  ma  part,  consenti  à  la  concession  la  pliis  légère. 
Et  pourquoi  ne  dirab-je  pas  aussi  que  cbaque  fois  qu'on  m'attaquait,  je  trouvais,  dans  les 
che&  de  l'université,  l'appui  le  plus  éclairé  et  le  plus  généreux  ?  On  m'attaquait  pourtant, 
la  loi  était  contre  moi;  l'université,  telle  qu'elle  existe  en  France,  n'a  qu'une  indépendance 
de  &it,  dont  il  faut  faire  honneur  au  caractère  des  hommes.  Je  le  reconnais,  je  le  déclare. 
Je  le  crierai,  s'il  le  faut,  plus  haut  que  nos  adversaires.  Mais  en  vérité,  vous  ne  me  com- 
battez que  par  des  équivoques.  Est-ce  que  nous  vous  forçons  à  entrer  dans  nos  écoles?  Qui 
donc  a  aboli  en  France  le  certificat  d'études?  C'est  nous;  c'est  moi  !  (Mouvement.)  C'est 
moi,  comme  rapporteur  de  la  loi  organique  sur  l'enseignement  en  ISéS.  Je  puis  bien  le 
rappeler,  car  on  ne  me  le  pardonnera  jamais.  J'ai  poussé  jusque-là  l'amour,  la  passion  de 
la  liberté.  Je  résume  tout  en  un  seul  mot  :  liberté  entière  d'enseigner  ;  aucune  liberté  pour 
les  pères  de  condamner  leurs  enfants  à  l'ignorance  absolue  et  invincible. 

On  nous  fait  une  autre  objection  que  voici  :  Nous  pouvons  nous  passer  de  l'instruction 
obligatoire;  l'instruction  fait  des  progrès  constants;  elle  en  fera  chaque  jour  de  plus 
considérables. 

M.  Fottcher  de  Careil  s'est  trompé' en  disant  que  la  statistique  que  j'ai  citée  n'a  plus  de 
valeur  parce  qu'elle  est  trop  ancienne.  C'est  la  statistique  de  1860,  qui  m'a  été  officieuse- 
ment communiquée  par  un  ami.  Celle  de  1861  ne  peut  pas  encore  être  faite.  Cette  statis- 
tique est  navrante.  En  avions- nous  besoin?  Il  suffit  d'ouvrir  les  yeux.  M.  Foucher  de 
Careil  habite  une  des  provinces  les  plus  riches  et  les  plus  éclairées  de  la  France.  Qu'il 
vienne  dans  mon  pays,  en  Basse-Bretagne.  Je  ne  veux  pas  dire  de  mal  de  la  race  bretonne, 
fière ,  constante ,  un  peu  têtue ,  suivant  le  proverbe ,  mais  têtue  dans  la  probité  et  dans 
l'honneur.  U  est  malheureusement  vrai  que  l'ignorance,  je  dis  l'ignorance  absolue,  n'y  est 
pas  une  exception,  au  moins  dans  la  campagne.  On  y  voit  encore  des  hameaux  où  personne 
ne  sait  lire.  Je  me  rappelle,  comme  si  c'était  hier,  ce  qui  se  passa  en  1833,  quand  M.  Quizot 
appek  à  son  aide  tout  ce  qui,  dans  le  pays,  avait  de  l'autorité  morale.  Ce  fut  un  beau  spec- 
tacle que  de  voir  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires  et  les  grands  propriétaires ,  sans 
distinctiim  de  partis,  fiabant  de  longues  courses  à  travers  les  campagnes  et  demandant  le 
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concours  de  tout  le  monde  pour  répandre  Tinstruction ,  et  arec  elle  le  bien-être  de  la 
liberté.  Hélas  !  tant  de  zèle  n'a  réussi  qu'à  moitié,  il  s'est  brisé  contre  l'ignorance  tranquille 
et  sûre  d'elle-même;  quelquefois  contre  l'extrême  pauvreté  ;  car  enfin,  l'instruction  a  beau 
être  gratuite,  il  faut  toujours,  pour  aller  à  l'école,  faire  abandon  de  son  salaire.  N'est-ce 
pas  aussi  ce  que  nous  voyons  dans  les  manufactures?  Là  même  où  il  y  a  une  loi ,  la  fiedm 
la  viole  tous  les  jours.  La  faim,  dis-je?  Oui,  pour  l'apprenti,  c'est  la  faim;  mais  pour  le 
patron,  c'est  le  lucre.  Certes,  quand,  pour  écrire  V Ouvrière,  j'ai  visité,  sans  en  excepter 
une,  toutes  les  grandes  cités  industrielles  de  la  France,  j'ai  vu,  en  grand  nombre,  des 
patrons  admirables  de  zèle  et  de  dévouement  ;  mais  combien  me  répondaient  :  «  Il  suffit 
qu'un  apprenti  sache  rattacher .  «  Et  comme  j'insistais  :  •  Vous  êtes  philanthrope,  me  disait- 
on,  et  nous,  nous  sommes  industriels.  *  (Mouvement.) 

J'ai  besoin  de  faire  un  effort  poar  rappeler  ces  paroles  qui  pèsent  encore  sur  mon  âme 
après  plus  de  deux  ans.  Elles  contrastent  péniblement  avec  les  sentiments  élevés  de  l'im- 
mense majorité  des  chefs  d'industrie ,  avec  l'indignation  qu'ils  m'ont  témoignée  quand  je 
leur  ai  parlé  de  ces  maîtres  sans  cœur,  qui  passent  à  travers  leurs  ateliers  comme  le  plan- 
leur  du  Sud  à  travers  ses  plantations,  en  disant  :  »  Il  faut  bien  qu'il  y  ait  des  esclaves, 
parce  qu'il  faut  bien  que  le  coton  soit  récolté.  «  (Bruyants  applaudissements.) 

Ne  vous  étonnez  donc  pas  que  je  ne  me  fie  pas  à  la  bonne  volonté  des  populations  pour 
répandre  l'instruction  sans  loi  ;  et  permettez-moi  de  dire  aussi,  que  je  ne  me  fie  pas  davan- 
tage à  ceux  qui,  tout  en  protestant  de  leur  amour  pour  l'instruction,  insistent  pour  démon- 
trer que  Ton  peut  être  heureux  et  moral  sans  savoir  ni  lire  ni  écrire.  Je  suis  le  premier  à 
reconnaître  que  parmi  les  hommes  qui  ne  savent  rien,  il  y  en  a  d'heureux,  il  y  en  a  d'hon- 
nêtes, il  y  eu  a  même  de  puissant-s  par  l'intelligence.  Mais  si  quelqu'un  ici  a  le  malheur  de 
[)eu8er  que  la  culture  intellectuelle  n'aurait  pas  pour  résultat  d'augmenter  et  de  féconder 
ces  heureux  dons,  qu'il  se  lève  dans  cette  assemblée  et  qu'il  fasse  ouvertement  un  appel  à  la 
barbarie  !  (Applaudissements.) 

Il  y  a,  entre  nous,  un  dissentiment  profond.  Nous  avons  beau  célébrer  à  l'envi  la  liberté 
et  faire  sonner  des  fanfares  en  l'honneur  de  l'instruction  et  de  ses  bienfaits  ;  nous  sommes 
plus  séparés  par  le  fond  de  nos  sentiments  que  par  la  rhétorique  de  nos  discours.  Nos 
tidversaires  commencent  par  admirer  avec  nous  l'instruction,  puis  ils  démontrent  avec  talent 
qu'on  peut  s'en  passer.  Ne  vont-ils  pas  jusqu'à  nous  accuser  de  communisme?  Sachez  qu'il 
y  a  cette  diffcrence  entre  les  communistes  et  nous,  que  quand  les  communistes  veulent  par- 
tager la  propriété  à  tout  le  monde,  ils  commencent  par  l'ôter  à  ceux  qui  la  possèdent.  (On 
rit.)  Nous,  au  contraire,  nous  enrichissons  à  la  fois  celui  qui  reçoit  et  celui  qui  donne. 
Faire  la  guerre  à  l'ignorance,  c'est  augmenter  le  capital  social.  Le  maître  lui-même  devient 
plus  savant,  et  mieux  savant  en  communiquant  sa  science.  Il  y  a,  de  l'orateur  à  l'audi- 
toire, comme  une  contagion  bénie  qui  profite  à  la  civilisation  et  à  la  morale.  (Applau- 
dissements.) 

Mais  j'entends  M.  Foucher  de  Careil  qui  me  dit  :  Que  parlez-vous  de  civilisation,  puisque 
vous  vous  bornez  à  la  lecture  et  à  l'écriture?  Je  réponds  :  Puisque  je  demande  si  peu, 
pourquoi  me  le  refusez-vous  ?  (Rires  et  applaudissements.)  Mais  non,  je  demande  beaucoup 
en  effet.  J'impose  peu,  et  je  demande  tout.  Avec  le  peu  que  j'impose,  et  que  vous  n'avez 
aucune  raison  de  me  refuser,  j'obtiendrai  tout. 

Songez,  messieurs,  que  le  suffrage  universel  aura  bientôt  envahi  une  moitié  de  l'Europe. 
Tous  ceux  qui  pensent  se  demandent  ce  que  c'est  que  le  suffrage  universel  sans  la  liberté 
de  choisir.  La  liberté  a  deux  ennemies  :  la  censure  et  l'ignorance;  la  censure  qui  empêche 
de  parler,  l'ignorance  qui  empêche  d'entendre.  Hâtons-nous  d'apprendre  à  lire  à  ceux  qui 
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seront  électeurs  demain,  si  nous  voulons  que  les  comices  du  xix'  siècle  représentent  autre 
chose  que  la  force  et  le  nombre. 

C'est  la  cause  de  la  liberté,  c'est  la  cause  de  la  civilisation,  c'est  la  cause  de  Tordre  que 
nous  défendons.  C'est  aussi  celle  de  l'humanité  et  de  la  justice.  Toutes  ces  sciences  dont 
nous  sommes  fiers^  héritag;e  pieusement  recueilli  des  mains  de  nos  ancêtres,  de  quel  droit 
eu  priverions-nous  le  peuple  ?  Faut- il  que  la  moitié  de  nos  frères  viennent  au  milieu  de  nous 
comme  des  exilés  dans  un  pays  dont  ils  ignorent  la  langue  P  Ne  suffit-il  pas  que  le  sort  les 
condamne  à  gagner  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front,  et  ne  leur  donnerons-nous  pas  les 
moyens  de  fortifier  leur  jugement  et  leurs  facultés?  Platon,  que  j'ai  le  droit  de  citer,  car 
on  de  nos  adversaires  nous  a  parlé  tout  à  l'heure  de  Fersépolis  (on  rit),  Platon,  dans  une 
comparaison  admirable,  dit  que  tout  ce  qui  est  vrai  de  l'homme  est  vrai  de  la  société,  et 
que  tout  ce  qui  est  vrai  de  la  société  est  vrai  de  l'homme.  Eh  bien,  pour  l'homme  comme 
pour  la  société,  la  liberté  saps  la  lumière,  la  liberté  sans  le  pouvoir  de  juger  et  de  choisir, 
c'est  le  néant  de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  l'ignorance  est  la  source  de  toutes  les  misères  et  el/e  est  elle-même  la  plus 
grande  de  toutes  les  misères.  Voilà  longtemps  que  nous  réclamons  contre  elle,  et  qu'on 
refuse  de  nous  écouter.  Tantôt  on  nous  accuse  de  demander  trop,  et  tantôt  de  demander 
trop  peu.  Ici,  on  nous  appelle  des  tyrans,  et  là,  on  nous  confond  avec  les  anarchistes.  Kap- 
pelez-vous  un  mot'  vraiment  sublime  du  peuple  de  Paris  quand  il  disait  au  gouvernement 
provisoire  :  •  Nous  avons  trois  mois  de  patience  et  de  misère  au  service  de  la  république.  « 
Il  avait  le  droit  d'être  généreux,  car  il  parlait  pour  lui-même.  Mais  nous  qui  plaidons  pour 
nos  frères,  et  dont  le  cœur  est  tout  saignant  d'une  misère  qui  n'est  pas  la  nôtre,  nous 
venons  vous  dire,  avec  douceur  et  fermeté  :  nous  n'avons  plus  de  patience!  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 


Séance  du  24  septembre.  —  Présidence  de  M.  de  Decker. 

L'ordre  dû  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  de  la  première 
question  du  programme  : 

M.  Jules  Guilliau me  (Bruxelles).  Le  Code  civil  définit  ainsi  les  devoirs  des  parents  à 
l'égard  de  leurs  enfants  : 

«  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants.  « 

Cette  définition  satisfait  pleinement  les  partisans  de  l'enseignement  obligatoire  ;  car  elle 
reconnaît  à  l'en&nt  un  droit  positif  à  l'alimentation  intellectuelle  comme  à  l'alimentation 
physique.  Ils  se  plaignent  seulement  que  l'art.  203  du  Code  civil  n'ait  de  sanction  que  dans 
la  conscience  du  père  de  famille,  et  ils  réclament  la  conversion  de  l'obligation  morale  en 
obligation  légale. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  qu'ils  n'insistent  pas  sur  l'accomplissement  forcé  de  chacun 
des  devoirs  prescrits  par  le  Code.  Quoique  le  pain  du  corps  soit  indispensable  à  qui  veut 
profiter  du  pain  de  l'esprit,  ils  abandonnent  la  nourriture  et  l'entretien  à  la  discrétion  de  la 
famille;  ils  demandent  que  l'enfant  soit  bien  instruit,  lors  même  qu'il  serait  mal  nourri,  mal 
logé  et  mal  vêtu. 

Sur  quoi  repose  une  distinction  qui  s'expliquerait  infiniment  mieux  si  elle  était  établie 
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CEI  sens  inverse?  pourquoi  propose- 1- on  de  rendre  l'instruction  obligatoire,  tout  en  laissant 
la  nourriture  facultative?  La  seule  raison  qu'on  allègue,  c'est  que  la  nécessité  d'élerer 
les  enfants  n'est  pas  aussi  généralement  comprise  que  celle  de  les  nourrir  et  de  les  entre- 
tenir. 

Je  crois  donc  que  la  question  aura  fait  un  grand  pas  quand  on  sera  parvenu  à  indiquer 
pourquoi  l'une  de  ces  nécessités  semble  moins  évidente  que  l'autre,  et,  en  second  lieu,  quels 
sont  les  mojens  à  employer  pour  en  démontrer  l'évidence  à  tous  les  yeux. 

En  dehors,  ou,  si  l'on  veut,  au  dessus  du  devoir  paternel  et  du  droit  de  l'enfant,  il  y  a 
en  cause  un  troisième  intérêt,  celui  de  la  société.  Partisans  et  adversaires  de  l'ensdgne- 
ment  obligatoire  s'accordent  à  reconnaître  que  l'ignorance  est  une  plaie,  un  danger  public; 
mais,  tandis  que  les  premiers  réclament  à  cor  et  à  cri  l'application  héroïque  de  leur  pana- 
cée, les  autres  se  contentent  de  recourir  à  quelques  remèdes  de  bonnes  femmes.  Ici, 
comme  dans  le  cas  du  père  de  famille  qui  laisse  ses  enfants  sans  culture  intellectuelle,  tout 
dépend  de  l'idée  plus  ou  moins  haute  que  l'on  se  forme  de  l'instruction  et  de  ses  effets. 
'  L'instruction  est-elle  l'une  des  conditions  nécessaires  à  l'homme  pour  remplir  sa  des- 
tinée ?  L'assertion  ne  serait  vraie  que  dans  un  milieu  organisé  d'après  la  formule  saint- 
simonienne  :  •  à  chacun  selon  sa  capacité,  à  chaque  capacité  selon- ses  œuvres.  •  Miais 
aujourd'hui,  les  connaissances  même  les  plus  élémentaires  sont  d'un  usage  si  peu  général, 
que  beaucoup  de  personnes,  ayant  appris  à  lire  et  à  écrire,  l'oublient  faute  d'exercice.  Il 
est  bon  que  l'homme  soit  instruit,  comme  il  est  bon  que  l'homme  soit  robuste;  ni  plus  ni 
moins.  Dans  la  plupart  des  professions,  la  force  musculaire  lui  sera  même  d'un  plus  grand 
secours  que  les  facultés  intellectuelles.  La  statistique  des  conseils  de  milice  atteste  qu'un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ;  mais  elle  constate  aussi  que  beau- 
coup sont  réformés  pour  faiblesse  de  constitution.  Est-ce  une  raison  pour  décréter  non 
seulement  la  gymnastique,  mais  l'hygiène  obligatoire? 

L'instruction  primaire  n'est  pas  une  condition  essentielle  du  bien-être  de  l'individu;  elle 
est  moins  encore  une  condition  essentielle  de  sa  moralité.  La  science  n'est  pas  une  garantie 
de  vertu  ;  l'ignorance  n'est  pas  une  présomption  de  perversité.  Je  suis  loin  de  partager  les 
appréhensions  de  ce  personnage  de  comédie  qui  redoutait  l'instruction  parce  qu'il  avait 
remarqué  que  tous  les  faussaires  savent  écrire.  M.  Rossi  a  finement  répondu  à  cette  objec- 
tion en  disant  :  »  Nous  espérons  bien  qu'un  jour  viendra  oili  tous  les  criminels  sauront  lire 
et  écrire.  «  Mais  la  réponse  est  à  deux  tranchants  ;  car  s'il  peut  arriver  qu'un  jour  tous  les 
criminels  soient  instruits,  c'est  qu'évidemment  l'instruction  ne  les  aura  pas  détourna  du 
mal.  Il  existe,  sans  contredit,  un  rapport  entre  l'ignorance  et  la  criminalité  ;  seulement,  ce 
rapport  n'est  pas  aussi  direct  qu'on  le  suppose.  La  vérité  est  que  si  le  crime  et  Tignoranoe 
vont  souvent  ensemble  comme  frère  et  sœur,  c'est  qu'ils  ont  une  mère  commune,  la  misère. 
Il  y  a  donc  à  choisir  entre  deux  issues  :  ou  diminuer  le  paupérisme  et  laisser  l'instruction 
se  répandre  d'elle-même,  comme  une  suite  naturelle  de  l'aisance,  ou  imposer  l'instructioni 
c'est  à  dire,  faire  peser  sur  le  prolétariat  une  charge  nouvelle,  au  risque  de  voir  s'accroître 
la  misère. 

On  insiste  cependant,  et,  après  avoir  invoqué  la  statistique,  on  somme  ^histoire  de 
témoigner  que  •  la  moralité  des  peuples  est  en  raison  directe  de  leur  instruction,  qu'elle 
s'élève  ou  s'abaisse  avec  la  culture  de  l'intelligence,  que  l'état  des  mœurs  varie  avec  celai 
des  lumières,  et  qu'au  plus  bas  degré  de  la  civilisation  correspond  aussi  le  plus  bas  degré  d« 
la  moralité  (*).  • 

(•)  G.  TiBERGBiKN.  De  Vinsfructùin  obligatoii-e. 
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Voilà  ce  qm'on  reut  liîre  dire  à  l'histoire,  et  yoiei  «s  qu'elle  répond  :  A  Athènes,  quand 
Périclès  goarerne,  Aspasie  règne  ;  on  décerne  une  statue  au  sophiste  Gorgîas  et  Sooraté 
est  Gondamné  à  boire  la  eiguë  ;  le  peuple  court  aux  spectacles,  mais  il  déserte  Tagora  et 
l'on  ne  parvient  à  Vj  ramener  qu'en  lui  assignant  un  jeton  de  présence.  Plus  tard,  Alexan- 
drie déploie  une  activité  intellectuelle  sans  exemple  dans  les  annales  de  l'humanité  ;  les 
écoles  et  les  bibliothèques  publiques  fobonnent  ;  l'érudition  remue  toutes  les  sciences,  el 
cette  époque  de  culture  encyclopédique  est  une  époque  de  décadence.  A  Eome,  dans  un 
temps  où  Ton  faisait  des  livres  sur  tout,  même  sur  Part  culinaire,  Tacite  oppose  le  rigou- 
rens  état  de  nature  des  Germains  incultes  au  raffinement  des  Romains  de  l'empire.  Est-o» 
donc  par  amour  du  paradoxe  que  l'austère  historien  hli  remarquer  à  ses  compatriotes  que 
les  Germains  ignorent  le  commerce  mystérieux  des  lettres?  Là,  dit- il,  on  ne  rit  pas  du 
TÎce;  corrompre  et  être  corrompu  ne  s'appelle  pas  suivre  le  train  du  sièele  ;  là,  les  bonnes 
mceurs  ont  autant  de  force  qu'ailleurs  les  bonnes  lois.  Et  sans  remonter  à  l'antiquité,  on 
nous  a  cité  tout  à  l'heure  de  grands  empires  et  de  grandes  eapitales  oh  la  plus  haute  civi- 
lisation coïncide  avec  la  dépravation  la  plus  abjecte. 

8î  rinstruction  primaire  pouvait  tenir  les  promesses  ftdtes  en  son  nom,  elle  s'imposerait 
d'elle-même.  S'il  y  avait  lieu  d'espérer,  je  ne  dis  pas  une  rénovation  sociale,  mais  seulement 
un  progrès  réel  et  sensible,  par  l'enseignement  de  Va  6  0,  pas  un  législateur  n'hésiterait  ft 
inscrire  dans  le  code  le  principe  formel  de  Fînstruelion  obligatoire;  ou  plutôt,  l'intervention 
du  législateur  deviendrait  inutile;  car  si  l'instruction  possédait  l'influence  magique  qu'on  lut 
attribue,  si  elle  exerçait  une  action  décisive  sur  le  bien-être  et  la  moralité  de  l'individu, 
pas  un  père  ne  priverait  son  enfant  d'une  condition  indispensable  à  l'aceomplissement  de  sa 
destinée. 

De  la  résistance  même  que  rencontre  cette  tentative  d'empiétement  de  la  loi  sur  la 
domame  de  la  morale,  je  conclus  que  si  Pinstruction  n'est  pas  généralement  reconnue 
comme  une  nécessité,  c'est  qu'elle  n'en  est  pas  une.  Aussi,  le  Code  ne  prescrit- il  pas  aus 
parents  l'obligation  d'instruire  leurs  enfants,  mais  celle  de  les  élever,  ee  qui  est  l»en  difflfiM 
rent.  Les  partisans  de  l'enseignement  obligatoire  eux-mêmes  ne  parviennent  à  donnetf 
quelque  consistance  à  leur  système  qu'en  confondant  les  deux  termes  distincts  d'instruction 
et  d'éducation,  la  partie  avec  le  tout. 

Qu'hnportef  dira-t-on;  ce  n'est  là  qu'une  subtilité,  une  querelle  de  mots.  Four  nous, 
instruction  et  éducation  sont  à  peu  près  synonymes  ;  nous  voulons  que  l'homme  smt 
éclairé  ;  au  lieu  de  passer  par  le  cœur  pour  arriver  à  la  tête,  nous  prenons  la  route  inverse. 
Mais  nous  ne  sommes  pas  exdtksifs;  nous  ne  répudions  pas  certains  moyens  d'éducation; 
notre  programme  d'études  comprend  la  religion,  c'est  à  dire  l'histoire  sainte  et  le  eaté-^ 
chisme,  la  lecture  de  la  Morale  en  action  et  du  Manuel  de  la  civilité  puérile  et  honnête. 

Je  ne  discute  pas  pour  le  moment  l'efficacité  très  contestable  de  ees  divers  procédés.  Je 
constate  seulement  que  ce  sont  là  des  expécUents  pour  englober  l'éducation  dans  l'instruc- 
tion, pour  faire  entrer  le  contenant  dans  le  contenu,  opération  physiquement  impossible. 
Eutre  l'éducation  proprement  dite  et  l'instruction  telle  qu'on  l'entend,  il  n'y  a  pas  seulement 
disproportion,  mais  incompatibilité  réelle,  absolue,  radîcak.  Avant  de  glorifier  la  dJiliisîofl 
dea  lumières,  il  convient,  me  semble-t-il,  de  nous  assurer  si  nous  avons  devant  noua  «B 
flambeau  qui  nous  éclaire  ou  un  feu- follet  qui  nous  égare  et  nous  conduit  au  précipice. 

L'éducation  est  l'apprentissage  de  la  vie.  L'école  a  pour  fonction  de  servir  d'întenné- 
diaire  entre  la  famille  et  la  société  ;  il  fliut  donc  qu'elle  participe  de  l'une  et  de  l'acrtrci 
qu'elle  continue,  sans  transition  trop  brusque,  F  œuvre  eoniueiieée  d'instinct  par  la  mère,  «il 
qu'elle  fasse  de  l'enfEoit  un  homme. 
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Est-ce  entre  ces  deux  pôles,  la  famille  et  la  société,  que  se  meut  aujourd'hui  Técolcr 
Examinons. 

L'enfant  quitte  le  foyer  domestique  qu'il  remplissait  de  bruit  et  d'animation.  Il  entre  en 
classe.  Il  porte  les  regards  autour  de  lui,  et  aussitôt  une  impression  étrange  le  saisit.  Le 
spectacle  qu'il  a  sous  les  yeux  est  entièrement  nouveau  pour  lui.  Il  pressent,  il  devine,  il 
comprend  qu'il  n'y  a  plus  rien  de  commun  entre  ce  qu'il  a  été  jusqu'à  présent  et  ce  qu'il  va 
devenir. 

Dans  la  classe,  tout  a  été  combiné  avec  un  soin  minutieux  pour  favoriser  le  recueillement 
et  prévenir  la  moindre  distraction.  Les  carreaux  de  vitre  ont  été  dépolis  ;  le  yert  de  la 
campagne  et  le  bleu  du  ciel  ont  été  proscrits  comme  séditieux;  point  de  couleur  qui 
réjouisse  et  repose  l'œil.  L'enfant  s'assied  sur  un  banc  noir,  devant  un  tableau  noir;  il  se 
courbe  sur  un  pupitre  noir;  il  pâlit  sur  un  livre  sans  images,  un  livre  à  caractères  noirs. 
Quand  il  aura  passé  quelques  années  dans  cette  classe  en  grand  deuil,  il  pourra  s'estimer 
très  heureux  s'il  en  sort  plus  instruit  que  myope. 

Pour  le  rendre  sociable,  on  s'efforce  de  comprimer  en  lui  toute  expansion.  Pendant 
deux  ans,  sa  mère  s'est  donné  une  peine  inouïe  pour  lui  apprendre  à  marcher  et  à  parler; 
à  présent,  il  lui  est  interdit  de  se  servir  de  sa  langue  et  de  ses  jambes.  Comment  voulez- 
vous  qu'il  se  retrouve  au  milieu  de  pareilles  contradictions  F 

Beaucoup  de  philanthropes  réprouvent  comme  trop  cruel  le  système  des  prisons  cellu- 
laires; ils  prétendent  que  le  silence  et  Tisolement  conduisent  à  l'hébétement  et  à  la  folie. 
Tel  est  pourtant  le  régime  de  la  classe,  avec  cette  aggravation  de  barbarie  que  l'enfant  e&t 
isolé  sans  être  seul.  Il  n'a  pas  même  une  muraille  qui  le  sépare  de  ses  voisins  et  lui  ôte  h 
tentation  de  causer  avec  eux.  C'est  l'ordre  du  maître  qui  sert  de  cloison  au  malheureux 
Tantale. 

L'école  ne  se  modèle  ni  sur  la  famille  ni  sur  la  société  ;  son  prototype  est  ailleurs,  en 
dehors  du  monde  :  c'est  le  couvent  avec  ses  vœux  de  mutisme,  son  recueillement  et  ses 
pratiques  monotones  ;  c'est  le  pénitencier  avec  application  de  la  discipline  aubumienne.  Je 
pourrais  pousser  plus  loin  l'analogie;  je  pourrais  vous  rappeler  les  noms  qui  désignent  les 
différentes  parties  du  couvent,  de  la  prison  et  de  l'école,  et  qui  ne  sont  en  usage  que  pour 
ces  trois  sortes  d'institutions  :  le  dortoir,  le  parioir,  le  réfectoire,  le  préau.  Autrefois, 
l'homme  était  mis  au  carcan  ;  l'enfant  était  mis  à  genoux  ;  quand  la  fustigation  a  été  sup- 
primée de  la  législation  pénale,  le  magister  a  renoncé  à  sa  férule.  Aujourd'hui  les  péni- 
tences disciplinaires  sont  encore  les  mêmes  dans  les  prisons  et  dans  les  écoles.  Ces  quelques 
indications  suffisent  pour  caractériser  notre  prétendu  système  d'éducation  dans  ses  traits 
les  plus  généraux.  L'enfant  commence  l'apprentbsage  de  la  vie  en  passant  par  le  bagne. 

Le  régime  cellulaire  de  l'école  le  conduirait  infailliblement  a  l'idiotisme,  si  quelques 
heures  de  récréation  né  venaient  contrebalancer  l'influence  pernicieuse  des  heures  de  classe. 
C'est  alors  seulement  que  la  nature  reprend  ses  droits  et  que  l'enfant  rentre  en  possessiou 
de  lui-même.  Étrange  mode  d'enseignement  qui  ne  devient  salutaire  qu'au  moment  où  tout 
enseignement  cesse  !  Mais  la  récréation  elle-même  ne  concourt  à  l'éducation  de  l'enfant 
que  sous  le  rapport  physique.  Les  exercices  désordonnés  auxquels  il  se  livre  ne  sont  pas  de 
ceux  que  Frœbel  appelle  les  bains  rafraîchissants  du  travail;  ce  sont  les  sauts  de  joie 
extravagants  du  captif  dont  on  vient  de  briser  la  chaîne.  La  récréation  a  un  caractère  de 
sauvagerie  d'autant  plus  prononcé  que  la  contrainte  de  la  classe  a  été  plus  violente.  Or, 
l'éducation  a  précisément  pour  objet  d'arracher  l'enfant  à  l'état  sauvage  pour  le  préparer  à 
la  civilisation,  c'est  à  dire  de  le  soumettre  à  une  règle,  à  une  loi,  à  une  discipline;  car  la 
liberté  réelle  est  à  égale  distance  de  l'anarchie  et  du  despotisme. 
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La  première  impressioa  qae  l'eafiint  reçoit  de  l'éoole  est  donc  celle-ci  :  dans  la  classe, 
il  Yoit  régner  Tordre  sans  liberté  ;  hors  de  la  classe,  la  liberté  sans  ordre  ;  nouvelle  contra- 
diction qui  ne  peut  manquer  de  jeter  une  nouvelle  confusion  dans  son  esprit. 

L'enfant  a  tout  à  apprendre  ;  'û  a  soif  de  tout  connaître.  Il  ne  demande  qu'à  s'occuper; 
un  rien  Tintéresse,  le  captive,  Tamuse.  Il  veut  savoir  le  fond  des  choses  ;  il  cassera  son 
plus  beau  joujou  pour  voir  ce  qu'il  j  a  dedans.  Comment  Téoûle  répond- elle  à  cette  curio- 
sité insatiable?  Quels  aliments  offre-t-elle  à  cette  précieuse  avidité  ? 

Il  me  serait  facile  de  démontrer  que  le  seul  enseignement  normal,  rationnel,  est  celui 
que  l'enfant  reçoit  sur  les  genoux  de  sa  mère;  et  que  l'enseignement  de  l'école  est  abstrait, 
dogmatique,  entièrement  contraire  au  génie  pratique  de  l'enfance.  Four  ne  pas  entrer  dans 
de  trop  longs  détails,  je  me  bornerai  à  juger  l'arbre  par  ses  fruitp.  On  est  parvenu  à 
rendre  les  occupations  de  l'enfant  tellement  arides,  tellement  ennuyeuses,  que  l'activité 
d'esprit  est  devenue  un  supplice  pour  ce  petit  être  essentiellement  actif.  Il  demandait  de 
la  nourriture,  on  lui  a  présenté  une  médecine.  Aussi,  pour  le  décider  à  la  prendre,  a-t-il 
fallu  imaginer  je  ne  sais  qael  monstrueux  système  de  récompenses  et  de  peines,  de  flatterie 
et  d'intimidation,  semer  la  terreur  pour  recueillir  l'hypocrisie  ou  la  révolte,  exciter  la 
vanité  chez  les  uns,  et  en  même  temps  l'envie  et  la  haine  chez  les  autres,  caresser  chez 
tous  les  poauvais  instincts  qui  grouillent  dans  les  bas- fonds  de  l'âme  humaine.  Le  travail 
dans  l'école  n'est  pas  le  produit  naturel,  Spontané,  libre,  d'un  besoin  d'activité;  c'est  le 
résultat  d'une  contrainte  extérieure.  L'enfant  travaille  comme  le  nègre  sous  le  fouet  du 
commandeur,  non  pour  sa  propre  satisfaction,  mais  pour  celle  de  son  maître,  autant  dire 
pour  l'amour  de  Dieu.  Sans  les  travaux  forcés,  le  bagne  ne  serait  pas  complet. 

La  morale  enseigne  qu'il  faut  faire  le  bien  pour  le  bien  ;  l'école  donne  à  tous  les  actes 
un  but  intéressé.  L'enfant  apprend  par  cœur  que  l'homme  est  né  pour  travailler  comme 
l'oiseau  pour  voler  ;  et  il  sait  pourtant  bien  que  l'oiseau  ne  vole  pas  pour  obtenir  un  prix 
ou  pour  éviter  un  pensum.  Et  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  démentis  à  chaque  instant, 
les  plus  beaux  préceptes  de  morale  font  connaître  le  bien,  mais  ils  ne  le  font  pas  aimer. 

C'est  ici  qu'éclate,  dans  toute  son  évidence,  la  distinction  que  j'ai  établie  :  on  possède 
l'instruotion,  on  est  possédé  par  l'éducation.  Une  fois  entrée  dans  l'homme,  l'éducation 
fait  corps  avec  lui,  elle  devient  un  élément  de  son  être,  elle  le  domine,  elle  s'empare  de  sa 
volonté  ;  elle  ne  lui  laisse  plus  la  faculté  d'incliner  vers  le  bien  ou  vers  le  mal,  selon  les 
circonstances  ou  les  suggestions  de  son  égo'isme  ;  elle  le  livre  pieds  et  poings  liés  à  la  sou- 
veraineté de  la  conscience. 

Comnaent  s'opère  un  pareil  miracle?  Comme  tous  les  miracles;  de  la  façon  la  plus  natu- 
relle du  inonde. 

L'éducation  de  l'enfant  doit  passer  par  les  mêmes  phases  de  développement  que  celle  du 
genre  humain.  Â  l'origine  des  sociétés,  l'instinct  aveugle  règne  seul.  Les  convoitises  sans 
frein  engendrent  des  luttes,  des  attentats,  des  violences  sans  nombre.  Mais  le  besoin  d'une 
protection  commune  se  fait  sentir  ;  une  législation  intervient,  une  pensée  jaillit  de  l'in- 
stinct, la  lumière  se  dégage  du  chaos. 

A  mesure  que  les  rapports  sociaux  se  multiplient,  la  loi  se  diversifie  ;  à  mesure  que  la 
conscience  publique  gagne  du  terrain,  l'arbitraire  individuel  en  perd.  Les  mœurs,  sans 
cesse  dépouillées  de  leur  gangue,  s'adoucissent  et  s'épurent.  La  légalité,  une  fois  reconnue, 
comprise  et  pratiquée  par  tous ,  devient  une  habitude.  La  justice  règne.  Le  barbare  est 
entré  en  pleine  civilisation. 

Mais,  pour  accomplir  cette  lente  transformation,  pour  soumettre  l'homme  encore  inculte 
k  une  nécessité  restrictive  de  sa  liberté,  il  faut  un  intermédiaire  entre  son  instinct  toujours 
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pofét  à  la  révolte  et  son  intelligence  à  peine  éyeiUôe.  Cet  agent,  nons  le  trouvons  cKes  tons 
les  peuples  primitifs.  C'est  le  sentiment  religieux.  Le  symbole  parle  aux  yeux  avant  que  la 
raison  se  révèle  à  Tesprit.  Sur  les  ailes  de  la  religion,  l'homme  s'élève  du  fini  à  l'infini,  de 
la  diversité  à  l'unité,  il  étudie  les  phénomènes  pour  en  découvrir  la  cause.  Le  sentiment 
religieux  persiste  ou  s'éteint  selon  qu'il  est  ou  non  conforme  aux  nouvelles  lumières  de  la 
raison.  C'est  la  nature  qui  sert  de  pierre  de  touche  au  sentiment  et  à  Tintelligence.  Si  la 
religion  n'a  fait  que  traduire  fidèlement  et  présenter  sous  une  forme  sensible  les  enseigne- 
ments  de  cette  immortelle  révélation,  la  seience  se  confond  avec  la  kn,  l'homme  arrive  à 
la  plénitude  de  sa  conscience.  Dans  le  cas  contraire,  la  religion  change  de  nom  et  s'appelle 
superstition.  Elle  ne  tarde  pas  à  disparaître  comme  l'alcbimie  et  la  magie  devant  la  chimie 
et  la  physique,  coi%me  tous  les  empirismes  devant  toutes  les  sciences.  La  raison  passe 
outre  et  continue  seule  son  évolution. 

Comme  l'humanité,  Ten&nt  est  d'abord  livré  sans  défense  à  toits  les  instincts  qui 
luttent  au  dedans  de  lui.  Comment  sortira-t-il  de  l'anarchie  pour  vivre  en  paix  avec  lui- 
même?  Comment  donnera- t-on  à  sa  vie  intérieure  l'harmonie,  l'ordre,  l'unité?  Deux 
moyens  se  présentent  :  le  premier  consiste  à  hisser  TenlaRt  sur  des  échasses  démesurées 
pour  lai  faire  franchir  d'un  seul  pas,  au  risque  de  se  casser  le  cou,  l'énorme  distance  qui 
sépare  la  barbarie  de  la  civilisation.  C'est  le  procédé  qu'emploie  l'école. 

L'autre  moyen  consiste  simplement  à  lui  jeter  un  pont,  à  le  conduire  par  le  sentiment  à 
la  raison.  C'est  le  parti  qu'indiquent  la  nature  et  l'histoire  ;  c'est  le  chemin  que  suivent  les 
mères,  c'est  le  seul  praticable  ;  car  l'euftint  ne  peut  pas  plus  arriver  de  l'instinct  à  la 
conscience,  sans  passer  par  la  période  d'incubation  du  sentiment,  que  la  chenille  rampante 
ne  peut  se  transformer  en  papiHon  aérien,  sans  avoir  sommeillé  d'abord  dans  son  enveloppe 
de  chrysalide.  Mais  le  sexe  fort  et  pr^omptueux  s*est  confié  à  son  pédantisme  plus  qu'à 
l'instruction  maternelle.  La  prédominance  de  l'homme  sur  la  femme  est  le  péché  originel 
de  l'école. 

Le  sentiment  a  son  expression  dans  l'art.  L'image  est  la  forme  simple,  primitive,  en&n- 
tine  de  la  pensée.  L'idéal  est  le  pressentiment  de  l'idée,  comme  l'apparence  est  le  pressen- 
timent de  la  réalité.  Le  beau  est  donc  la  première  étape  du  vrai. 

L'art  conduit  à  l'observation  de  la  nature.  L'esprit,  qui  ne  s'est  occupé  d'abord  que  des 
manifestations  extérieures,  s'attache  à  en  découvrir  les  lois  mystérieuses.  D  étudie,  il 
analyse,  il  compare.  Il  arrive  par  l'expérience  à  la  science,  à  la  vérité.  Mais  si  la  raison  & 
elle  seule  peut  découvrir  et  formuler  la  justice,  elle  est  incapable  d'engendrer  la  morale 
sans  le  concours  actif  du  sentiment.  Le  bien  n'est  autre  chose  que  l'accomplissement  du 
vrai  et  du  beau.  Voilà  pourquoi  les  raisonnements  les  plus  sensés  et  les  admonestations 
qu'on  croit  les  plus  persuasives  sont  autant  de  paroles  perdues.  L'art  seul ,  et  c'est  là  sa 
plus  haute  mission,  peut  ôter  sa  rudesse  à  l'instinct,  faire  l'éducation  du  sentiment  et 
fournir  à  la  raison  l'appoint  de  la  bonne  volonté. 

Édairer  l'esprit  sans  tenir  compte  du  sentiment,  c'est  laisser  la  conscience  ténébreuse. 
L'école  fait  payer  quelques  lambeaux  de  vaine  science  au  prix  de  qualités  mille  fois  j^us 
précieuses  ;  car  il  y  aura  toujours  trop  de  demi-savants,  il  n'y  aura  jamais  assez  de  g^raads 
caractères. 

Cette  seule  considération  suffit  pour  expliquer  et  justifier  le  peu  d'empressement  d'un 
grand  nombre  de  pères  de  fiimille  à  doter  leurs  enfitnts  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
les  bienfaits  de  l'instruction.  Mais  si  la  seule  culture  intelleotuè&e  ne  parvient  pas  à 
s'imposer  comme  une  nécessité,  il  en  serait  tout  autrement  de  la  culture  int^rale  dans 
laquelle  rinsfruction  ne  serait  plus  qu'une  simple  branche  d'éducation,  une  branche  qu'on 


DEUXIÈME  SECTION.  —  ÉDUCATION  ET  INSTRUCTION.  965 

pourrait  tailler,  émonder,  retrancher  même  aa  besoin,  sans  empêcher  l'arbre  de  porter 
d'exceUents  fruits. 

S'il  n'y  a  point  de  connaissances,  il  y  a  une  foule  de  qualités  indispensables  à  tout  le 
monde,  à  chaque  instant  de  la  Tie.  Il  importe  à  la  société  comme  aux  individus,  que  tout 
citoyen,  grand  on  petit,  soit,  non  pas  instruit  mais  intelligent,  robuste,  adroit,  actif,  labo- 
rieux, honnête,  moral.  Le  père  de  famille  le  moins  éclairé  n'a  pas  besoin  qu'on  le  lui 
démontre.  Pour  qu'il  comprenne  la  nécessité  d'élever  ses  enfants  comme  il  comprend  celle 
de  les  nourrir  et  de  les  entretenir,  il  s'agit  uniquement  de  lui  présenter  un  mode  d'éduca- 
tion qui  réalise  tout  ce  qu'on  attend  vainement  de  l'instruction  ;  en  d'autres  termes,  il  n'y 
a  qa'à  prendre  une  route  entièrement  opposée  à  celle  de  Téocle  d'aujourd'hui.  L'école  rend 
le  travail  obligatoire  parce  qu'il  est  rebutant;  rendons  le  travail  attrayant  et  il  deviendra 
volontaire.  L'école  exige  que  l'enfant  soit  immobile  et  passif;  proclamons  bien  haut  que 
le  mouvement  et  l'activité  sont  des  conditions  essentielles  de  développement.  L'école 
impose  silence  à  l'enfant,  allons  au  devant  de  ses  questions.  Quand  le  travail  intéresse,  il 
n'y  a  plus  ni  paresseux  ni  bavards  ;  faisons  donc  du  travail  un  jeu,  mais  un  jeu  méthodique, 
organisé,  normal  ;  faisons  du  jeu  le  travail.  Nous  aurons  ainsi  le  contraire  de  l'école,  nons 
aurons  le  jardin  d'enfants. 

Le  but  du  jardin  d'enfants  est  de  préparer  l'unification  complète  de  la  vie  par  la  culture 
phpique,  esthétique  et  intellectuelle,  de  conduire  l'enfant  de  l'instruction  à  la  notion,  de 
la  pratique  à  la  théorie,  de  l'expérienoe  à  la  science  et  à  la  eonsoience.  Dans  chacun  de  ses 
jeux,  il  découvre  une  loi  simple,  fixe,  immuable  qui  préside  aux  phénomènes  multiples, 
complexes  et  variés.  Placez-le  ensuite  dans  la  société,  et  il  lui  sera  aussi  impossible  do 
comprendre  la  liberté  sans  ordre  que  l'ordre  sans  liberté.  Au  lieu  d'un  mercenaire  contenu 
dans  le  devoir  par  la  crainte  du  gendarme  ou  l'appât  de  quelque  distinction,  vous  aurez  un 
citoyen  juste  et  moral  qui  sera  comme  l'empreinte  vivante  de  la  légalité. 

L'en&nce  tient  dans  ses  mains  les  clefs  de  l'avenir.  C'est  par  elle  que  doit  commencer 
l'affianchissement  de  l'hamanité.  Plus  de  cabanon  ni  de  camisole  de  force,  plus  de  routine 
et  {dus  de  superstition,  plus  d'école  cellulaire,  plus  d'anachronisme  !  A  ce  prix  seulement, 
l'homme-enfant  pourra  parvenir,  selon  la  glorieuse  devise  d'Ulric  de  Hutten,  par  la 
vérité  à  la  liberté,  par  la  liberté  à  la  vérité. 

M.  OB  PnassENSÉ  (France).  Je  n'ai  que  peu  de  paroles  à  ajouter  à  celles  que  j'ai  eu  Thon^ 
neur  de  prononcer  devant  vous*  il  y  a  deux  jours.  Je  suis  fier  d'avoir  contribué  à  provoquer 
la  ré|diq-ue  de  M.  Jules  Simon,  aux  sentiments  duquel  je  sympathise  profondément. 

Je  poursuis  le  même  but  que  lui.  Je  suis  convaincu,  comme  lui,  de  la  nécessité  absolue 
d'une  vaste  diffusion  de  l'instruction.  Je  ne  conteste  pas  Sa  conclusion;  mais  j'insiste  sur 
les  idées  que  j'ai  présentées  avant-hier. 

Quand  on  veut  faire  une  loi,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  en  faveur  de  la 
liberté.  J'admets  que  nous  vivons  aujourd'hui  sous  l'empire  d'un  accident,  ou  si  l'on  aime 
mieux,  d'un  incident  qui  ne  durera  pas  toujours.  Mais,  indépendamment  de  cela,  il  y  a 
une  disposition  qui  existe  foncièrement  dans  nos  races,  une  tendance  séculaire  que  l'on 
retrouve  à  chaque  pas  dans  l'histoire  de  notre  pays,  et  qui  nous  pousse  vers  la  centralisa- 
tion. Nousjdevons  donc  veiller,  plus  que  tout  autre  peuple,  à  ce  que  les  droits  de  la  liberté 
soient  scrupuleusetnent  garantis.  Les  dynasties  peuvent  passer,  les  formes  peuvent  changer, 
mais  si,  aa  fond,  l'idée  de  la  centralisation  subsiste,  il  n'y  a  pas  de  liberté  réelle.  C'est, 
comme  le  disait  Tocqueville,  mettre  la  tête  de  la  liberté  sur  un  dorps  servile.  A  mes  yeux, 
c'est  de  cela  surtout  qu'il  faut  se  souvenir  dans  la  question  qui  nous  occupe. 
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.  Nous  avons  tous  une  grande  répugnance  pour  les  mesures  restrictîres  de  la  liberté  du 
père  de  famille,  pour  l'amende  et  la  prison.  N'y  auraît-il  pas  un  moyen  d'arriver  au  but 
sans  celaP  Là  où  le  droit  de  suffrage  est  universel,  on  pourrait  le  rattacher  à  certaines 
conditions  élémentaires  ;  demander  à  l'électeur,  par  exemple,  d'écrire  son  nom  sur  la  liste 
électorale.  Tous  les  citoyens  seraient  alors  intéressés  à  s'instruire;  les  partis  auraient 
intérêt  à  répandre  l'instruction  et  leurs  luttes  seraient  un  concours  pour  la  diffusion  des 
lumières.  Ce  serait  un  magnifique  résultat.  Peut-être  arriverait-on  ainsi,  sans  léser  la 
liberté,  à  rendre  morale  l'obligation  de  l'instruction.  C'est  là  l'essentiel. 

Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera,  dit  le  proverbe.  On  pourrait  dire  aussi  :  Aide-toi,  l'État 
t'aidera.  Sauve-toi ,  et  tu  sauveras  l'État.  Fais  tout  ce  que  tu  peux  toi-même,  avant  de 
t 'adresser  à  celui  sur  lequel  on  fiait  trop  reposer  le  fardeau  de  la  vie  publique. 

La  liberté  individuelle  a  quelque  chose  de  grand  à  faire  dans  cette  question;  elle  le  fait, 
du  reste,  en  Angleterre  et  ailleurs.  Il  y  a  un  livre  que  M.  Jules  Simon  connaît  bien  : 
La  vie  de  village  en  Angleterre,  J'ai  été  frappé,  en  le  lisant,  de  l'émulation,  de  l'ardeur,  de 
l'activité  dans  le  sens  de  la  diffusion  des  lumières,  qui  se  manifestent  en  Angleterre  chez 
les  classes  instruites.  On  y  multiplie  les  écoles.  On  s'y  fait  soi-même  maître  d'école  et  les 
sociétés  d'utilité  publique  y  fondent  des  bibliothèques.  H  est  beau  de  voir  ainsi  les  classes 
instruites  répandre  les  lumières.  La  gratuité  n'y  est  pas  complète,  à  la  vérité.  Mais,  à  mon 
avis,  ce  n'est  pas  un  mal.  Lorsqu'on  fait  un  sacrifice  pour  obtenir  une  chose,  on  y  tient 
davantage.  Celui  qui  paye  pour  s'instruire,  ne  s'appauvrit  pas,  il  s'enrichit;  et  puis  on 
respecte  davantage  la  dignité  de  celui  qu'on  instruit,  en  ne  lui  donnant  pas  l'instruction 
comme  une  aumône. 

Tout  cela  est  organisé  sur  une  large  échelle.  On  fonde  des  bibliothèques  ;  on  fait  des 
lectures  aux  ouvriers  des  grandes  villes  ;  on  donne  des  prix  à  ceux  qui  se  sont  distingués, 
et  l'instruction  se  développe  de  plus  en  plus.  On  n'oublie  pas  non  plus  l'instruction  reh* 
gieuse.  Il  y  a  des  écoles  du  dimanche.  La  jeunesse  lettrée  s'y  fait  l'institutrice  volontaire 
de  la  jeunesse  pauvre.  Je  crois  donc  qu'avant  de  recourir  à  l'État,  il  y  a  quelque  chose  de 
grand  à  faire  dans  ce  sens.  Si  nous  recueillons  nos  forces  disséminées,  si  nous  cherchons  à 
répandre  l'instruction  par  U  liberté  individuelle  et  par  l'association,  nous  arriverons  à  un 
grand  résultat. 

La  question  sociale  n'est  pas  tranchée  ;  elle  subsiste ,  on  ne  peut  la  supprimer.  Le  pro- 
blème est  toujours  là  qui  nous  serre  la  gorge.  Ne  nous  occupons  pas  du  peuple  parce  que 
nous  en  avons  peur,  mais  parce  que  nous  l'aimons.  L'amour,  la  charité  fraternelle  à  l'égard 
du  peuple  est  notre  devoir.  Il  y  a  entre  les  classes  qui  sont  en  haut  et  celles  qui  sont  en 
bas,  une  formidable  différence.  C'est  aux  heureux  de  la  terre  à  faire  dispandtre,  autant 
qu'il  est  en  leur  pouvoir,  l'inégalité  de  fortune  et  l'inégalité  d'instruction.  C'est  leur  devoir 
et  c'est  leur  intérêt,  c'est  l'intérêt  de  la  société  tout  entière.  La  charité  descendue  dn 
ciel  sur  la  terre  a  sauvé  le  monde;  c'est  la  charité  qui  sauvera  la  société,  j'en  ai  la  foi 
profonde.  (Applaudissements.) 

M.  FoucHEB  seCabeil  (France).  J'arrive  un  peu  tard  pour  répondre  au  discours  que 
vous  avez  entendu  hier.  J'espérais  le  foire  immédiatement,  afin  que  la  réplique  scdvit 
l'attaque;  mais  de  plus  graves  questions  ont  été  agitées  dans  une-  autre  enceinte.  La 
liberté  était  menacée,  on  ik  couru  au  rempart.  Notre  section  a  été  désertée  pour  cette 
grande  question  de  la  presse.  Maintenant  que  nous  sommes  revenus  à  nos  modestes  et 
utiles  débats,  je  ne  puis  laisser  passer  sans  protestation  certaines  attaques,  certains  ai:gu- 
ments,  qui  ont  froissé  mes  convictions  et  mes  croyances. 
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M.  Jales  Simon,  ayec  un  admirable  talent,  a  posé  le  débat  sar  un  terrain  tont  nouveau, 
sur  lequel  je  ne  m'étais  pas  mis.  Par  une  tactique  habile,  il  a  changé  le  caractère  de 
cette  lutte  désintéressée,  essentiellement  philosophique  et  scientifique,  et  avec  un  art 
consommé ,  il  vous  a  dit  :  «  Ne  nous  laissons  pas  égarer.  Il  n'y  a  jamais  eu  qu'une 
question,  la  question  religieuse;  c'est  elle  qui  préoccupe  tous  les  esprits  et  qui  nous 
divise  en  deux  camps.  •  Puis,  avec  une  autre  habileté  non  moins  grande,  se  réservant 
le  beau  côté,  il  nous  a  divisés  en  catholiques  et  libéraux.  J'ai  protesté  immédiate- 
ment ;  je  l'ai  fait  par  devoir  de  conscience.  Rien  ne  peut  faire  supposer  que  je  me  sois 
fait  le  défenseur  d'une  question  religieuse  en  critiquant  le  mécanisme  de  l'instruction 
obligatoire. 

Ce  qui  me  surprend  dans  la  bouche  d'un  philosophe  comme  M.  Jules  Simon,  c'est  qu'il 
se  laisse  entrûner  par  sa  verve  et  son  talent  jusqu'à  dire  :  •  Toutes  les  questions  politiques 
sont  des  questions  religieuses,  toutes  les  questions  religieuses  sont  des  questions  poli- 
tiques, u  Je  n'accepte  pas  cette  théorie  ;  je  la  connais,  et  je  la  repousse  avec  indignation. 
Si  aujourd'hui,  il  y  a  des  questions  qui  sont  tout  à  la  fois  politiques  et  religieuses,  c*est 
qu'on  a  soulevé  des  conflits  déplorables  entre  la  pblitique  et  la  religion,  entre  le  temJ>orel 
et  le  spirituel.  Mais  ici,  grâce  à  Dieu,  il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Je  suis  resté  sur  le  vrai  terrain,  en  considérant  le  système  proposé  comme  un  moyen 
d'éducation. — Je  vous  ai  fiiit  comprendre  la  disproportion  qui  existe  entre  le  but  et  le 
moyen.  Le  but  est  magnifique  et  digne  des  âmes  généreuses;  au  point  de  vue  philosophique, 
il  s'agit  de  sauvegarder  les  droits  sacrés  de  l'intelligence  méconnus  et  foulés  aux  pieds  ;  au 
point  de  vue  économique,  de  déraciner  la  misère  du  sein  des  sociétés  humaines.  Plus  mon 
esprit  s'attache  à  ce  difficile  et  grand  problème,  plus  je  suis  convaincu  que  ce  n'est  pas  en 
substituant  au  système  d'enseignement  en  vigueur  l'instruction  obligatoire,  c'est  à  dire 
en  vulgarisant  la  lecture  et  l'écriture,  qu'on  s'emparera  du  problème  et  qu'on  lui  don- 
nera une  solution  satisfaisante.  Voilà  pourquoi  je  proteste  contre  l'immixtion  de  la  reli- 
gion dans  une  question  économique,  qui  ne  concerne  que  l'instruction,  l'enfance,  et  l'Etat. 

On  a  dit  avec  éloquence  que  le  peu  de  confiance  que  ce  moyen  inspire  aux  adversaires 
de  l'instruction  obligatoire  n'est  qu'une  finesse,  une  tactique  habile  ;  que  c'est  ainsi  que 
toutes  les  réformes  sont  écartées  ;  qu'on  oppose  la  même  fin  de  non-recevoir  aux  meil- 
leures idées,  à  toutes  les  idées  nouvelles.  Telle  n'est  pas  ma  pensée.  Personne  n'est,  plus 
que  moi^  partisan  de  la  diffusion  de  l'instruction;  mais  je  suis  surtout  partisan  du  dévelop- 
pement die  l'éducation.  A  vous  entendre,  lorsqu'on  se  sert  du  moyen  de  l'enseignement 
obligatoire,  on  a  le  droit  de  se  décerner  un  brevet  de  libéralisme.  Tous  les  partisans  de  la 
liberté,  dit  es- vous,  sont  partisans  de  l'enseignement  obligatoire;  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
partisans  de  l'enseignement  obligatoire  ne  sont  pas  partimns  de  la  liberté.  C'est  une  erreur 
de  polémique,  ce  n'est  pas  une  raison  sérieuse . 

Si  j'osais  faire  une  nouvelle  statistique,  je  dirais  aux  libéraux  qui  sont  si  fiers  de  leur 
méthode  nouvelle,  de  leur  enseignement  obligatoire  :  Puisque  vous  croyez  avoir  tout  fait 
pour  l'enseignement,  comptons  un  peu.  Quelles  écoles,  quels  asiles,  quelles  maisons  pour 
l'enseignement  de  Fenfance  avez-vous  fondés?  Oîli  sont  vos  preuves  de  capacité?  Vous 
le  savez  comme  moi  :  parmi  ceux  qui  repoussent  l'enseignement  obligatoire  ou  qui 
doutent  de  son  efficacité,  il  y  a  des  hommes  qui  se  sont  fiedts  mûtres  d'écoles,  qui  ont 
fondé  des  écoles  en  grand  nombre,  qui  ont  répandu  l'instruction,  qui  ont  travaillé  à  ouvrir 
au  savoir  une  voie  large  et  féconde. 

Nous  différons  donc  sur  le  principe?  Pourquoi?  Vous  voulez,  de  cette  France  trop  igno- 
rante dans  ses  bas-fonds,  faire  tout  d'un  coup  un  immense  cerveau  qui  reflète  toutes 
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les  idées  bonnes  et  mauvaises^  toutes  les  émotions  et  toutes  les  passions.  Nous  youlons, 
surtout^  nous,  que  le  cœur  batt«  dans  un  ^and  peuple,  et  ce  n'est  pas  le  mécanisme  de  la 
lecture  et  de  récriture  qui  fera  battre  le  oœur  de  la  France.  Votre  loi  sera  stérile,  et  c'est 
ce  qui  m'autorise  à  dire  que  des  moyens  aussi  simples  ne  vous  donnent  pas  le  droit  de  vous 
décerner  un  brevet  de  libéralisme  et  de  philanthropie. 

Je  n'ai  plus  que  peu  de  chose  à  dire.  Laissez-moi  vous  communiquer  un  souvenir  récent 
qui  vous  montrera  comment  j'entends  la  question.  J'ai  parcouru,  il  y  a  peu  de  temps, 
l'Angleterre.  Un  soir,  étant  entré  dans  un  établissement  qui  n'était  ni  une  église,  ni  une 
école,  mais  qui  avait  un  caractère  mixte,  j'y  ai  trouvé  réunis  des  hommes  et  des  enfiiuitfi. 
Tous  avaient  un  livre  en  main.  Tous,  en  suivant  ce  livre,  s'unissaient  dans  une  pensée 
commune.  Tous  avaient  ce  merveilleux  don  que  l'on  veut  donner  à  tous  dans  mon  pays; 
ils  savaient  lire  et  écrire.  Ce  livre,  c'était  la  Bible!  Je  ne  suis  pas  protestant,  mais  je  sais 
admirer  le  bien  partout  oil  il  est^  et  je  cherche  à  le  comprendre  dans  ses  causes  et  ses 
effets.  Il  peut  y  avoir,  il  y  a  des  moyens  d'éclairer  les  masses.  Il  peut  y  avoir  chez  elles 
un  besoin  moral  de  lecture  ;  il  peut  y  avoir  un  attrait  religieux  ou  autre  qui  porte  l'honoine 
à  savoir  Ure.  Quand  cette  émotion  existe,  quand  ce  besoin  exige  satisfaction,  alors  vous 
avez  des  hommes  qui  savent  lire  et  écrire,  des  hommes  qui  sauront  Ure  toujours  ;  tandis 
que  dans  nos  écoles  tous  avez  le  tiers  où  la  moitié  des  enfants  qui  n'apprennent  que  par 
contrainte  et  qui  oublient.  Pourquoi  cela?  Farce  que  la  question  morale  doit  précéder  toa- 
jours  la  question  de  méthode  et  de  mécanisme. 

Ce  que  nous  youlons,  c'est  précisément  qu'on  se  préoccupe  moins  du  mécanisme  et 
qu'on  aille  plus  au  fond  de  la  question  vitale,  la  question  de  l'éducation  et  du  cœur  ;  qa'oa 
ne  croie  pas  que  tout  sera  £ftit  lorsqu'on  aura  imposé  le  mécanisme  de  la  lecture  et  de 
récriture,  et  qu'on  se  pénètre  bien  de  cette  vérité,  qu'il  faut  commencer  par  créer  les 
mœurs  et  les  idées,  par  créer  des  besoins  intellectuels  dans  les  masses.  Ne  sentez-vous  pas 
qu'il  y  a  là  un  obstacle  sérieux  qui  rendra  votre  tâche  épineuse  ?  Ce  besoin  moral  qui  attire 
l'intelligence  vers  le  livre  n'existe  pas  dans  le  peuple.  Vous  n'ayez  pas  su  le  fedre  naître, 
vous  ne  le  trouvez  pas,  vous  ne  savez  pas  le  moyen  de  le  développer.  Ce  n'est  pas  un  méca- 
nisme insuffisant  qui  le  fera  naître.  Il  faut  aller  à  la  racine  du  cœur  et  de  l'esprit,  et  éveiller 
la  passion  du  sayoir.  C'est  toujours  ainsi  que  le  savoir  s'est  développé  dans  le  monde.  L'his- 
toire nous  rapporte  qu'Amyot  cirait  ses  bottes  tout  en  cherchant  à  déchiffrer  les  hiéroglyphes 
des  livres  grecs,  et  que  c'est  ainsi,  sans  le  secours  d'aucun  maître  d'école,  qu'il  est  arrivé 
à  la  science  et  au  génie.  Le  premier  élément  de  l'éducation,  c'est  de  créer  des  besoins 
intellectuels  avant  de  chercher  à  les  satisfiaire  brutalement  là  où  ce  n'est  pas  nécessaire. 

Quel  que  soit  l'avenir  du  principe  de  l'instruction  obligatoire,  je  ne  doute  pas  qu'il 
puisse  être  efficace  ;  je  le  crois  bon,  mais  dans  une  sphère  limitée,  dans  un  ordre  sobal- 
terne,  à  son  rang.  N'oubliez  pas  ceci.  L'instruction  n'est  que  la  plus  facile  partie  du  grand 
problème  que  nous  avons  à  étudier.  Il  y  a  tout  un  art  presqu'inconnu  qu'on  appelle  l'art 
de  l'éducation.  C'est  là  qu'il  faut  porter  la  lumière  et  les  études  ;  c'est  pour  ceU  qu'il 
&ut  chercher  de  nouvelles  méthodes.  Il  faut  développer  l'homme  dans  sa  totalité;  vous  ne 
pouvez  pas  le  scinder  en  deux  parties,  mettre  d'un  côté  rintelligence  et  de  l'autre  la 
volonté  ;  porter  tous  nos  efforts  sur  Tune ,  et  laisser  l'autre  inerte  et  dégradée.  Nous 
youlons  l'essor  harmonieux  de  toutes  les  forces  de  l'homme.  Nous  ne  youlons  pas  de  ce 
système  qui  leur  refuse  et  l'essor  et  l'harmonie,  et  qui  sépare  l'homme  en  deux  troncs, 
pour  livrer  l'un  au  maître  d'école,  l'autre  au  curé.  Il  faut  prendre  l'homme  tel  qu'il  est 
avec  son  caractère,  ses  passions.  Le  sehisme  que  vous  voulez  établir  serait  dépbrable  et 
aurait  de  détestables  résultats. 
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On  a  oiié  rAiigletorre  ;  ce  a'est  pas  en  fait  d'insiraetion  qae  ce  pajs  est  ua  modèle  ; 
mais  en  Mi  d'éducation,  c'est  le  premier  pays  du  monde.  Là,  on  s'occupe  de  l'homme 
entier.  Son  esprit  s'y  développe  comme  son  corps  par  une  sorte  de  gymnastique.  On  s'y 
attaciie  sartout  à  affermir  sa  volonté  qui  est  Le  caractère  indélébile  de  cette  forte  race 
anglo-saxonne. 

Je  ne  cesserai  de  le  répéter  :  s'il  y  a  quelque  chose  à  apprendre  en  fait  d'éducation,  c'est 
en  Angleterre,  et  non  pas  chez  les  peuples  où  règne  l'enseignement  obligatoire. 

Consultez  la  statistique  de  l'enseignement  obligatoire  en  Europe  et  aux.  États-Unis.  En 
Allemagne,  il  y  a  deux  parts  égales  :  Tune,  pour  le  régime  de  l'enseignement  obligatoire, 
l'autre,  pour  le  régime  de  l'enseignement  Ubre.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  une  infériorité 
réelle  dans  cette  région  libre  oh  Ton  repousse  l'enseignement  obligatoire.  La  situation  de 
l'enseignement  aux  États-Unis  a  donné  lieu  à  d'étranges  aberrations.  On  a  dit  et  répété 
dans  des  brochures  que  les  États-Unis  avaient  inscrit  dans  leur  constitution  le  principe  de 
renseignement  obligatoire.  C'est  à  dire  que  là  où  la  liberté  existe  dans  toute  sa  sauva- 
gerie, on  n'aurait  pas  craint  de  recourir  à  la  contrainte  pour  faire  des  hommes,  pour  peupler 
les  écoles.  On  a  cité  la  république  de  Massachusetts,  la  première  colonie  des  Anglais  sur 
cette  terre  viei^e.  On  s'est  trompé.  Cet  État  n'a  pas  inscrit  dans  sa  constitution  le  principe 
de  l'enseignement  obligatoire.  Ces  grands  hommes  de  l'Angleterre  perdus  dans  les  solitudes 
du  Nouveau-Monde  ont  voulu,  il  est  vrai,  que  chaque  homme  fût  forcé  d'apprendre  un 
état,  nn  métier;  cette  prescription  a  été  rendue  obligatoire;  mais  elle  n'a  rien  de  commun 
avec  l'enseignement  obligataire. 

Je  conclus.  On  a  montré  avec  une  sévérité  navrante  les  plaies  de  la  France,  Je  crois  les 
conuutre  aussi  bien  que  mes  adversaires  ;  mais  je  n'admets  pas  qu'elles  soient  un  aigument 
en  faveur  de  leur  thèse.  Je  n'admets  pas  que  l'enseignement  obligatoire  puisse  guérir  ces 
plaies.  Croyez- vous  sincèrement  que  si  la  France  soufire  c'est  uniquement  parce  qu'il  y  a 
chez  elle  800,000  individus  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire?  Croyez- vous  que  si  la  France 
n'est  plus  au  premier  rang  des  États,  c'est  uniquement  à  cause  de  cela?  Croyez- vous  que 
ce  soit  là  le  germe  de  son  mal,  et  qu'il  suffise  de  couper  ce  germe  pour  la  guérir?  Non, 
messieurs,  le  mal  est  plus  profond;  il  tient  aux  racines  du  cœur,  à  l'absence  de  force 
morale^  à  l'abaissement  des  individus  ;  c'est  à  cela  qu'il  faut  porter  remède,  et  ce  n'est  pas 
par  le  vain  palliatif  de  l'enseignement  obligatoire  que  l'on  guérit  ces  mauxlà  dans  une 
nation  comme  la  France.  (Applaudissements.) 

M.  P£EMAiïS  (Louvain).  Il  n'est  plus  guère  possible  de  traiter  la  question  de 
l'instruction  obligatoire  après  les  brillants  orateurs  que  vous  avez  applaudis.  Cette 
question  me  paraissait  des  plus  simples;  elle  s'est  étendue,  on  lui  a  donné  de  grands 
développements.  Eeprenons-la  telle  qu'elle  a  été  posée  ;  l'instruction  obligatoire  est-elle 
compatible  avec  la  liberté  d'enseignement?  Sur  cette  question,  nous  avons  entendu 
fort  peu  d'orateuss.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si,  dans  une  société  où  l'enseignement  est 
libre,  on  peut  rendre  l'enseignement  obligatoire;  et  si  l'enseignement  obligatoire  est 
compatible  avec  la  liberté  de  l'enseignement,  il  s'agit  de  trouver  des  moyens  pour  réaliser 
le  problème. 

L'affirmation  du  principe  ne  me  parait  pas  douteuse.  Pourtant  nous  l'avons  entendu 
contester.  Nous  avons  même  entendu  proscrire  l'école.  Tout  à  l'heure  M,  Gnilliaume  nous 
a  dépeint  l'école  comme  une  prison  cellnlaire. 

M.  J*  GuiLLUUMS.  L'école  telle  qu'elle  est  aujourd'hui. 


290  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  ETC. 

M.  PEEKAifs.  Je  ne  parle  que  de  celle-là.  J'avoue  que  dans  une  réunion  d'hommes 
sérieux  il  me  paraissait  impossible  qu'on  songeât  à  mettre  en  avant  un  pareil  paradoxe. 

M.  J.  GuiLLiAUME.  €k>ntestez-vous  qu'on  impose  aux  élèves  le  silence  et  l'isolement? 

M.  Peemans.  C'est  une  erreur;  tous  les  pédagogues  qui  sont  ici  vous  le  diront. 

M.  GuiLLiAUKE.  Demandez  à  M.  Braun,  il  s'y  connaît. 

M.  Laduron.  C'est  une  nécessité  ;  il  faut  que  l'élève  se  taise  quand  le  professeur  parie  ; 
il  n'y  a  pas  d'enseignement  possible  sans  cela. 

M.  J.  GuiLLiATJME.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'isoler  les  élèves  les  uns  des  autres  en  leur 
imposant  le  silence  entre  eux. 

M.  LE  P&ÉsiDENT.  N'intcrrompcz  pas  l'orateur. 

M.  Peekans.  J'ai  voulu  affirmer  le  principe,  parce  que,  si  nos  plus  rodes  adversaires 
reconnaissent  que  l'instruction  est  une  grande  et  belle  chose  et  même  une  nécessité,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  entre  eux  et  nous  qu'une  faible  distance  à  parcourir.  Je  suis  donc  heu- 
reux d'avoir  relevé  les  paroles  de  M.  Guilliaume,  puisqu'il  a  protesté  immédiatement  quand 
je  lui  ai  reproché  de  faire  la  guerre  à  l'école.  Si  l'instruction  est  reconnue  nécessaire  à  tout 
le  monde,  pourquoi  ne  pas  procbuner  l'instroction  obligatoire?  Pourquoi  ne  pas  forcer  les 
récalcitrants  à  s'instruire  alors  que  l'instruction  libre  aura  donné  tout  ce  qu'elle  peut 
donner  ? 

L'instruction  obligatoire  est-elle  donc  si  effrayante?  Pour  qui  sera-t-on  amené  à  rendre 
Imstructiou  obligatoire?  Pour  quelques  pères  de  famille  qui  eux-mêmes  n'ont  pas  reçu 
'  d'instruction,  qui  ont  le  sens  moral  perverti  et  ne  peuvent  comprendre  l'utilité  de  Tin- 
struction  pour  les  enfants.  C'est  pour  soustraire  les  enfants  à  l'influence  de  ces  pères  dont 
l'ignorance  explique  le  mauvais  vouloir,  que  la  loi  sera  faite. 

Les  lois  pénales  sont  faites  pour  les  exceptions.  Nous  avons  des  lois  contre  les  voleurs  ; 
ce  n'est  pas  que  tout  le  monde  soit  voleur,  c'est  parce  qu'il  y  a  des  voleurs.  Nous  aurons 
une  loi  sur  l'enseignement  obligatoire  parce  qu'il  faudra,  un  jour,  quand  les  idées  de  civili- 
sation et  de  progrès  auront  fait  plus  de  chemin,  quand  l'intelligence  de  chacun  aura  atteint 
un  certain  développement,  il  faudra  qu'il  n'y  ait  plus  d'exception. 

Le  moyen,  c'est  d'abord  de  faire  donner  par  l'instruction  libre  tout  ce  qu'elle  peut 
donner.  Malgré  les  statistiques,  l'instruction  libre  n'a  pas  encore  donné  le  quart  de  ce 
qu'elle  peut  donner.  On  a  fait  beaucoup  en  Belgique  depuis  la  loi  de  1842  qu'on  peut 
appeler  une  heureuse  innovation,  comme  la  fameuse  loi  de  1833  dont  M.  Guizot  a  doté  U 
Erance.  On  a  fait  beaucoup  pour  l'instruction;  mais  nos  villages  manquent  d'instituteurs 
et  de  locaux,  il  nous  manque  surtout  l'argent,  qui  est  le  nerf  de  la  guerre  à  l'ignorance.  H 
nous  &ut  proclamer  le  principe  de  l'instruction  obligatoire  pour  contraindre  la  société  à 
tous  les  degrés  à  satisfaire  ce  grand  besoin  social  de  l'instruction. 

On  nous  a  fait  deux  objections  sérieuses.  On  a  d'abord  repoussé  notre  principe  au  nom 
de  la  liberté  du  père  de  famille  ;  on  prétend  que  celui-ci  a  le  droit  de  laisser  croupir  ses 
enfants  dans  l'ignorance.  Rien  n'est  plus  respectable  que  la  liberté  du  père  de  femille,  et 
en  toutes  circonstances,  j'en  ai  donné  des  exemples  ;  je  sais  faire  rcqwoter  les  droits  du 
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père  de  £umlle.  Mais  il  n'y  a  pas  de  liberté  absolue  dans  le  monde.  La  libsrtë  de  chacon 
est  circonscrite  par  la  liberté  des  autres.  Doit-elle,  peut-elle  être  absolue  dans  un  état 
social  bien  constitué?  Évidemment  non.  Sons  la  législation  actuelle,  il  y  a  bien  des  limites 
à  la  Uberté  absdne  du  père  de  &miUe.  Le  père  de  famille  doit  élever  ses  en&nts,  leur 
donner  des  aliments;  la  loi  civile  le  lui  ordonne.  La  loi  civile  lui  ordonnera  aussi  de 
donner  à  ses  enfants  les  aliments  de  Tintelligence.  Déjà  la  loi  morale,  la  loi  naturelle  lui 
impose  cette  obligation.  Ce  n'est  pas  à  ses  dépens  qu'il  donnera  l'instruction  à  ses  enfants. 
Qn  ne  lui  demande  que  de  la  laisser  donner,  puisque  la  société  la  lui  offre.  D'après  la  loi 
de  1842,  tout  le  monde  a  droit  à  l'instruction;  non  seulement  les  pauvres,  mais  les  gens 
aisés  peuvent  réclamer  l'instruction.  La  commune  est  obligée  de  la  donner  à  tous  ceux  qui 
la  réclament. 

Dans  la  société  ancienne,  la  liberté  du  père  de  famille  était  absolue  ;  le  père  avait  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants;  il  pouvait  les  vendre  comme  des  esclaves;  c'était  une 
matière  qui  lui  appartenait.  La  civilisation  est  venue,  et  la  tyrannie  du  père  de  famille  a 
été  abolie  ;  aujourd'hui,  lorsqu'un  père  prétend  avoir  le  droit  de  séquestrer,  de  mutiler 
son  en&nt,  d'exercer  sur  lui  de  mauvais  traitements,  il  est  condamné  par  les  tribunaux 
aux  acclamations  du  peuple  :  vox  populi,  vax  Dei.  D  y  a  eu  tout  récemment  une  émeute  à 
la  suite  de  la  découverte  d'un  enfant  qui  avait  été  enfermé  dans  un  cloaque;  la  police  est 
intervenue  et  elle  a  eu  toutes  les  peines  du  monde  pour  soustraire  la  marâtre  à  la  vindicte 
puUique.  £h  bien,  l'opinion  publique,  qui  flétrit  les  parents  assez  barbares  pour  infliger  des 
tortnres  physiques  à  des  êtres  qu'ils  devraient  chérir,  poursuivra  un  jour  d'une  haine  aussi 
violente  ceux  qui,  oubliant  que  la  nature  leur  a  donné  charge  d'âmes,  auront  laissé  languir 
leurs  enfants  dans  l'impuissance  intellectuelle.  (Applaudissements.) 

La  seconde  objection  grave  qu'on  nous  a  faite  est  celle-ci  :  le  père  de  famille  a  le  droit 
de  vivre  du  travail  de  ses  enfants.  S'il  ne  peut  à  lui  seul  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille, 
il  peut  s'aider  du  travail  de  ses  enfants. 

Je  m'élève  contre  un  tel  principe.  L'enfant  ne  doit  pas  d'aliments  à  son  père  tant  que 
celoi-ci  lui  en  doit.  Si  l'instruction  primaire  est  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  12  ans,  qui 
osera  dire  que  l'on  prive  le  père  de  famille  d'un  gain  sur  lequel  il  a  le  droit  de  compter  ? 
Ce  serait  vouloir  faire  des  crétins  intellectuels  et  physiques  au  lieu  de  citoyens.  Ne 
demande-t-on  pas  une  loi  qui  règle  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures?  Dès  l'âge 
de  six  ans,  l'enfant  est  livré  au  travail  industriel;  sa  santé  est  compromise  ;  son  intelligence 
est  négligée.  Il  faut  une  loi  qui  protège  l'enfance  au  risque  de  restreindre  la  liberté  du 
père  de  famille.  • 

11  y  a  en  &veur  de  l'instruction  obligatoire  un  allument  que  j'appellerai  l'argument  de 
nécessité  légale.  11  faut  que  tout  le  monde  sache  lire.  IL  est  impossible  de  ne  pas  proclamer 
le  principe  de  l'instruction  obligatoire.  Il  n'y  a  pas  un  citoyen  français  ou  belge  qui  ue 
doive  savoir  lire  ;  cela  résulte  d'une  disposition  qui  se  trouve  dans  la  législation  française 
et  beige,  et,  je  crois,  dans  toutes  les  législations  de  l'Europe.  Je  venx  parler  de  la  fiction 
légale  :  tout  le  monde  est  censé  oonnaitre  la  loi;  la  loi  pénale  comme  la  loi  civile. 

La  loi  peut  porter  atteinte  à  notre  liberté,  à  notre  fortune.  11  faut  la  connaître  ;  la  fiction 
légtde  a  été  maintenue.  Mais  comment  porte-t-on  les  lois  à  la  connaissance  des  citoyens? 
On  ae  fait  plus  de  publications  orales  à  son  de  trompe.  Aujourd'hui,  l'on  suppose  que  tout 
le  monde  sait  lire.  On  puUie  la  loi  au  Moniteur.  An  lieu  de  faire  lire  la  loi  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  aux  populations  attirées  par  le  bruit  de  la  clochette  ou  du  tambour,  on 
se  borne  à  l'imprimer,  et  dix  jours  après,  tout  le  monde  est  censé  l'avoir  lue  ;  tout  le  monde 
doit  l'observer.  Cet  argument  me  semble  irréfutable.  L'instruction  obligatoire  est  la  con- 

SO 
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séquence  nécessaire  de  la  fiction  légale  et  du  mode  de  publication  qui  a  remplacé  les  pro- 
clamations orales.  (Applaudissements.) 

M.  Rolin-Jacquemyns  (Gand).  Avant  d'aborder  le  fond  du  débat,  qu'il  me  soit  permis, 
messieurs,  de  répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  Jules  Simon  sur  la  nature  de  la  question.  Car  il  est 
de  la  dernière  importance  qu'il  n'y  ait  pas  de  méprise  à  cet  égard.  Déjà  des  orateurs  fran- 
çais ont  répondu,  en  ce  qui  concerne  leur  pays,  à  la  qualification  de  quâstion  religieuse,  par 
laquelle  on  voudrait  bien  donner  le  change  sur  les  véritables  intérêts  engagés  dans  le 
débat.  Comme  Belge,  je  crois  de  mon  devoir  de  relever  à  mon  tour  cette  espèce  d'argu- 
ment. 

Ma  réponse  sera  simple.  La  question  de  l'enseignement  est-elle  une  question  religieuse? 
Oui,  si  l'on  entend  par  questions  religieuses,  les  questions  de  liberté  religieuse,  de  liberté 
d'enseignement,  de  liberté  de  conscience;  non,  si  l'on  entend  par  questions  religieuses 
celles  où  l'intérêt  d'un  dogme  spécial  est  engagé.  Car  ce  n'est  pas  la  liberté  d'un  dogme 
spécial;  mais  celle  de  tous  les  dogmes  religieux  et  pliilosophiques  qui  est  mise  en  cause  par 
l'instruction  obligatoire.  A  proprement  parler  donc,  la  question  est  moins  une  question 
religieuse  qu'une  question  de  liberté  religieuse.  Et  la  liberté  religieuse  n'est  pas  la  seule  qui 
soit  ici  menacée.  Il  y  en  a  bien  d'autres.  C'est  ce  dont  j'espère  vous  convaincre. 

£t  d'abord,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  malentendu,  et  que  l'on  ne  m'accuse  pas  de  déplacer 
la  question  pour  faire  meilleur  marché  des  arguments  que  l'on  m'oppose.  Je  dirai  que  je 
reconnais  chez  mes  adversaires  le  désir  de  concilier  leur  système  avec  la  liberté,  notamment 
avec  la  liberté  d'enseignement.  Je  sius  persuadé  que  M.  Jules  Simon  parle  avec  sincérité 
quand  il  dit  qu'il  ne  veut  pas  de  l'école  obligatoire,  qu'il  ne  veut  pas  rendre  obligatoires 
les  écoles  de  l'État,  et  quand  il  proteste  contre  l'intervention  de  l'État  en  matière  d'ensei- 
gnement ou  en  tout  autre  matière,  alors  que  cette  intervention  n'est  pas  exigée  par  le 
besoin  de  tous.  Je  le  crois  aussi  de  très  bonne  foi  quand,  dans  ces  deux  petites  choses,  la 
lecture  et  l'écriture,  il  ne  voit  que  deux  moyens  mécaniques,  qu'il  veut  donner  aux  enfants, 
ou  plutôt  qu'il  veut  obliger  tous  les  pères  à  donner  à  tous  leurs  enfants.  Et  je  ne  suis  pas, 
quant  à  moi,  de  l'avis  de  ceux  qui  considèrent  ce  bienfait  comme  une  petite  chose.  C'est 
une  grande  chose,  au  contraire,  que  tout  le  monde  sache  lire  et  écrire.  Quand  il  en  sera 
ainsi,  nous  aurons  fût  un  grand  pas,  et  nous  marcherons  plus  vite  dans  la  voie  du  progrès 
où  nous  sommes  engagés.  Mais  il  est  permis  de  douter  que  ce  projet  soit  réalisable,  dors 
même  que  la  loi,  par  laquelle  tous  les  citoyens  seraient  forcés  d'apprendre  à  lire  et  à  écaire 
à  leurs  enfants,  leur  laisserait  la  liberté  de  les  envoyer  dans  tel  établissement  qu'ib  juge- 
raient convenable. 

L'instruction  est  une^magnifique  chose.  Mais  il  faut  comparer  le  but  avec  les  moyens 
pratiques  de  le  réaliser.  Toutes  les  innovations  ont  un  but  légitime  ;  sans  quoi  elles  ne  se 
feraient  accepter  de  personne,  à  plus  forte  raison  des  esprits  généreux  qui  en  sont  parti- 
sans. Les  novateurs  les  plus  extravagants^  les  socialistes,  les  communistes  de  l'école  de 
M.  Cabet,  que  je  suis  loin  cependant  de  confondre  avec  nos  adversaires,  ont  un  but 
légitime.  Ils  ne  veulent  pas  autre  chose  que  le  bonheur  de  toute  l'humanité,  et  je  suis 
persuadé  qu'ils  le  veulent  entièrement.  Je  crois  donc  aussi  que  ceux  qui  réclament  l'in- 
struction obligatoire  veulent  le  progrès  et  la  diffusion  des  lumières,  et  que  beaucoup 
d'entre  eux  entendent  arriver  à  ce  résultat  sans  violer  aucune  liberté  essentielle.  Maïs 
cela  est- il  possible?  Là  est  toute  la  question ,  et  le  comité  fondateur  de  l'Association  l'a 
comprise  ainsi,  puisqu'il  a  demandé  à  notre  section  de  ne  pas  s'occuper  seulement  du 
principe,  mais  de  son  application  dans  la  pratique. 
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Beaucoup  d'orateurs,  se  plaçant  sur  ce  terrain,  ont  soutenu  que  rinstruction  obliga- 
toire, telle  qu'ils  l'entendent,  c'est  à  dire  avec  la  lecture  et  l'écriture  seulement,  est  par- 
faitement compatible  avec  toutes  les  libertés.  D'un  autre  côté ,  ces  mêmes  orateurs  ont 
reconnu  qu'il  n'y  a  de  liberté  d'enseignement  que  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'écoles  obliga- 
toires. Or,  je  pense  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  décréter  l'enseignement  obligatoire, 
c'est  rendre  l'école  officielle  obligatoire.  Je  pense  qu'il  n'est  pas  possible  de  décider  tout  à 
la  fois  que  renseignement  de  la  lecture  et  de  l'écriture  sera  obligatoire  pour  tous,  et  que 
les  écoles  de  l'État  ne  le  seront  pour  personne.  Soyez-en  convaincus,  messieurs,  vous  aurez 
beau  inscrire,  à  côté  l'un  de  l'autre,  ces  deux  principes  dans  la  loi^  les  faits  donneront,  à 
Tun  ou  à  l'autre,  un  éclatant  démenti. 

Que  voyons-nous  autour  de  nous?  Dans  les  villes,  il  y  a,  il  est  vrai,  beaucoup  de 
moyens  d'instruction.  Chaque  parti,  chaque  croyance,  chaque  opinion  offre  son  école  au 
père  de  famille.  Il  y  a  l'école  catholique,  l'école  protestante,  voire  même  l'école  philoso- 
phique. Dans  ces  grandes  agglomérations  d'hommes,  la  minorité  même  est  assez  puissante 
pour  se  donner  au  besoin  une  école  selon  son  cœur.  Mais  si  ce  fait  rend  l'instruction  obliga- 
toire moins  dangereuse,  il  la  rend  en  même  temps  moins  nécessaire.  Témoin  Genève,  où 
rinstruction  est  devenue  universelle  sans  être  obligatoire.  Témoin  les  progrès  réalisc-s 
dans  toutes  les  communes  oil  l'administration  fait  sérieusement ,  généreusement  son 
devoir.  Témoin,  par  exemple,  la  ville  de  Gand  où  la  même  marche  suivie  pendant  dix  ou 
qfoinze  ans  encore  rendra  toute  contrainte  inutile. 

Aussi  n'est-ce  pas  pour  les  villes  que  l'on  réclame  l'instruction  obligatoire,  c'est  pour  les 
campagnes.  Mais  qu'existe- t-il  dans  les  campagnes  ?  Quelques  communes  ont  des  écoles 
privées;  l'immense  majorité  a  des  écoles  de  l'État.  Décrétez  l'enseignement  obligatoire  et, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  père  n'a  pas  le  choix  entre  telle  ou  telle  école.  Il  est  obligé  en 
fait  d'envoyer  son  enfant  à  l'école  de  l'État. 

M.  FsEMAKS.  Permettez,  c'est  l'école  de  la  commune. 

M.  Roliii-Jacquemyns.  N'importe,  c'est  toujours  l'école  ufficielle,  l'école  du  pouvoir  ; 
c'est  le  pouvoir  communal  qui  offre  son  école  au  père.  Mais  si  l'enseignement  de  cette  école 
déplaît  au  père,  si  le  père  se  défie  du  maître  d'école,  et  cela  peut  arriver,  M.  Jules  Simon 
en  convient,  — -si,  par  exemple,  le  père  est  protestant,  seul  de  sa  croyance  dans  la  localité 
qu'il  habite,  si,  dans  cette  localité  ou  dans  les  environs,  il  n'y  a  pas  d'école  protestante, 
que  fera-t-ilP  H  n'aura  pas  le  choix,  il  devra  envoyer  son  enfant  à  l'école  officielle,  bien 
qu'il  puisse  avoir  mille  raisons  de  s'en  défier.  Vous  le  voyez  donc,  vous  aurez  beau 
mettre  dans  la  loi  que  l'école  officielle  n'est  pas  obligatoire.  En  fait ,  elle  le  sera  pour  ce 
père  de  famille. 

•  Ce  n'est  là,  »  direz-vous,  •  qu'une  exception  ;  en  règle  générale,  l'école  officielle  ne 
sera  pas  obligatoire.  •  Mais  n'y  e&t-il  qu'une  seule  exception,  elle  serait  la  condamnation 
de  votre  système.  N'est-ce  pas  toujours  à  propos  d'exceptions  que  les  partisans  de  la 
liberté  de  conscience  élèvent  la  voix?  Toutes  les  violations  de  la  liberté  de  conscience  se 
sont  produites  contre  des  exceptions  :  c'était  la  majorité  qui  tyrannisait  la  minorité 
opposante.  Interrogez  l'iiistoîre.  Si,  en  Espagne,  par  exemple,  les  protestants,  les 
hérétiques  sont  morts  sur  les  bûchers,  c'est  parce  qu'ils  ne  partageaient  pas  la  croyance 
de  la  majorité.  Négliger  les  exceptions,  c'est  tuer  la  liberté.  C'est  donc  pour  l'excep- 
tion que  je  réclame.  Je  ne  veux  de  protection  exclusive  pour  aucune  communion 
quelconque.  Je  veux  que  tontes  aient  les  mêmes  droits.  Je  ne  veux  pas  que  le  maître 
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d'école  soit  favorisé  aux  dépens  du  curé,  pas  plus  que  je  ne  désire  Yoir  le  curé  triompher 
du  maître  d'école. 

Mais«  s'écrie-t-on,  c'est  bien  simple.  Nous  nous  bornerons  à  renseignement  de  la  lec- 
ture, de  récriture  et  du  calcul.  Est-ce  sérieusement  que  Ton  prétend,  par  la  même  loi  qui 
proclamera  l'instruction  obligatoire ,  ordonner  au  maître  d'école  de  borner  son  enseigne- 
ment  à  des  procédés  mécaniques  ?  Ne  vojez-vous  pas  que  l'enseignement  de  ces  procédés 
doit  se  combiner  avec  nn  enseignement  moral  et  religieux  et  que,  si  l'enseignement  de  la 
lecture  ne  porte  que  sur  des  mots  et  non  sur  des  idées,  la  lumière  n'entrera  pas  dana 
l'esprit  de  l'enfant?  Ne  pensez-vous  pas  d'ailleurs  que,  pour  apprendre  à  lire,  il  fidlle  des 
livres?  Or,  quels  livres  em ploierez- vous  ?  Et  puis,  il  ne  suait  pas  que  l'enfant  appreoneà 
lire.  II  faut  qu'il  comprenne  ce  qu'il  lit.  Il  faut  pénétrer  dans  son  intelligence  et  j  verser 
des  idées.  Or,  quelles  idées  lui  donnerez -vous?  Et  ne  sentez- vous  pas  enfin  que  les  livres 
dont  vous  ferez  usage  et  que  les  idées  que  vous  enseignerez  pourront  froisser  la  liberté  de 
conscience  du  père  de  famille?  Je  dis  du  père  de  feimille,  et  c'est  à  dessein  que  je  m'exprime 
ainsi.  Car  l'instruction,  qu'on  l'appelle  métier  ou  art,  est  une  mission  que  l'institui^ir 
tient  du  père  de  famille;  il  est  donc  le  mandataire,  le  remplaçant  du  pète  auprès  de 
l'enfant,  et  s'il  dépasse  son  mandat,  s'il  le  viole,  c'est  à  la  liberté  du  père  de  famille  qu'il 
])orte  atteinte. 

Si  vous  voulez  véritablement  être  conséquents  avec  vos  principes,  limiter,  comme  tous 
le  dites,  l'enseignement  de  l'école,  savez- vous  ce  que  vous  faites?  Vous  avilissez  la  profes- 
sion du  maître  d'école,  vous  le  condamnez  à  ne  plus  remplir  une  fonction  intelligente,  à 
étoufTcr  les  inspirations  de  sa  conscience,  et  à  oublier  lui,  être  pensant,  qu'il  s'adresse  à  de 
petits  êtres  qui  commencent  à  penser.  Vous  le  ravalez  an  rôle  d'un  manœuvre  ou  d'une 
macltine. 

Prétendrez- vous  le  contraire  ?  Mais  alors,  nous  nous  retrouvons  en  présenoe  de  la  diffi- 
culté que  je  signalais  tout  à  l'heure.  Il  se  peut  que  le  mûtre  d'école  ait  des  idées  diffé- 
rentes de  celles  du  père  de  famille,  que  ses  opinions  philosopliiques  ou  religieuses 
déplaisent  au  père  de  famille.  Or,  il  n'a  pas  le  droit  d'imposer  ces  idées  à  l'enfant,  si  le 
père  ne  lèvent  pas. 

On  a,  il  est  vrai,  opposé  le  droit  de  l'enfant  au  droit  du  père.  Ou  en  a  fait  deux  dnnts 
complètement  distincts  et  presqu'ennemis.  Partant  de  là,  on  voudrait  conférer  à  la  société 
une  tutelle  active,  se  traduisant  par  une  ingestion  continuelle  et  indiscrète  dans  le  sein  de 
la  famille.  En  cela,  on  n'oublie  qu'une  chose,  c'est  que,  vis-à-vis  de  la  société,  si  l'enfant 
a  des  droits,  c'est  le  père  qui  les  exerce.  Tant  que  l'enfant  est  enfant,  sa  volonté  est  celle 
de  son  père.  Par  conséquent,  tout  exercice  d'un  droit  qui  implique  la  manifestation  d'une 
volonté  se  fait  par  Tintermédiaire  et  sous  l'autorité  du  père  de  famille.  Ceci  n'est  pa» 
seulement  une  règle  de  droit  positif,  c'est  la  traduction  d'un  sentiment  inné  dont  chaque 
nolation  révolte  la  conscience  publique.  Je  demande  à  le  prouver  par  un  exemple. 

Un  orateur  a  rappelé  hier  un  événement  qui  a  remué  l'Europe.  Un  enfant  est  enlevé  à 
son  père,  on  l'initie  à  une  religion  qui  n'est  ni  celle  de  sa  race,  ni  celle  de  sa  famille.  Pois, 
quand  les  parents  éplorés  viennent  le  rédamer,  on  refuse  de  le  rendre.  L'enfuit  lui-même, 
fidèle  à  sa  foi  nouvelle,  refuse  de  les  suivre.  Tel  est  le  fait  dont  le  récit  a  soulevé  chez 
tous  les  amis  de  la  liberté  un  cri  de  réprobation  unanime.  Tous  l'ont  qualifié  d'attentat  à 
la  liberté  de  conscience,  à  la  liberté  religieuse,  et,  sans  doute,  bien  des  partisans  de 
riastniction  obligatoire  n'ont  pas  été  des  derniers  à  flétrir  les  lois  qui  autorisaient,  qui 
commandaient  de  pareils  actes.  Cependant  en  quoi  conabtait  l'attentat?  Avait-on  forcé 
l'eafaut  à  abjurer?  Avait-on  exercé  sur  loi  quelque  violence  physique?  Nullement*  On 
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l'aTait  persuadé,  on  Tarait  dttéchisé,  et  Ton  avait  si  bien  entraîné  sa  conviction,  que  lui- 
méme  disait  à  son  père  :  •  Je  reste  avec  ceux  qui  m'ont  enseigné  la  vérité,  je  ne  veux  plus 
retonmer  avec  vous.  •  D'ailleurs,  ceux  qui  agissaient  ainsi  étaient  fermement  convaincus 
qu'ils  assuraient  le  bonhenr  étemel  de  l'enfant.  Où  donc  était  l'attentat  P  Où  était  le  vice 
de  k  loi  qui  &ntorisait  cet  acte?  U  consistait,  messieurs,  en  ceci  :  qu'une  autorité  étran- 
gère à  la  famille,  y  avait  pris  la  place  du  père;  qu'elle  avait  séparé  la  volonté  du  père  de 
la  volonté  de  l'enfant;  qu'elle  s'était  emparée  de  celui-ci  à  cet  âge  où  l'intelligence  est 
esioore  une  cire  molle  que  le  premier  venu  peut  pétrir  à  son  gré.  Or,  cette  autorité  qui 
s'appelait  l'Église  dans  l'afliEure  Mortara,  s'appelle  l'État  dans  la  question  de  l'enseigne- 
ment obligatoire.  Un  sèle  indiscret,  voilà  ce  qu'il  faut  déconseiller  à  l'un  comme  à  l'autre. 

J'ai  donc  le  droit  de  le  dire.  C'est  violer  la  liberté  de  conscience,  que  d'intervenir,  à 
propos  d'enseignement,  entre  le  père  et  l'enfant,  avant  que  ce  dernier  ait  atteint  un  cer- 
tain âge.  Jusque-là,  les  deux  intelligences  se  confondent  en  une  seule.  L'homme  fait  est 
le  mandataire  légal  de  l'enfant.  La  direction  intellectuelle  que  le  père  donne  à  son  enfant 
est  une  question  à  vider  entre  Dieu  et  lui. 

On  nous  a  fait  tantôt  une  objection  considérable.  Tout  citoyen,  dit-on,  est  censé  con- 
naître la  loi,  et,  en  vertu  de  cette  fiction,  celui  qui  contrevient  à  la  Icû  sans  la  connaître 
est  pimi  comme  s'il  l'avait  connue.  Or,  comme  de  nos  jours  la  publication  officielle  des  lois  ne 
se  fait  plus  que  par  le  Moniteur^  nui  ne  peat  connaître  la  loi  s'il  ne  sait  lire.  Il  s'ensuit 
que,  pour  empêcher  la  fiction  légale  de  demeurer  un  mensonge,  tout  le  monde  doit 
savoir  lire.  L'instruction  obligatoire  est  donc  pour  l'État  plus  qu'un  droit,  elle  est  un 
devoir. 

Au  premier  abord,  il  faut  en  convenir,  l'objection  parait  extrêmement  sérieuse.  Cepen- 
dant, il  ne  nous  semble  point  qu'elle  le  soit.  En  admettant  que  nul  ne  puisse  connaître  la 
loi  s'il  ne  sait  lire,  il  en  résulte  seulement  que  le  devoir  de  l'État  est  de  mettre  les  moyens 
d'instruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens.  S'ils  n'en  profitent  point,  c'est  à  eux-mêmes 
ou  à  leurs  parents  qu'ils  doivent  s'en  prendre.  L'État  n'est  pas  pins  responsable  de  leur 
négligence  à  cet  égard,  qu'il  ne  peut  l'être  des  habitudes  vicieuses  ou  des  instincts  cri- 
minels que  développerait  en  eux  le  défaut  d'éducation  morale. 

Mais  on  peut  faire,  à  Thabile  et  pratique  orateur  que  je  contredis  en  ce  moment,  une 
réponse  plus  décisive  encore.  l\)us  ceux  qui  apprennent  à  lire  et  à  écrire  connaissent-ils, 
par  cela  même,  toutes  les  lois?  Certainement  non.  U  y  a  une  foule  de  lois,  actuellement 
en  vigueur,  et  que  nous  tous,  ici  présents,  nous  ignorons  tout  comme  si  nous  ne  savions 
ni  lire  ni  écrire.  En  revanche,  il  y  en  a  d'autres  que  nous  connaissons  tous,  mais  que  ceux 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  connaissent^alenient.  Quelles  sont-elles?  Les  lois  qui 
punissent  les  délits  et  les  crimes.  Du  moins  peat-on  affirmer  que  tout  homme  en  a  une 
connaissance  suffisante,  pofur  que  l'ignorance  ne  puisse  pas  plus  lui  servir  d'excuse  aux 
yeux  de  la  morale  qu'aux  yeux  du  Code.  Et  d'où  vient  cette  connaissance?  C'est  que 
les  lois  qui  punissent  les  délits  et  les  crimes  sont  fondées  sur  la  justice.  ]jes  lois  de  ce 
genre,  a  dit  Eossi,  doivent  être  justes  avant  d'être  utiles.  Or,  cette  justice,  l'homme  n'a 
pas  besoin  de  livres  pour  la  connaître  ;  il  en  trouve  les  principes  au  fond  de  son  cosor.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  lu  la  loi,  pour  savoir  qu'il  est  défendu  de  voler  et  de  tuer. 
Quant  à  la  foule  de  dispositions  qui  punissent  de  peines  l^res  les  actes,  souvent  indiffé- 
rents au  point  de  vue  de  la  morale  absolue,  que  l'on  appelle  des  contraventions,  il  est  vrai 
que  les  principes  de  justice  n'avertissent  point  de  leur  existence.  Mais  l'instruction  pri- 
maire ne  les  fait  pas  connaître  davantage,  et  quoi  que  Ton  fasse  à  cet  égard,  la  présomp- 
tion légale  demeurera  toujours,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  une  fiction  mensongère. 
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D'aillears,  parmi  les  hommes  mêmes  que  leur  éducation  professionnelle  prépare  à  la  con- 
naissance et  à  rétude  des  lois,  combien  j  en  a-t-il  qui  les  connaissent  toutes?  Quels  sont 
les  avocats  assez  savants  ou  assez  présomptueux  pour  oser  se  vanter  d'avoir^  moniteurs 
vivants,  présente  k  la  pensée  la  masse  innombrable  des  lois,  arrêtés  et  règlements  géné- 
raux, provinciaux  et  locaux  qui  nous  régit,  et  pour  être  certains  de  ne  jamais  pécher  par 
ignorance  ? 

L'objection  est  donc  plus  spécieuse  que  vraie. 

Revenons  à  notre  principe.  Il  s'agit  d'une  question  de  liberté  et  d'une  question  d'ensei- 
gnement. C'est  sur  ce  terrain  qu'il  faut  placer  le  débat.  La  liberté,  dit-on,  a  ses  limites 
résultant  de  l'existence  même  de  la  société.  Toute  loi  est  une  atteinte  à  la  liberté,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  ne  plus  faire  de  lois.  Il  ne  s'agit,  messieurs,  que  de  s'entendre.  Il  y  a 
la  liberté  et  les  libertés,  La  liberté  individuelle ,  chacun  en  sacrifie  une  portion  à  l'intérêt 
de  tous.  Mais  il  y  a  des  libertés  si  sacrées  qu'on  a  cru  devoir  les  proclamer  solennellement 
dans  la  loi  des  lois,  dans  la  Constitution.  Ces  libertés,  on  ne  peut  y  porter  atteinte  sans 
violer  la  Constitution.  Une  des  plus  précieuses,  c'est  la  liberté  de  conscience,  dont  la  liberté 
de  l'enseignement  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  le  corollaire.  Je  crois  avoir  démontré  qu'elle 
serait  violée  par  l'instruction  obligatoire. 

Deux  principes  ont  successivement  gonverné  le  monde  :  celui  de  la  société  moderne  et 
celui  de  la  société  ancienne.  La  société  ancienne  faisait  de  l'État  un  maître  absolu.  Tout 
ce  que  l'État  ordonnait  devait  être  exécuté,  et  rien  n'échappait  à  son  action.  Dans  cette 
société,  l'instruction  obligatoire  eût  été  possible.  Aujourd'hui  le  monde  a  changé.  On  se 
fie  à  la  liberté,  aux  forces  individuelles,  et  l'on  croit  qu'en  respectant  toujours  la  liberté, 
on  arrivera  au  bien,  plus  vite  et  plus  sûrement  qu'en  recourant  à  la  force.  (Âpplaudi&se- 
raents.) 

M.  MiouLET  (Pays-Bas).  U  est  difficile  d!ajouter  quelque  chose  à  tout  ce  qui  a  été  dit; 
mais  je  viens  d'un  pays  où  l'enseignement  primaire  est  presque  universellement  répandu,  et 
je  crois  qu'il  est  intéressant  pour  l'Association  internationale  que  chacun  de  nous  lui  apporte 
des  faits  de  son  pays. 

Mes  premières  paroles  ont  été  mal  comprises.  Heureusement,  l'éloquence  de  M.  Jules 
Simon  et  le  talent  de  M.  Holin  ont  fait  à  peu  près  disparaître  le  malentendu. 

J'ai  appelé  métier  l'œuvre  de  l'instituteur,  et  je  le  répète  après  avoir  entendu  M.  Fou- 
cher  de  Careil,  qui  m'a  contredit  :  le  rôle  de  l'instituteur  primaire  est  un  métier.  Je  vous 
expliquerai  comment  c'est  un  métier. 

M.  Foucher  de  Careil  a  parlé  avec  éloge  de  ce  qu'il  a  vu  en  Angleterre,  de  ce  zèle,  de  cet 
élan  pour  porter  l'instruction  partout,  pour  la  communiquer  aux  classes  les  moins  favori- 
sées. Je  sais  aussi  ce  que  l'on  fait  pour  l'enseignement  primaire  en  Angleterre,  chez  ce 
grand  et  noble  peuple,  où  l'individualité  germanique  a  conservé  tout  son  empire.  Je  sais 
qu'il  y  a  là  beaucoup  d'écoles,  que  l'enseignement  y  a  pour  base  les  premières  règles  de  la 
pédagogie,  et  qu'il  y  est  donné  non  pas  mécaniquement,  mais  d'après  une  méthode  propre 
à  développer  l'intelligence. 

Pour  moi  aussi,  l'instituteur  est  un  homme  appelé  à  développer  les  intelligences.  Il  rem- 
plit une  mission,  et  cette  mission  est  une  mission  de  dévouement,  car,  entre  les  quatre 
murailles  de  son  école,  il  n'a  que  Dieu  et  sa  conscience  pour  témoins.  (Applaudissements.) 
Chaque  soir,  il  se  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait,  et  chaque  soir,  même  s'il  n'est  pas  catho- 
lique, il  a  raison  de  dire  son  tnea  cvlpa,  (Nouveaux  applaudissements.) 

C'est  ainsi  que  j'entends  le  métier  d'instituteur,  et  ici  je  dois  relever  une  fausse  iJi'e  qui 
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s'est  produite.  On  parle  du  danger  qu'il  y  a  à  ce  que  Tinstituteur  inculque  à  de  petits 
enfants  des  idées  contraires  aux  dogmes  de  telle  ou  telle  Église.  Le  malheureux,  s'il  fait 
cela,  ne  sait  pas  son  métier;  il  n*a  pas  étudié  les  premiers  éléments  de  la  pédagogie.  L'in- 
stituteur n'a  que  deux  choses  à  faire  :  au  point  de  vue  de  rinstrucUon,  il  doit  développer 
rinteliigence  de  l'enfant  ;  au  point  de  Mie  de  l'éducation,  il  doit  faire  ce  que  demande 
M.  Toucher  de  Careil,  former  sa  volonté.  Qu'il  se  pénètre  de  cette  double  mission,  et  qu'il 
n'aille  pas  abrutir  l'intelligence  de  l'enfant,  en  l'abreuvant  d'idées  que  cette  intelligence  ne 
peut  pas  digérer. 

Ce  qu'on  nous  a  dit  de  la  France  m'a  désolé.  Je  viens  d'un  pays  beaucoup  plus  avancé. 
Chez  nous  l'instruction  est  répandue  partout.  Chaque  commune  a  son  école,  et  lorsqu'il  n'y 
a  pas  assez  d'écoles,  les  États  provinciaux,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  de  district, 
ordonnent  qu'on  en  ouvre  de  nouvelles. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  l'instituteur  a  une  mission  de  dévouement  ;  mais,  cependant, 
il  faut  qu'il  vive.  En  Hollande,  si  le  traitement  que  l'instituteur  reçoit  de  la  localité  n'est 
pas  sufi&sant,  les  Etats  députés  ont  la  faculté  d'ordonner  à  la  commune  de  l'augmenter. 
Cependant  chez  nous  les  communes  ont  leur  autonomie.  Quand  j'ai  entendu  le  respectable 
bourgmestre  de  Bruxelles  nous  souhaiter  la  bienvenue  dans  le  temple  bâti  par  la'commune 
aux  libertés  communales,  et  nous  parler  de  ses  libertés  avec  une  noble  fierté,  j'ai  senti  mon 
cœur  battre  à  la  pensée  que  les  Belges  aussi  comprennent  tout  le  prix  de  l'autonomie  des 
communes  et  qu'ils  savent  la  faire  respecter.  (Applaudissements.) 

M.  Jules  Simon  a  dit  que  la  difficulté  était  dans  la  question  religieuse.  M.  Rolin  et 
d'autres  orateurs  l'ont  contredit.  Je  crois  pourtant  que  M.  Jules  Simon  a  raison,  et  que 
certaines  idées  religieuses  font  obstacle  à  l'enseignement  obligatoire.  On  l'a  compris  en 
Hollande,  et  l'on  a  voulu  écarter  cette  difficulté.  Aussi  l'art.  23  de  notre  loi  de  1857  porte- 
t-il  que  l'enseignement  scolaire  doit  servir  à  développer  les  facultés  intellectuelles  de  l'en- 
funt,  et  le  conduire  à  la  pratique  des  vertus  chrétiennes  et  sociales.  Il  n'est  pas  question  de 
dogmes;  car  la  loi  prend  soin  d'ajouter  que  l'instituteur  s'abstiendra  d'enseigner  quoi  que 
ce  soit  de  contraire  au  respect  dû  aux  opinions  religieuses  des  autres. 

J'approuve  ce  que  d'autres  orateurs  ont  dit  de  la  nécessité  de  combiner  l'instruction  avec 
l'éducation;  mais  il  ne  faut  pas  y  faire  intervenir  la  religion,  car,  une  fois  que  l'on  entre 
dans  cette  voie,  il  est  impossible  de  satisfaire  tout  le  monde.  L'un  trouve  que  l'on  ne  fait 
pas  assez,  l'autre  que  l'on  fait  trop.  11  vaut  beaucoup  mieux  ne  pas  s'occuper  de  la  reli- 
gion, et  laisser  le  soin  de  l'enseigner  à  ceux  que  la  chose  concerne  spécialement.  Pour  que 
personne  ne  se  plaigne,  il  faut  vivre  en  ermite  à  l'endroit  de  la  religion. 

En  Hollande,  on  n'est  pas  non  plus  de  l'avis  de  M.  Guilliaume.  Tout  à  T heure,  en 
entendant  M.  Guilliaume,  je  me  suis  rappelé  le  célèbre  paradoxe  de  Jean- Jacques  Rous- 
seau sur  l'influence  des  lettres  et  des  arts.  A  en  croire  M.  Guilliaume,  les  écoles  ne  feraient 
que  du  mal.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  et  nous  multiplions  les  écoles  autant 
que  nous  pouvons. 

Mais  ce  n'est  pas  la  question.  Il  s'agit  de  l'instruction  obligatoire  qui  inspire  à  beaucoup 
de  gens  une  sorte  d'horreur.  On  nous  dit  :  Faites  des  écoles  et  vous  aurez  des  élèves  ;  vous 
n'aurez  pas  besoin  de  l'instruction  obligatoire.  Chez  nous,  la  question]n'est  pas  aussi  diffi- 
cile qu'en  France  et  en  Belgique.  Elle  a  été  débattue  sur  une  plus  petite  échelle  à  la  Société 
d'uTiLné  PUBLIQUE  de  Rotterdam.  Si  l'on  nous  avait  dit  que  le  tiers  de  nos  miliciens  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire,  nous  aurions  jeté  les  hauts  cris.  Cependant,  il  reste  encore  quelque  chose  à 
faire  dans  notre  pays.  La  Société  d' utilité  publique,  société  tout  à  fait  nationale,  compte 
parmi  ses  membres  des  délégués  de  beaucoup  de  grands  villages.  Nous  avons  appris  par  eux 
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que  dans  les  villages  où  il  j  a  des  £Abriques,  les  enfanta  ne  vont  pas  à  l'école,  quoique  ren- 
seignement soit  gratuit.  On  a  nommé  des  commissions  chargées  d'engager  par  le  raisonne- 
rnent^  par  la  persuasion,  les  parents  à  instruire  leurs  enfants  ;  ces  demandes  sont  restées 
stériles.  Que  faire  alors?  Il  faut  bien  recourir  à  l'instruction  obligatoire.  On  fiut  g^rand  cas 
de  la  liberté  chez  nous,  car  la  Hollande  est  un  pays  de  liberté.  Mais  que  peut-on  attendre 
de  ceux  qui  ne  savent  pas  ce  qu'on  leur  demande,  de  parents  qui,  n'ajant  rien  appris  eux- 
mêmes,  disent  :  •  Nous  avons  grandi  ignorants;  nos  en&nts  grandiront  ignorants  comme 
nous,  et  ne  s'en  trouveront  pas  plus  mal?  •  Le  pauvre  ne  voit  qu'une  chose,  les  deux  ou 
trois  sous  que  lui  rapporte  le  travail  de  son  fils.  Ne  lui  parlez  pas  de  liberté,  il  n'y  entend 
rien. 

La  Société  d'uriLiTÉ  publique  s'est  aussi  préoccupée  des  moyens  d'arriver  au  but.  Elle 
a  pensé  que  si  la  législature  ne  se  ralliait  pas  au  principe  proposé,  et  n'adoptait  pas  l'in- 
struction obligatoire ,  il  fallait  organiser  une  ligue,  réunir  des  Congrès,  afin  d'éclairer 
l'opinion,  et  de  lui  prouver  que  la  vraie  philanthropie  consiste,  comme  le  disait  Macaulaj, 
à  diminuer  le  nombre  des  prisons  en  augmentant  le  nombre  des  écoles.  (Applaudissements.) 

Je  ne  suis  pas  jurisconsulte,  mais  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  si  difficile  qu'on  le  pense  de 
trouver  une  formule  pour  allier  l'instruction  obligatoire  à  la  liberté  d'enseignement.  Il  y  a 
en  Hollande  des  écoles  de  l'État,  ce  qui  n'empêche  pas  la  liberté  d'enseignement  d'exister 
pour  tous  ceux  qui  ont  reçu  un  brevet  de  capacité.  Quant  aux  moyens  à  employer  poor 
amener  les  enfants  à  l'école,  je  crois  qu'il  faudra  toujours  en  venir  aux  mesures  de  coerci- 
tion. Tant  mieux  pour  les  pays  où  cette  contrainte  ne  sera  pas  nécessaire.  (Applaudisse- 
nents.) 

M.  Bouvieb-Paryillez  (Bruxelles).  La  question  qui  vous  occupe  s'est  conaidéiable- 
ment  étendue ,  il  ne  s'agit  plus  de  l'incompatibilité  de  l'enseignement  obligatoire  avec  la 
Kberté  d'enseignement,  ainsi  que  l'indiquaient  les  termes  de  la  question,  mais  de  l'incom- 
patibilité de  l'enseignement  obligatoire  avec  la  liberté  individuelle,  ainsi  que  l'ont  envisagée 
tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  et  avec  qui  je  ne  tenterai  pas,  messieurs ,  de  rivaliser 
d'éloquence. 

Je  suis  venu  pour  écouter  plutôt  que  pour  prendre  la  parole;  le  caractère  humUement 
pratique  de  mes  observations  vous  le  prouvera.  Si  je  parle,  ce  n'est  pas  pour  parier,  povr 
faire  du  bruit  ;  je  désire  moins  vous  faire  partager  mon  opinion  que  de  pouvoir  me  rallier 
à  celle  qui  aura  pour  elle  les  meilleurs  argpaments. 

Résolvez  mes  questions,  dissipez  mes  doutes  et  vous  me  compterez  parmi  les  plus  ardente 
partisans  de  l'instruction  obligatoire. 

M.  le  comte  Eoucher  de  Careil  a  Mi  tout  d'abord  une  question  qui  dominait  le  sujet. 
Quel  est  votre  enseignement  obligatoire?  Est-ce  l'enseignement  de  l'État,  oui,  ou  son': 
M.  Jules  Simon  est  parvenu  à  ne  répondre  ni  oui,  ni  non,  c'est  à  dire  à  éluder  la  question. 

Il  comprenait  que  le  principe  de  l'enseignement  obligatoire  impliquait  l'enseignement 
obligatoire  donné  par  TÉtat ,  l'État  qui  seul  dispose  de  ressources  suffisantes  pour  enve- 
lopper d'un  indispensable  réseau  d'éocdes  un  pays  tout  entier. 

Eh  bien,  messieurs,  l'intervention  de  l'Etat,  en  matière  d'enseignement,  m'épouvante. 
Je  redoute  l'usage  qu'il  peut  faire  des  livres  que  vous  lui  mettez  entre  les  mains.  Amou- 
reux de  la  liberté  la  plus  lai^e,  hostile  à  la  contrainte  la  mieux  intentionnée,  à  l'emploi  de 
la  force  la  plus  louable  en  théorie,  l'être  que  je  crains  le  plus  en  matière  de  restrictions  à 
la  liberté  individuelle,  en  matière  de  correction  et  d'intervention  à  titre  d'autorité ,  c'est 
cet  être  moral  que  l'on  nomme  l'État. 
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C'est  qu'aussi  les  goiiTerneinents  ont  parfois  la  main  si  malhenrense.  Regardez  TÉtat 
Mécène,  l'État  marchand-dooanier,  l'État  constructeor,  l'État  agriculteur,  TÉtat  indns- 
tiiel  et  Yoyez  scm  bilan;  l'actif  de  ses  bienfiiits  et  le  passif  de  ses  dépenses,  bilan  peu 
flatteur;  ce  qu'on  peat  dire  de  mienx  en  sa  faveur,  c'est  que  c'est  bien...  pour  l'État. 
Louange  non,  jnstiteation  tout  an  plus. 

L'intenrention  de  l'État,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  absolument  de  son  ressort,  doit  donc 
éToiller  les  appréhensions  sinon  les  soupçons.  Il  devrait  en  être  partout  ainsi,  en  France,  en 
Belgique,  en  Suisse,  en  Angleterre,  je  ne  fais  pas  d'exception. 

M.  MiouLEi.  Je  proteste  pour  le  gouvernement  de  la  Hollande. 

M.  Boutibr-Paxvillbz.  Vous  avez  tort,  monsieur,  si  le  gouvernement  actuel  de 
votre  pays  a  votre  confiance,  pouvez- vous  répondre  de  l'avenir?  En  Hollande,  pas 
plus  qu'ailleurs,  le  gouvernement  de  la  veille  n'est  certain  d'être  le  gouvernement  du 
lendemain* 

Qui  dit  enseignement  obligatoire  dit  réglementation,  et  la  réglementation  est  le  plus 
infaillible  moyen  d'étouffer  la  liberté. 

Aussi  une  loi  qui  consacrerait  le  principe  de  l'enseignement  obligatoire  serait  une  mau- 
vaise loi.  Une  telle  loi  porte  atteinte  à  la  puissance  paternelle,  ce  principe  fondamental  de 
l'ordre  publie  des  sociétés  modernes ,  compromet  le  premier  de  tous  les  biens,  la  liberté 
individueUe  et  avec  elle  tous  les  principes  qui  la  sauvegardent  dans  notre  large  et  belle 
Constitution  belge. 

Pourquoi  donc  ne  pas  approuver  la  haute  sagesse,  la  prudence  éclairée  de  notre  Parle- 
ment qui  repoussa,  à  une  majorité  considérable,  le  vœu  émis  par  une  de  nos  communes,  en 
faveur  de  l'enseignement  obligatoire  f 

Pourquoi  ne  pas  louer  notre  gonvemement  s'opposant  lui-même  à  être  implicitement 
investi  d'un  pouvoir  immense?  Ce  refus  d'un  pouvoir  offert  à  l'autorité  est  assez  extraor* 
dinaire  pour  lui  valoir  un  éloge ,  l'autorité  n'a  pas  souvent  de  ces  libéralités-là  ;  encoura- 
geons-les au  moins  par  notre  gratitude. 

Aussi  pas  d'obligation ,  gardons  même  la  liberté  de  l'ignorance.  Ce  n'est  après  tout  que 
la  liberté  de  la  nécessité  de  l'ignorance.  On  ne  fut  pas  de  l'iguorance  pour  Tignoranoe , 
comme  on  fait  parfois  de  l'art  pour  l'art.  On  ne  laisse  pas  croupir  son  enfant  dans  l'igno- 
rance par  plaisir.  L'opulence  ne  croupit  pas  dans  l'ignorance.  Enfin ,  comme  dit  un  grand 
écrivain,  un  publicbte  éminent  qui  fut  à  Ut  fois  un  homme  politique  indépendant  et  un 
tribun  courageux  :  •  Le  penchant  le  plus  naturel  aux  pères  est  d'élever  leurs  enfants  au 
dessus  de  leur  état.  •  Ce  penseur,  messieurs,  parlait  ainsi  du  prolétariat,  il  s'opposait  à 
l'enseignement  obligatoire,  f(it-il  gratuit,  pour  le  peuple. 

Ensuite  je  veux  la  liberté  de  l'ignorance,  parce  qu'il  est  des  choses  qui  bien  qu'excel- 
lentes ne  doivent  pas  être  néanmoins  rendues  obligatoires.  Je  pourrais  citer  bien  des 
exemples  ;  l'intempérance  qui  ruine  la  santé  individuelle  est  une  détestable  chose ,  sans 
contredit.  Voulez- vous  faire  de  la  tempérance  ol^igatoire  P 

QuELQUBS  VOIX.  Oui  !  oui  ! 

M.  Bouyisb-Pa&tillez.  Et  la  malpropreté  qui  dans  un  temps  donné  peut  compro- 
mettre la  santé  de  toute  une  cité.  Funeste  chose  également.  Voulez- vous  faire  aussi  de 
la  propreté  obligatoire  P 
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Quelques  voix.  Certainement. 

M.  Bouviea-Fabvillez.  Dans  ce  cas,  empruntez  aux  Chinois  leur  alimentation  obli- 
gatoire garantie  par  des  dispositions  répressives,  prenez  dans  le  Coran  les  ablutions  obliga- 
toires, garanties  par  des  pénalités  sévères ,  religieuses,  il  est  vrai,  mais  tout  aussi  réelles. 

Sérieusement  où  vous  arrêterez- vous  dans  votre  manie  de  tout  réglementer;  car  vous 
allez  avoir  bien  des  choses  à  réglementer  ;  la  main  de  TÉtat  va  s'étendre  sur  tous  les  actes 
quelconques  de  la  vie  du  citoyen  qui  ne  pourra  plus  faire  un  pas  sans  être  soutenu  par  les 
lisières  gouvernementales. 

Mais,  nous  dira-t-on,  il  n'y  a  point  d'innovation.  Voyez  l'art.  203  du  Code  ciril; 
nourrir,  élever  et  entretenir,  comprend  instruire  ses  enfants. 

L'objection  ne  tient  pas,  l'interprétation  fdt-elle  exacte.  L'art.  203,  en  effet,  n'est  pas 
obligatoire,  il  n'a  pas  de  sanction  pénale.  En  vain  invoquera- 1- on  l'art.  312  du  Code  pénal 
qui  punit  les  mauvais  traitements,  cette  disposition  faite  surtout  en  faveur  de  l'autorité 
paternelle,  notez -le  bien,  n'est  pas  une  conséquence  de  la  disposition  civile;  elle  punit  un 
fait  punissable  non  une  omission  repréhensible.  Autre  chose  est  d'ailleurs  maltraiter  et  être 
dans  l'impossibilité  de  bien  traiter.  Le  père  qui  n'a  pas  de  pain,  peut,  sans  délit,  ne  pas 
en  donner  à  son  enfant. 

S'il  en  était  autrement  pour  l'enseignement,  vous  feriez,  société,  à  votre  aise  et  selon 
votre  bon  plaisir,  le  procès  à  l'infortune,  vous  ajouteriez  le  mal  de  la  peine  au  mal  de  la 
misère.  La  misère  érigée  en  crime  ! 

L'enseignement  obligatoire  exige  l'extinction  préalable  du  paupérisme.  Résolvez  ce  pro- 
blème, et  admettez  le  droit  de  l'homme  au  travail  et  à  l'assistance. 

Admettez  au  moins  toutes  ces  conséquences  pour  l'enfant,  car  pour  apprendre  intellec- 
tuellement il  faut  être  dans  les  conditions  physiques  de  pouvoir  apprendre. 

A  force  de  parler  du  droit  de  l'enfant,  j'ai  bien  peur  qu'on  ne  fasse  fausse  route.  Il  en 
sera  de  votre  loi  comme  de  certaines  lois  faites  en  faveur  des  mineurs,  qui  prescrivent  des 
mesures  protectrices,  mais  coûteuses,  sans  qu'ils  en  retirent  grand  avantage.  Car  enfin 
pourquoi  établir  en  faveur  de  l'enfant  un  droit  qui  ne  saurait  être  qu'un  leurre.  L'écriture 
et  la  lecture,  c'est  bien  peu  pour  l'enfant  intelligent;  pourquoi  n*allez-vous  pas  au  delà? 
C'est  beaucoup  pour  l'enfant  à  l'intelligence  rebelle;  pourquoi  le  contraindre  à  cette 
dépense  de  force  et  de  temps?  En  outre,  ces  premiers  éléments,  que  sont-ils  en  compa- 
raison de  l'enseignement  moral,  de  l'enseignement  religieux?  Ces  enseignements  rentrent 
aussi  dans  les  droits  de  l'enfant.  Cela  est  si  vrai  qu'une  loi  belge,  qui  rencontre  beaucoup 
d'adversaires  en  théorie  et  presque  pas  d'adversaires  dans  la  pratique,  a  consacré  le  prin- 
cipe delà  nécessité  de  la  prédominance  de  ces  derniers  enseignements,  au  grand  détriment 
de  la  liberté  de  conscience  fort  mal  à  l'aise  au  milieu  des  palliatifs  illusoires  imaginés. 
En  présence  de  cette  loi  faite,  je  trouve  votre  loi  à  faire  inopportune  et,  à  ce  point  de  vue 
encore,  mauvaise. 

Notons  encore  ici  l'aveu  de  M.  Jules  Simon,  qui  est  bien  forcé  de  prévoir  déjà  l'excep- 
tion à  la  règle,  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience. 

Et  le  droit  de  l'enfant  à  développer  les  forces  physiques  dont  il  aura  besoin  comme 
travailleur,  le  droit  de  l'enfant  à  savoir  un  métier,  dont  il  aura  surtout  besoin,  comme 
ouvrier;  qu'en  faites- vous?  Quelle  sera  son  éducation?  L'enfant  abandonné  à  lui-même 
sachant  lire  et  écrire,  qu'écrira-t-il  ?  que  lira-t-il?  que  fera-t-il  ? 

Vous  remettrez  alors  l'enfant  au  père,  n'auriez- vous  pas  mieux  fait  de  ne  pas  le  lui 
enlever  même  temporairement  ? 
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Voyons  maintenant  votre  heureuse  réglementation. 

Vous  avez  entendu  de  nombreux  projets  de  lois.  Autant  de  projets,  autant  de  contra- 
dictions, vos  projets  opposés  les  uns  aux  autres  s'entre-détruisent. 

Le  professeur,  je  Tai  dit,  sera  l'homme  de  l'État,  au  moins  en  règle  générale,  et  la 
règle  générale  absorbe  aisément  l'exception.  Car  enfin  vous  ne  pouvez  logiquement  main- 
tenir l'établissement  d'instruction  publique  reposant  sur  des  principes  contraires  à  la 
morale.  La  morale  de  qui  ?  Du  gouvernement. 

Le  gouvernement,  ou  si  vous  aimez  mieux,  les  factions  feront  servir  l'éducation,  ce  n'est 
pas  moi  qui  le  dis,  a  répandre  dans  l'âme  de  la  jeunesse  des  opinions  exagérées,  des  maximes 
farouches,  le  mépris  des  idées  religieuses  (c'est  un  libre-penseur  qui  écrit  cela),  qui  leur 
paraîtront  des  doctrines  ennemies,  l'amour  du  sang,  la  haine  de  la  pitié.  «  —Voilà  pour  le 
professeur  ministériel. 

Il  7  a  plus  :  de  quel  droit  l'État  ordonnera-t-il  que ,  de  tel  âge  à  tel  âge,  l'enfant 
fréquentera  l'école  ?  £n  e£fet,  pour  léser  le  moins  possible  le  père  de  £unille,  la  nécessité 
TOUS  contraint  à  désigner,  comme  temps  d'études,  les  premières  années  de  l'enfant.  Eh 
bien,  consultez  la  médecine;  les  premières  années  de  l'enfance  sont  sujettes  très  fréquem- 
ment aux  maladies  du  cerveau.  C'est  comme  père  de  famille  que  je  parle,  j'en  ai  l'expé- 
rience. Vous  n'enverrez  pas  tel  ou  tel  enfant  précoce  à  l'école,  vous  l'enverrez  au  tombeau. 
— L'heureux  progrès  ! 

Afin  d'adapter  la  peine,  on  a  forgé  un  fait  punissable.  Ne  pas  développer  l'intelligence 
de  l'enfant,  c'est  le  tuer  moralement  et  intellectuellement. 

L'analogie  trouvée,  la  peine  suivait.  Seulement  autant  de  mots  autant  d'erreurs,  et  le 
tout  pour  aboutir  à  un  non  sens. 

Tue-t-on  l'intelligence  parce  qu'on  n'apprend  pas  à  lire  et  à  écrire  P  Nullement,  tout  au 
plus  on  ne  l'aide  pas. 

Il  j  a  des  illettrés  fort  intelligents  et  des  lettrés  parfaitement  ineptes.  L'intelligence  con- 
siste moins  à  jouer  avec  les  mots  qu'à  concevoir  une  idée,  et  l'idée  se  produit  parfois  aussi 
bien  et  même  mieux  avec  l'outil  qu'avec  la  plume.  Quant  au  meurtre  moral,  c'est  le  plus 
souvent  l'œavre  des  ouvrages  pernicieux  viciant  l'intelligence  captivée  par  des  idées  funestes. 

Mais  concédons  que  laisser  croupir  l'enfant  dans  l'ignorance  équivaut  au  meurtre,  à 
l'assassinat  intellectuel.  La  peine  doit  logiquement  être  celle  du  meurtre  et  de  l'assassinat. 

Personne  ne  va  jusque-là.  On  préfère  appliquer  l'amende,  la  peine  par  excellence  des 
contraventions  de  simple  police. 

Voilà  le  meurtre,  l'assassinat  intellectuel  punis  comme  la  plus  légère  infraction.  Oii  est 
la  peine  proportionnée  au  délit  ou  plutôt  au  crime?  Car  vous  faites  au  père  un  crime  de  ne 
pas  pouvoir  instruire  son  enfant. 

On  est  bien  forcé  de  convenir  des  difficultés  que  présente  le  principe  dans  son  applica- 
tion. Mais  à  ces  difficultés  près,  objecte-t-on,  qui  ne  sont  que  des  détails  d'exécution, 
pourquoi  ne  pas  reconnaître  le  principe  ? 

C'est  que  rien  n'est  plus  inutile  et  en  même  temps  plus  funeste  que  de  laisser  passer 
l'utopie.  é 

L'utopie  est  le  plas  souvent  une  chose  bonne  en  soi,  généreuse,  mais  chimérique. 
L'utopie,  c'est  l'ennemie  du  progrès.  S'occuper  de  l'impossible,  c'est  négliger,  retarder, 
entraver,  compromettre  le  possible;  c'est  la  peine  perdue,  le  temp?  perdu,  les  forces  perdues, 
c'est  le  stationnement  réactionnaire,  c'est  presque  le  recul. 

Que  si  Ton  recherche  les  moyens  les  plus  efficaces  de  répandre  l'instruction,,  ce  n'est  pas 
aux  moyens  coercitife,  directs,  brutaux  qu'il  faut  avoir  recours. 
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Émancipez  le  peuple,  initiez-le  à  la  vie  publique  en  raison  de  ses  lumières  ;  dé?doppez 
en  lui  l'ambition  d'être  utile,  de  contribuer  directement  à  l'acticm  de  l'état  social  d'une 
façon  quelconque;  mettez-lui  dans  l'âme  l'amour  de  la  patrie,  l'orgueil  de  l'exercice  de 
ses  droits  civiques  comme  récompense,  comme  fruits  d'un  certain  minimum  de  connais- 
sances acquises;  mais  laisseii  l'instruction  faire  elle-même  son  chemin,  s'imposer  par  une 
invincible  contagion  émanant  de  sa  seule  force  et  de  son  propre  éclat.  Organisez  vigou- 
reusement l'enseignement  à  tous  les  degrés,  protégez-le,  propagez-le,  élargissez-le  par  des 
subsides  accordés  même  aux  enseignements  libres  comme  légitime  salaire  des  triomphes 
remportés.  Secourez  les  professeurs  pauvres ,  récompensez  les  élèves  partout  oh  ils  se 
trouvent,  fondez  des  bourses  et  faites  de  ces  bourses  le  prix  du  succès  et  non  le  privilège 
ou  le  monopole  de  la  faveur  ;  stimulez  entre  tous  les  établissements  existants  une  émula- 
tion illimitée.  L'État  ne  justifiera  plus  ses  écoles,  les  écoles  de  TÉtat  s'affirmeront  elles- 
mêmes. 

La  science  échappée  du  lit  de  Procuste  de  vos  règlements  se  fera  respecter,  aimer, 
apprécier  ;  elle  se  popularisera.  Elle  n'a  point  besoin  pour  fleurir  d'être  placée  sous  la  cloche 
routinière  des  circulaires,  avis  ou  arrêtés  ministériels  ;  elle  grandira  sans  avoir  pour  soutieas 
les  gardes  champêtres,  les  gendarmes  et  les  juges.  Délivrée  de  ces  entraves  soi-disant  pro- 
tectrices, l'instruction  jettera  ses  racines  profondément  sur  les  sols  les  plus  ingrats,  dans 
les  communes  les  plus  pauvres  et  les  plus  éloignées  des  villes.  Ne  pas  croire  à  cette  expec- 
tative, c'est  manquer  de  foi  dans  l'avenir,  dans  le  progrès  de  la  civilisation.  En  un 
mot,  faites  en  sorte  qu'il  s'ouvre  des  écoles  de  toutes  parts,  elles  s'empliront;  le  mal 
disparaîtra,  et  l'on  ne  se  mettra  plus  en  peine  de  découvrir  le  remède.  (Applaudissements). 

M.  Ladubok  (Saint-Ghislain).  Je  ne  vous  apporte  pas  un  discours,  je  vous  apporte  on 
fait.  Je  m'étonne  qu'il  n'ait  pas  déjà  été  signalé  par  des  membres  de  cette  assemblée.  Dans 
plusieurs  communes  de  notre  pays  l'enseignement  obligatoire  est  pratiqué.  Il  y  a  telle  com- 
mune du  Brabant  où  le  bureau  de  bienfaisance  et  l'administration  communale  se  sont  en- 
tendus pour  établir  en  principe  que  les  secours  seraient  refusés  aux  chefs  de  famille  assez 
oublieux  de  leurs  devoirs  pour  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  Qu'en  est-il  résulté? 
On  est  allé  dans  les  familles,  on  a  exhorté  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  Une 
ou  deux  fois  on  a  appliqué  la  peine  ;  et  aujourd'hui  dans  la  commune  de  Jodoigne  tous 
les  enfants  savent  lire  et  écrire.  Ce  système  sera  prochainement  appliqué  ailleurs. 

Un  mehbbe.  h  est  déjà  appliqué  à  Ypres. 

M.  Ladubon.  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  que  ce  système  prévalût.  J'ai  dit  à  des 
parents  :  Si  vous  continuez  à  laisser  croupir  vos  enfants  dans  l'ignorance,  je  vous  défends  de 
travailler  chez  moi. 

Messieurs,  je  suis  venu  à  cette  tribune  pour  éclairer  ma  conscience.  Je  vous  le  demande  : 
Âi-je  bien  fait?  Ai-je  mal  fait?  Si  j'ai  mal  fait,  si  j'ai  porté  atteinte  à  une  liberté  sacrée, 
je  m'incline  devant  votre  jugement.  Mais  je  dois  dire  que  j'ai  été  guidé  par  le  respect  que 
j'ai  pour  les  droits  de  l'en&nt  et  que  je  ne  puis  souffrir  qu'on  les  oublie. 

Si  le  conseil  communal  a  le  droit  d'établir  ainsi  l'enseignement  obligatoire,  pourquoi 
l'État  n'aurait-il  pas  le  même  droit? 

Il  y  a  un  autre  point  que  quelques  personnes  ont  touché.  On  craint  l'influence  du  maître 
d'école.  On  veut  prendre  contre  nous  des  précautions.  Il  semble  que  les  partisans  de  l'in- 
struction obligatoire  veuillent  jeter  les  enfants  en  pâture  au  maître  d'école.  Si  jamais 
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j'ayais  eu  le  malheur  de  porter  atteinte  à  la  moralité  d'un  enfant,  ou  de  chercher  à  lui 
inculquer  des  doctrines  et  des  croyances  différentes  de  celles  de  sa  famille,  j'irais  bêcher  la 
terre  et  je  renoncerais  pour  toujours  à  ma  profession;  car,  soyez-en  convaincus,  Tinstitu- 
teur  respecte  l'autorité  paternelle,  il  respecte  la  liberté  de  conscience,  surtout  chez  cet 
être  faible  et  sans  appui,  chez  l'enfant  qui  est  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  sacré. 

M.  fiLiBS  (France).  Ceux  qui  ont  défendu  l'instruction  obligatoire  ont  dit  avec  raison, 
messieurs,  que  c'était  du  droit  des  enfants  qu'il  s'agissût,  mais  si  vous  ne  consultez  pas 
leurs  tuteurs  naturels,  les  consulterez- vous  eux-mêmes  ?  Non.  Alors  vous  ne  consulterez 
que  vous,  c'est  à  dire  vos  idées  ou  vos  passions,  et  certes  vous  êtes  passionnés  dans  cette 
question. 

On  vous  a  dit  aussi  que  l'instruction  élémentaire  développait  déjà  l'intelligence  de  l'en- 
fant. 

Veut-on  connaître  l'opinion  d'un  illustre  philosophe  à  cet  égard.  On  lit  dans  Destutt  de 
Tracy  :  •  La  mémoire  seule  peut  servir  à  cette  étude  (la  lecture)  ;  aucun  raisonnement  ne 

•  peut  guider  ;  au  contraire,  il  faut  à  tout  moment  faire  le  sacrifice  de  son  bon  sens,  re- 
«  noncer  à  toute  analogie,  à  toute  déduction,  pour  suivre  aveuglément  l'usage  établi,  qui 

•  vous  surprend  continuellement  par  son  inconséquence,  si  malheureusement  pour  vous 
a  vous  avez  la  puissance  et  l'habitude  de  réfléchir.  Et  j'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  un 

•  peu  médité  sur  nos  facultés  intellectuelles.  Y  a-t-il  rien  au  monde  de  plus  funeste  qu'un 
'  ordre  de  efaoses  qui  fait  que  la  première  et  la  plus  longue  étude  de  l'enfance  est  inoompa- 
'  tible  avec  l'exercice  de  son  jugement?  Et  peut-on  calculer  le  nombre  prodigieux  d'es- 
«  pnts  faux  que  peut  produire  une  si  pernicieuse  habitude  qui  devance  toutes  les  au- 
«  très?  » 

Si  l'étude  de  la  lecture  ne  développe  pas  l'intelligence  de  l'élève,  lui  donne- 1 -elle  toutes 
les  vertus  et  surtout  la  justice  et  la  dignité  comme  le  prétend  M.  Jules  Simon  qui  en  fait 
une  panacée  universelle,  destinée  à  amener  l'âge  d'or  sur  la  terre?  M.  de  Groux  vous  a 
prouvé  par  des  exemples  tirés  de  l'antiquité  qu'il  n'en  était  rien.  Permettez-moi  d'en  prendre 
dans  notre  histoire  contemporaine. 

On  a  fait  un  magnifique  éloge  de  la  loi  de  1833.  Eh  bien!  a-t-elle  augmenté  les  vertus 
dont  a  parlé  M.  Simon  ?  Non.  Une  socialisme  corrupteur,  qui  fait  de  l'homme  un  men- 
diant ou  un  imposteur,  qui  lui  enlève  son  initiative,  son  courage,  sa  dignité,  a  envahi  la 
France  et  l'a  conduite  à  cette  funeste  révolution  de  ISéS,  et  à  ce  suffirage  universel  et 
égalitaire  aussi  inique  que  décevant,  qui  a  anéanti  toutes  nos  libertés  en  pulvérisant  noa 
droits  et  qui  ne  peut  produire  que  l'anarchie  ou  le  despotisme. 

Jane  prétends  pas  que  cette  décadence  soit  le  résultat  de  la  loi  de  1833,  mais  que  l'in- 
struction ne  nous  a  pas  préservés  de  la  corruption,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  motif  de  lui 
sacrifier  la  liberté  la  plus  précieuse,  celle  du  père  de  famille. 

Je  le  répète  donc  :  ce  droit  si  douteux  d'obliger  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à 
réeole,  il  faudrait  du  moins  pour  l'exercer  être  certain  des  résultats,  et  l'expérience  prouve 
Is  eontraire. 

M.  LE  Pbésisent.  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close  sur  la 
première  question.  Demain,  nous  aborderons  Les  autres  questions  du  programme. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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Séance  du  25  septembre,  —  Présidence  de  M.  de  Decker. 

Quelles  sont  les  méthodes  propres  a  captiver  Tattention  des  élèves 
et  a  faelliter  leurs  progrès. 


Les  méthodes  irrationnelles^  par  M.  Théod.  Braun,  professeur  à  Vécole  normale 

de  VÉtat  à  Nivelles. 


Permettez-moi,  messieurs,  de  répondre  à  la  question  qui  nous  est  sou- 
mise, en  vous  présentant  quelques  considérations  théoriques  et  pratiques 
sur  les  méthodes  irrationnelles. 

Par  le  tableau  du  mal  que  produisent  ces  procédés,  contraires  à  la 
nature  humaine  et  à  l'esprit  de  Tenfant,  nous  arriverons  naturellement  à 
la  conclusion  que  réclame  notre  programme. 

Dès  sa  naissance,  l'enfant  dirige  d'abord  ses  yeuK  vers  la  lumière;  le 
sens  de  la  vue  se  manifeste;  bientôt  au  moindre  bruit,  il  tourne  vive- 
ment la  tête  du  côté  d'où  vient  le  son  qui  frappe  son  oreille  ;  la  vue  et 
l'ouïe,  voilà  les  deux  premiers  sens  qui  fonctionnent  et  dont  l'action  se 
manifeste  petit  à  petit,  d'une  façon  de  plus  en  plus  régulière. 

Bientôt  il  distingue,  il  connaît  les  personnes  qui  l'entourent;  d'abord  sa 
mère.  11  sait  bien  vite  lui  témoigner  son  affection  et  lui  faire  connaître 
ses  moindres  désirs;  le  regard,  le  geste,  l'attitude,  les  cris,  tout  lui  ser- 
vira pour  se  faire  comprendre.  Son  père,  ses  frères,  les  amis  de  la  famille, 
tout  lui  sert  à  développer  ses  sensations  et  son  intelligence,  à  montrer  ses 
affections,  ses  sympathies,  de  même  que  ses  répulsions  et  ses  antipathies. 

De  jour  en  jour,  on  peut  suivre  les  progrès  intellectuels  de  l'enfant;  il 
ne  tarde  point  à  comprendre  les  paroles  qu'on  lui  adresse,  à  distinguer  le 
son  de  voix  des  divers  interlocuteurs,  à  se  rendre  compte  de  la  moindre 
nuance,  de  l'intention  exprimée  par  le  ton  et  l'accent.  A  son  sourire,  à  ses 
larmes,  à  son  émotion,  impossible  de  se  méprendre  sur  ^a  parfaite  cod* 
naissance  de  tout  ce  qu'on  lui  dit,  et  même  de  ce  qui  se  dit  autour  de  lai. 

Enfin,  il  articule  quelques  sons,  il  répète  d'abord,  puis  il  exprime  très 
bien  son  désir;  et  ce  phénomène  du  langage  de  l'enfant  est  tellement 
rapide,  tellement  extraordinaire,  qu'il  est  plus  facile  de  l'admirer  que  de 
l'expliquer.  En  peu  de  temps,  cette  faible  créature,  à  peine  entrée  dans  la 
vie,  apprend  à  s'énoncer,  et  résout  un  problème  qui  exige  des  années 
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d*efforts  de  la  part  d'une  personne  adulte.  —  Des  milliers  de  mots  se 
gravent  nettement  dans  sa  mémoire;  ces  mots  peuvent  même  appartenir 
à  plusieurs  idiomes  différents;  Fenrant  les  apprend  et  les  retient  sans 
jamais  se  tromper  dans  leur  application. 

Nous  n'apprécions  pas  ici  le  système  qui  consiste  à  mettre  un  enfant  en 
état^  dès  le  berceau,  de  parler  plusieurs  langues;  nous  constatons  un  fait 
qui  se  reproduit  chaque  jour. 

A  mesure  que  les  facultés  intellectuelles  de  l'enfant  se  développent,  sa 
curiosité  grandit  au  point  d'embarrasser  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
toujours  donner  une  explication  satisfaisante  aux  pourquoi  et  aux  com- 
ment, à  toutes  les  questions  qu'il  fait,  a  toutes  les  interprétations  qu'il 
demande;  il  désire  connaître  chaque  objet  qu'il  aperçoit,  il  tient  à  en  savoir 
la  nature  et  le  but.  Quand  il  brise  un  des  jouets  qu'il  affectionne  le  plus, 
ne  croyez  pas  qu  il  obéisse  à  un  instinct  aveugle  de  destruction,  il  cherche 
à  se  rendre  compte  de  chaque  fragment,  et  plus  d'une  fois  il  essaye  de  les 
rétablir  dans  leur  ensemble.  Si  nos  plus  célèbres  anatomistes  et  nos  meil- 
leurs mécaniciens  avaient  conservé  un  souvenir  fidèle  de  leur  enfance,  ils 
nous  raconteraient  infailliblement  qu'ils  ont  été  de  terribles  destructeurs  de 
jouets. 

Mais  l'enfant  parvient  à  cette  période  de  la  vie  où  il  faut  suivre  un 
récit,  le  comprendre,  s'y  intéresser.  Avec  quel  bonheur  il  écoute  la  légende 
populaire  ou  la  chanson,  par  lesquelles  sa  mère  le  récompense  lorsqu'il 
est  bien  sage;  quelle  fête  pour  lui  que  ces  récits  et  ces, chants  qu'il  préfère 
aux  jeux  les  plus  animés.  Parlez-lui  d'un  lointain  voyage,  peignez  une 
longue  traversée  maritime,  décrivez  des  animaux  féroces,  racontez  des 
scènes  de  chasse,  de  pèche»  de  guerre,  son  attention  le  tient  suspendu  à 
vos  lèvres,  il  semble  vous  dire  :  encore,  encore,  toujours.  —  Le  narrateur 
se  lasse  plus  vite  que  le  jeune  auditeur. 

Remarquez  la  joie,  la  satisfaction  d'un  petit  garçon  qui  met  pour  la 
première  fois  un  pantalon  comme  son  père,  comme  son  frère  aine;  il  se 
croit  déjà  un  homme;  eh  bien!  le  premier  livre  est  pour  l'enfant  une  sen- 
sation encore  plus  délicieuse.  Sans  connaître  une  seule  lettre,  il  en  par- 
court les  pages»  il  les  regarde,  il  y  passe  son  doigt,  il  se  figure  presque 
qu'il  sait  lire.  C'est  qu'il  devine  que  dans  ce  volume  se  trouve  une  noble 
source  d'aliments  pour  son  intelligence,  pour  la  meilleure  partie  de  son 
être.  Il  ne  s'agit  que  de  répondre  dignement  à  cet  instinct  révélateur»  à 
cette  curiosité  si  féconde»  si  fructueuse»  si  elle  est  bien  dirigée. 

Cependant»  qu'arrive-t-il  d'un  grand  nombre  d'enfants?  Leur  curiosité 
s'émousse»  ils  ne  fréquentent  l'école  que  par  contrainte»  les  uns  avec 
indifférence,  les  autres  avec  dégoût  ;  pour  eux»  ce  livre,  objet  d'une  curio- 
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site  si  avide  au  début,  devient  un  tourment,  une  cause  de  larmes  et  de 
déceptions. 

A  qui  la  Taute?  —  Nous  n'hésitons  point  à  le  dire  :  à  la  méthode  défec- 
tueuse, irrationnelle  qu'emploie  l'instituteur.  Avec  un  procédé  d'enseigne- 
ment tout  à  fait  mécanique,  privé  d'àme  et  de  vie,  comment  voulez-vous 
stimuler  l'attention,  intéresser  l'enfant,  et  obtenir  de  lui  des  efforts, 
dont  vous  ne  savez  ni  lui  don^ner  l'exemple,  ni  lui  révéler  le  charme  et  le 
prix? 

Sans  doute,  il  y  a  beaucoup  d'écoliers  d'un  caractère  apathique,  enclins 
à  la  paresse  ;  il  en  est  aussi  de  légers,  d'étourdis,  qui  ne  prêtent  aux  leçons 
qu'une  attention  distraite,  insui&sante;  enfin,  il  faut  faire  la  part  des 
natures  lentes,  rebelles  à  l'instruction,  faute  de  comprendre  assez  vite,  et 
qui  semblent  frappées  d'une  apathie  invincible.  Mais  nous  ne  parlons  pas, 
pour  le  moment,  de  cette  catégorie  d'écoliers,  nous  faisons  seulement 
allusion  à  des  enfants  mieux  doués,  dont  l'activité  intellectuelle  diminue, 
au  lieu  de  s'accroître,  qui  passent  d'un  objet  à  l'autre  sous  l'influence  d'un 
besoin  incessant  de  distraction,  qui  finissent  par  se  décourager,  par  tom- 
ber dans  une  véritable  somnolence,  et  qui,  quelquefois,  sont  à  jamais 
perdus  pour  eux  comme  pour  la  société. 

Cet  adolescent,  ce  jeune  homme  aujourd'hui  d'un  esprit  inculte,  de 
mœurs  grossières,  victime  de  ses  appétits  et  de  ses  passions,  serait-il 
ainsi  déchu,  s'il  eût  trouvé  un  instituteur  l'initiant  aux  charmes  et  aux 
ressources  de  Tinstruction?  C'est  cet  attrait  vers  l'étude  qui,  générale- 
ment ,  manque  à  tous  les  jeunes  gens  que  nous  voyons  poursuivre  des 
distractions  frivoles  et  des  plaisirs  dangereux. 

Le  mal  remonte  à  l'école  primaire,  aux  premières  leçons  de  lecture, 
alors  que  l'enfant  timide,  mais  rempli  de  zèle,  s'est  trouvé  en  face  d'uo 
maître  impatient,  qui  s'irrite  à  la  moindre  erreur  de  l'élève,  sans  loi 
laisser  le  temps  d'apprendre.  Découragé  aux  premières  lettres  de  l'alphabet, 
humilié  à  ses  yeux,  aux  yeux  de  ses  camarades,  cet  enfant  ne  trouve  à 
l'école  qu'un  chemin  hérissé  de  ronces  et  d'épines;  ce  chemin  ne  s'embel- 
lira point  au  lycée  ou  au  collège,  à  l'université,  ni  même  dans  la  vie 
sociale. 

Quelle  différence  si,  à  son  entrée  à  l'école,  l'enfant  a  le  bonheur  de  ren- 
contrer un  instituteur  dévoué,  affable,  au  niveau  de  son  importante  mis^ 
sion,  et  qui,  en  appliquant  les  meilleures  méthodes  d'enseignement,  les 
anime,  les  vivifie  en  quelque  sorte  par  cette  force  qui  vient  du  cœur!  Une 
parole  d'approbation,  un  sourire,  une  récompense  méritée,  un  simple 
reproche  fondé  et  bien  senti,  que  de  résultats  on  obtient  avec  ces  moyens 
si  faciles,  mais  si  efficaces  ! 
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Bearaeonp  d'instituteurs ,  pâiélrés  d'ailleurs  du  sentiment  de  leurs 
devoirs,  manquent  de  patience,  d'esprit  de  suite;  ils  négligent  de  revenir» 
d'insister  sur  les  premiers  pri^eipes;  ils  oublient  les  éléments  de  l'iatui- 
tîon,  cette  base  indispensable  et  fondamentale  sur  laquelle  repose  Fœuvre 
entière  d'un  bon  enseignement.  Comment  construire  un  édifice  durable  et 
solide,  lorsque  la  base  est  mal  assise,  lorsque  le  point  d'appui  fait  défaut? 

On  ne  saurait  consacrer  trop  de  temps  et  de  soins  aux  premiers  éléments 
de  l'instruction.  Mieux  les  élèves  s'approprient  et  s'assimilent  les  notions 
élémentaires  et  fondamentales,  plus  ils  sont  en  état  de  se  perfectionner 
par  leurs  efforts  personnels  et  de  monter  ainsi  de  degré  en  degré  ;  Tintel- 
ligence  raisonnée  de  ce  qui  précède  les  prépare  bien  à  se  rendre  compte 
de  ce  qui  suit. 

Parfois,  on  se  console  d'un  premier  écbec,  en  se  promettant  de  le  répa- 
rer plus  tard  ;  et  l'on  cherche  loyalement  à  combler  les  lacunes  laissées 
dans  l'instruction  des  élèves.  Mais  ceux-ci  pourront-ils  s'associer  à  cette 
mesure  de  réparation?  voudront-ils  redoubler  d'efforts?  —  Et  même  avec 
une  volonté  sincère,  réelle,  seront-ils  à  même  de  le  faire?  Supposons  que 
maître  et  élèves  aient  résolu  avec  succès  ce  problème.  Les  enfants  savent 
lire,  malgré  Tincohérence  des  premières  leçons  reçues.  Le  résultat  se 
trouve  atteint. 

Mais  voici  qu'aux  mains  de  ces  écoliers,  on  met  un  livre  de  lecture 
dont  les  matériaux  sont  mal  coordonnés,  les  sujets  peu  attrayants  et  sans 
but  d'instruction.  Hors  des  heures  déclasse,  jamais  les  enfants  ne  seront 
tentés  de  l'ouvrir  ;  car  ils  n'y  trouvent  rien  pour  leur  esprit  et  leur  imagi- 
nation. Au  lieu  de  s'adresser  à  la  vie  et  de  révéler  à  de  jeunes  intelligences 
des  notions  utiles,  on  les  fatigue  d'abstractions.  —  Dès  que  le  livre  de 
lecture  inspire  indifférence  ou  dégoût,  n'accusez  pas  l'élève;  prenez- 
vous-en  au  livre  et  à  la  méthode. 

Si,  passant  à  un  antre  ordre  de  connaissances,  nous  examinons  com- 
ment on  procède  souvent  à  l'enseignement  de  la  langue  maternelle,  et 
particulièrement  à  la  partie  grammaticale,  nous  comprendrons  aisément 
d'où  vient  la  répulsion  qu'inspire  le  seul  aspect  d'une  syntaxe. 

Combien  de  définitions  arides,  inutiles,  incorrectes,  imposées  aux  mal- 
heureux élèves  qui  doivent  les  retenir,  les  répéter,  sans  que  leur  intelli- 
gence puisse  les  apprécier!  Quels  longs  détours  pour  arriver  à  la  chose  la 
plus  simple.  La  règle  obscurcit  l'application,  loin  de  la  faciliter.  On  tour- 
mente ainsi  les  enfants  en  les  forçant  d'apprendre  de  mémoire  les  abstrac- 
tions qu'ils  ne  peuvent  comprendre,  et  qui  ne  leur  serviront  jamais. 
Rarement,  on  pense  à  faire  appliquer  les  connaissances  déjà  acquises 
au  moyen  d^exemples  venant  confirmer  les  règles  théoriques.  Ce  travail 
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purement  mécanique  ne  peut  manquer  de  devenir  insupportable  et,  par 
conséquent,  de  provoquer  l'inattention. 

Que  tout  homme  qui  a  passé  par  de  semblables  épreuves  interroge  ses 
souvenirs,  qu'il  se  reporte  à  ces  leçons  grammaticales,  si  éloignées  du  but 
à  atteindre,  et  chacun  se  dira  que  si  d'importantes  améliorations  ont  été 
introduites  dans  cette  branche  d'enseignement,  il  reste  encore  beaucoup 
à  faire^  même  avec  les  meilleures  méthodes,  pour  les  rendre  aussi  ration- 
nelles que  fructueuses. 

Mal  préparés  par  leurs  premières  études,  n'ayant  pas  une  notion  suffi- 
sante de  leur  langue  maternelle,  ces  élèves  entrent  au  collège  pour  étudier 
le  grec  et  le  latin,  ou  pour  y  suivre  des  cours  professionnels. 

Or,  comment  suppléeront-ils  au  point  d'appui  qui  leur  manque  pour 
faire  une  version,  ou  rédiger  une  simple  lettre?  Ne  sachant  ni  parler,  ui 
écrire  correctement  dans  leur  langue  maternelle,  ils  rencontreront  encore 
plus  de  difficultés  dans  l'étude  des  langnes  anciennes  ;  et  s'il  s'agit  d'études 
scientifiques,  ils  seront  arrêtés  à  chaque  phrase,  à  chaque  mot.  —  Ainsi, 
avec  des  méthodes  défectueuses  et  irrationnelles,  on  énerve  les  intelli- 
gences qu'on  se  propose  de  développer  et  de  fortifier. 

L'auteur  de  ces  considérations  ne  se  rappelle  qu'avec  une  sorte  d'effroi 
l'époque  de  sa  vie  où,  animé  d'une  volonté  ferme  de  réussir,  il  commença 
à  étudier  la  langue  française,  qui  lui  était  étrangère.  Il  désespéra  d'abord 
d'arnver  jamais  à  la  connaissance  pratique  de  cette  langue,  et  il  comprit 
plus  tard  que  la  méthode  qu'on  lui  faisait  suivre  mettait  obstacle  à  ses 
progrès.  Â  peine  initié  à  la  connaissance  de  l'orthographe  de  l'allemand, 
sa  langue  maternelle,  on  lui  fit  commencer  l'étude  du  français.  Grâce  'd 
une  bonne  mémoire,  il  parvint  au  bout  de  quelque  temps  à  savoir  méca- 
niquement décliner  et  conjuguer  d'après  le  système  du  célèbre  Meidingcr. 
Mais  encore  aujourd'hui,  à  tant  d'années  de  distance,  il  se  soutient  de  la 
série  d'énigmes  que  lui  présentait  la  signification  de  ces  mots  :  nomi- 
natif, génitif,  etc.  —  IVéanmoins,  il  finit  par  traduire  du  français  en 
allemand  ;  mais  avec  quelle  peine  !  c'était  à  se  décourager.  Aussi , 
après  plusieurs  années  d'études  é^rouvait-il  une'  espèce  de  répulsion 
pour  cette  langue  que,  depuis  lors,  des  circonstances  particulières  lui 
ont  fait  adopter,  comme  sa  seconde  langue  maternelle,  et  qui  lui  est 
devenue  si  chère  à  mesure  que  l'usage  et  une  connaissance  mieux  rai- 
sonnée,  plus  approfondie,  lui  en  révèlent  chaque  jour  le  charme,  les 
ressources,  le  génie. 

.  Ce  fait  personnel  nous  a  mieux  fait  sentir  tout  le  danger  des  méthodes 
irrationnelles;  le  jour  où  elles  seront  corrigées  et  rectifiées,  un  nouvel 
Jiorizon  s'ouvrira  pour  tous  les  établissements  d'instruction. 
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Ceui  qui  n'ont  pas  sérieusement  naédité  ce  sujet  se  plaisent  à  répéter 
que  l'on  peut  apprendre  le  français  au  moyen  du  latin.  Nous  croyons  que 
c  est  une  erreur.  —  Au  nom  de  l'expérience,  nous  disons  qu'il  est  beau- 
coup plus  facile  d'apprendre  le  latin  quand  on  connaît  à  fond  le  français. 
Toutefois,  nous  admettons  qu'une  langue  morte,  comme  le  latin,  étudiée 
par  principes,  est  un  précieux  auxiliaire  pour  arriver  à  une  connaissance 
plus  complète  de  la  langue  française. 

Sans  doute,  l'instruction  a  de  nos  jours  réalisé  de  nombreuses  conquêtes, 
grâce  à  des  méthodes  plus  rationnelles;  mais  il  reste  beaucoup  à  faire.  On 
est  encore  à  la  recherche  du  graud  œuvre.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre, 
de  lire  avec  attention  les* plus  récents  programmes  d'études,  et  l'on  verra 
que  l'un  est  plus  d'une  fois  la  condamnation  de  l'autre. 

La  première  loi  est  d'introduire  un  principe  logique,  rationnel,  dans  les 
procédés  didactiques. 

Nous  savons,  par  exemple,  que  les  enfants  aimeut  à  entendre  parler 
des  pays  lointains  et  de  leurs  habitants;  une  leçon  d'histoire  bien  donnée 
a  également  pour  eux  le  plus  grand  charme  ;  mais  trop  fréquemment  la 
méthode  irrationnelle  les  prive  de  ces  jouissances;  ainsi' on  tourmente 
l'élève,  on  fatigue  sa  mémoire  en  le  forçant  d'apprendre  et  de  réciter 
comme  un  perroquet  des  nomenclatures  sans  fln  et  sans  intérêt;  on 
néglige  leur  jugement  pour  de  vains  exercices  mnémoniques.  Jugez  de  la 
torture  intellectuelle  infligée  à  un  enfant  qui,  sans  aucune  idée  du  système 
des  mesures,  est  pourtant  forcé  d'apprendre  des  chiffres  exprimant  le 
degré  d'élévation  des  montagnes. 

La  curiosité  naturelle  de  l'esprit  humain  s'intéresse  beaucoup  aux  mon- 
tagnes, à  leurs  cimes  couvertes  de  neiges  perpétuelles,  a  leurs  vallées 
dévastées  par  les  orages  et  les  avalanches,  mais  très  peu  à  leurs  dimen- 
sions exactes  exprimées  en  toises  ou  en  mètres.  Autant  vaudrait  exiger  la 
désignation  de  la  largeur  et  de  la  longueur  (^  rues  des  villes  ou  des  lignes 
de  chemins  de  fer?  Cette  prétention  paraîtrait  absurde;  et  cependant  c'est 
à  peu  près  ce  que  l'on  fait  pour  l'élude  de  la  géographie. 

Ajoutons  que  l'enseignement  de  la  religion  qui  devrait  inspirer  aux 
enfants  des  idées  de  méditation,  de  recueillement,  en  agissant  sur  leurs 
dispositions  morales  et  sur  leur  conduite,  en  rattachant  la  terre  au  ciel,  en 
ouvrant  des  perspectives  infinies  sur  la  vie  future,  est  trop  souvent  dé- 
pouillé d'attrait.  On  s'adresse  à  la  mémoire  et  c'est  le  cœur  qu'il  faut 
toucher.  On  se  contente  de  faire  réciter  (et  de  quelle  manière  !)  le  texte  du 
catéchisme  ou  de  l'histoire  sainte,  et  l'on  appelle  ce  travail  machinal^  l'en- 
seignement de  la  religion  ! 

Est-ce  ainsi  que  l'on  prétend  appliquer  les  sublimes  conseils  de  Féne- 
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Iw,  de  Gruber,  de  Rollin,  de  Saiier  et  de  Hirscher?  Y  &*t-il  le  mmidre 
appel  à  la  conscience?  Est-^ce  que  les  enfants  peuTcnt  devenir  metllevrs 
par  ce  procédé?  Peuvent-ils  assister  à  de  pareilles  leçons  avee  plaisir, 
avec  une  attention  soutenue  ? 

En  terminant,  nous  dirons  que  le  tableau  des  méthodes  irratianneHes 
est  loin  d'être  complet;  nous  pourrions  y  joindre  la  critique  du  système 
qui  pèche  par  Texcès  contraire,  en  présentant  aux  enfants  une  masse 
d'idées  et  de  choses  quMIs  sont  incapables  de  s'assimiler. 

Sans  doute,  la  variété  des  études  est,  comme  la  variété  des  mets,  un 
excellent  moyen  d*exciter  Tappétil;  maïs  Tesprit  ainsi  que  le  corps  ne 
proiite  que  de  ce  qu'il  digère. 


DEBAT. 

M.  Vercaheb  (Namur).  La  question  qui  nous  occape  en  ce  moment  est  complexe  et 
immense.  D'un  côté,  il  y  a  toat  à  créer  dans  notre  pays  en  fait  de  méthode.  De  l'antre, 
les  questions  qui  y  ont  directement  trait  sont,  je  croîs,  du  domaine  des  hommes  spéciaux. 

Je  dis  que  tout  est  à  créer.  En  effet,  la  loi  du  1''  juin  a  doté  notre  pays  d*nn  enseigne^ 
ment  moyen  dont  nous  avons  raison  d'être  fiers.  Mais  cette  loi  n'a  donné  que  ce  qu'une 
loi,  que  ce  qu'un  décret  peut  donner,  à  savoir  :  l'organisation  matérielle,  les  locaux,  les 
collections,  le  personnel  enseignant,  le  corps  en  un  mot.  Mais  l'âme,  mais  le  souille  qui 
doit  animer  ce  corps,  mais  l'esprit  de  méthode,  ne  dépend  pas  d'un  vote  de  la  Chambre  ou 
d'un  arrêté  royal.  L'esprit  de  méthode  ne  peut  être  enfanté  que  par  la  propagation  parlée 
et  écrite,  par  les  revues,  les  journaux,  les  conférences  ad  hoc^  où  les  plus  habiles  inspirent 
les  plus  faibles.  Il  faudrait,  à  ce  sujet,  un  Congrh  spécial,  où  serait  convoqué  tout  le  corps 
enseignant. 

Je  suis  persuadé  que  la  plupart  des  hommes  du  métier  admettent  la  nécessité  d'un  pareil 
Congrès.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  chasser  l'esprit  de  routine  en  fait  d'enseignement,  il 
s'agit  encore  de  coordonner  les  aspirations  épaises  ven  nn  enseignemrat  uniforme  et  métho- 
dique. 

Messieurs,  j'ai  enseigné  dans  le  pays  flamand,  j'enseigne  depuis  dix  ans  dans  le  pays 
wallon  ;  partout,  j'ai  été  frappé  de  ce  double  vice  qui  retarde  les  progrès  de  l'enseignement 
moyeu;  dans  telles  classes,  la  routine  siège  en  souveraine;  dans  telles  autres,  autant  de 
maîtres,  autant  de  méthodes.  Que  diriez-vous  d'un  propriétaire  qui,  ayant  un  édifice  à  six 
étages  à  construire,  choisirait  six  architectes  différents  pour  faire  le  plan  et  diriger  la  con- 
struction de  chaque  étage?  Eh  bien,  messieurs,  c'est  le  cas  de  la  marche  des  études  de 
nos  établissements  d'enseignement  moyen.  Les  préfets  des  études  sont  d'habiles  administra- 
teurs, quelques-uns  de  savants  méthodologistes.  Mais  leur  action  est  impuissante  pour 
extirper  l'esprit  de  routine,  pour  coordonner,  pour  unifier  l'esprit  de  méthode,  pour  créer 
un  plan  d'ensemble  et  préserver  les  élèves  de  ees  lits  de  Procuate,  oii  l'étendent,  au  renou- 
vellement de  chaque  année  scolaire,  des  mains  de  forces  divenes.  Il  ne  suffit  pas,  quand 
on  est  préfet  des  études,  de  savoir  soi-même  et  de  vouloir,  il  faut,  avant  tout  ou  i^rèe  tout» 
posséder  dans  son  personnel  enseignant  des  anjets  qui  savent  et  qui  comprennent. 
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C*eU  pour  amYor  à  ce  résultat,  measîeiirs,  que  je  propose  la  oonyocation  d'un  Congrèa 
spécial)  ftjant  pour  bat  d'ackever  l'œuvre  de  la  loi  du  1"  juin  1850. 

M.  HuJKDEBiSE  (Tournai).  On  a  beaucoup  parlé  de  méthode  rationnelle  et  de  méthode 
irrationnelle  ;  on  B*e8t  lancé  à  ce  propos  dans  des  considérations  prétendument  philosophi- 
ques; et  Ton  a  im  par  laisser  entendre  que  tout  dans  renseignement  se  fait  au  rebours  du 
bon  sens,  qu'on  n'y  a  ni  méthode  ni  système,  que  la  routine  et  le  mécanisme  j  régnent  «i 
maîtres.  Feu  s'en  est  fallu  que  l'on  ne  nous  dit  sans  ambages  qu'en  cela  nous  agissions  de 
propos  délibéré,  et  que  nous  sfions  pour  but,  non  de  développer  les  intelligences,  mais 
d'étoailer  ks  nobles  aspkations  du  cœur.  Homme  de  l'enseignement,  je  dois  protester 
contre  de  telles  allégations,  je  dois  protester  au  nom  des  professeurs  et  des  instituteurs  qui, 
j'ose  le  dire,  n'ont  jamais  fidlli  à  leurs  devoirs. 

Vous,  qui  nov  croyez  guidés  par  des  sentiments  si  peu  dignes,  venes  visiter  nos  établis- 
sements,  et  vous  verres  si  nous  ne  savons  pas  former  des  hommes  et  des  citoyens.  D'ail* 
leurs,  il  ne  suffit  pas  de  parler  en  termes  vagues  de  méthode  rationnelle  ou  irrationnelle; 
il  faut  descendre  soi  le  terrain  des  fûts;  il  faut  prendre  chaque  seience  en  particulier,  et 
nous  indiquer  les  différsnts  procédés  à  suivre  dans  l'enseignement  de  cette  science.  Alors 
du  moins  la  discussion  aurait  une  base  et  pourrait  intéresser  ;  telle  qu'elle  a  été  entamée^ 
elle  ne  peut  aboutir  à  rien.  Dans  tous  ks  cas,  de  ce  que  dans  l'enseignement  de  telle  science 
vtws  adoptes  tel  procédé,  et  que  moi  j'en  préfère  un  autre,  vous  n'aves  pas  le  droit  d's^ 
peler  ma  méthode,  une  méthode  irrationnelle;  elle  est  différente  de  la  vôtre,  voilà  tout; 
qinelle  est  hi  meilleure  P 

On  a  voulu  aussi,  en  passant,  attaquer  l'enseignement  des  humanités,  comme  si'ii  était 
saas  but  et  sans  importanœ,  oomme  s'il  se  donnait  d'une  manière  étroite  et  mécanique*  Oe 
n'est  pas  le  moment  d'entamer  eette  grande  question.  En  attendant  que  noas  puissiona 
Tenvisager  sous  tontes  ses  &ces,  eonteatoms-nous  de  dire  que  l'enseignement  des  kamsnilés 
est,  en  giénéral,  innocent  des  reproches  dont  on  veut  l'accabler,  et  que  d'ordinaire  ceux  qid 
l'attaquent  trahissent  par  leurs  sasertions  qu'ils  ne  le  oonnaissent  guère.  On  peut  même 
observer  que  les  esprits  sérieux  revietment  de  plus  en  phis  à  cet  enseignement,  et  qoa 
bientôt,  une  fois  qu'il  sera  connu  tel  qu'il  est  et  tel  qu'il  doit  être,  il  triomphera  de  tous 
les  obstaeies,  et  nunèncra  toutes  les  intelligenoes  non  préveofues. 

Il  noua  reste  une  dernière  observation  à  présenter  :  en  parhint  de  méthode  ratkmaelle,  et, 
en  se  servant  imiquement  de  cette  expression,  on  a  eu  l'air  de  conclure  qu'il  n'y  avait 
qu'une  méthode,  puisqu'elle  est  le  produit  delà  raison.  J)e  la  sorte  on  arrivera,  tout  douce- 
ment et  sous  l'apparence  d'un  grand  principe,  à  exiger  l'unité  deP  méthode;  ce  serait  là 
une  application  funeste  et  désastreuse  ;  elle  tuerait  l'enseignement.  Loin  de  vouloir  l'unité 
de  méthode,  nous  demandons,  nous,  la  liberté  de  méthode  ;  nous  voulons  la  responsabilité 
du  midtre.  Un  programme  étant  donné,  et  c'est  au  pouvoir  directeur,  quelle  que  soit  sa 
nature,  à  le  proposer,  le  professeur  doit  être  mattre  de  l'exécuter  librement,  à  ses  risques  et 
périls;  il  doit  lui  être  permis  d'employer  telle  méthode  qu'il  juge  convenable,  de  se  servir 
de  tel  ouvrage  qu'il  juge  bon.  On  doit  se  borner  à  constater  les  résultats  de  l'enseignement. 
Une  méthode  imposée  est  toujours  mauvaise  ;  une  mauvaise  méthode,  si  elle  va  au  carac- 
tère et  aux  aptitudes  du  maître,  aura  de  bons  résultats.  Avec  le  système  des  méthodes  im- 
posées, on  s'expose  à  tomber  dans  des  contradictions,  à  rejeter  ce  que  l'on  avait  d'abord 
admis,  à  admettre  ce  que  l'on  avait  d'abord  rejeté.  Ne  voyons-nous  pas  actuellement  tel 
ottvrage  classique,  la  grttmmaire  d'un  des  hellénistes  les  plus  &tiûgués  de  ce  tMps, 
M.  Dûbnér,  rtijetée  Okes  iU)9  y(MùÈ^  du  iQdi,  d  «ccéptéa^  et  à  bon  dMit^^àttunotM^jef 
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De  la  liberté  n'est  jamais  sorti  que  le  bien  ;  la  liberté  des  métbodes  produira  la  vie  et  le 
progrès  de  l'enseignement  ;  la  liberté  des  livres  amènera  chez  nous  une  littérature  clas- 
sique, une  littérature  nationale,  dont  nous  avons  tant  be&oin,  et  qui,  sans  cela,  ne  pourra 
jamais  se  développer.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  La  section  consent-elle  à  ce  que  M.  Discailles  lui  soumette  ses  vues 
sur  renseignement  de  Thistoire  et  de  la  géographie  ?  (Adhésion.) 

M.  DiscA.iLL£s  (Bruges).  Les  orateurs  que  vous  venez  d'entendre  se  sont  placés  à  un 
point  de  vue  gcTiéral.  La  section  me  permet  de  traiter  en  quelques  mots  une  question  spé- 
ciale ;  je  l'en  remercie. 

L'enseignement  de  riûstoire  et  de  la  géographie,  ces  deux  branches  dont  personne  ne 
peut  contester  l'utilité,  n'est  pas  dans  nos  Athénées  ce  qu'il  devrait  être.  Cola  tient  à  deux 
causes.  En  sortant  de  l'Athénée,  l'élève  n'est  pas  interrogé  sur  l'histoire  et  la  géographie. 
Il  en  résulte  qu'il  n'étudie  pas  ces  branches  comme  il  devrait  les  étudier. 

La  seconde  cause,  c'est  la  méthode  d'enseignement.  On  met  entre  les  mains  de  l'élève 
des  livres  trop  gros,  à  la  vue  desquels  il  recule  effrayé.  Il  faudrait  remplacer  ces  livres  par 
des  résumés  que  l'élève  étudierait  et  que  le  professeur  développerait  dans  son  cours. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  aux  livres  d'histoire.  Les  livres  de  géographie  ne 
signifient  rien.  On  met  entre  les  mains  des  élevés  la  géographie  méthodique  de  Meissas  et 
Michelot,  qui  est  insuffisante. 

Pour  améliorer  l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  il  y  aurait  deux  moyens 
à  employer  :  d'abord  inscrire  dans  la  loi  l'obligation  pour  les  élèves  de  répondre  sur  ces 
deux  branches  à  l'examen  qu'ils  ont  à  subir  pour  entrer  à  l'université  ;  en  second  heu, 
mettre  au  concours  des  résumés  d'histoire  et  de  géographie. 

Déjà,  le  gouvernement  belge  est  entré  dans  cette  voie  en  instituant  un  prix  pour  un 
cours  de  thèmes.  Il  serait  à  désirer  qu'il  fît  la  même  chose  pour  l'enseignement  historique. 

Il  serait  utile  aussi  de  mettre  au  concours  une  sorte  de  catéchisme  constitutionnel  pour 
familiariser  les  élèves  avec  les  principes  fondamentaux  de  nos  institutions. 

M.  LE  PiiÉsiDENT.  Le  gouvernement  a  déjà  fait  faire  des  publications  de  ce  genre;  il 
continuera  s'en  occuper,  mais  il  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois.  C'est  une  question  de  temps. 


Qaels  sont  les  développements  et  le§  améliorations  â  apporter 
à  renseignement  des  lang;nes  vivantes. 


Mémoire  présenté  par  M.  le  D'  François  Coglievina,  propriétaire-directeur  de 
rinstitut  italien- français  y  à  Vienne, 

SMl  est  inconteslable,  que  Tobjet  (l*uoe  grande  et  solide  éducation  est  le 
développement  de  toutes  les  facultés  de  Fàme,  il  est  aussi  un  Tait  dès 
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longtemps  acquis  par  la  science,  que  Tétude  consciencieuse  des  langues 
développe  puissamment  lesprit,  abstraction  faite  des  avantages  qu'elle 
procure  dans  la  pratique  de  la  vie. 

En  général,  on  a  recours  à  des  moyens  h  la  fois  trop  matériels  et  trop 
abstraits  pour  susciter  et  régler  Tactivité  de  Tenfant.  Je  suis  d'avis  que 
rétude  de  quelque  langue,  faite  avec  méthode  dès  le  bas  âge,  convient  par- 
ticulièrement à  Faclivité  intellectuelle  de  Tenfance,  vive,  éveillée,  ques- 
tionneuse. Que  Tinstituteur,  pourvu  de  bons  éléments  didactiques,  montre 
à  Fenfant  des  objets  —  la  nature  est  toute  à  sa  disposition;  —  qu'il 
prenne  de  beaux  livres  illustrés;  qu'il  appelle  chaque  chose  par  son  nom 
étranger;  qu'il  aime  à  discourir  là-dessus  très  élémentairement;  qu'il 
entame  des  conversations  simples,  en  interrogeant  et  insistant  pour  avoir 
des  réponses;  au  bout  de  peu  de  temps  vous  verrez  l'enfant  qui  aura  prêté 
une  oreille  complaisante,  s'essayer  de  lui-même  à  s'exprimer  dans  la 
langue  de  son  maître  et  ami.  J'ai  pratiqué  cette  méthode  avec  plusieurs 
enfants;  el,  à  six  ans,  ils  ne  savaient  encore  ni  lire,  ni  écrire,  mais  ils 
s'exprimaient  déjà  très  correctement  et  très  couramment  dans  trois 
langues.  En  outre,  ils  possédaient  une  foule  de  notions  de  toute  espèce, 
sur  la  nature  et  sur  l'histoire,  fécond  et  moral  travail  de  l'esprit.  Cela  peut 
paraître  incroyable,  mais  ce  fut  ainsi. 

Si  ce  système  pouvait  s'introduire  dans  les  écoles  primaires,  combien  le 
temps  serait  mieux  employé.  Une  telle  préparation  mettrait  bientôt  en 
goût  déplus  sérieux  entretiens.  Et  à  cet  égard  ne  nous  préoccupons  pas 
trop  de  la  faiblesse  de  l'intelligence  de  l'enfance;  si,  sans  danger  pour 
nous-mêmes,  les  grands  génies  peuvent  créer  en  devançant  les  siècles, 
pourquoi  le  maître  ne  pourrait-il  pas  devancer  graduellement  Timagina- 
tion,  la  compréhension  spontanée  de  l'enfant?  Par  l'accent,  l'expression 
du  visage,  par  le  mouvement  de  la  personne,  l'enfant  qui  vil  de  mouve- 
ment, qui  en  déborde,  saisit  le  signe  et  l'idée  signifiée,  ses  qualités,  ses 
nuances  indéfinissables.  De  l'idée  il  passe  à  l'action;  il  recueille,  il 
féconde,  il  développe  les  moindres  germes  déposés  dans  son  esprit. 

Plus  tard,  des  lectures  choisies,  graduées,  continuent  admirablement 
l'œuvre  commencée.  Ainsi,  l'enfant  est  développé  pour  la  vie  et  non 
dressé  pour  le  salon. 

Aux  personnes  d'un  âge  mûr,  je  voudrais  voir  suivre  la  méthode  que 
voici  : 

A  chaque  leçon,  le  maître  proposera  d'écrire  et  de  prononcer  une  tren- 
taine de  mots  choisis  de  telle  sorte,  que  les  formes  fondamentales  de  la 
langue  y  soient  présentées,  successivement  connues,  et  enrichissent  la 
mémoire  d'un  vrai  trésor  lexique. . 
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Progressivement  réanies  en  propoBitîons  sensées,  elles  eerom  tinfiées 
par  de  centioaels  exercices  oraafc»  île  façon  qae  réeolKr  se  iroui^  en  pfé^ 
sence  d'an  tout  organique.  Je  repousse  ces  thèmes  saturés  de  narcoliqM, 
complices  de  la  paresse  des  maîtres  et  des  élèyes  ;  mais,  respectait  la  loi 
du  travail»  je  veux  que,  par  l'application  constante  de  la  fàenlté  de  cot»* 
prendre  et  de  la  faculté  de  meUre  en  cenirre  les  notions  acquises,  en  rean 
plisse  l'étude  d'opérations  actives.  Si  je  ne  me  trompe,  ce  procédé  réglera 
de  bonne  heure  les  fonctions  de  l'œil,  de  l'oreille,  de  la  langue,  comme  de 
Fattention,  de  la  mémoire,  de  Fimàgination,  de  la  raison.  Harmonieuse 
diversité,  concurrence  féconde,  concert  puissant  des  facultés  de  l'esprit 
et  du  corps  ! 

L'élève  cwduit  par  cette  voie,  connaît  la  langue  étrangère  an  môme 
degré  qu'il  connaissait  la  sienne  quand  il  en  commença  l'étude. 

Voilà  donc  le  moment  de  bien  initier  l'adolescence  à  l'ouvre  bienfiû* 
santé  de  la  grammaire,  cette  logique  de  la  langue,  première  discipline 
de  la  réflexion.  Mais  ici  il  faut  se  défier  de  ce  système  imposant  qui,  mar- 
qué d'un  cachet  de  vieille  autorité,  débute  par  la  pure  théorie  et  use  le 
temps  à  rabâcher  toujours  les  règles  et  las  exceptions;  ce  système  ne 
répond  plus  aux  besoins  modernes;  il  a  fait  son  temps. 

On  a  dit  avec  raison,  et  je  me  plais  h  le  répéter,  qu'il  faut  donner  la 
supériorité  à  l'étude  des  lettres  considérée  comme  instrument  de  l'édnca- 
tion  générale  de  l'esprit;  aussi,  ue  prédominance  prévoyante  est<-eUe 
assurée  h  l'élément  moral  et  littéraire  sur  l'élément  physique  et  scienti^ 
fique,  dans  tous  les  grands  systèmes  d'éducation  ;  or,  pourquoi,  fidèle  ï 
cette  idée,  n'introduit-on  pas  dans  riastruction,  la  pluralité  des  langues 
comme  étude  littéraire  en  soi,  et  comme  moyen  d'enseignement?  Espère* 
t-on  connaître  la  langue  maternelle  sans  pouvoir  la  comparer  à  une  où 
plusieurs  langues  étrangères?  non,  sans  doute,  et  cela  dùt-it  contrarier 
un  peu,  non  encore  !  Interrogez  là-dessns  Cicéron,  qui  fréqnenta  les  écoles 
grecques  pour  connaître  le  latin. 

Comme  application,  je  verrais  avec  plaisir,  dans  certaines  classes  trien 
préparées,  enseigner  l'histoire  dans  nue  autre  langue  que  les  mathémati- 
ques; l'histoire  naturelle  dans  une  autre  que  la  religion  :  Thistaire  litté- 
raire d'un  peuple  dans  sa  langue  même.  Par  cette  heureuse  innovation, 
l'iatérét  pour  les  langues  serait  doublé,  et  dans  la  variété  des  oeea|>ations 
on  saluerait  un  moyen  de  détruire  cette  monotonie  énervante  qui  ne  déited 
que  trop  mal  du  goût  fatal  des  habitudes  commodes»  incompatible^  a¥ec 
tonte  ambition  générease. 

Me  voici  maiaienani  au  dernier  degré  de  l'instraclion  philotogiqne, 
j'entends  parler  des  études  comparatives. 
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If  y  a  bien  longtemps  que  les  sciences  naturelles  se  sont  servi  de  ce 
moyen,  et  à  coup  sûr  elles  y  ont  beaucoup  gagné. 

Le  ComUé  fondateur  y  en  plaçant  en  tète  du  prograînme»  les  questions  de 
législation  comparée,  a  voulu  montrer  qu'à  un  état  avancé  de  la  science, 
d*est  la  méthode  comparative  qui  en  favorise  le  mieux  les  progrès. 

Les  langues  sont  réglées  par  des  lois  certaibes,  auxquelles  il  est  néces- 
saire de  former  Fesprit  de  la  jeunesse.  Prenons  comme  exemple  les  lan- 
gues romaines  ou  romanes.  Ces  laiïgnes  sont  parlées  par  plus  de  quatre- 
vingt  dix  millions  d'héritiers  de  la  civilisation  ancienne,  épars  dans  les 
plus  belles  contrées  du  monde  ;  ces  langues,  dont  la  singulière  unité  dans 
la  variété  des  idiomes  consacre  mieux  que  toute  autre  combinaison  Ten- 
téiite  intime  des  grands  peuples  de  la  race  latine  ;  dont  les  chefs-d'œuvre 
sont  offerts  à  Tadmiration  générale,  par  les  charmes  de  leurs  formes  anti- 
ques et  modernes,  présentent,  dans  les  lois  de  leur  développement,  les 
éléments  les  plus  propres  à  donner  à  rintelligence  la  force,  la  souplesse, 
Téclat  et  la  maturité.  D'ailleurs,  est-il  possible  d'arracher  le  secret  de  la  vie 
privée  et  publique  du  monde  latin  en  dissolution  et  du  monde  roman 
eo  formation,  sans  s'éclairer  du  flambeau  de  la  philologie  comparée? 
Je  crois  même,  messieurs,  que  sans  posséder  les  résultats  de  la  philologie, 
une  histoire  Complète  des  peuples  romans  restera  toujours  à  désirer;  et 
sans  vouloir  me  constituer  en  prophète,  j'entrevois  dans  ces  études  un 
instromeot  providentiel  pour  rattacher  enti^  elles  to  grandes  branches 
de  la  famille  latine. 

£o  attendant,  je  n'ai  point  à  vous  montrer  à  l'œuvre  les  savants  illustres 
ifÊi  ont  tsÂï  de  la  philologie  une  science  exa<$te  :  Éiais  vous  me  permettrez 
de  oi'acquitter  d'un  devoir  sacré  en  vous  rappelant  le  nom  du  grand 
aalire  des  pbilologlM  romans,  M.  Fréd.  Diez,  de  Bobn,  à  qui  noos  som- 
mes redevables  des  principes  i^gulatèurs  des  futures  recherches.  Sur  ses 
traces,  nue  pléiade  déjeunes  letirés,-^  parmi  lesquels  l'infatigable  profes- 
seur Ad.  Unssaûa,  à  Viettne^  mon  h&Mle  et  zélé  Abattre  qui,  jeune  encore, 
juge  em  autorité  dans  oente  science  ^^  répand  la  lumière  sur  cet  horizon 
qui  s*âfnmdit  de  jour  eu  jour  dahs  sa  double  cHt^tioû  historique  et  phi* 
losophique. 

iMsil  «este  èttcMre  bèa«coup  à  fSsiire  pour  les  dis^tes,  beaucoup  pour 
la  syntaxe,  bien  plus  encore  pour  mettre  à  la  portée  de  tous  ces  précieuses 
découvertes. 

BOttft  lés  é^«8  Mfétimres,  je  n'hésite  pas  à  reeottimaoâer  vivement  les 
études  comparatives,  et  pour  nous  surunut,  Mtions  romanes  choisies  par 
un  ordre  providentiel  pMr  exprimer  et  tepféseùXet  4aM  l'ordre  logique  et 
historique  de  la  civilisation  le  principe  positif  de  la  form<6  absolue,  pour 
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nous,  ces  études  sont  un  glorieux  héritage  d'intelligence,  de  travail  et  de 
goût. 

Je  voudrais  au  moins  que  ces  études  fussent  imposées  aux  maîtres  de 
langues,  comme  une  nécessité  de  leur  profession  :  car  alors  la  jeunesse 
serait  confiée  à  des  hommes  avisés,  au  niveau  de  la  philologie  moderne; 
et  nous  ne  verrions  plus  brevetés  et  salariés  par  TÉtat,  et  préférés  dans  les 
familles,  tous  ces  aventuriers  qui,  couvrant  de  charlatanisme  leur  honteuse 
ignorance,  se  donnent  à  l'étranger  pour  des  professeurs  de  langue  et  de 
littérature,  tandis  qu'ils  ne  sont  que  de  véritables  marchands  de  parti- 
cipes. 

Ce  serait  un  honneur  pour  YAssociation  internationale  de  détromper 
tant  de  dupes  et  de  contribuer  au  progrès  et  à  la  diffusion  des  études  philo- 
logiques qui,  en  épurant  le  goût,  en  fortifiant  l'âme  et  en  armant  l'inlelli- 
gence  d'une  puissante  activité,  ne  sont  pas  les  moins  utiles  parmi  les 
sciences  sociales. 

M.  Sermon  (Bruxelles)  dit  que  tout  enseignement  élémentaire  doit  être 
donné  dans  la  langue  maternelle. 

Il  signale  les  suites  désastreuses  que  l'emploi  d'une  langue  étrangère 
entraîne  dans  cet  enseignement  pour,  la  civilisation  et  le  progrès  du  peuple. 

De  Véducation  internationale  par  M.  A.  Barbier,  de  Clermont-Ferrand 

(France). 

La  question  de  l'éducation  internationale  préoccupe  beaucoup  les  esprits 
depuis  quelques  mois. 

J'ai  pensé  qu'il  devait  convenir  à  YAssociation  internationale  pour  le 
progrés  des  sciences  sociales  qu'elle  fût  posée  devant  elle. 

Je  ne  chercherai  pas  à  développer  ici  les  avantages  de  l'éducation  inter- 
nationale :  l'opinion  publique  est  formée  à  cet  égard. 

Je  me  bornerai  à  quelques  notes  sur  le  but  qu'on  doit  se  proposer  et 
les  principaux  moyens  dotratteindre,  et  pour  cela  je  diviserai  ce  que  j'ai 
à  dire  en  six  paragraphes. 

§  l'^'.  Du  but  qu'on  doit  se  proposer  en  créant  l'éducation  internatio- 
nale; 

§  â.'  De  l'organisation  des  collèges; 

§  3.  De  l'importance  du  choix  des  maîtres  qui  vivent  avec  les  élèves; 

§  4.  De  l'enseignement  des  langues  vivantes  ; 

§  5.  De  quelques  matières  à  ajoutera  l'enseignement; 

§  6.  De  réducation  physique. 
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BUT  DE  l'éducation  INTERNATIONALE. 

Le  but  de  réducation  internationale  est  de  former  des  hommes  qui,  en 
restant  citoyens  de  leur  pays,  deviennent  en  même  temps  citoyens  du 
monde. 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  : 

i""  Qu'ils  connaissentetparlentavecfacilitéplusieurs  langues  étrangères; 

2^  Qu'ils  aient  habité  plusieurs  pays  étrangers,  pour  se  défaire  d'une 
foule  de  préjugés  exclusifs  et  pour  connaître  par  la  pratique  et  pouvoir, 
par  conséquent,  apprécier  les  usages  et  les  mœurs  des  autres  peuples; 

o""  Enfin  il  reste  un  troisième  résultat  à  atteindre,  c'est  de  donner  aux 
enfants  une  éducation  plus  complète  et  meilleure  que  celle  qu'ils  reçoivent 
aujourd'hui,  en  empruntant  aux  différentes  nations  et  en  réunissant' ce 
qu'il  y  a  de  mieux  dans  chacune. 

Pour  réaliser  ces  avantages,  il  faut  fonder  sur  des  bases  entièrement 
nouvelles  des  collèges  dans  les  pays  qui  marchent  à  la  tête  de  la  civilisation. 

Mais  cette  création  doit  avoir  lieu  par  le  concours  des  forces  indivi- 
duelles. Il  faut  proscrire  tout  recours  aux  divers  gouvernements  ou  à  l'un 
d'eux,  car,  chacun  d'eux  voudrait  imposer  ses  professeurs  et  ses  méthodes 
et  l'administration  des  collèges  perdrait  en  indépendance  plus  qu'elle  ne 
gagnerait  en  protection. 

DE  l'organisation  DES  COLLÈGES. 

Je  voudrais  donc  qu'une  grande  société  internationale,  par  actions,  se 
formât  sous  le  patronage  des  savants  les  plus  distingués  de  l'Europe  et 
avec  des  capitaux  demandés  à  tous  les  pays  pour  fonder  l'œuvre  aussi 
importante  que  nouvelle  de  YEducation  internationale. 

A  cet  effet,  quatre  collèges  seraient  créés  :  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  France  et  en  Italie. 

On  y  recevrait  les  enfants  de  l'âge  de  5  à  9  ans,  et  on  les  y  répartirait 
de  manière  que,  dans  chacun,  les  enfants  de  chaque  langue  fussent  en 
nombre  égal. 

Dans  les  quatre  collèges,  les  études  et  la  discipline  seraient  soumises  à 
un  programme  unique  résumant  les  méthodes  et  les  systèmes  les  plus  par- 
faits employés  dans  chaque  pays. 

Partout  l'enseignement  serait  le  même,  de  telle  sorte  que  l'enfant  sor- 
tant d'une  classe,  en  Angleterre,  trouverai  tdans  la  classe  supérieure,  en 
France  ou  en  Italie,  la  suite  des  études  commencées. 
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A  la  fin  de  chaque  année,  un  concours  serait  ouvert  dans  chaque  classe 
entre  les  quatre  établissemeDl». 

La  durée  des  cours  serait  de  huit  années,  auxquelles  on  en  ajouterait 
une  nemvièRfe  cfte  Vélim  pas8«ràU  dAM  soft  ^ys>  poar  se  fortifier  su^r  les 
matières  ^'il  lai  serait  Aéeesdaire  de  bien  cènnaitre,  {^vir  y  prendre  tes 
grades  dont  il  a  besoin. 

Les  enfants  seraient  envoyés  chaque  année  d'un  collège  dans  un  eotre, 
et  quand  ils  aimient  saœeBsivemeat  passé  dans  chaque  pays  une  année 
dans  les  classes  inférieures,  ifh  recommenceraient  la  même  rotation  dans 
l6B  classes  supérieures^  de  mamdre  à  avoir,  leurs  études  finies,  passé  dent 
années  dans  cbât^oe  pâys^  C'est  à  dire  nue  a&ttée  de  l'enfance  et  une  de 
la  jeunesse. 

h  fev^rait  domler  à  ohaqiié  collège  niie  importance  suffisuite  pour  qu'il 
p(ki  recevoir*  chaque  année,  tO^  élèveâ  au  minimum  dans  la  plus  basse 
classe.  Mais,  pour  avoir  le  temps  de  former  tout  le  personnel  nécessaire^ 
je  ne  voudrais  cominemeer  la  pi^mière  année  qu'avec  une  quarantaine 
d'élèves,  et  je  n'organisei^ais  les  classes  sijrpérieures  qu'an  Air  et  à  mesore 
que  les  élèves  qui  auraient  débuté  dans  nos  établissements  y  arrivefaie&t. 

De  là,  defiix  avanta^^s  attachés  k  tout^  chose  qui  débute  snr  une  petite 
échelle  :  le  premiéi^,  c'est  de  pouvoir  commencer  de  suite,  avec  de  faibles 
flrais,  dans  des  tocani  loués,  et  d'avoir  tout  le  temps  nécessaire  pour 
construire  les  établissements  définitifs,  conformément  aux  besoins  qui  Se 
seront  manifestés; 

Le  second,  c'est  de  pouvoir  choisir  un  à  un^  et  les  uns  après  les  antres, 
tous  les  maîtres,  professeurs,  comptables,  administrateurs,  etc.,  dont  on 
aura  besoin,  choix  qui  seront  d'autant  mieux  frits  qu'il  n'en  faudra  ehaqne 
année  qu'un  petit  nottbre  de  tfonvèadx^ 

Je  bornerai  ici  oe  qM  je  erois  devoir  dire  sur  l'organisation  des  eoN 
léges.  Certes,  j'ai  asseE  étudié  la  matière  pour  éïre  fixé  sur  toiis  les  détails 
àt  eette  etgarnisation,  pat  exemple  :  les  bases  de  la  société  à  former;  le 
capital  nécessaire;  le  prix  que  coûteront  les  collèges ,  tes  lieux  où  its 
seront  placés;  les  dépensés  bnnueiles;  le  tnui  de  la  pension  à  deMan- 
der,  etc.,  mais  je  crois  que  le  teMps  de  la  Société  est  trop  préeUnft  pM 
faire  entrer  ces  détails  dans  la  présente  note. 

t)t  i'i)it>oirrA(fË&  AU  atùtx  d«s  MAtf res  m  vivent  kViaù  tes  élevés 

Oàns  les  grands  éUiblisÉfMieùtii  ^édbeatiob  secMdaim>  Ilflsrtruclièn  est 
dèftnée  par  des  profedseuns  tnte  bahfUes  et  convenaMettienl  létWbifés, 
tandis  que  la  surveillaÉee  t^  l\k  ^H^efJM  de^  éièt<M  è6t  l«i<sèléè>  du  ttidins 
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W  Ffanee,  wt  soins  de  maitres  en  sous  ordre  tirés  peu  payés^  d^une 
instruction  médiocre,  n*ayant  aucune  ântorité  sur  les  élèves  et  regardés, 
{mr  wx,  presque  comme  des  domestiqua. 

Qr,  qui  est-ce  qui  donne  aux  élèTBS  l'éducalion,  proprement  dite, 
^inon  les  maîtres  qui  sont  constamment  «iree  eux? 

Je  yeux  donc  que,  dans  nos  collèges.  Tordre  pratiqué  jusquHcî  soit 
complètement  interverti. 

Je  veux  que  le  sous-maitre,  qu'on  appelle  en  France  maître  d'étude,  et 
que  les  élèves  nomment  jpion,  soit  un  homme  d'une  capacité  et  surtout 
d'une  moralité  éprouvée;  qu'il  aime  les  enfants  et  sache  s'en  faire  aimer; 
qu'il  s'applique  à  connaître  le  caractère  de  cbaeun,  et  à  gouverner  les 
en&nts,  non  pas  avec  des  férules  ou  des  pensums,  mais  avec  des  réprir 
mandes  et  des  encouragements  variés  suivant  les  différents  caractères; 
qu'il  soit  pour  les  enfants  un  père  à  la  fois  sévère  et  tendre  et  leur  inspire 
la  conviction  qu'il  les  aime  et  ne  les  punit  que  malgré  lui  ;  qu'il  ne  néglige 
aucun  moyen  pour  développer  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste,  si  vif 
chez  les  enfants,  et  pour  faire  naître  en  eux  le  respect  d'eux-mêmes  et  le 
sentiment  de  leur  dignité.  C'est  en  respectant  les  enfants  qu'on  leur 
apprend  à  se  respecter  eux-mêmes  et  à  ne  jamais  ni  mentir  ni  mal  faire. 

Je  veux  encore  qu'il  s'occupe  de  leurs  jeux  ;  qu'il  veille  à  ce  Que  tous 
s'amusent,  qu'il  leur  accorde  toutes  les  facilités,  tous  les  plaisirs  compa- 
tibles avec  la  règle  ;  qu'il  fasse,  en  un  mot,  qu'il  ne  manque  aux  enfants 
que  les  baisers  de  leur  mère,  pour  qu'ils  soient  aussi  heureux  que  dans  la 
maison  paternelle. 

Je  veux  enfin  que  cet  homme  soit  fort  instruit,  non  pas  d'une  manière 
très  profonde,  mais  d'une  manière  générale,  afin  de  pouvoir  répondre  à 
toutes  les  questions  que  lui  feront  les  enfants  ;  leur  donner  des  idées  justes 
sur  tout  ce  qu'ils  voient  dans  leurs  récréations  et  leurs  promenades  ;  leur 
expliquer  la  nature  d'une  pierre,  l'organisation  d'une  plante,  le  méca- 
nisme d'un  moulin;  jeter,  enfin,  dans  leur  intelligence,  en  jouant  et  sans 
prétention,  des  semences  scientifiques,  qui  germeront  plus  tard  et  devien- 
dront, dans  la  suite  des  études,  des  points  de  départ  d'une  saine  instruc- 
tion. 

<  Ce  sont  des  phénix  que  vous  cherchez,  me  dira-t-on;  vous  n'en  trou- 
verez pas.  »  Si  je  ne  trouve  pas  la  perfection  que  je  rêve,  du  moins  je 
ferai  tons  mes  efforts  pour  m'en  rapprocher  le  plus  que  possible  :  et  je  ne 
doute  pas  qu'on  ne  parvienne  à  trouva  des  hommes  qui  satisfassent  d'une 
manière  convenable  aux  conditions  que  je  viens  d'indiquer,  si  on  leur 
assure  une  position  honorable  et  un  beaut  raitement  Or,  c'est  ce  que,  dans 
le  nouvel  établiss^nent,  il  ne  Êiut  pas  hésiter  à  faire  :  car,  s'il  est  impor- 
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tant  de  former  chez  les  enfants  rintelligence,  il  est  plus  important  encore 
de  former  la  conscience  et  le  caractère. 

Les  idées  que  j'exprime  sont,  je  suis  heureux  de  le  reconnaître,  prédo- 
minantes en  Angleterre.  En  général,  les  professeursy  vivent  avec  les  élèves, 
et  réducation,  proprement  dite,  y  est  supérieure  à  celle  des  autres  pays. 
Aussi  devra-t-on,  dans  un  collège  international,  emprunter  beaucoup  sous 
ce  rapport  à  l'Angleterre. 

ENSEIGNEMENT  DES  QUATRE  LANGUES. 

La  première  condition  de  toute  éducation  internationale  c'esl  que  les 
enfants  apprennent  vite,  avec  plaisir  et  sans  fatigue,  les  langues  vivantes 
qu'ils  doivent  savoir.  Car  s'il  fallait  les  [apprendre  lentement  et  successi- 
vement par  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour,  toute  la  jeunesse  y 
serait  consacrée,  et  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  créer  des  établissements 
spéciaux. 

Or,  la  différence  de  langage  des  enfants,  qui  parait  au  premier  abord 
une  difficulté  si  grande,  est  au  contraire  le  levier  le  plus  puissant  dont  on 
puisse  se  servir  pour  un  enseignement  commun.  C'est  ce  qui  deviendra 
palpable  par  les  quelques  explications  qui  suivent  : 

Je  réunis  en  nombre  égal,  dans  chacun  de  mes  collèges,  des  enfants 
des  quatre  langues,  de  l'âge  de  8  à  9  ans  (plus  ils  seront  jeunes,  plus  ils 
apprendront  facilement  par  la  pratique).  Je  n'exige  d'eux  qu'une  chose, 
c'est  qu'ils  sachent  lire  et  écrire  dans  leur  langue  maternelle. 

A  leur  arrivée,  je  les  confie  à  un  maître  choisi,  comme  je  l'ai  dit  dans 
le  paragraphe  précédent^  et  qui,  à  ses  autres  qualités,  devra  joindre  la 
connaissance  des  quatre  langues. 

Ce  maître  veillera  à  ce  que  dans  les  récréations,  les  promenades,  les 
réfectoires,  les  dortoirs,  les  enfants  de  langues  différentes  soient,  autant 
que  possible,  en  contact  les  uns  avec  les  autres,  et,  par  conséquent,  dans 
la  nécessité  d'échanger  entre  eux  des  mots  dans  leurs  langues  respectives. 

Mais  c'est  surtout  sur  les  classes  que  je  compte,  et  je  les  fais  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Je  remets  à  chacun  de  mes  enfants  un  livre  contenant,  dans  les  quatre 
langues,  les  phrases  dont  ils  auront  le  plus  habituellement  à  se  servir. 

A  l'entrée  en  classe,  le  professeur  divise  les  élèves  par  groupes  de  quatre  ; 
chaque  groupe  composé  d'un  enfant  de  chaque  langue. 

Quand  le  professeur  annonce  la  classe  d'anglais,  chaque  groupe  va  se 
placer  dans  une  partie  de  la  salle  désignée  d'avance.  Le  petit  Anglais  se 
place  au  centre,  et  fait  lire  et  prononcer  à  ses  camarades,  une  phrase 
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anglaise.  Cela  a  lieu,  en  même  temps,  dans  tous  les  groupes.  Quand  cette 
phrase  est  prononcée  suffisamment  bien,  il  passe  à  une  seconde.  Le 
professeur  n'a  autre  chose  à  Taire  qu'à  veiller  au  maintien  de  Tordre. 
Quand  il  craint  que  les  enfants  ne  soient  fatigués  de  l'anglais,  il  annonce 
la  classe  de  français.  Alors  ce  sont  les  petits  Français  qui  se  placent  au 
centre  des  groupes,  et  font  lire  et  prononcer  en  français  les  phrases  lues 
en  anglais.  Ensuite  et  de  la  même  manière,  viennent  les  leçons  d'alle- 
mand et  d'italien. 

Dans  l'origine,  la  classe  sera  courte  et  Ton  ne  lira  qu'un  petit  nombre 
de  phrases;  mais  à  mesure  que  les  enfants  feront  des  progrès  et  que,  par 
conséquent,  leur  attention  pourra,  sans  fatigue,  se  soutenir  plus  longtemps, 
le  nombre  des  phrases  augmentera. 

Dans  l'intervalle  des  classes,  les  élèves  n'auraient  d'autre  travail  à  faire 
qu'à  apprendre  par  cœur  les  phrases  lues  précédemment  et  à  les  copier 
proprement. 

Du  reste,  point  d'explication  ;  procédons  comme  le  fait  la  nature  ;  que 
l'enfant  apprenne  trois  langues  nouvelles,  comme  il  a  appris  sa  langue 
maternelle,  par  la  cohabitation  et  par  l'oreille.  L'explication  des  mots 
nouveaux  lui  est  donnée,  ou  par  ses  camarades  ou  par  la  traduction  qu'il 
a  dans  son  livre;  toute  explication  du  maître  est  inutile. 

Qu'oD  ne  l'oublie  pas;  l'enfant  est  curieux  et  aime  à  interroger;  d'un 
autre  côté,  il  aime  à  s'ériger  en  maître  de  ceux  qui  parlent  moins  bien  que 
lui,  et  le  fait  avec  beaucoup  cfe  tact.  Profitons  de  celte  double  disposition  ; 
l'importance  que  l'enfant  se  donnera  quand  il  est  maître,  est  une  garantie 
qu'il  s'appliquera  à  bien  comprendre  quand  il  est  écolier.  Des  classes  ainsi 
faites  seront  un  plaisir  plutôt  qu'une  étude.  L'attention  étant  constam- 
ment soutenue,  les  progrès  seront  rapides. 

Qu'on  suppose,  en  efiTet,  cinq  phrases  seulement  apprises  dans  chaque 
classe.  Ce  sera  10  par  jour,  plus  de  250  au  bout  d'un  mois!  ajoutez  à 
cela  ce  que  l'enfant  aura  appris  par  le  contact  avec  ses  condisciples  et  vous 
serez  convaincus  qu'au  bout  d'un  mois,  chacun  des  enfants  sera  en  état  de 
se  faire  comprendre  dans  chacune  des  quatre  langues. 

Quand  ce  résultat  sera  obtenu,  que  ce  soit  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
plus  tard,  le  maître,  dans  les  récréations,  devra  établir  la  règle  que  chaque 
jour,  on  parlera  une  langue  différente. 

Avec  du  tact,  de  la  patience  et  de  la  fermeté,  cette  règle  (qui,  pour  la 
langue  française,  existe  déjà  dans  beaucoup  d'institutions  anglaises,  notam- 
ment dans  les  pensions  de  jeunes  filles)  s'établira  facilement,  et  une  fois 
qu'elle  sera  établie,  l'instruction  pratique  des  enfants  dans  les  langues, 
fera  des  progrès  rapides. 


S9i  AWQCFATiON  iMif|»i9rÂTi09Aftv»  i0rq. 

Je  ne  dovte  pa^  qa'^^aqt  deux  mois  les  eqfanM  ne  soieiit  qa  4Ut  é»  im^ 
cempr^dre  les  explications  qui  seront  données  par  un  professeur»  cpi^kiue 
langue  quHI  parle,  çt  alors  on  pourra  commencer  Tétode  des  ffv^h 
maires. 

En  résumé,  j'ai  la  conyiction  qu'à  la  fin  de  la  première  année  d'études, 
les  enfants  sauront  pratiquement  quatre  langues  d'^ne  manière  à  peu  près 
complète,  et  commenceront  à  en  connaiire  la  grammaire. 

Si  tel  est  le  résultat  de  la  première  année,  comme  le  terraia  sert  pré- 
paré pour  l'enseignement  des  années  suivantes!  Gomme  la  mémoire  sera 
exercée  !  Comme  l'intelligence  sera  fécondée  par  la  connaissance  de  quatre 
idiomes  différents!  Comme  le  jugement  sera  formé  par  la  çomparaisoa 
instinctive  qu'auront  faite  les  enfants  de  quatre  formes  diverses  de  lan- 
gage! Comme  les  autres  études  deviendront  faciles  et  promptes  ! 

Remarquez  que  les  enfants  se  perfectionneront  sans  travail  spécial  dans 
la  connaissance  des  langues  vivantes,  si  l'on  prend  soin  de  leur  donner  les 
autres  parties  de  l'enseignement  dans  des  langues  différentes:  par  exemple, 
si,  dans  la  même  classe,  on  enseigne  l'histoire  en  français;  l'arithmétique 
en  italien  ;  la  géographie  en  anglais  ;  la  botanique  en  allemand.  Les  devoirs 
que  les  élèves  auront  k  faire  alternativement  dans  ces  langues  diverses 
leur  en  procureront  bientôt  la  connaissance  approfondie. 

Ne  voulant  pas  trop  étendre  ce  travail,  je  n'examinerai  pas  quelles  sont 
les  diverses  branches  de  l'enseignement  qui  doivent  être  cultivées  dans  un 
collège  international.  Je  me  bornerai  à  signaler  quelques  points  qui  me 
paraissent  à  tort  exclus  de  l'enseignement  ordinaire. 

DE  QUELQUES  MATIÈRES  NOUVELLES  A  INTRODUIBE  DANS  L'ENSEIGNEVENT. 

Il  y  a  peu  d'hommes  qui  n'aient  été  frappés  de  voir  les  élèves  ayant  fail 
les  meilleures  études,  entrer  dans  le  monde,  ignorant  des  choses  qu'il  im- 
porte le  plus  de  connaître  ;  c'est  une  lacune  que  je  voudrais  voir  combler. 

Je  voudrais,  notamment,  que  tous  les  jeunes  gens  reçussent,  dans  leurs 
études,  des  notions  d'économie  politique. 

Qu'ils  fussent  mis  au  courant  de  l'histoire  contemporaine* 

Qu'ils  connussent  les  constitutions  politiques  des  différents  peuples. 

Qu'ils  apprissent  l'histoire  des  principales  religions  du  monde. 

Qu'on  leur  enseignât  les  règles  générales  du  commerce,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  matières  si  importantes,  la  plupart  des  hommes  ne  les  étu- 
dieront pas,  par  conséquent  ne  les  sauront  jamais  ou  ne  les  sauront  que 
mal.  Il  est  donc  nécessaire  de  les  rendre  familières  au  jeune  homme  pour 
qu'il  connaisse  la  société  où  il  va  prendre  place,  qu'il  en  apprécie  le  mé* 
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canisme  et  les  conditions,  et  que  son  jugement  appuyé  sur  des  bases 
sofides,  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  les  sophismes  des  novateurs. 

CONSIDÉRATIONS  SUR  L^ÉDUCATION  PHYSIQUE. 

Enfin  il  me  semble  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  perfectionner  l'édu- 
cation physique  des  enfants. 

Les  anciens  disaient  que  l'homme  devrait  être  Mens  sana  in  corpore 
sano.  Les  modernes  ont  négligé  cet  axiome  et  l'on  s'occupe  beaucoup  trop, 
en  France  surtout,  de  développer  l'entendement  et  pas  assez  de  dévelop- 
per la  force  et  la  santé. 

Je  demande  donc  que  les  établissements  à  fonder  soient  placés  dans  des 
lieux  salubres,  au  milieu  de  beaucoup  d'air  et  d'espace; 

Que  les  bâtiments  soient  vastes  et  bien  aérés  et  les  cours  nombreuses 
et  suffisamment  grandes; 

Que  les  élèves  soient  astreints  à  suivre  jusqu'à  la  fin  de  leurs  études,  les 
cours  de  gymnastique  ; 

Qu'ils  apprennent  tous  à  nager,  à  faire  des  armes,  à  danser,  à  chanter  et 
à  monter  à  cheval  ; 

Que  rien  ne  soit  négligé  pour  accroître  la  force  et  l'adresse,  et  rendre  la 
santé  robuste. 

Je  veux,  en  un  mot,  que  l'on  fasse  partout  ce  qui  se  fait  dans  les  établis- 
sement d'éducation  d'Angleterre,  où  tout  ce  qui  concerne  les  exercices  du 
corps  est  en  général  fort  bien  entendu.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  espérer 
remplir  les  intentions  du  Créateur  qui,  en  unissant  chez  l'homme,  l'esprit 
à  la  matière,  a  voulu  en  composer  un  tout  harmonieux. 

DÉBAT. 

M.  Desmasets  (France).  J'ai  an  deyoir  à  remplir.  Un  de  mes  amis,  M.  Eendn,  inspec- 
teur général  de  l'université  de  France,  m'a  chargé  d'appeler  votre  attention  snr  la  création 
des  collèges  internationaux.  Ce  sujet  se  rapproche  trop  du' but  poursuivi  par  cette  Asso* 
oiatimi  pour  que  voua  lui  refusiez  la  publicité  qni  sera  donnée  à  vos  travaux.  Si  Fidée  est 
utile,  elle  gagnera  quelque  chose  à  être  discutée,  et  elle  le  sera  évidemment,  après  le  reten* 
tittement  que  lui  aura  donné  T Association  internationale. 

Frappé  de  ce  que  les  communications  deviennent  chaque  jour  plus  intimes  entre  les 
différentes  nations  de  l'Europe,  £acilitées  comme  elles  le  sont,  au  point  de  vue  matériel,  par 
la  rapidité  des  chemins  de  fer  et  par  les  fils  électriques,  grâce  auxquels  la  pensée  n'est 
pks  resclave  de  la  distance  ;  frappé  aussi  de  cette  tendance  qu'ont  les  peuples  à  se  rappro- 
cher et  à  se  mêler  tous  les  jours  davantage,  M.  Rendu  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  favoriser  cette  tendance,  en  organisant  dans  les  études  de  l'enfance  les  rapports 
de  nation  à  nation. 

S2 
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L'obstade,  c'est  la  diversité  des  langues.  Vous  pouvez  l'apprécier  mieux  que  personne, 
vous  qui  êtes  au  carrefour  de  TEurope,  et  qui  voyez  passer  devant  vous  des  étrangers  de 
toutes  les  nations,  Anglais,  Russes,  Allemands,  Italiens.  Vous  devez  comprendre  la  néces- 
sité d'établir  le  libre  échange  des  langues,  au  moyen  d'une  éducation  plus  brçe. 

J'ai  eu  le  bonheur  de  passer  quelque  temps  en  Angleterre,  et  de  causer  avec  des  Anglais. 
Quel  plaisir  de  voir  disparaître,  avec  la  difficulté  de  s'entendre,  la  plupart  des  préjugés 
qui  nous  séparent!  (Applaudissements.) 

Malheureusement  notre  langue  est  pour  nous  un  obstacle.  Tous  les  peuples  apprennent 
des  langues  étrangères.  En  général,  nous.  Français,  nous  ne  connaissons  que  notre  langue. 
La  difficulté  que  nous  éprouvons  à  apprendre  les  langues  étrangères  engage  les  autres 
nations  à  apprendre  la  nôtre.  Cela  n'est  pas  juste. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  M.  Eendu  propose  de  créer  partout  des  établissements  d'éduca- 
tion internationale.  Il  y  en  aurait,  je  suppose,  à  Paris,  à  Bruxelles,  à  Londres,  à  Berlin, 
et  dans  d'autres  grandes  villes.  Voici  quel  serait  le  système.  Les  parents  qui  placeraient 
leur  enfant  dans  l'un  de  ces  établissements  pourraient  déclarer  au  chef  de  l'institution  que 
leur  désir  serait,  qu'en  1863,  par  exemple,  leur  enfant  continuât  ses  études  dans  un  autre 
de  ces  établissements.  Après  avoir  séjourné  un  certain  temps  dans  un  collège  de  Belgique, 
ren&nt  irait  ainsi  en  Italie  ou  en  Espagne.  Il  passerait  d'un  établissement  dans  l'autre, 
selon  le  vœu  de  ses  parents,  dont  le  choix  serait  libre. 

Si  l'enfant  a  l'intelligence  vive,  s'il  a  le  don  des  langues,  ou  si  l'on  juge  utile  qu'il  en 
apprenne  plusieurs,  il  changera  de  collège  aussitôt  qu'il  en  saura  une,  et  ira  en  étudier  une 
autre.  S'il  est  nécessaire  qu'il  connaisse  à  fond  un,e  seule  langue,  il  restera  deux  ou  trois  ans 
dans  un  pays. 

Ce  que  l'on  appliquerait  aux  enfants  serait  applicable  aussi  aux  professeurs  ;  et  ainsi  le 
libre  échange  des  langues  serait  établi. 

Hier,  j'ai  serré  la  main  d'un  de  mes  camarades  de  collège  que  je  n'avais  pas  revu  depuis 
l'époque  où  je  l'avais  connu  à  Paris  ;  c'est  un  de  vos  compatriotes,  M.  Leirens.  Voilà  un 
fait  exceptionnel.  Si  les  exceptions  devenaient  plus  fréquentes,  si  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  faisaient  une  partie  de  leurs  études  à  l'étranger,  ce  serait  une  semence  féconde 
de  fraternité  dans  le  monde.  Que  d'efforts  ne  fait-on  pas  pour  rapprocher  les  peuples  par  des 
traités  de  paix  !  et  cependant  quand  la  diplomatie  croit  avoir  bâti  un  monument  durable,  la 
guerre  éclate,  et  le  sang  coule.  Pareille  chose  n'arriverait  pas  si,  dès  l'enfance,  les  citoyens 
des  diverses  nations  étaient  mis  en  contact  les  uns  avec  les  autres,  et  s'ils  apprenaient  à  se 
comprendre  et  à  s'aimer.  (Applaudissements.) 

M.  Nakwaski  (Pologne).  J'appuie  la  proposition  de  l'honorable  préopinant,  et  je  crois 
même  qu'il  faut  généraliser  le  vœu  de  M.  Rendu  pour  l'établissement  de  collèges  interna* 
tionaux.  Quatre  nations  seulement  figurent  dans  son  projet.  Pourquoi  ne  pas  instituer  un 
nombre  de  collèges  plus  considérable  F  J'appuie  donc  la  proposition  de  l'honorable  préo- 
pinant,  mais  je  suis  d'avis  qu'il  faut  tâcher  de  lui  donner  un  caractère  encore  plus  interna- 
tional, si  c'est  possible. 

M.  Clbrcx  (Pays-Bas).  L'idée  exposée  par  M.  Desmarets  m'est  sympathique.  Cette 
idée  de  consacrer  plus  de  temps  à  l'étude  des  langues  vivantes  rentre  tout  k  fait  dans  ma 
manière  de  voir.  Un  jeune  homme  qui  possède  plusieurs  langues  vivantes  est  plus  qu'un 
savant  helléniste,  qu'un  savant  latiniste. 

Je  désirerais  cependant  adresser  une  question  à  M.  Desmarets.  Ces  jeunes  gens  qui  au- 
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ront  été  placés  dans  des  collèges  internationaux ,  que  deviendront- ils  dans  la  société  ? 
Veut-on  faire  de  ces  collèges  des  académies,  des  universités  où  ces  jeunes  gens  étudie- 
raient la  médecine  ou  le  droit,  ou  toute  autre  science  ?  Ce  point  est  important,  car  il  ne 
suffit  pas  d'apprendre  les  langues  vivantes,  il  faut  savoir  autre  chose.  Et  si  l'on  réunit 
toutes  ces  études  dans  ces  établissements,  on  tombera  dans  le  grand  vice  de  renseignement 
à  notre  époque. 

N'oublions  pas  le  proverbe  latin  :  Non  muUa  sed  mulium.  N'apprenez  pas  beaucoup  de 
choses,  mais  sachez  bien  ce  que  vous  avez  appris. 

Paites  la  nomenclature  de  tout  ce  qui  compose  le  programme  des  études  dans  l'ensei- 
gnement moyen  et  supérieur.  Les  langues  vivantes  tiennent  bien  peu  de  place  dans  notre 
enseignement;  mais  en  revanche  on  y  fait  figurer  l'histoire,  la  géographie,  les  mathéma- 
tiques, et  surtout  le  grec  et  le  latin,  dont,  à  une  époque  plus  avancée  de  la  vie,  nous  avons 
bien  peu  besoin.  J'en  ai  l'expérience,  sinon  je  n'oserais  pas  le  dire  en  présence  de  tant  de 
philosophes  et  de  pédagogues. 

Qu'au  lieu  de  perdre  son  temps  à  apprendre  tout  cela,  on  étudie  les  langues  vivantes, 
l'idée  est  bonne.  Qu'on  aille  les  étudier  à  la  source  même,  l'anglais  en  Angleterre,  le  fran- 
çais enErance,  rien  de  mieux.  Mais  si  l'élève  change  constamment  de  professeur  pour  les 
autres  branches  que  les  langues  vivantes,  il  ne  saura  rien.  Il  faut  suivre  une  méthode  bien 
arrêtée;  partir  des  premiers  principes,  et  développer  de  plus  en  plus  les  connaissances  aux- 
quelles on  veut  initier  l'élève;  sans  cela,  l'enseignement  reste  inefficace. 

Malgré  l'objection,  je  sympathise  avec  les  idées  de  M.  Rendu.  Je  voudrais  voir,  si  c'était 
possible,  un  changement  s'opérer  dans  l'enseignement,  et  les  langues  vivantes  détrôner  le 
grec  et  le  latin. 


De  la  nécessité  d'une  langue  internationale^  par  M.  le  h^  Blrggraeve, 
professeur  à  l'université  de  Gand. 

Deroièremeat  nous  étions  six  dans  le  même  waggon,  tous  appartenaot 
à  des  nationalités  différentes. — En  vain  nous  eûmes  voulu  causer,  chacun 
de  nous  ne  connaissait  que  sa  langue.  Malgré  la  rapidité  de  l'express,  le 
temps  nous  parut  long  et  nous  atteignîmes  le  but  de  notre  voyage  sans 
avoir  pu  échanger  une  parole.  —  Je  me  disais  :  A  quoi  bon  les  chemins  de 
fer,  s'ils  ne  servent  qu'à  mettre  en  contact  des  hommes  condamnés  au  mu- 
tisme faute  de  se  comprendre?  La  nécessité  d'une  langue  internationale 
m'apparut  alors  dans  toute  sa  réalité.  —  Je  me  rappelais  ce  passage  de  la 
Gené»e:  «  Erat  autem  terra  labii  univ^s  et  sermonum  eorumdem.  »  (Chap.XI, 
V.  i),  et  je  me  disais:  Vain  progrès!  vaine  découverte!  tant  que  les  hom- 
mes n'auront  pas  un  même  langage. 

Le  temps  et  l'espace,  ces  deux  grands  obstacles  à  l'activité  humaine,  ont 
été  vaincus;  mais  ce  ne  sont  pas  tant  les  distances  qui  séparent  les  hommes 
que  les  langues.  —  Sans  cette  multiplicité  d'idiomes,  la  pensée,  libre 
d'entraves,  volerait  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre  et  les  nations,  unissant 
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Jours  efforts,  marcheraient  d'un  pas  non  interrompu  vers  leurs  glorieuses 
destinées. 

Mais,  dira-t-on,  la  langue  d'un  peuple,  c'est  sa  vie;  c'est  la  source  où  se 
retrempent  les  sentiments  nationaux  et  domestiques.  Aussi  ne  voulons- 
nous  en  aucune  manière  détruire  les  langues  nationales;  mais  ces  langues, 
qui  suffisent  à  la  vie  intime  des  peuples,  ne  suffisent  pas  à  leur  vie  exté- 
rieure. A  moins  de  vouloir  rester  étrangers  les  uns  aux  autres,  ils  doivent 
se  mettre  en  communauté  d'idées  et  de  langage. 

Nous  ne  rechercherons  pas  si,  primitivement,  il  n'y  a  eu  qu'une  langue 
et  quelle  a  été  cette  langue  ;  à  plus  forte  raison  nous  ne  voulons  pas  cher- 
cher à  faire  une  langue  nouvelle;  d'autres  l'ont  vainement  essayé.  <  La  diffé- 
rence des  langues  tient  à  des  causes  trop  profondes,  pour  qu'on  puisse  les 
faire  disparaître.  Ce  sont  les  religions,  les  lois,  les  mœurs,  les  habitudes, 
les  climats,  toutes  les  causes  enfin  soit  physiques,  soit  morales  qui,  dausie 
cours  des  âges,  ont  contribué  à  morceler  le  genre  humain  et  à  multiplier 
les  individualités  nationales.  Cette  variété  d'idiomes,  nés  de  l'isolemcui 
respectif  de  certaines  collections  d'hommes,  a  eu  pour  effet  de  prolonger 
encore  cet  isolement.  Toutefois,  à  d'autres  égards,  elle  a  été  utile  au  progrès 
de  l'intelligence  humaine  dont  elle  a  élargi  la  sphère.  Que  de  pensées  ei 
de  nuances  de  pensées,  de  sentiments,  d'images  n'ont  d'expression  possible, 
d'expression  exacte  et  complète  qu'en  un  seul  idiome.  Aucun  poète,  aucun 
orateur,  aucun  grand  écrivain  n'est  traduisible.  Qu'il  n'eût  existé  qu'une 
langue  sur  la  terre,  que  de  richesses  perdues!  »  Ainsi  parle  Lamennais. 

Mais,  à  côté  des  idiomes  nationaux  qui  isolent  les  hommes  et  donnent 
lieu  à  des  préjugés  regrettables,  il  faut  l'idiome  international  qui  rapproche 
les  peuples  et  fait  disparaître  les  idées  étroites.  Jusqu'au  comnaencement 
du  xv!!!""  siècle,  le  latin  fut  la  langue  des  savants.  Sa  concision,  sa  sévériié 
même  le  rendaient  particulièrement  propre  au  commerce  scientifique;  de 
tous  les  points  de  l'Europe,  les  savants  correspondaient  entre  eux  sans  se 
connaître  et  ce  n'est  pas  chose  peu  étonnante  que  ces  communications 
rapides  de  la  pensée,  quand  il  n'existait  encore  ni  journaux,  ni  revues. 

Mous  le  comprenons  :  l'établissement  d'une  langue  internationale,  prise 
entre  les  langues  actuelles,  présenterait  plus  de  difficultés.  A  l'époque  où  le 
latin  dominait,  il  n'y  avait  à  côté  de  lui  aucune  langue  capable  de  lui  dis^ 
puter  la  suprématie.  Depuis  cette  époque,  les  langues  modernes  se  sont 
formées,  elles  ont  leur  littérature,  leurs  chefs-d'œuvre.  Cependant,  il  faut 
que  Tune  d'elles  serve  aux  rapports  internationaux.  Mous  en  trouvons  la 
preuve  dans  ce  qui  s'est  passé  au  Congrès  international  de  statistique, 
tenu  à  Paris  en  1855.  Dès  l'abord  la  nécessité  d'une  langue  uniforme  parui 
évidente  à  tout  le  monde. 
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Après  ane  longue  discussion,  un  membre,  M.  Cb.  Debraux  (Autriche], 
déposa  une  proposition  tendant  à  ce  qu'il  fût  décidé  que  le  Congrès  inter^ 
national  de  statistique  se  servirait  dans  ses  réunions  ultérieures,  dans 
quelque  pays  qu'elles  eussent  lieu,  d'une  langue  commune.  Celte  langue, 
Thonorabie  membre  pensa  que  ce  devait  être  le  français.  Le  français, 
disait-il,  c'est  la  langue  officielle  de  la  diplomatie,  et  la  diplomatie  Ta 
adopté  k  cause  de  sa  clarté  et  de  sa  concision.  C'est,  en  effet,  dans  ces  deux 
qualités  essentielles  que  consiste  le  mérite  de  la  langue  française,  mérite 
dont,  au  reste,  elle  n'est  pas  redevable  à  elle-même,  mais  au  latin  dont  elle 
a  hérité  en  grande  partie. 

Sî  nous  réclamons  une  langue  universelle,  c'est  uniquement  pour  nos 
rapports  internationaux,  pour  le  libre-échange  des  idées  qui  importent 
tant  au  bien-être  même  matériel  des  nations.  Mais  nous  voulons  aussi  que 
chaque  nation  conserve  religieusement  sa  langue  maternelle,  qu'elle  la 
cultive,  la  développe  sans  relâche,  parce  qu'elle  est  nécessaire  au  dévelop- 
pement de  l'esprit  humain  et  qu'elle  est  la  sauvegarde  de  sa  nationalité. 


De  radoption  d'une  langue  internationale  par  M.  Everaerts  (Taviers). 

Après  avoir  développé,  dans  des  considérations  analogues,  les  incoQ« 
vénienis  que  présente  la  diversité  des  langues,  M.  Everaerts  expose  en  ces 
termes  les  avantages  que  retirerait  l'humanité  de  l'adoption  d'une  langue 
internationale  : 

«  En  musique ,  il  suffit  de  quelques  signes  peu  nombreux  pour  la  fixa- 
tion et  rintelligence  des  productions  infinies  de  l'imagination  artistique. 

t  En  chimie,  tous  les  principes  qui  président  aux  innombrables  trans- 
formations de  Tordre  physique  sont  ramenés  aux  formules  de  la  nomen- 
clature chimique  qui  servent  à  exprimer  les  combinaisons  des  corps 
premiers  entre  eux. 

«  Dans  la  science  des  nombres,  quelques  chiffres  ou  signes  représenta- 
tifs servent  de  base  aux  innombrables  applications  auxquelles  elle  donne 
lieu. 

<K  De  même,  par  l'adoption  d'une  seule  langue,  toutes  les  connaissances 
de  l'esprit  humain ,  toutes  les  manifestations  de  la  pensée  humaine,  chez 
tous  les  peuples,  se  traduiraient,  dans  l'écriture,  par  25  à  50  signes  alpha* 
bétiqnes  et,  dans  le  langage,  par  un  seul  vocabulaire  que  chacun  se  rendrait 
bientôt  familier. 

«  Quel  beau  résultat,  si  tous  les  hommes  pouvaient  s'entendre  et  corres- 
pondre par  la  presse,  ce  levier  plus  puissant  que  celui  d'Ârchimède  ! 


328  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  ETC. 

€  La  lutte  coQtre  les  ténèbres  et  rignorance  devenue  commune  et 
universelle  ; 

<  Le  domaine  des  sciences  exactes,  du  droit,  de  la  politique,  de  la 
diplomatie,  de  la  civilisation,  étendu  et  agrandi  tous  les  jours; 

e  Le  génie  de  certains  hommes  privilégiés  rayonnant  par  tout  et  pour 
tous; 

«  Tous  les  trésors  d'intelligence  que  Dieu  a  départis  à  Tespèce  humaine, 
convergeant  à  un  centre  commun,  au  lieu  de  s*épuiseren  efforts  stériles  et 
isolés,  contre  les  entraves  des  âges  précédents; 

<K  Toutes  les  intelligences  supérieures,  plus  fortes  par  leur  réunion, 
marchant  d'accord  et  en  un  faisceau  compact,  sur  la  route  du  progrès,  et 
élargissant  sans  cesse  le  cercle  des  conquêtes  humaines  sur  la  matière 
brute  et  inerte  ; 

«  L'humanité,  enfin,  consciente  de  ses  forces  et  prenant;  pour  ainsi 
dire,  possession  de  toutes  ses  facultés  réunies,  se  dirigeant  désormais  d'un 
pas  sûr  et  rapide  vers  le  but  providentiel  de  sa  perfectibilité  morale  et 
intellectuelle.  » 


Quelle  part  d^lntervention  peot-on  réserver  à  la  femme  dans  Vtu- 
sel^nement  scolaire  et  qaels  avantages  peot-on  retirer  de  celte 
Intervention  f 


Note  présentée  par  M.  Jacobs,  directeur  des  écoles  communales, 
à  Saint' Josse-ten-Noode, 

L'instruction  primaire  se  divise  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  l'éducation  de  l'enfant  jusqu'à  l'âge  de  7  à 
8  ans; 

La  seconde,  l'enseignement  dans  l'école  primaire. 

Sur  le  premier  point,  nous  serons  tous  d'accord  : 

L'éducation  de  la  première  enfance  appartient  à  la  femme. 

Pour  apercevoir  la  part  que  la  nature  réserve  à  la  femme  dans  rensei- 
gnement de  l'école  primaire,  il  sera  nécessaire,  messieurs,  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  caractère  propre  de  l'homme  et  de  la  femme  et  sur  la  destinée 
qu'ils  ont  de  s'unir  dans  l'idéal  harmonique  de  l'être  humain. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  une  pensée  plus  profonde, 
une  activité  intellectuelle  plus  puissante,  une  volonté  plus  forte  à  l'homme 
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qu'à  la  femmey  et  à  celle-ci,  ane  organisation  plus  mobile,  un  sentiment 
plus  délicat  qu'à  l'homme.  Le  principe  intellectuel  prédomine  chez  le  pre- 
mier, le  principe  de  la  sensibilité  chez  la  seconde.  II  s'ensuit  que  les 
occupations,  les  études  où  la  pensée  domine,  seront  plutôt  du  domaine  de 
l'homme,  tandis  que  celles  où  domine  le  sentiment  appartiendront  au 
domaine  de  la  femme. 

A  l'homme  la  science,  l'art  à  la  femme. 

Si  j'ai  dit^  messieurs,  que  le  principe  intellectuel  domine  chez  l'homme, 
et  le  principe  de  la  sensibilité  chez  la  femme,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  la  culture  du  côté  que  j'appellerai  accessoire  puisse  être  négligé;  non, 
il  faut  cultiver  aussi  le  sentiment  chez  l'homme,  et  l'intelligence  chez  la 
femme. 

J'arrive  à  conclure  en  faveur  de  l'intervention  simultanée  de  l'homme  et 
de  la  femme,  dans  l'enseignement  primaire. 

Ici  je  pourrais  froisser  certaines  opinions,  en  introduisant  l'élément 
masculin  dans  les  écoles  de  filles.  On  me  demandera  si,  —  puisque  je 
considère  le  côté  intellectuel,  scientifique,  comme  accessoire  dans  les 
écoles  de  filles,  —  si,  dis-je,  on  ne  peut  pas  laisser  à  la  femme  le  soin  de 
donner  cette  instruction? 

Messieurs,  la  femme  est,  par  sa  nature,  entraînée  vers  tout  ce  qui  est  du 
domaine  de  la  sensibilité,  vers  toutes  les  aspirations  généreuses  et  chari- 
tables. N'est-il  pas  à  craindre  que  la  science  ne  décline  dans  les  mains 
exclusives  de  la  femme?  Les  résultats  que  présentent  nos  écoles  de  filles 
justifient  ces  craintes.  Ce  n'est  pas  moi  qui  réclame;  ce  sont  les  femmes 
elles-DQiémes.  Voici  ce  que  dit  madame  Necker  : 

c  Toute  l'éducation  de  la  jeune  fille  s'attache  à  l'extérieur,  le  grand 
souci  de  Téducatrice,  c'est  de  la  façonner,  de  la  dresser  de  manière  à  ce  que, 
par  son  maintien,  elle  puisse  s'attirer  la  faveur  publique,  l'attention  d'un 
époux.  Le  grand  objet  de  l'éducation,  l'éducation  intellectuelle,  le  déve- 
loppement harmonieux  des  facultés  leur  reste  complètement  étranger. 
L'éducation  ne  songe  pas  à  former  des  esprits  éclairés,  des  créatures  intel- 
ligentes, etc.  » 

A  ce  mal,  il  est  nécessaire  de  chercher  un  remède. 

Aussi  faut-il  cultiver  dans  la  future  compagne  de  l'homme  la  créature 
raisonnable,  intellectuelle,  capable  au  besoin  de  se  su£Bre  à  elle-même; 
mais  surtout  former  en  elle  la  mère  des  générations  à  venir  :  l'éducatrice 
des  jeunes  garçons,  comme  l'éducatrice  des  jeunes  filles.  Et  que  ne  lui 
faut-il  pas  de  science  et  d'intelligence  pour  remplir  ce  beau  rôle!  L'édu- 
cation actuelle  de  la  femme  énerve  l'homme.  Les  idées  étroites  que  la 
femme  tient  de  son  éducation  ne  lui  donnent  pas  le  pouvoir  de  cultiver  en 


^  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  ETC. 

ses  fils  le  type  de  la  peasée,  de  l'énergie,  de  la  volonté,  de  la  force,  de  Tin- 
dépendance.  On  doit  donc,  à  tout  prix,  élever  le  niveau  scientifique  dans 
réducation  de  la  femme;  et  pour  en  arriver  là,  on  doit  avoir  recours  à 
l'homme  qui  représente  le  principe  intellectuel  du  genre  humain. 

Ne  déplaçons  pas  la  femme;  n'offensons  pas  sa  modestie,  sa  retenue 
naturelle,  sa  nature  affectueuse  et  timide,  en  la  faisant  monter  dans  la 
chaire  professorale. 

Donnons-lui  ce  que  la  nature  lui  destine  :  les  petits  enfants,  doot  les 
facultés,  dans  leur  éclosion,  ont  besoin  du  soleil  doux  et  tendre  du  senti- 
ment maternel. 

Laissons-lui  aussi  la  direction  morale  de  nos  jeunes  filles.  Et  sans  sous- 
traire les  jeunes  garçons  à  la  douce  influence  de  leur  cœur  aimant,  conser- 
vons à  l'homme  l'enseignement  des  sciences,  le  domaine  de  la  pensée. 

Dans  la  pratique,  il  suffirait  que  chaque  commune  joignit  à  l'école  com- 
munale une  annexe  pour  les  petits  enfants,  organisée  d'après  le  système 
de  Frœbel. 

L'institutrice,  à  qui  l'on  confierait  ce  jardin  d'enfants,  serait  chargée  en 
outre  de  la  direction  morale  des  jeunes  filles  de  l'école  primaire  et  leur 
enseignerait  les  connaissances  spéciales,  la  couture,  le  ravaudage,  elc. 
Le  jardin  d'enfants  serait  une  école  pratique  pour  les  futures  mères,  en 
même  temps  qu'il  offrirait  le  moyen  d'occuper  utilement  pendant  les 
recréations,  les  garçons  de  l'école  primaire.  L'instituteur  enseignerait  les 
connaissances  spéciales  aux  garçons  et  donnerait  l'enseignement  des 
sciences  aux  deux  sexes. 

On  dira  que  ce  système  ne  respecte  pas  assez  la  séparation  des  sexes. 

Mais  cette  séparation  a-t-elle  bien  toute  l'importance  qu'on  lui  accorde 
souvent?  Et  d'ailleurs  se  préoccupe-t-on  beaucoup  de  la  maintenir  hors  de 
l'école?  Et  pourtant  elle  est  sans  doute  bien  moins  utile  sous  les  yeux  des 
maîtres,  que  dans  les  jeux  auxquels  les  enfants  des  deux  sexes  se  livrent, 
en  toute  liberté,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  * 

DÉBAT. 

M.  SouYSSifiS  (Franoe).  La  question  qui  eat  soulevée  ici  est  une  de  oellee  qui  me  aont 
le  plu8  chèKs.  Elle  présente  deux  aspects,  elle  toacke  à  deux  grands  intérêts  sociaux.  Il  J 
a  d'abord  l'importance  de  l'éducation  de  l'homme.  Sar  ce  point,  je  suis  parfaitement  d'ac- 
cord avec  l'orateur  qui  vient  d'être  entendu  ;  mais  il  y  a  aussi  autre  chose.  Il  n'y  a  pas  tant 
ée  professions  accessibles  à  la  femme.  Il  faut  donc  élar^  le  cercle  de  celles  oii  elle  peut 
entrer.  Biea  que  ee  ne  soit  pas  précisément  dans  le  programme  de  la  seetion  d'édueatieo, 
jfi  demande  à  dire  de«x  mois  de  oe  o6té  de  la  q[iflstio&y  avant  d'entrer  dans  1*  question 
d'éducation. 
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Je  ne  saû  pas  œ  qui  se  passe  en  Belgique;  mais  en  France,  se  développe  une  déplorable 
tendance.  Le  nombre  des  professions  à  l'aide  desquelles  les  femmes  peuvent  gagner  leur 
vie  devient  de  plus  en  plus  restreint.  L'ouvrière  ne  peut  pas  vivre  de  son  travail,  mais, 
comme  il  faut  qu'elle  vive,  je  vous  laisse  à  deviner  comment  elle  y  supplée.  A  Bruxelles 
même,  en  me  rendant  au  Congrès,  j'ai  aperçu  un  magasin  de  ces  machines  à  coudre  qui 
vont  élargir  la  plaie.  Je  ne  veux  pas  dire  de  mal  des  machines.  Telle  n'est  pas  ma  pensée, 
mais  tontes  ces  nouvelles  déconvertes  doivent  nous  pousser  à  chercher  des  professions 
accessibles  à  la  femme,  des  moyens  de  lai  rendre  la  dignité  du  travail. 

L'enseignement  est  une  de  (v»  professions. 

Lès  écoles  mixtes  sont  une  bonne  chose.  Il  existe  en  France  des  écoles  où  les  deux  sexes 
sont  réunis.  Il  en  résulte  un  bien  dont  on  se  félicite  tout  d'abord,  c'est  qu'en  général  l'en- 
seignement des  enfants,  sans  distinction  de  sexe,  entnune  moins  de  frais,  puisqu'il  ne  faut 
qu'une  institutrice  au  lieu  d'un  instituteur  et  d'une  institutrice.  Cette  réunion  des  sexes  ne 
dore  que  jusqu'à  huit  ans  en  France;  elle  durerait  jusqu'à  dix  ans  dans  le  Nord,  jusqu'à 
on  âge  moins  avancé  dans  les  pays  méridionaux,  c'est  une  affidre  de  latitude. 

Je  partage  l'avis  de  M.  Jacobs  sur  la  séparation  des  sexes.  Je  me  rappelle  l'impression 
fâcheuse  que  j'ai  éprouvée  en  visitant  une  salle  d'asile  où  les  deux  sexes  étaient  séparés 
par  une  barrière  à  claire  voie,  haute  comme  deux  fois  un  enfant,  et  à  travers  laquelle  les 
pauvres  petits  essayaient  d'échanger  des  poignées  de  mains.  H  vaut  mieux  se  fier  davantage 
à  la  bonté  de  la  nature  humaine.  Ce  n'est  pas  en  multipliant  les  mors  et  les  bridons  qu'on 
élève  les  enfants,  c'est  en  agissant  sur  leur  ecenr.  (Applaudissements.) 

Quant  à  la  méthode  particulière  de  Frœbel  qui  est  appliquée  aveo  succès  à  Bruxelles  et  à 
Paris,  je  regrette  que  nous  ne  puissions  pas  en  constater  les  effets.  Si  le  Congrès  s'était 
réuni  deux  mois  plus  tôt,  les  jardins  d'enfants  et  les  autres  établissements  d'enseignement 
eussent  été  le  but  d'un  pèlerinage  pour  la  section  d'éducation,  pèlerinage  d'autant  plus 
intéressant  que  vous  avez  un  système  tout  différent  du  nôtre,  le  système  de  la  liberté. 


On^ls  sont  tes  meilleors  moyens  de  conserver  aux  enfants  sortis  des 
écoles  primaires  les  bienfaits  de  l^instraction  ? 


Mémoire  ffrésenté  par  M.  Thêod.  Olivier,  docteur  en  médecine  à  Tournai. 

Que  ToQ  croie  nécessaire  oa  non  ri&tervention  do  législateur  pour  forcer 
le  père  à  donner  à  son  enfant  la  connaissance  de  la  lecture  et  de  récri- 
ture, on  est  parfaitement  d*accord  sur  ce  point,  qu'il  est  urgent  de  généra- 
liser rinstruction  primaire. 

Supposons  ce  premier  résultat  acquis,  te  vrai  but  sera-t-il  atteint?  Non, 
certes;  la  question  qui  nous  est  posée  le  prouve  assez.  Les  notions  de 
récoie  primaire  tendent  à  s'effacer,  si  Ton  n'emploie  des  moyens  efficaces 
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de  les  conserver.  Et  conserver,  ici,  c'est  développer;  car  Thomme  ne  gran- 
dit pas  avec  le  même  vêtement  qu*il  portait  dans  son  enfance.  Il  faut  que 
son  instruction  grandisse  avec  lui,  quelque  humble  et  quelque  simple 
qu'on  la  suppose. 

Il  le  faut,  et  pourtant  personne  ne  songera  à  imposer,  par  la  contrainte, 
ce  développement  sans  lequel  Tinstruction  primaire  n*aura  rien  fait.  Nous 
sommes  donc  amenés  à  chercher  dans  le  sein  même  de  TinstructioD,  les 
forces  irrésistibles  qui  obligeront  Touvrier,  et  ceux  avec  qui  il  est  en  rap- 
port, à  diriger  leurs  efforts  dans  ce  sens. 

Qu'est-ce  qui  empêche  l'ouvrier,  sorti  de  l'enfance,  de  développer,  au 
milieu  de  ses  travaux,  les  notions  qu'il  a  reçues?  Le  défaut  de  rapport 
entre  son  instruction  et  son  travail.  Qu'est-ce  qui  empêche  les  classes  ai- 
sées d'aider  en  cela  l'ouvrier,  et  d'éveiller,  de  favoriser  en  lui  la  tendance 
à  s'instruire?  Le  défaut  de  rapport  entre  leur  propre  instruction  et  la 
sienne,  ainsi  qu'avec  les  travaux  dont  cette  instruction  est  la  lumière. 

L'instruction  des  différentes  classes  de  la  société  offre  par  elle-même 
une  grande  variété  de  nuances  :  mais  toutes  ont  cela  de  commun  qu'elles 
reposent  sur  un  même  fond  qui  est  l'entendement  humain,  toujours  iden- 
tique à  lui-même  dans  la  marche  naturelle  de  l'acquisition  de  ses  connais- 
sances. Considérons  cette  puissance  spontanée  de  l'être  humain,  depuis 
l'enfance  jusqu'à  l'âge  où  elle  acquiert  la  plénitude  de  son  action ,  soit 
dans  les  professions  laborieuses,  soit  dans  les  professions  studieuses,  et 
nous  trouverons  bientôt  la  clef  de  la  difficulté. 

L'enfant,  qui  est  en  quelque  sorte  l'ébauche  de  l'homme  fait,  reçoit  dans 
l'école  primaire  un  ensemble  de  notions  qui  représente  toutes  les  branches 
des  connaissances  humaines.  Il  les  saisit  toutes  d'instinct,  sans  en  rejeter 
aucune.  C'est  cet  ensemble,  si  complet  et  si  largement  ébauché,  qu'il 
s'agit  de  conserver  agrandi ,  à  son  âge  viril ,  oix  il  devra  concentrer  ses 
connaissances  sur  la  profession  qu'il  aura  choisie,  sans  que  la  grande 
pensée  d'universalité,  àme  de  toute  bonne  éducation,  ait  à  souffrir  de  la 
spécialisation  professionnelle. 

Entre  l'enfance  et  l'âge  viril  se  trouve  un  âge  moyen  qui  est  l'adoles- 
cence, et  pendant  lequel  les  puissances  de  l'esprit,  comme  celles  du  corps, 
grandissent  avec  rapidité.  Ces  années  de  transition,  où  l'aplomb  instinctif 
de  l'enfance  se  dérange  de  jour  en  jour  pour  arriver  à  l'aplomb  raisonné 
de  l'âge  viril,  ont  besoin  d'une  sollicitude  toute  spéciale,  et  c'est  là  que  se 
trouve  le  nœud  de  l'instruction  comme  de  l'éducation.  Il  importe  que, 
dans  cette  phase  de  croissance,  l'esprit,  en  grandissant  sur  certains  points, 
ne  se  rétrécisse  pas  sur  certains  autres. 

C'est  à  ce  moyen  âge  que  correspond  la  période  scolaire  appelée  ensei- 
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gnemenî  moyen.  On  avait  borné  d'abord  cette  dénomÎDatioD  à  renseigne- 
ment des  collèges;  mais  on  a  reconnu  qu'elle  s'appliquait  également  à 
toute  instruction  faisant  suite  à  celle  de  l'école  primaire,  et  l'on  a  rem- 
placé par  l'expression  d'école  moyenne,  celle  d'école  primaire  supérieure. 

Cette  rectification  de  termes  correspond  à  une  rectification  d'idées  qu'il 
importe  de  pousser  jusqu'au  bout,  afin  que  toutes  les  conséquences 
fécondes  en  soient  déduites.  Les  termes  primaire,  moyenne,  supérieure, 
désignent  évidemment  trois  degrés  répondant  aux  trois  âges  successifs 
d'une  même  instruction.  Ces  degrés  existent,  en  vertu  de  la  nature  même, 
dans  l'instruction  de  l'ouvrier  comme  dans  celle  du  docteur,  et  il  y  a  con- 
fusion à  dire,  comme  on  l'a  fait  si  souvent,  que  l'instruction  primaire 
convient  à  toutes  les  conditions  sociales,  l'instruction  supérieure  aux 
hommes  qui  se  destinent  aux  professions  savantes,  et  l'instruction  moyenne 
à  ceux  qui  tiendront  le  milieu  entre  la  masse  et  les  savants.  Il  faut  em- 
ployer d'autres  expressions  pour  caractériser  cette  distinction  entre  les 
éducations  plus  ou  moins  lettrées.  Appelons,  par  exemple,  instruction  ou- 
vrière ou  du  troisième  ordre,  celle  qui  s'applique  à  toute  la  masse;  instruc- 
tion intermédiaire  ou  du  deuxième  ordre,  celle  qui  convient  aux  positions 
intermédiaires  ;  et  enfin  instruction  classique  ou  du  premier  ordre,  celle  qui 
conduit  aux  professions  savantes,  de  quelque  catégorie  que  ce  soit.  Chacun 
de  ces  ordres  d'instruction  a  ses  trois  degrés,  correspondant  aux  âges  : 
primaire,  s'adressant  à  l'enfance  et  jetant  dans  l'esprit  le  germe  des  no- 
tions; moyen,  apprenant  à  les  raisonner,  à  les  classer,  et  répondant  à 
l'adolescence;  supérieur,  les  concentrant  sur  une  profession,  et  s'appli- 
quant  à  l'âge  viril. 

Cette  distinction  une  fois  bien  établie,  tout  s'éclaircit  de  soi-même  dans 
le  développement  de  l'instruction  de  l'ouvrier.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  re- 
chercher ce  qui  remplira,  dans  cette  instruction,  le  rôle  que  remplissent 
l'université  et  le  collège  dans  celle  de  l'élève  destiné  à  des  professions  plus 
lettrées. 

L'ouvrier  apprend  sa  profession  dans  l'atelier,  qui  est  pour  lui  ce  qu'est 
l'université  pour  l'avocat,  le  médecin,  l'ingénieur.  C'est  donc  là  que 
s'opère  son  instruction  supérieure. 

Son  instruction  moyenne  a  lieu  également  dans  l'atelier.  Elle  correspond 
à  ces  années  pendant  lesquelles  il  prélude  à  l'acquisition  de  son  diplôme 
d'ouvrier  fait,  se  livrant  à  des  essais,  à  des  œuvres  de  détail  et  à  des  études 
de  principes. 

La  marche  naturelle  de  l'acquisition  des  connaissances  étant  connue,  il 
suffira,  pour  continuer  dans  la  carrière  de  l'ouvrier  l'action  bienfaisante 
de  l'instruction,  de  l'accompagner  en  esprit  dans  les  travaux  de  son  ado- 
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lescence  et  de  sa  jeunesse,  et  d'élever  TateUer  à  la  hauteur  d'ace  école, 
moyenne  d'abord,  puis  supérieure,  par  les  lumières  appropriées  que  roa 
répand  sur  le  travail. 

C'est  bien  là  ce  que  l'on  s'efforce  aujourd'hui  de  Taire.  Transformer  en 
écoles  fécondes,  par  des  leçons,  des  livres  et  une  action  administrative 
intelligente,  les  ateliers  de  l'industrie  manufacturière  et  le  grand  atelier 
des  campagnes,  tel  est  le  but  auquel  tendent,  en  ce  moment,  les  nations 
civilisées.  Elles  ne  l'atteindront  qu'en  tenant  compte  de  la  marche  de 
l'esprit,  suivant  les  âges,  telle  que  nous  l'avons  indiquée. 

La  question  des  livres  est  d'une  haute  importance,  dans  la  réussite  de 
cette  œuvre;  car  les  livres  sont  le  levier  par  excellence  de  l'instruction,  et 
l'école  primaire  résume  tous  ses  bienfaits  dans  ces  mots  :  <  apprendre  à 
lire.  »  Toute  l'instruction  subséquente  ne  consiste,  en  quelque  sorte,  qu'à 
continuer  d'apprendre  h  bien  lire. 

La  constitution  d'une  bibliothèque  populaire,  renfermant,  classé  dans 
un  ordre  lumineux,  tout  ce  qu'il  y  a  d'incontesté  dans  le  domaine  des  con- 
naissances humaines,  est  donc  une  œuvre  que  notre  époque  doit  pour- 
suivre sans  relâche.  J'ai  essayé  de  traiter  ce  sujet  avec  quelque  détail  dans 
le  travail  imprimé  que  j'ai  eu  l'honneur  d'offrir  à  l'assemblée.  Je  dirai 
seulement  ici  qu'à  mon  sens,  ce  dont  il  faut  principalement  se  préoccuper 
dans  une  œuvre  pareille,  ce  doit  être  d'avoir  un  ensemble  complet,  dont 
toutes  les  parties  soient  harmonieusement  reliées,  et  sans  doubles  emplois. 
J'ajouterai  qu'il  faut  diriger  les  appels  au  zèle  des  auteurs,  ainsi  que  les 
encouragements  et  indemnités  qu'on  leur  offre,  de  telle  sorte  que  l'éco- 
nomie de  l'ensemble  soit  toujours  conservée,  et  que  chaque  livre  se  per- 
fectionne indéfiniment,  tant  pour  la  solidité  du  fond  que  pour  la  lucidité 
de  la  forme,  sans  que  le  fruit  d*aucun  travail  se  trouve  jamais  perdu. 

A  la  question  des  livres  se  rattache,  comme  annexe,  celle  des  musées  et 
des  collections,  qui  a  acquis,  de  nos  jours,  un  haut  degré  d'importance,  et 
dont  la  généralisation  promet  les  résultats  les  plus  féconds. 

Mais  pour  que  tous  ces  moyens  réalisent  leurs  bons  effets,  il  Caïut  qu'ils 
soient  mis  en  œuvre.  Par  qm  le  seront-ils?  Par  l'humble  particulier 
d'abord,  dont  l'initiative  est  la  force  vive  sur  laquelle  toute  amélioratioB 
est  fondée.  Si  pourtant  il  demeure  inerte,  ou  s'il  est  incapable  de  saisir  le 
levier  qu'on  lui  offre,  c'est  aux  plus  puissants  ou  plus  instruits  de  le 
stimuler  et  de  l'aider;  car,  ainsi  que  l'a  dit  avec  une  grande  justesse  un 
éminent  orateur  de  cette  assemblée,  en  s'appuyant  sur  l'exemple  de  TAih 
gleterre,  les  classes  aisées  et  lettrées  ont  une  mission  d'enseignement  à 
remplir  envers  l'ouvrier.  Manquent-elles  à  cette  mission?  l'administrateur 
communal  vient  réveiller  leur  initiative,  en  même  temps  que  celle  de 
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Tonvrier  dont  elles  sont  les  tutrices;  et,  par  ses  soins,  les  moyens  que  la 
société  a  voulu  assurer  à  chacun  de  ses  membres  sont  enfin  mis  à  la  main 
de  tous,  afin  que  chacun  s'en  serve  suivant  ses  forces.  Or,  c'est  là  l'essence 
de  raclioD  administrative  :  à  la  tnatn,  ad  manum. 

Mais  quel  sera,  dans  raccomplissemenl  de  cette  œuvre,  le  rôle  de  cette 
autre  puissance  sociale  qu'on  appelle  FÉtat?  Ce  rôle,  on  peut  le  dire 
é  prioriy  ne  peut  être  que  grand,  en  bien  ou  en  mal.  Il  sera  grand  en  mal 
si  les  attributions  de  l'État  sont  confondues  avec  celles  de  la  commune  et 
s  il  fait  double  emploi  avec  elle;  il  sera  grand  en  bien,  si  les  attributions 
de  ces  deux  puissances  sont  rendues  bien  distinctes.  Nous  venons  de  voir 
que  la  commune  a  pour  attribution  essentielle  l'administration,  et  en  quoi 
l'action  administrative  consiste.  L'attribution  essentielle  de  l'État  est  le 
gowoernement.  En  quoi  consiste  donc  l'action  gouvernementale?  Elle  con- 
siste à  assurer  l'équilibre  et  la  responsabilité,  à  voir  si  l'administration,  à 
quelque  degré  qu'elle  appartienne,  fait  ce  que  lui  prescrit  la  loi  qui  la 
constitue;  à  l'y  obliger  par  les  moyens  que  cette  loi  donne,  et  à  provoquer 
de  nouvelles  lois  si  celles  qui  existent  sont  insuffisantes. 
.  Et  la  société  a  besoin  que  ce  pouvoir  de  l'État  soit  vigoureux  et  indé- 
pendant comme  celui  de  la  commune.  On  redoute  l'action  de  l'État,  et 
avec  raison,  s'il  n'est  conçu  que  comme  une  administration  centrale  entre 
les  localités  d'un  pays  plus  ou  moins  grand,  assez  forte  pour  les  maîtriser 
chacune  en  particulier  et  ayant  avec  cela  des  attributions  mal  définies  qui 
lui  permettent  de  substituer  son  action  à  la  leur  et  de  s'immiscer  arbitraire- 
ment dans  toutes  leurs  affaires.  Mais  si  l'on  distingue  bien  l'action  gouverne- 
mentale de  l'action  administrative,  l'État  n'apparaît  plus  que  comme  unepuis- 
sauce  tutélaire  qui  vient  relever,  au  fond  de  la  commune,  l'initiative  par- 
ticulière déprimée  par  les  défectuosités  communales,  et  cela  en  s'appuyant 
toujours  sur  la  loi.  Cette  action  de  l'État  se  comprend  très  bien  si,  au 
lieu  de  raisonner,  comme  on  le  fait  le  plus  souvent,  sur  un  État  d'une 
grande  étendue,  on  prend  pour  type  une  simple  ville  libre.  Là,  on  ne 
saurait  dire  que  l'État  est  un  pouvoir  central  par  rapport  à  la  commune, 
puisque  tous  deux  n'embrassent  qu'une  seule  localité.  Pourtant,  là  comme 
ailleurs,  l'État  est  quelque  chose.  Quel  rôle  remplit-il  donc?  Il  met  la  loca- 
lité en  rapport  avec  le  monde,  et  l'oblige  à  se  tenir  à  sa  véritable  hauteur; 
il  ne  la  gène  donc  pas,  mais  la  relève.  Dans  un  grand  État,  il  reliersc  de  même 
chaque  localité  aif  grand  ensemble  universel,  et  obligera  l'esprit  local  à 
grandir,  tout  en  demeurant  lui-même.  Ainsi  l'unité  se  concilie  avec  la  diver- 
sité, la  centralisalion  avec  la  décentralisation.  L'étude  du  rôle  respectif  de 
rÉtat  et  de  la  commune  est  encore  une  de  ces  questions  vastes  et  fécondes 
qui  jaillisseBt  de  la  question  qui  nous  occupe  ici,  ce  qui  prouve  bien  que, 
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si  Ton  veul  remuer,  dans  loute  sa  profondeur,  le  sujet  de  riDstruction  publi- 
que, on  le  voit  toucher  à  toutes  les  grandes  questions  sociales  et  éclairer 
fortement  leur  solution. 

Je  crois  qu'il  est  utile,  en  terminant  ces  considérations,  de  formuler  les 
principales  questions  que  me  semble  renfermer  celle  qui  était  posée,  afin 
d'appeler  sur  elles  Tattention  de  l'Association. 

l""  Déterminer  les  différents  ordres  de  causes  qui  empêchent  la  conti- 
nuation du  bienfait  de  l'instruction  dans  les  âges  qui  suivent  Tenfance. 

^  Déterminer  les  traits  caractéristiques  de  l'action  intellectuelle  dans 
l'enfance,  dans  l'adolescence  et  dans  l'âge  viril,  et  montrer  comment  l'eo- 
semble  des  connaissances  qui*composent  une  bonne  instruction  s'adapte 
à  ces  différents  âges. 

S""  Déterminer  les  rapports  des  connaissances  dont  l'instruction  se  com- 
pose, avec  l'apprentissage  des  diverses  professions,  tant  laborieuses  que 
studieuses.  Faire  sentir  le  besoin  de  tout  l'ensemble  des  connaissances, 
au  point  de  vue  de  chaque  ordre  de  profession. 

4""  Préciser  ce  qu'il  doit  y  avoir  de  commun  entre  l'instruction  des 
ouvriers,  des  savants,  et  de  ceux  qui  occupent  les  positions  intermédiaires. 
Caractériser  la  physionomie  différente  que  doivent  revêtir  ces  trois 
ordres  d'instruction,  tout  en  conservant  leur  fond  commun. 

5""  Préciser  les  matières  d'une  bibliothèque  populaire.  Déterminer  les 
rapports  de  ses  différentes  parties,  et  leurs  communications  logiques  dans 
l'économie  de  l'ensemble. 

&"  Quel  est  le  mode  d'appel  à  faire  aux  auteurs,  et  comment  faut-il 
diriger  les  encouragements  et  indemnités,  pour  que  les  livres  de  la  biblio- 
thèque populaire  deviennent  l'objet  d'un  perfectionnement  continu,  et  se 
tiennent  toujours  au  niveau  des  connaissances  sans  perdre  les  qualités 
acquises  ? 

T"  Faire  ressortir  les  avantages  des  musées  et  des  collections,  au  point 
de  vue  de  l'instruction  populaire.  Chercher  les  moyens  pratiques  de  les 
généraliser. 

8""  Préciser  le  rôle  respectif  du  simple  ouvrier,  du  chef  d'industrie,  de 
l'administration  communale  et  du  gouvernement  dans  le  développement 
de  l'instruction.  Comparer  spécialement  les  attributions  de  la  commune 
avec  celles  de  l'État,  et  les  mettre  en  présence,  dans  les  différents  ordres 
de  difficultés. 

DÉBAT. 

M.  Laduron  (Saint-GhiBlain).  Il  ne  nous  reste  pas  assez  de  temps  pour  traiter  la  ques. 
tion  dans  tous  ses  détails.  Je  me  bornerai  à  indiquer  quelques  moyens  propres  à  conaerrer 


DEUXIÈME  SECTION.  —  ÉDUCATION  ET  INSTRUCTION.  357 

aux  en&nts  les  bienfûts  de  l'instructioii.  Je  citerai  d'abord  la  création  de  bibliothèques 
populaires  et  ensuite  Torganisation  de  conférences  données  aux  ouvriers  par  les  ouvriers. 

Pour  réaliser  cette  dernière  idée,  il  faudrait  une  réforme  dans  renseignement.  11  faudrait 
que  dans  les  écoles  primaires,  on  s'occupât  davantage  du  langage,  qu'on  exerçât  davantage 
les  élèves  à  parler  leur  langue.  On  leur  apprend  à  éviter  des  fautes  d'orthographe,  on  ce 
leur  apprend  pas  assez  à  bien  parler.  Combien  dé  fois  ne  sommes -nous  pas  embarrassés 
pour  expliquer  oralement  la  chose  la  plus  simple?  Nous  sommes  plus  gênés  souvent  pour 
parler  que  pour  écrire,  et  lorsque  nous  devons  à  l'improviste  développer  et  soutenir  nos 
convictions,  nous  sommes  réduits  à  l'impuissance,  parce  que  l'habitude  de  la  parole  nous 
manque. 

Je  pense  que  l'idée  de  l'organisation  de  conférences  à  donner  par  les  ouvriers  pourrait 
être  soumise,  l'année  prochaine,  aux  discussions  du  Congrès. 

Utilité  d'un  enseignement  de  Véconomie  politique  pour  le  peuple^  par 
M.  G.  Francolin,  secrétaire  de  la  société  pour  Vinstruction  élémentaire^ 
à  Paris. 

Lorsque  Tenfanl  du  peuple  quitte  Técole  sachaut  lire,  écrire  et  compter, 
il  n'a  acquis,  en  définitive,  qu'un  instrument  pour  apprendre;  son  instruc- 
tion est  à  peine  ébauchée,  et  elle  se  continuera,  comme  son  éducation,  au 
hasard  dans  l'atelier,  au  milieu  de  ses  compagnons  aussi  ignorants  que 
lui,  ou  par  des  lectures  de  toute  espèce,  plus  souvent  mauvaises  que 
bonnes.  Il  ne  vit  pas,  dans  un  milieu  social  où  les  idées  d'ordre,  d'attache- 
ment aux  lois,  de  respect  des  bases  de  la  société,  soient  généralement  adop- 
tées; de  sa  posilion  même  dans  la  société,  surtout  dans  les  pays  boule- 
versés, comme  la  France,  naissent,  an  contraire,  des  idées  de  désordre  et 
de  révolte,  des  critiques  amères  et  aveugles  de  ce  qui  existe,  des  regrets 
très  vifs  de  son  état  d'infériorité,  et  des  sentiments  de  haine  contre  toutes 
les  institutions  qu'il  accuse  de  sa  misère.  Plus  que  tout  autre,  il  a  donc 
besoin  qu'on  lui  explique  les  lois  de  la  société,  celles  du  travail,  du  salaire, 
de  la  concurrence,  les  principes  qui  montrent  dans  la  société,  non  pas 
des  intérêts  en  lutte  et  en  opposition  les  uns  avec  les  autres,  mais  des  inté- 
rêts qui  s'accordent  et  s'harmonisent  ;  il  Tant  qu'il  connaisse  comment  la 
propriété,  le  capital,  le  travail  ne  sont  pas  des  ennemis,  et  qu'on  lui  indique 
les  moyens  qu'il  a  de  s'élever  et  d'améliorer  son  état,  en  un  mot,  qu'on  lui 
parle  det  outes  ces  questions  d'économie  politique  et  d'économie  sociale  qui 
le  touchent  de  si  près^  car  elles  sont  pour  lui  des  questions  de  vie  ou  de  mort. 

Il  lui  faut  donc  un  enseignement  économique,  complément  de  l'instruc- 
tion primaire,  et  qui  loi  sera  non  moins  utile  que  l'enseignement  indus- 
triel et  professionnel  qu'on  s'efforce  de  mettre  à  la  portée  des  adultes,  par 
des  cours  du  soir  et  du  dimanche.  Il  n'y  a  pour  atteindre  ce  but,  que  deux 
moyens  :  des  cours  publics  et  des  journaux,  les  uns  et  les  autres  se  com- 
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plétaDt  réciproquement,  malgré  la'sapériorité  db  second  moyen  sur  le 
•premier. 

Les  cours  quelque  bien  faits  qu'ils  soient  et  quelque  suivis  qu'on  les 
suppose,  ne  s'adressent  jamais  qu'à  un  nombre  restreint  d'auditeurs.  Puis, 
il  faut  le  dire,  après  des  journées  d'un  travail  fatigant,  on  n'est  pas  tou- 
jours disposé  à  sacrifier  une  partie  de  son  repos  à  un  nouveau  travail,  et 
lorsqu'on  le  fait,  l'esprit  ne  profite  pas  toujours  de  ce  qu'il  entend.  D'ail- 
leurs^  des  cours  de  celte  nature  ne  peuvent  guère  être  bien  faits  et  suivis 
avec  succès  que  dans  les  villes;  il  ne  faut  pas  y  songer  pour  les  campagnes. 
Enfin,  par  lui-même,  un  cours  ne  laisse  dans  l'esprit  que  des  idées  fugi- 
tives, facilement  oubliées,  et  quelquefois  peu  nettes  chez  les  hommes 
dont  rintelligence  n'est  pas  très  développée. 

Un  journal  qui  traite  spécialement  des  matières  économiques  pénètre, 
au  contraire,  partout,  si  son  prix  n'est  pas  élevé.  Il  reste  entre  les  mains 
du  lecteur,  qui  le  relit,  qui  peut  l'étudier,  réfléchir  sur  ce  qu'il  y  trouve,  et 
le  conserver.  Il  est  même  souvent  lu  par  d'autres  que  parles  abonnés;  et 
les  rédacteurs,  étant  en  rapport  avec  eux,  répondront  à  leurs  questions,  a 
leurs  doutes;  et  ils  en  recevront  et  leur  donneront  d'utiles  renseigne- 
ments. Un  tel  journal  peut  d'ailleurs  s'étendre  plus  qu'un  professeur,  sur 
certaines  questions,  et  il  le  fera  même  avec  plus  de  hardiesse,  parce  qu'il 
saura  mieux  se  faire  comprendre. 

Mais  pour  qu'il  ait  des  chances  de  succès,  il  faut  qu'il  soit  fait  au  point 
de  vue  des  ouvriers  et  non  au  point  de  vue  de  la  science.  Tout  en  faisant 
connaître  ce  qu'est  la  société,  en  donnant  une  idée  de  l'harmonie  des  inté- 
rêts, du  rôle  du  capital  et  du  travail,  il  faut  qu'il  examine,  sans  esprit  de 
parti,  et  sans  intention  politique,  ces  questions  de  concurrence,  de  liberté 
du  travail,  de  taux  des  salaires,  si  vitales  pour  l'ouvrier,  et  qui,  laissées  ordi- 
nairement aux  mains  des  utopistes  et  des  ambitieux,  sont  résolues  contre 
la  science  et  le  bon  sens  et  donnent  des  armes  contre  la  société.  Il  faut, 
pour  que  l'ouvrier  s'intéresse  à  la  lecture  de  son  journal,  qu'il  y  trouve  des 
applications  de  la  science  et  de  ses  principes  aux  questions  du  moment  : 
crises,  coalitions,  emploi  de  nouvelles  machines  dans  l'industrie,  augmen* 
tation  des  prix,  etc.;  qu'il  y  rencontre  des  études  sur  les  moyens  de  pro- 
duire la  richesse,  sur  la  manière  d'augmenter  la  valeur  du  travail  et  sur 
les  conditions  auxquelles  le  revenu  que  le  travail  tire  de  ses  produits  peut 
égaler  celui  que  le  capital  retire  des  siens.  Il  faut  familiariser  l'ouvrier  avec 
le  crédit,  avec  ses  divers  instruments,  l'éclairer  sur  les  conditions  des 
associations,  sur  la  formation  des  épargnes;  il  faut  étudier  avec  lui,  les 
moyens  d'adoucir  les  variations  produites  dans  sa  position  par  l'invention 
des  machines,  etc.,  etc. 


DEUUàME  SKTION .  —  ÈBVOmm  ffT  IMSTHUCTION.  St» 

Il  est  imptffisible  de  signaler  ici  toat  ce  que  devrait  oontenir  un  tel^ 
journal.  Cependant  nous  neTpouvons  passer  sous  silence  la  nécessité  de 
deaner  des  indications  sur  les  besoins  de  Hndostrie,  sur  les  améliorations 
apporter,  les  découyertes  à  faire;  des  renseignements  sur  les  endroits  où' 
leIraTailest  très  demandé,  et  sur  ceux  où  il  est,  au  contraire,  Xtop  offert,  et' 
où  la  concurrence  est  ,trop  grande.  Il  y  aurait  même  là  un  moyen  de  diriger' 
etrpMt^lre  d*ènQcpècber  dans  une  certaine  mesure  Témigration  des  campa- 
gnes ¥ers  les  villes.  En  comparant  les  salaires  des  différentes  professions, 
leurs  charges,  leurs  difficultés  et  les  conditions  qu'elles  réclament,  on 
édairerait  utilement  les  esprits  *en  détruisant  des  illusions  fi^cbeuses.  En 
un  mot,  on  aiderait  le  travailleur,  non  pas  à  sortir  de  sa  position,  mais  à 
Taméliorer;  on  favoriserait  non  pas  le  déclassement,  mais  une  élévation 
générale  et  un  accroissement  de?production. 

Je  ne  dirai  rien  de  renseignement  industriel,  scientifique  et  bistorique 
qui  pourrait  aussi  trouver  sa  place  dans  un  tel  journal,  ni  des  questions 
de  morale  qu*on  y  pourrait  traiter.  Je  crois  qu'il  suffit  de  montrer  que  les 
journaux  politiques  actuels,  entraînés  par  la  polémique  du  jour  et  par  les 
questions  générales,  ne  peuvent  se  consacrer  à  renseignement  économique 
et  à  réducation  du  peuple,  discuter  toutes  ses  idées  fausses,  et  lui  fournir 
les  renseignements  et  les  notions  dont  il  a  besoin,  et  qu'il  faut  pour  suffire 
à  cette  vaste  tâche  des  organes  spéciaux,  tels  que  nous  n'en  possédons  pas 
encore,  du  moins  en  France.  C'est  d'ailleurs  le  complément  des  bibliothè- 
ques populaires  dont  on  s'occupe  aujourd'hui  avec  tant  de  raison. 


CJonnnanicalions  diverses. 


Considératiom  sur  Véducation  physique,  dans  ses  rapp&rts  avec  l'éducation 
intellectuelle  et  moralCy  par  M.  le  docteur  Duriau,  de  Bruxelles. 

Parmi  les  différentes  branches  des  connaissances  humaines,  il  en  est 
une  qui  a  pour  objet  de  diriger  les  organes  du  corps  humain  dans  l'exer- 
ciee  de  leurs  fonctions  et  pour  but  la  conservation  de  la  santé  :  c'est  l'hy- 
giène; or,  cette  science  a  dans  son  domaine  la  direction  des  fonctions 
encéphaliques,  constituant  le  moral  de  l'homme,  sous  les  noms  de  facultés 
intellectuelles,  de  qualités  morales,  affections  de  l'àme,  penchants,  pas- 
siens.  Il  est  donc  de  toute  évidence  que  l'hygiène  intellectuelle  et  morale 

25 


340  ASSOCIATION  INTERNATIONALE ,  ETC. 

doit  fournir  sa  pari  de  lumières,  afin  de  contribuer  à  élucider  les  diverses 
questions  d'éducation. 

L'encéphale  obéit  aux  lois  qui  régissent  toute  l'organisation  humaine. 
Il  est  créé  pour  être  exercé,  d'où  dérive  l'obligation  de  donner  l'instructioD 
qui  est  son  aliment  nécessaire.  Il  acquiert,  par  l'exercice  bien  dirigé,  one 
plus  grande  activité  et  une  puissance  extraordinaire. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  maux  physiques  ou  moraux  qui  nous  acca- 
blent sont  le  plus  souvent  notre  propre  ouvrage.  Ainsi,  l'exercice  trop 
prolongé  du  cerveau  amène  bientôt  la  lassitude,  la  céphalalgie,  favorise  le 
développement  et  l'excitation  de  cet  organe,  en  trouble  les  fonctions  ainsi 
que  celles  du  cœur  et  de  l'appareil  digestif.  Il  nuit  à  la  nutrition  générale, 
au  développement  musculaire;  et  l'organisme  souffre  tout  entier. 

Les  troubles  fonctionnels  des  viscères  et  des  sens  externes  sont  les 
avant-coureurs  d'altérations  organiques  quelquefois  latentes;  les  désordres 
les  plus  graves,  les  hypérémies,  les  irritations  à  tqus  les  degrés,  les 
phlegmasies,  les  hémorrhagies  cérébrales,  la  folie,  l'usure  de  la  substance 
nerveuse,  l'affaiblissement  de  l'intellect,  telles  sont,  avec  des  nuances 
infinies,  les  conséquences  de  l'exaltation  des  exercices  encéphaliques. 

Lorsque  les  émotions  morales  sont  fortes  et  rapides,  que  les  passions 
sont  vives,  tumultueuses,  de  grandes  perturbations  se  produisent  instan- 
tanément et  peuvent  occasionner  la  mort  subite. 

D'un  autre  côté,  l'inactivité  intellectuelle  trop  prolongée  rend  les  com- 
binaisons de  l'esprit  lentes  et  difficiles.  L'atrophie  est  le  résultat  du  défaut 
complet  d'exercice  de  l'encéphale,  l'intelligence  finit  par  s'oblitérer,  tandis 
que  la  nutrition  générale  acquiert  une  grande  énergie.  L'inaction  des  fonc- 
tions encéphaliques  ravit  à  l'individu  une  multitude  d'avantages  qu'il  est 
destiné  à  recueillir  pour  sa  santé  et  l'embellissement  de  sa  vie.  La  destina- 
tion de  l'homme  n'est  pas  remplie,  le  problème  de  son  développement 
harmonique  n'est  pas  résolu. 

Ces  considérations  démontrent  la  nécessité  d'observer  cette  première 
loi  et  la  plus  importante  de  toutes,  à  savoir  :  d'alterner  fréquemment  tem- 
cice  de  Vencéphale  et  l'exercice  musculaire  et  des  sens  externes;  de  sagement 
combiner  les  exercices  du  corps  et  de  l'esprit;  et  de  choisir  le  juste  milieu 
entre  l'excès  et  le  défaut  d'action  des  organes,  de  manière  à  ne  pas  trou- 
bler l'ordre  admirable  que  la  nature  a  établi  dans  leurs  mouvements. 

De  la  liberté  et  de  l'ordre  dans  le  monde  physique  découle  tout  natu- 
rellement la  nécessité  de  l'ordre  uni  à  la  liberté  dans  le  monde  moral; 
c'est  là  ce  que  l'intelligence  suprême  a  écrit  à  chaque  page,  dans  le  grand 
livre  de  la  nature,  et  ce  n'est  pas,  il  faut  le  dire  avec  douleur,  ce  que  les 
hommes  ont  le  plus  respecté. 
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Uoe  autre  loi  doit  être  scrupnleusemeDt  observée  :  c'est  d'alterner  sou- 
vent entre  eux  les  exercices  des  différentes  facultés  de  Vencéphaie. 

Soit  que  Tod  admette  les  divisions  des  fonctions  encéphaliques  des 
métaphysiciens,  soit  que  Ton  adopte  les  facultés  fondamentales  décrites 
par  Gall,  on  ne  peut  s'écarter  de  cette  règle. 

Si  Ton  admet,  avec  le  savant  physiologiste  allemand,  la  pluralité  des 
orgaties  cérébraux,  il  sera  nécessaire  de  laisser  en  repos  certaines  parties 
de  TeBcéphale,  tandis  que  d'autres  seront  mises  en  action.  Un  sentiment 
se  montre- t-il  avec  trop  de  force,  il  faut  le  réprimer;  est-il  trop  faible,  il 
faut  le  développer. 

Étant  admis  ces  deux  principes  sur  lesquels  repose  le  succès  de  toute 
éducation,  entrons  dans  quelques  développements  sur  les  règles  particu- 
lières qui  n'en  sont  que  le  complément. 

Dans  les  sociétés  antiques,  chez  les  peuples  guerriers,  on  s*attachait 
surtout  au  perfectionnement  des  sens  externes  et  des  forces  musculaires  : 
De  nos  jours,  le  premier  rang  appartient  à  la  culture  de  Tesprit.  Mais  son 
développement  forcé  et  prématuré  ne  se  fait-il  pas  souvent  au  détriment  du 
corps? 

Combien  d'athlètes  de  la  pensée  ne  voit-on  pas  succomber  à  Tâge  où  les 
forces  physiques  auraient  dû  atteindre  leur  plus  grande  vigueur?  La  moitié 
du  genre  humain  meurt  avant  Fàge  de  six  ou  sept  ans;  cette  effrayante 
mortalité  serait  certainement  moindre,  si  en  diminuant,  dans  Fàge  tendre, 
la  quantité  de  travail  intellectuel,  on  donnait  aux  jeunes  gens  plus  de  mou- 
vement, d'air  et  de  soleil. 

Les  exercices  corporels  doivent  s'exécuter  de  préférence  en  plein  champ, 
et  non  dans  les  villes,  dans  des  espaces  trop  resserrés,  où  l'air  est  peu 
renouvelé  et  presque  constamment  vicié  par  des  émanations  diverses.  Les 
maisons  d'éducation  seraient  plus  avantageusement  placées  hors  des  cités 
populeuses,  dans  des  lieux  salubres,  à  la  campagne  où  les  sens  acquièrent 
une  force  et  une  perfection  particulières. 

A  défaut  de  promenades  à  la  campagne,  il  est  nécessaiif  de  favoriser 
les  jeux,  pendant  les- heures  de  récréation,  et  surtout  d'en  bannir  le  sérieux 
que  l'on  exige  trop  souvent  dans  les  écoles. 

La  gymnastique,  fort  en  honneur  chez  les  anciens,  trop  négligée  par  les 
modernes,  donne  au  système  nerveux  plus  de  force  réelle  et  moins  de 
fausse  sensibilité  ;  le  caractère  devient  plus  ferme,  car  le  moral  de  l'homme 
est  en  harmonie  avec  son  éducation  physique. 

Dans  les  premiers  temps  de  sa  vie»  l'enfant  est  dirigé  par  l'instinct  que 
Flourens  considère  comme  une  force  primitive  et  propre,  comme  la  sensi- 
bilité et  l'irritabilité  ;  il  diminue  et  s'éteint  en  raison  de  l'accroissement  de 
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TiAtelIigence.  Avec  le  progrès  des  forces  physiques,  reotfant  aeqiiiert  des 
idées  nouvelles,  et  dès  Fàge  de  deu&  ou  trois  ans,  il  est  déjà  susceptible  de 
raisonnement. 

L'éducation  se  commence  donc  au  berceau,  et  la  première  institutrice 
de  rhomme,  c*est  la  mère,  sa  seconde  providence,  si  elle  remplit  complè- 
tement la  mission  que  lui  a  conflée  la  nature. 

Si  Ton  ne  veut  arrêter  Tessor  de  sa  jeune  intelligence,  il  faut  bien  se 
garder  de  confier  trop  tôt  Tenfant  à  instituteur;  de  TassujetUr  à  des. 
études  prématurées;  de  le  forcer  à  une  trop  grande  assiduité. 

L'organisation  physique  en  éprouverait  des  atteintes  désastreuses,  ce  qui 
confirme  ce  dicton  vulgaire,  qu'une  nfant  qui  a  trop  d'esprit  ne  peiU  vivre 
longtemps.  L'école  primaire  ne  devrait  donc  lui  être  ouverte  qu'à  l'âge  de 
sept  ans. 

La  conservation  de  la  santé  des  enfants  commande  de  ne  pas  exercer  sor 
eux  de  pénible  contrainte  ;  de  leur  laisser  dans  leurs  jeux  la  plus  grande 
liberté;  de  ne  pas  mettre  d'obstacles  à  l'activité  qui  les  entraine;  de  ne 
pas  comprimer  la  gaieté  naturelle  à  leur  âge.  La  mobilité  et  l'inconstance 
forment  le  fond  de  leur  caractère,  ils  sont  incapables  d'une  attention  sou- 
tenue, et  Ton  peut  à  peine,  pendant  un  quart  d'heure,  la  fixer  sur  le  même 
objet.  C'est  pourquoi  il  faut  bien  diriger  l'emploi  des  heures  d'étude,  va- 
rier fréquemment  leurs  occupations  intellectuelles,  instruire  en  amusant. 
Les  jardins  d'enfants  de  Frédéric  Froebel  remplissent  très  avantageusemeni 
toutes  ces  indications.  C'est  ce  qui  a  engagé  les  sociétés  réunies  de  l'en- 
seignement mutuel  et  des  écoles  gardiennes  de  Bruxelles,  sociétés  indé- 
pendantes de  toute  administration  publique,  à  adopter  cette  méthode.  Elle 
e$A  aussi  pratiquée  à  l'école  primaire  supérieure  fondée  par  la  société  des 
pères  de  famille  à  Ixelles,  à  l'école  normale  primaire  supérieure  de  demoi- 
selles de  Bruxelles,  à  l'école  gardienne  de  Molenbeek-Saint-Jean. 

Dans  les  jardins  d'enfants,  Froebel  s'applique  à  développer  le  goût  et 
l'amour  du  travail,  ainsi  que  les  forces  physiques,  morales  et  intellec- 
tuelles, en  oiTffant  à  la  première  enfance  une  progression  d'impressions 
par  des  objets  simples,  de  petits  mouvements  accompagnés  de  causeries, 
de  chansons,  et  plus  tard  de  jeux  gymnastiques  et  d'occupations  qui 
exercent  autant  Tàmc  que  le  corps.  Les  jardins  d'enfants  sont  ordinaire- 
ment ouverts,  pendant  cinq  heures  par  jour,  à  des  enfants  de  deux  à 
huit  ans. 

<  Ces  causeries  introduisent  l'enfant  dans  la  vie  réelle,  en  le  faisant 
passer  par  les  différentes  scènes  de  la  nature  universelle,  de  manière  qu'il 
entre  insensiblement  en  relation  avec  les  végétaux,  les  animaux,  l'homme, 
la  famille,  la  société,  pour  aboutir  à  Dieu.  »  C'est  ainsi  que  s'exprime 
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madame  la  baronne  de  Marenholtz  de  Hanovre,  qui  a  introduit  cette  mé- 
thode en  Belgique  en  1858.  Elle  est  suivie  en  Allemagne  depnis  i8S4 
dans  plus  de  cinquante  établissements.  De  là,  elle  s'est  répandue  succes- 
sivement en  Angleterre,  en  France,  en  Suisse  et  même  en  Amérique. 

On  voit  que  les  préoccupations  du  sage  pédagogue  allemand,  ainsi  que 
celles  -des  instituteurs  bien  inspirés ,  ont  pour  objet  le  développement 
successif  et,  pour  ainsi  dire,  simultané,  des  forces  physiques,  intellectuelles 
et  morales.  Cest  anssi  ce  qu'ont  voulu,  dans  tons  les  temps,  les  Charles 
Londe,  (es  Briand,  les  hygiénistes  distingués  de  tous  les  pays.  C'est  le  V(!M 
delà  nature.  Avec  le  concours  des  mères  intelligentes  et  de  tous  les  hommes 
instruits,  on  doit  s'attendre  à  voir  s'opérer  dans  ce  sens  des  modiflcations 
salotaires  dans  les  diverses  méthodes  d'éducation  et  d'instruction. 

Autrefois,  on  croyait  aider  les  enfants  à  marcher,  an  moyen  de  liêièmêi, 
et  Ton  ne  produisait  que  des  déformations;  le  maillot,  large  bande  de'toife 
qoi  les  serrait  étroitement  de  la  tête  aux  pieds,  causait  des  difformités  et 
des  accidents  graves.  Aujourd'hui,  ces  moyens  et  beaucoup  d'autres  sont, 
ajuste  titre,  bannis  de  l'éducation  physique  des  enfants. 

Souhaitons  vivement  de  voir  disparaître  de  l'éducation  morale,  les 
moyens  analogues  qui  retiennent  trop  longtemps  emprisonné  le  moral  de 
l'enfant,  et  empêchent  les  caractères  de  se  dessiner  plus  tard,  en  leur  enle- 
vant tovie  initiative,  toute  spontanéité. 

La  meilleure  méthode  d'instruction  et  d'éducation  de  l'enfance  est  celle 
qui  (procède  du  simple  an  composé,  du  connu  à  l'inconnu. 

Est^i  nécessaire  de  rappeler  qu'une  alimentation  trop  copieuse  entrai 
lesTonctions  cérébrales,  engourdit  les  facultés;  que  l'esprit  est  lourd  cft 
paresseux  après  les  repas;  que  les  heures  en  doivent  être  bien  réglées; 
qu'après  les  avoir  pris,  on  doit  suspendre  les  études? 

Dirons-nous  qu'il  faut  accoutumer  les  enfants  à  être  vêtus  à  la  légère; 
qu'au  lien  de  se  tenir  près  du  feu  en  hiver,  ils  doivent  se  promener  en 
pteÎB  air?  ^ 

Parlerons-nous  du  temps  qu'il  faut  consacrer  au  repos  des  organes  de 
la  vie  de  rekition,  qne  huit  à  neuf  heures  de  sommeil  sont  nécessaires  à 
Fenfanif 

N  est  iniAîle  d'entrer  dans  ces  détails^  chacun  en  étant  instruit. 

Mais  ce  qu'il  importe  d'étudier  avec  soin ,  ce  sont  les  passions  qui 
exercent  déjà  un  grand  empire  dès  l'enfance,  puisqu'on  certain  nombre 
d'enfMfts  succombent  avx  tourments  de  la  jalousie.  La  peur,  que  feu 
u'eiKMÊt  que  trop  chez  eux,  les  rend  pour  longtemps  timides  et  pusiila- 
Bf  mes.  La  •colère  porte  aussi  le  trouble  dans  toutes  les  fonctions,  iaMKs 
que  la  joie,  laecNdfiaiice,  l'espérance  y  apportent  le  calme  et  la  régularité. 
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D'autres  modifications  de  la  sensibilité  intérieure,  comme  le  chagrin  et  la 
tristesse,  exercent  sur  Féconomie  une  action  débilitante.  C'est  aux  moyens 
moraux  et  aux  agents  hygiéniques  bien  choisis  qu'il  s'agit  d'avoir  recours 
pour  réprimer  les  unes  et  favoriser  le  développement  des  autres. 

En  parlant  des  moyens  de  répression,  il  faut  condamner  et  proscrire 
les  châtiments,  les  violences  physiques  qui  rendent  les  enfants  timides 
haineux,  incapables  de  sentiments  généreux. 

Que  n'imite-l-on  la  nature,  en  leur  laissant  la  libre  expansion  des  forces 
morales  et  intellectuelles  avant  de  penser  à  les  réprimer,  en  ne  s'oppo- 
sant  pas  inopportunément  à  la  manifestation  nécessaire  de  leurs  inclina- 
tions, de  leurs  aptitudes  particulières  et  spontanées? 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  certaines  manœuvres  solitaires 
qui  nuisent  au  plus  haut  degré  à  la  santé  du  corps  et  de  l'esprit.  La  pre- 
mière et  la  seconde  enfance,  aussi  bien  que  l'adolescence,  en  subissent  de 
funestes  effets.  Ce  vice  ne  peut  être  plus  efficacement  combattu  que  par 
des  exercices  musculaires  portés  jusqu'à  la  fatigue  et  accompagnés  d'autres 
soins  vigilants. 

Si  un  juste  équilibre  doit  être  conservé  entre  le  développement  physique 
et  moral,  entre  les  affections  de  Tàme  et  l'entendement,  il  doit  l'être  aussi 
entre  les  facultés  intellectuelles  primitives.  Si  Ton  a  trop  longtemps  exercé 
hors  des  limites  raisonnables  la  mémoire  des  enfants,  sans  chercher  à  dé- 
velopper en  même  temps  leur  jugement,  on  s'est  aussi  trop  souvent 
adressé  à  leur  imagination,  en  détachant  leur  attention  des  objets  qui  les 
entourent,  qui  impressionnent  directement  leurs  sens  et  leur  permettent 
des  combinaisons  intellectuelles  faciles.  L'esprit  de  l'enfant  se  refuse 
cependant  aux  principes  abstraits,  aux  maximes  générales. 

Le  même  équilibre  doit  également  exister  dans  le  développement  des 
facultés  affectives  entre  elles.  Il  est  des  hypertrophies  morales,  comme  il 
est  des  hypertrophies  physiques.  Les  premières  détruisent  l'harmonie  entre 
les  qualités  morales,  les  dernières  sont  un  état  morbide  du  corps  humain. 
Les  unes  et  les  autres  peuvent  devenir  fatales. 

La  direction  du  sentiment  religieux  ou  de  vénération,  c'est  à  dire  la 
croyance  en  Dieu,  le  penchant  à  un  culte  religieux,  a  pris  une  grande  part 
dans  l'instruction  et  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  La  faiblesse  de  ce 
sentiment  est  un  mal,  aussi  bien  que  son  excès  de  développement,  si  on 
le  considère  au  point  de  vue  de  la  santé  du  corps  et  de  l'intégrité  des 
facultés  intellectuelles  et  morales.  Dans  le  dernier  cas,  surtout,  il  absorbe 
plus  ou  moins  tous  les  autres  sentiments,  les  frappe  de  nullité,  produit  les 
monomanies  les  plus  dangereuses  et  les  plus  cruelles,  dispose  les  hommes 
à  la  superstition  et  au  fanatisme.  La  terre  est  partout  rouge  du  sang  qu'a 
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bit  couler  le  fanatisme  religieux,  lorsque  les  croyances  des  peuples  se  sont 
écartées  des  principes  immuables  d'une  saine  morale. 

Pour  éviter  les  maux  qui  résultent  pour  Tindividu  et  pour  la  société  de 
l'exaltation  du  sentiment  religieux,  il  faut  que  son  développement  ne  se 
fasse  pas  à  l'exclusion  des  autres  facultés  de  l'encéphale.  D'ailleurs,  l'in- 
telligence de  l'enfant  est  encore  trop  faible  pour  qu'il  se  forme  une  juste 
idée  de  Dieu;  il  serait  donc  convenable  d'attendre  que  son  sentiment  reli- 
gieux fût  suffisamment  développé  pour  l'occuper  des  études  religieuses. 

Non  seulement  les  croyances  religieuses,  mais  aussi  les  lois,  les  usages, 
les  mœurs  publiques,  les  exemples,  la  fortune  exercent  une  puissante 
influence  sur  l'éducation. 

En  un  mot,  les  connaissances  acquises  par  l'instruction,  la  culture  du 
caractère,  le  perfectionnement  moral,  la  science  unie  à  la  vertu  dans  un 
corps  sain,  font  de  l'enfant  l'honneur  de  la  famille  et  de  la  société. 

L'éducation,  dit  Montaigne,  c'est  ^institution  morak  de  Fkomme;  elle 
doit  tendre  à  lui  faire  respecter  la  liberté  de  ses  semblables  sans  leur  faire 
l'entier  sacrifice  de  la  sienne;  elle  lui  apprend  à  pratiquer  la  tolérance  en- 
vers les  autres,  lui  enseigne  l'amour  de  l'humanité,  l'oblige  à  se  soumettre 
aux  lois  que  le  pays  s'est  librement  données;  l'engage  à  faire  triompher  les 
principes  qui  sont  la  gloire  de  la  civilisation  moderne. 

L'éducation  rend  donc  l'homme  bon  et  sociable  :  c'est  surtout  la  socia- 
bilité qu'elle  doit  tendre  à  développer.' 

L'instruction  est  à  l'éducation  ce  que  la  fleur  est  au  fruit,  ce  que  la 
beauté  est  à  la  bonté.  L'instruction  peut  donner  des  connaissances  très 
étendues  et  l'éducation  rester  médiocre.  On  multiplie  les  écoles,  mais 
améliore-t-on  l'éducation?  Il  est  des  localités  où  l'instruction  n'est  certes 
pas  négligée,  cependant  on  y  remarque  Tabsence  du  sentiment  du  juste  et 
de  l'injuste,  le  défaut  de  caractères  qui  se  distinguent  par  l'amour  du  bien 
et  l'horreur  du  mal,  parce  qu'on  s'est  trop  préoccupé  de  répandre  les 
lumières  sans  donner  aux  populations  les  moyens  de  se  former  un  juge- 
ment sain,  sans  chercher  à  fortifier  le  sens  moral  et  le  respect  du  vrai. 

On  trouve  une  quantité  énorme  de  livres  destinés  à  procurer  l'instruc- 
tion; peu  sont  faits  en  vue  de  l'éducation.  Cependant  si  l'on  veut,  dès 
l'enfance,  développer  les  vertus  sociales,  ne  doit-on  pas  apprendre  à 
l'élève  quels  sont  ses  droits  et  ses  devoirs?  On  doit  lui  faire  connaître  ses 
devoirs  pour  qu'il  puisse  les  remplir,  les  droits  d'autrui  pour  qu'il  s'habitue 
à  les  respecter.  Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  faire  entrer,  même  dans 
l'iostruction  primaire,  des  explications  sur  le  Code  civil?  Pourquoi  ne 
pas  livrer  à  l'étude  des  jeunes  étudiants  quelques  chapitres  de  la  Consti- 
tution du  pays? 
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L'enseigaeDftdQt  des  droits  et  des  deivoirs  non  seulement  de  TindWidu.» 
mais  ceux  de  la  famille  et  de  la  société  se  généralisaot  de  plus  efi>piiiB, 
J'éducation  morale  des  masses  devenant  plus  parfaite,  on  arrivemit  au 
•plus  haut  degré  de  civilisation  possible.  De  même  que  Thomiie  respecte 
Ja  liberté  de  Thomme,  un  peuple  respecterait  davantage  la  liberté letiKo- 
«dépendance  d'un  autre  peuple.  La  bonne  politique,  celle  qui  est  fondée 
sur  le  juste  et  rbonnéte»  enseignerait  moins  aux  hommes  Fart  de  s'^atie- 
tuer,  mais  elle  consoliderait  la  paix  du  monde  et  favoriserait  la  prospéinié 
.des  nations»  en  Jes  faisant  fraterniser  entre  elles. 

Pour  nous  résumer»  disons  que,  si  la  santé  de  Thomme  qui  s'adonne 
assidûment  à  l'étude  s'altère  plus  ou  moins  sensiblement,  c'eat  sutlont 
.dans  l'enfance  et  dans  la  jeunesse,  qu'il  faut  conserver  une  juste  p n4K>r- 
ition  dans  le  développement  des  acuités  physiques,  intelleclueUes  .et 
morale$.,Disons  encore  que, généralement,  on  cultive  trop  l'esprit  au  Aëloi- 
^ment  du  corps.  Si  une  mort  prématurée  n'est  pas  le  résultat  d'une  solMci* 
tude  mal  entendue  de  parents  ou  de  maîtres  imprudents  qui  veulent  faite 
des  enfants  de  petits  prodiges,  des  jeunes.gens  de  petits  savants,  on  cénssit 
trop  souvent  à  produire  des  êtres  pâles,  débiles,  étiolés,  languissanlB, 
destinés  à  traîner  une  pénible  existence,  et  cela  pour  ne  pas  leuraioîr 
suffisamment  fait  exercer  leurs  membres,  pour  ne  pas  leur  avoir  anaveat 
Mi  respirer  un  air  pur,  pour  les  avoir  laissés  trop  longtemps  enfermés 
dans  des  salles  trop  étroites,  dans  une  atmosphère  échauffée,  viciée,  jcor- 
jiompue;  enfln  pour  n'avoir  pas  cherché  à  conserver  l'équilibre  et  ^har- 
monie entre  les  différentes  forces  de  l'organisme. 

Attirer  spécialement  votre  attention  sur  ce  sujet,  c'est  provoquer  des 
oniesures  propres  à  conserver  la  santé  du  corps,  sans  laquelle  il  n'esi  point 
de  bonheur.  Tel  est  le  point  de  départ  du  perfectionnement  mocal  «de 
(l'homme  et  de  la  société,  l'objet  de  vos  vœux  et  de  vos  efforts. 


Opinion  de  madame  la  baronne  MarenhoUz  sur  laméthode  de FrédéricFroebel, 

La  ;méUu)de  des  Jardins  d'enfants  satisfait  aux  exigences  natureltas^e 
•la  première  enfance,  c'est  à  dire  : 

l""  Au  besoin  de  mouœnktnt  phyiique,  par  des  jenx  ggrnumslifues  ipû 
produisent  le  développement  des  membres; 

3^  Au  besoin  de  s^occuper  d*une  manière  plastique,  par  des  exeocices 
^ui  produisent  la  dextérité  de  ia  main  et  le  développement  des  se»; 

S""  Au  besoin  de  .créer,  par  œs  petites  œuvres  qui  développent  ses  faesi- 
tés  artistiques  ; 
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4""  Au  besoin  de  connaître  ou  à  la  curiosité  naturelle,  en  rengageant  à 
observer,  à  examiner,  à  comparer  (c'est  ainsi  que  se  produit  le  développe- 
ment intellectuel)  ; 

5""  Aux  tendances  de  Tenfant  à  cultiver  et  à  soigner,  par  le  jardinage 
et  par  (raccomplissément  de  ses  petits  devoirs,  qui  produisent  le  déve- 
loppement du  cœur  et  de  la  conscience; 

6""  Au  besûin  du  cbant,  par  les  jeux  et  les  chansons,  qui  produisent  le 
développement  des  sentiments  et  du  goût  esthétique  ; 

7""  Au  besoin  de  vivre  en  société^  par  la  vie  dans  la  communauté  du 
jardin  d'enfante  :  ce  mode  d  existence  produit  les  vertus  sociales.  Cepen- 
dant le  jardin  d'enfants  ne  doit  pas  remplacer^  il  doit  seconder  Téducation 
de  Gstmille,  qui  reste  toujours  le  centre  et  le  point  de  départ  ; 

S""  Au  besoin  le  plus  profond  de  sou  âme  :  à  trouver  la  cause  djss 
choses^  à  tromper  JDûeu. 


DûtrîlmtioD  d'nae  Journée  au  Jardin  d'enfants. 


DIVISION 
de  lajownée. 


PREMlËaE  CLASSE 
6  à  8  ans. 


DEUXIÈME  CLASSE 
4  A  6  ans. 


TROISIÈME  CLASSE 
2  à  4  aas. 


."2 


.9Jl      a  9IJ.V4 
Oh.  1/4 A  »fa.Vt 

iiOh.       àlOh.Vs 

iOh.Vtàlib. 
Il  h.       àllh.Vi 


Préparation,  prière  qq  can- 
tiqae  d*eotrAe. 

Religion 

Les  bottas  d*areliitectore. 

Lejandinage 

Lecture  et  écritare   .    .    . 
Exercices  gynmastiqaes.   . 

Cbaatdadépact  .   .    .    . 


Les  cubes 

Le  Jardinage 

Causeries.  (Histoire  natur., 
fiotanique,  etc.) 

Jeux  gymnastiques   .    .    . 

Les  petits  bâtons .... 

Idem 

Idem 

LesiAttes 

Jeaz.<nWQastiqaes   .    .    . 

Le  piquage 

Les  planchettes    .... 

Causeries  religieuses.    .    . 


Idem. 

Le  jeu  de  balle. 
Les  petits  bâtons. 
Le  jardinage. 

Le  tissage. 

Courses  et  causeries  au 
jardin. 

Idem. 


il  h.  Vi  à  1  h.  »/4 
4lh.V4iab. 
a  h.       A.2  b.  % 
9  b.  Vt  â  8  h. 
3  b.       A  3  b.  Vi 
i  3  b.  Vt  à  4  b. 


Préparât"",  cbant  d>ntrée. 

Les  petite  Mtone.    .    .    . 

Jeux  «t  «bleuis  (av«ï  ies 
petits  bfttons). 

Jeux  gymnastiques   .    .    . 

Ifodelage  et  ouvrages  en 
bois. 

Causeries  (gèogr.,  bistoire 
natur.,  b4tniiMiete.} 

Action  de  grAce,>cadti(|«e. 


Idem. 

Gonseriee  relifieofles. 

Le  dessin. 

Jeu  de  balle. 
Jeux  gymnostiqaes. 

Les  cubes. 
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De  Téducation  des  jeunes  filles  pour  le  foyer  domestique,  par  M.  Goupt  de 
Beauvolers  de  Bruxelles. 

M.  Goupy  de  Beauvolers  appelle  TaUeDlion  de  la  section  sur  réducation 
de  la  femme. 

À  ses  yeux,  TéducatioD  des  femmes  est  trop  négligée.  Quand  elles  quittent 
le  pensionnat  et  qu'elles  entrent  dans  le  monde,  elles  ignorent  les  devoirs 
qu'elles  ont  à  remplir,  et  ne  soupçonnent  pas  le  rôle  important  qu'elles 
ont  à  jouer  dans  la  société.  Et  cependant  il  serait  si  facile  de  leur  préparer 
un  avenir  heureux,  en  leur  apprenant  à  être  bonnes  épouses,  bonnes 
mères  et  bonnes  ménagères.  De  leurs  goûts,  de  leur  caractère  et  de  la 
direction  qu'elles  impriment  au  ménage,  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur 
de  l'homme,  et  l'éducation  qu'elles  donnent  à  leurs  enfants  exerce  sur  la 
société  une  influence  décisive.  Malheureusement,  elles  ne  rapportent  sou- 
vent des  grands  pensionnats  où  elles  ont  été  élevées,  que  le  goût  du  luxe 
et  des  dépenses,  et  ce  goût,  le  commerce  du  monde  ne  sert  que  trop  k  le 
développer.  On  devrait,  pour  le  combattre,  leur  mettre  entre  les  maios 
les  ouvrages  célèbres  de  Fénelon,  de  la  marquise  de  Lambert,  de  H*^  de 
Genlis,  de  M"*  de  Rémusat,  de  M"*^  de  Beaumont,  de  M"'  Guîzot,  de 
M'"''  de  Bassanville,  de  Miss  Edgeworth,  et  de  la  baronne  de  Crom- 
brugghe,  etc.  Elles  y  apprendraient  qu'elles  ne  doivent  pas  être  seulement 
Tornement  des  salons,  mais  que,  compagnes  de  l'homme,  des  devoirs  im- 
périeux leur  sont  imposés  à  ce  titre.  On  parviendrait  de  cette  manière  à 
faire  faire  à  l'éducation  des  femmes  de  notables  progrès. 


Quelques  observations  sur  le  programme  de  mathématiques  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  supérieur  en  Belgique,  par  M.  Beck-Mullendorff,  profes- 
seur de  mathématiques,  à  Verviers. 

Comme  homme  pratique,  nous  ne  reconnaissons  pas  la  nécessité  de 
diviser  en  deux  sections  différentes  l'enseignement  des  mathématiques. 
Nous  ne  nous  sommes  jamais  expliqué  comment  on  n'a  pas  réuni  dans  on 
enseignement  commun  les  élèves  de  la  section  professionnelle,  et  ceux  de 
la  section  des  humanités. 

Ce  serait  une  manière  toute  naturelle  d'abord, 

—  Ou  d'épargner  un  surcroit  de  travail  au  professeur, 

—  Ou  même,  pour  un  grand  nombre  d'établissements,  de  diminuer  le 
personnel  enseignant. 
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—  Et,  considération  très  importante  dans  les  petites  villes,  de  ne  pas 
réduire  le  nombre  des  élèves  d*une  classe,  à  ce  point  que  tous  les  bénéfices 
de  l'enseignement  public  disparaissent. 

Si  nos  observations  étaient  prises  en  considération,  le  programme,  et 
par  suite  son  application,  serait  singulièrement  simplifié,  et  une  anomalie 
disparaîtrait  du  même  coup. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  verrait  pas  les  jeunes  gens  dont  le  jugement,  l'ima- 
gination, l'intelligence  ont  été  développés  par  les  études  si  substantielles 
de  l'antiquité,  jugés  moins  aptes  à  comprendre  les  mathématiques  que  des 
élèves  à  qui  on  a  enseigné  d'une  manière  plus  ou  moins  superficielle,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  les  langues  vivantes  et  tous  les  abrégés  pos- 
sible. 

Nous  sommes  étonné  que  par  le  temps  qui  court,  temps  d'un  positivisme 
dont  nous  n'avons  pas  à  juger  la  valeur  et  le  résultat,  il  faille  nous  faire» 
sous  certains  rapports,  l'avocat  de  la  science  du  positivisme. 

On  semble  n'avoir  pas  compris  le  véritable  but  utilitaire  des  mathéma- 
tiques; on  néglige  d'en  faire  une  science  théorique  d'abord,  qui  devient 
fatalement  pratique^  pour  la  réduire  quelquefois  à  ce  qui  a  dû  sembler  aux 
auteurs  du  programme,  une  stérile  partie  d'examen  ou  de  programme,  et, 
dans  d'autres  cas,  à  un  misérable  chiffrage. 

Par  une  singulière  répartition  qu'il  nous  est  impossible  d'expliquer,  on 
a  semblé  se  dire  : 

—  A  la  section  professionnelle,  une  forte  dose  de  développements  pra- 
tiques, ou  d'exercices; 

—  Aux  autres,  des  trésors  de  théorie,  c'est  à  dire  d'une  science  de 
luxe  qui  semble  ne  devoir  servir  à  rien. 

C'est  méconnaître  complètement  la  mathématique  que  de  la  réduire 
d'une  part  à  une  sorte  de  mécanisme,  et  de  l'autre  à  une  utopie  scienti- 
fique. 

Nous  n'admettrons  jamais  qu'un  calculateur  soit  un  mathématicien,  ni 
qu'un  rêveur  de  problèmes  possède  la  science  de  Newton  ou  de  Pascal. 

La  mathématique  est  un  art,  —  c'est  à  dire  une  méthode  applicable  à 
une  pratique,  et  ce  sont  là  deux  parties  aussi  indivisibles  que  ce  qui,  en 
nous,  conçoit  et  exécute. 

Aussi,  pourrait-on  ressentir  un  peu  d'indignation  quand,  dans  un  pro- 
gramme d'études,  on  lit  ces  mots  barbares  : 

<  Recherche  (au  lieu  de  théorie)  du  plus  grand  commun  diviseur  de  deux 
t  nombres  entiers  (4''  professionnelle).  Racine  carrée  sans  démonstration 
c  (4''  professionnelle).  On  fera  connaître,  sans  les  démontrery  les  formules 
c  à  l'aide  desquelles  on  détermine  les  volumes  et  les  surfaces  convexes 
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^  des  poIyMres,  des  trois  corpe  ronds,  do  cône  tronqué  et  du  segment 
^  sphérique  (S'' profession oellé),  etc.,  etc.  » 

Car,  par  an  tel  enseignement,  on  introduit  la  Toi  dans  la  science,  et  Ym 
KMiblîe  le  but  principal  des  mathématiques,  qui  est  de  déyelopper  chez  le 
Jeune  homme  la  puissance  de  démonstration. 

Et  puis  est-il  possible  d'admettre  des  gradations  diverses  dans  la  sciesce 
démonstrative?  nous  ne  le  pensons  pas. 

Quant  à  nous,  nous  ne  connaissons  pas  de  moyen  d'expliquer,  d'oneroa- 
;nière  difiërente,  le  même  théorème,  à  deux  sections  d'élèves,  à  la  section 
.professionnelle,  ou  à  la  section  littéraire. 

Y  a-t-il,  enfin,  une  ^géométrie  pour  l'industrie  et  une  autre  pour  les 
humanités? 

Que  les  éludes  soient  poussées  plus  ou  moins  loin,  voilà  seul  ce  quiesi 
possible. 

Les  auteurs  du  programme  se  sont  laissé  égarer  par  un  ranrage  d'aan- 
milation. 

On  conçoit  des  abrégés  d'histoire  et  de  géographie,  on  ne  conçoit  pas 
des  abrégés  de  mathématiques  ;  —  à  moins  que  les  mathématiques  ne 
deviennent  une  science  populaire,  et  presque  tout  aussi  matérielle  que  toit 
travail  de  main-d'œuvre;  — la  science  de  l'ouvrier  qui  apprend  à  calcatar, 
comme  il  apprend  k  filer  et  à  tisser.  Les  mathématiques^  même  réduites  à 
cette  mesquine  proportion,  sont  loin  d'être  inutiles;  mais  voilà,  etvmlà 
seulement  ce  que  nous  appelerions  l'enseignement  profèssioanel  des 
mathématiques  ? 

Nous  irons  an  devant  d'une  objection  qui  va  nous  être  faite  ici  : 

La  plupart. des  élèves  qui  suivent  les  cours  de  la  section  professionnelle 
quittent  les  collèges  après  la  4""  ou  la  S"";  —  il  faut  donc,  autant  que  pos- 
sible, les  mettre  en  état  d'entrer  immédiatement  et  fructueusement  dans 
l'industrie. 

Nous  raisonnoAS  autremenA  : 

Les  études  faites  dans  de  telles  conditions;  étant  tout  à  fait  iticomplètes 
et  insuifisantes,  ne  pouvant  donner  aucun  résultat  utile,  il  faut  autant  que 
possible  forcer  les  parents  à  renoncer  à  ce  système  vicieux,  et  les  cst- 
traindre  moralement  à  mieux  comprendi:e  les  intérêts  de  leurs  enfants,  en 
leur  laissant  achever  des  études  indispensables. 

Arrivons  aux  détails,  et  suivons  le  prograimne  pas  à  pas. 

La  section  profesatonnelle,  d'après  le  programme,  doit  pousser  l'étude 
des  maibéiHatiques  plus  loii  que  la  section  des  humanités,  et  soapçonne40B 
l'étrange  moyen  fu'oa  emploie  pour  arriver  à  ce  résultat?  —  On  abrège 
d'une  année  les  études  des  futurs  industriels^  et  cependant,  icomme  nous 
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rawn»  dît  plushant»  il  est  bien  à  croire  que  les  fortes  études.d)9  l'antiquité 
n'ont  pas  amoindri  la;  luisMaiice  inteilectudle  de»  élèves  de  la  secUon; 
d'IftiHiianiiés.  -^  Enyain  nous  d^rcfaons  une  expIication.de=cette  mesure* 
iSous  ne  pouvons  y  voir  qu'une  distraction  résultant,  du:  manque  de 
pratique. 

Nous  lisons  dans  le  programme,  que  dans  les  classes  de  G'ei  de  â""  latine, 
ou  fera  faire  des  exercices  de  calcul. 

Le  mot  exercice  ici  a  son  vrai  sens  acrobatique;  — et  c'est  évidemment 
dès  ie  premier  pas,  égarer  le  jugement  des  élèves,  et  faire  une  vicieuse 
application  d'une  méthode  que  nous  sommes  loin  de  condamner  en  tout 
et  pour  tout.  Lorsque  Jacotot,  d'illustre  mémoire,  enseigne  un  fait  gram<- 
matieai;  il  en  feit  à  l'instant  même  sortir  une  règle,  c'est  h  dire  une  théorie 
grammaticale.  C'est  profaner  sa  méthode  que  de  l'appliquer  abusivement 
à  une  science  dans  laquelle  les  faits  ne  sont  que  dès  résultats,  c'est  à  dire 
(les  déductions;  —  et  qu'on  ne  s'y  méprenne  point  :  —  on  n'obtiendra 
janais  du  jeune  bomme^  qu'il  recherche  la  philosophie  d'un  résultat  qu'il 
connaît  matériellement. 

C'est  donc  dès  le  principe,  adopter  une  marche  vicieuse,  creuser  une 
ornière  dont  les  professeurs  spéciaux  ne  pourront  que  difficilement  faire 
sortir  les  élèves;  —  car  logiquement,  on  a  reconnu  que  pour  faire  du 
chiffrage,  un  professeur  de  latin  ou  de  grec  était  aussi  apte  que  quiconque. 
Heureusement  pour  les  élèves,  que  la  réciproque  n'a  pas  été  admise,  et 
que  nous  autres  professeurs  de  mathématiques,  nous  ne  sommes  pas  obli- 
gés de  faire  ressortir  à  leurs  yeux  les  beautés  littéraires  de  Démosthènes 
et  d'Euripide. 

Dans  la  division  professionnelle,  qui  correspond  à  ces  deux  classes > 
dites  d'humanités,  c'est  à  dire  dans  la  cinquième,  on  se  rapproche  de  notre- 
sentiment,  —  nous  ne  savons  trop  pourquoi,  —  et  l'on  exige  que  les 
principes  essentiels  des  opérations  fondamentales  sur  les  nombres  entiers  et 
fractionnaires  soient  exposés  aux  élèves. 

Yoilà  de  la  théorie,  —  à  la  bonne  heure;  —  mais  pourquoi  cette  diffé- 
reaee  en  faveur  du. comptoir  et  de  la  fabrique? 

C'est 'en  quatrième  que  commence,  pour  les  élèves  de  la  section  d'huma*- 
uités,  renseignement  de  l'arithmétique  proprement  dite. 

Yoilk  donc  deux  grandes  années  de  perdues,  et  une  cause  de  retard  pour 
les  jeunes  gens  destinés  à  recevoir  une  éducation  supérieure,  pour  ceux, 
par.exemple,  qui  doivent  subir  des  examens  très  difficiles  pour  être  admis 
dans  les  difiérentes  écoles  spéciales,  anomalie  inconcevable  et  très  préju- 
diciable à  ces  pauvres  candidats. 

M'était  ce  vice  de  distribution,  toute  l'arithmétique  pourrait  être  ensei- 
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gnée  en  quatrième  latine,  ce  qui  du  reste  se  faisait  avant  que  le  gouverae- 
meot  ne  nous  eût  octroyé  sa  petite  charte  universitaire. 
.  À  côlé  du  large  enseignement  que  nous  possédions  sous  le  régime 
communal,  plaçons  le  programme  gouvernemental. 

Quairième  laline  :  Numération.  —  Opérations  fondamentales  sur  les  nombres  entiers.— 
Caractères  de  divisibilité.  —  Recherche  du  plus  grand  commun  diviseur.  —  Fractions.  — 
Système  métrique.  —  Nombres  complexes.  —  Résolution  de  problèmes  par  la  méthode  de 
réduction  à  l'unité.  —  Proportions. 

La  cause  étant  donnée,  les  effets  doivent  suivre  : — retard  consécutif  et 
annuel  pour  les  élèves  des  humanités. 

Ainsi,  c'est  seulement  en  poésie  latine,  que  les  questions  ^intérêts  sont 
enseignées  à  des  jeunes  gens  qui  sont  presque  des  hommes,  et  qui  déjà 
ont  abordé  les  hautes  études  littéraires. 

En  troisième  latine,  seulement ,  on  enseigne  la  résolution  et  la  discus- 
sion du  second  degré  à  une  inconnue.  Comme  nous  discutons  de  bonne 
foi ,  nous  reconnaissons  que  les  élèves  de  cette  classe,  tout  mal  préparés 
qu'ils  sont  par  leurs  études  antérieures,  ont  dû  apprendre  en  entier  la 
géométrie  plane. 

Il  n'y  en  a  pas  moins  encore  une  énorme  différence  en  faveur  des 
iUettrés. 

Voici  comment  s'établit  cette  différence  : 

En  quatrième  professionnelle^  on  a  dû  enseigner  : 

Arithmétique  :  —  Révision  complète  des  principes  démontrés  dans  la  classe  précédente, 
avec  des  applications  à  diverses  questions  usuelles.  —  Principes  et  caractères  de  divisibilité 
d'un  nombre  par  2,  3,  4,  6,  6,  8,  9  et  11.  —  Recherche  du  plus  grand  commun  divÎBesr 
de  deux  nombres.  —  Proportions.  —  Racine  carrée. 

Algèbre  :  —  Traduction  des  problèmes  du  premier  degré  à  une  inconnue  en  équation.  — 
Utilité  et  but  de  cette  traduction. — Opérations  fondamentales  sur  les  quantités  algébriques. 
—  Résolution  des  équations  du  premier  degré  à  une  et  à  plusieurs  inconnues.  —  Etimina- 
tion.  —  Application  aux  questions  les  plus  usuelles. 

Géométrie  :  —  Définitions  préliminaires.  —  Propriétés  principales  des  perpendiculaires, 
des  obliques  et  des  parallèles.  —  Conditions  de  l'égalité  des  triangles.  -^  Le  quadrilatère  et 
ses  variétés.  —  Propriétés  principales  du  cerde  et  des  figures  qui  résultent  de  sa  combinai- 
son avec  la  ligne  droite.  —  Mesure  des  angles.  —  Problèmes  et  nombreux  exercices  numé- 
riques. 

Dans  cette  classe,  le  programme  porte  rémsion. 

Le  mot  révision  ne  signifie-t-il  pas  examen  critique?  C'est  sans  doute 
revue  ou  récapitulation  qu'on  a  voulu  dire.  —  Recherche  du  plas  grand 
commun  diviseur.  —  Becherche  n'est  pas  à  beaucoup  près  synonyme  de 
théorie.  —  C'est  toujours  la  chifframanie  qui  remporte. 
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II  serait  beaucoup  prérérable  que  la  quatrième  industrielle,  comme 
la  quatrième  latine,  étudiât  exclusivement  Tarithmé tique,  mais  toute 
l'arithmétique. 

En  prévision  d*études  tronquées,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer, 
les  élèves  de  la  troisième  professionmUe  ont  un  petit  programme  de  clôture. 

Ils  achèvent  tant  bien  que  mal,  grâce  à  ce  malheureux  système  de 
calcul,  moins  la  théorie  de  la  géométrie,  moins  la  démonstration ^  des  études 
bâtardes  qui  les  mettent  dans  la  nécessité ,  quand  ils  veulent  devenir  des 
industriels  sérieux,  de  recommencer,  ou  plutôt  de  défaire  leurs  études. 

Voici  du  reste  ce  charmant  amalgame  : 

Eéyiaion  (toujours  pour  récapitulation  sans  douté)  des  principes  de  géométrie  et  d'algèbre 
enseignés  en  quatrième. 

Jiffèère  :  —  Calcul  des  radicaux  du  second  degré.  —  Résolution  et  discussion  de  l'équa- 
tion du  deuxième  degré.  —  Extraction  de  la  racine  cubique  sans  démonstkatiok.  — 
Problèmes.  —  Progressions.  —  Théorie  élémentaire  des  logarithmes.  —  Usage  des 
tables.  —  Applications  aux  questions  d'intérêt  composé  et  aux  annuités.  —  Géométrie. 
— •  Evaluation  des  aires  planes.  —  Propriétés  principales  des  triangles.  —  Lignes  propor- 
tionnelles. —  Figures  semblables.  —  Propriétés  principales  des  polygones  réguliers»  — 
Mesure  du  cercle.  —  Détermination  du  rapport  de  la  circonférence  au  diamètre. 

Trigonométrie  rectiligne  :  —  Usage  des  tables.  —  Exercices  principalement  relatifs  aux 
arts  et  au  mesurage  des  sur&ces  planes  de  diverses  formes. 

Topoffraphie  :  —  Lever  des  plans  à  la  planchette,  au  graphomètre.  (Pourquoi  ne  pas  indi- 
quer le  lever  à  Véquerre  d^ arpenteur?) —  Arpentage.  —  Nivellement.  —  Exercices  sur  le 
terrain.  —  Tracé  des  plans. 

N.  B.  Dans  l'enseignement  de  la  trigonométrie  on  se  bornera  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  résolution  des  triangles. 

On  fera  connaître,  sans  les  démontrer,  les  formules  à  l'aide  desquelles  on  détermine  les 
volumes  et  les  surfaces  convexes  des  polyèdres,  des  trois  corps  ronds,  du  cône  tronqué  et  du 
segment  sphérique,  et  on  les  appliquera  à  de  nombreuses  questions  relatives  aux  arts ,  aux 
volumes  et  au  jaugeage  des  vases  de  diverses  formes. 

Voilà  de  Fentassement  inscientiûque. 

La  section  professionnelle  est  purgée;  Thistoire  de  Saturne  est  renou- 
velée. Les  mathématiques  ont  dévoré  tous  leurs  enfants.  —  Cependant 
quelques  cailloux  sauveurs  ont  préservé  quelques  Jupiters! 

Il  reste  quelques  élèves  échappés  à  la  débâcle;  apparent  rari....\  au  lieu 
d'un  cours,  le  professeur  se  trouve  en  face  de  deux  ou  trois  élèves  que  le 
prurigo  d'un  établissement  anticipé  n'a  pas  arrachés  des  bancs  du  collège. 

Pour  ces  élus,  commencent  les  études  sérieuses.  C'est  ce  qu'on  appelle 
emphatiquement  la  deuxième  et  la  première  scientifique,  —  la  deuxième 
et  la  première  industrielle  que  l'on  n'a  point  voulu  supprimer,  mais  qui 
cependant  ne  participent  plus  depuis  un  an  au  concours  général. 
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Ai  ceux-là,  on  enseigne  : 
fifi'  poésie  : 

Mathémaiiqtm  :  —  Propriétés  principales  des  droites  et  des  plans  perpendiculaires.  — 
Obliques.  —  Théories  da  parallélisme  des  droites  et  des  plans.  —  Mesure  de  Tangle  dièdre. 
— Propriétés  principales  de  l'angle  solide  et  des  polyèdres,  leurs  volâmes  et  leurs  sarfiu»' 
ooMrexes.  —  Propriétés  principales  du  cylindre,  du  oône  et  de  la  sphère.  —  Cd&e  tronqué. 
— Segment  sphériqne.  —  Surface  oonTcxe  et  vohnnede  ces  ooipe. 

Bécapitulation  et  complément  de  l'arithmétique ,  da  l'algèbre,  de  la  gi§ométrid  et  de  la' 
trigonométrie  rectiligne,  et  exercices  propres  à  familiariser  les  élères  avec  les  bornes 
méthodes  scientifiques. 

En  rhétorique  : 

Maihémaiiquet.  —  Question  de  maximum  et  de  minimum.  —  Fcaotiois  contîniieB;  — 
Analyse  indéterminée  du  premier  d^ré.  —  Théorie  des  oombtnaMODS.  —  PaiaaaBoes  et 
racines  des  monômes  supérieuses  à  celles  du  deuxième  degré.  *-  Calcul  dea  radiianx  arith- 
métiques. —  Exposants  fractionnaires.  —  Équations  exponentielles.  —  Logarithmes. 

Trigonométrie  sphérique. 

Géométrie  analytique.  —  Homogénéité  dea  expressions  algébriques.  —  Gonstmetion 
desexpressions  algébriques.  —  Problèmes  déterminés.  —  Coordonnées  reetilignes.  ^I«ar 
transformation.  —  Construction  et  discussion  des  équations'  du  deuxième  degré  à  denx 
variables.  — Réduction  de  l'équation  générale  du  deuxième  degré.  —  Propriétés  des  courbes 
du  deuxième  degré.  —  Coordonnées  polaires.  —  Intersection  de  deux  courbes  du  deuxième 
degré.  —  Problèmes. 

Géométrie  descriptive. 

Notions  préliminaires.  —  Problèmes  relatifs  à  la  b'gne  droite  et  au  plan.  —  Notions  sur 
la  génération  des  surfaces.  —  Plans  tangents  au  cylindre  et  au  cône  dans  les  cas  les  plus 
simples.  —  Intersection  du  cylindre  et  du  cône  par  le  plan. 

N.  B.  —  Ce  cours  est  facultatif.  Cependant  les  élèves  de  la  première 
scientiflque  devront  en  suivre  la  partie  qui  concerne  la  ligne  droitg  et  le  plan. 

Mécanique.  (Cours  facultatif.) 

Mouvement  rectiligne.  —  Mouvement  uniforme.  —  Vitesse.  —  Mouvement  uniformé- 
ment varié.  — -  Accélération.  —  Chute  des  corps  dans  le  vide.  —  Composition  et  décom- 
position des  vitesses.  ~^  Mouvement  curviligne.  —  Masse.  —  Lois  d'inertie.  —  Effets 
des  forces  et  de  leur  mesure.  —  Composition  et  décomposition  des  forces.  —  Moments  par 
rapport  à  un  point  et  à  un  axe.  —  Porces  parallèles.  —  Centre  de  gravité.  —  Équihhre 
des  forces.  —  Frottement. 

Définition  du  travail  et  de  la  force  vive.  ^  Équation  du  travail.  —  Maohinet  simples. 
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—  Notions  sur  les  transfonnations  des  mouvements.  —  Moteurs.  —  Résistances  utiles.  — 
Résistances  passives.  —  Notions  sur  les  machines  à  vapeur  et  les  machines  hydrauliques 
les  plus  employées. 


Ajoutez  à  cela  la  chimie  organique,  la  chimie  inorganique,  les  éléments 
d'astronomie,  le  commerce,  l'histoire  et  la  géographie  industrielle  et  com- 
merciale, l'histoire  de  la  Belgique,  la  langue  anglaise,  la  langue  aile* 
mande,  la  littérature  française,  et  nous  serons  forcés  de  convenir  que  si  ce 
programme  était  chose  sérieuse,  et  n'était  pas  une  simple  affiche,  nous  ne 
voulons  pas  dire  réclame,  la  Belgique  serait  le  pays  où  l'instruction 
moyenne  professionnelle  est  élevée  au  plus  haut  degré. 

Mais  alors  quel  soufflet  donné  au  latin  et  au  grec  !  Quel  argument  contre 
les  études  classiques!  Car  nous  arrivons  ici  au  sublime  de  l'absurde, 
puisque  les  élèves  de  rhétorique  latine,  qui  comptent  déjà  une  année 
d'études  de  plus  que  ceux  de  la  première  professionnelle ,  ne  sont  pas  en 
état  de  suivre  les  cours  de  la  section  scientiOque,  et  doivent  généralement 
rester  encore  une  année  au  collège/  s'ils  veulent  se  présenter  à  une  des 
écoles  spéciales  du  gouvernement. 

Du  reste,  tous  les  vices  de  ce  programme,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
.  troisième,  sont  mis  en  relief,  pour  peu  qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les 
résultats  du  concours  général  établi  entre  tous  les  collèges  et  athénées  du 
royaume. 

En  1859-60  f),  202  élèves,  appartenant  à  20  établissements,  étaient 
portés  sur  les  listes  de  la  troisième  professionnelle;  —  iO  élèves  ont  obtenu 
des  nominations;  —  i4  élèves  seulement  ont  obtenu  la  moitié  des  points 
attribués  aux  dîflerentes  épreuves  du  concours. 

Un  semblable  résultat  ne  serait-il  point  des  plus  tristes  à  constater,  ne 
serait-il  point  de  nature  à  donner  une  singulière  idée  du  développement 
intellectuel  de  la  jeunesse  belge,  si  tous  les  professeurs  n'étaient  con- 
vaincus qu'il  est  avant  tout  le  résultat  de  la  mauvaise  organisation  des 
études. 

De  la  réforme  orthographique  :  considéraUom  à  l'appui  du  système  d'écriture 
phonétique^  par  M.  A.  Féline,  de  Paris. 

L'orthographe  française,  livrée  à  l'arbitraire  le  plus  capricieux  de  l'usage, 
est  encore  une  source  de  difficultés  pour  l'enfant  à  qui  on  enseigne  à  lire 
et  à  écrire. 

(*)  Let  réioltaU  de  iflStMM  sont  eocore  plus  désastrenx  ;  nont  De  les  aTous  pas  sous  la  main. 
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Il  est  donc  important  de  la  réformer  et  d*abréger  ainsi,  pour  Fenfant,  un 

temps  perdu  pour  Texercice  de  son  înitiatiTe  et  de  sa  véritable  intelligence. 

J'ai  depuis  quinze  ans,  messieurs,  étudié  cette  grande  question,  et  j*étais 

venu  avec  Tespoir  de  vous  exposer  mes  idées.  Permeliez-moi  de  vous  énon- 

cer«  en  peu  de  mots,  les  avantages  que  Ton  peut  tirer  de  la  phonotypie. 

Le  premier  serait  d'employer  récriture  rationnelle  et  phonétique  comme 
méthode  d'instruction  primaire.  Vous  comprenez  tous  qu'il  est  beaucoup 
plus  facile  d'apprendre  à  lire  dans  cette  écriture  simplifiée,  ayant  un  signe 
et  un  seul  signe  pour  chaque  son,  que  dans  notre  écriture  usuelle.  Eh  bien» 
l'expérience  prouve  que  sachant  lire  dans  l'une,  on  passe  dans  l'autre  sans 
aucune  difficulté.  Cette  méthode  est  d'ailleurs  déjà  très  répandue  par 
MM.  Pittmann  et  Ëllis,  en  Angleterre,  où  leur  Journal  phonétique  compte 
mille  abonnés,  et  aux  États-Unis,  surtout  dans  le  Massachusetts. 

On  pourrait  faire  un  alphabet  européen  appelé  à  devenir  universel.  Mon 
intention  était  de  profiter  de  la  présence  des  étrangers  qui  assistent  à 
vos  séances  pour  provoquer  la  formation  d'une  société  internationale; 
c'est  le  seul  moyen  de  réaliser  ce  travail  scientifique  qui  exige  des  repré- 
sentants de  chaque  langue. 

Si  enfin,  on  voulait  réaliser  la  réforme  de  l'écriture,  comme  on  a  fait 
celle  des  poids  et  mesures,  comme  on  réalise  en  ce  D[M)meDt  celle  de 
l'écriture  musicale,  j^ose  dire  que  l'on  accomplirait  le  plus  grand  progrès, 
bien  supérieur,  par  ses  conséquences,  aux  chemins  de  fer,  aux  filatufes  et 
k  tous  les  miracles  accomplis  par  l'industrie  depuis  un  siècle. 

Avec  une  écriture  phonétique,  tout  le  monde  saurait  lire,  les  enfants 
se  l'apprendraient  les  uas  aux  autres,  en  jouant  avec  des  lettres.  Tout  le 
monde  saurait  l'orthographe  qui,  exige  de  longues  années  d  études,  et  que 
Ton  ne  sait  jamais  bien,  devant  constamment  recourir  au  dictionnaire. 
Ces  deux  études  étant,  pour  ainsi  dire,  supprimées,  les  enfants  appren- 
draient autre  chose,  reposeraient  leur  esprit,  et  exerceraient  leur  corps. 
On  rendrait  surtout  un  grand  service  au  peuple  en  supprimant  cette  aris- 
tocratie qui  distingue  celui  qui  a  passé  dix  ans  de  sa  vie  à  manier  la 
plume,  de  celui  qui  a  manié  un  outil. 

Avec  récriture  phonétique,  les  étrangers  apprendraient  beaucoup  plus 
facilement  le  français,  qui  deviendrait  la  langue  universelle  pour  les 
sciences  et  le  commerce,  comme  elle  l'est  déjà  pour  la  diplomatie. 

Enfin,  cette  écriture  supprimant  environ  25  p.  c.  de  lettres  iautiks,  on 
économiserait  un  quart  du  prix  des  livres  et  w  quart  du  vemps  emptoyé  à 
les  écrire.  Ce  dernier  bénéfice  serait  immense.  Il  représenterait  pour  la 
France  plus  de  500  millions  par  an,  car  ce  n'est  pas  assez  d'évaluer  à  on 
million,  le  nombre  de  ceux  qui  travaillent  de  la  plume,  et  leur  temps  à 
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2,000fraDcs  par  an  ;  c'estdonc  deux  milliards  dont  od  gagnerait  le  quart  ou 
cinq  cent  millions.  C'est  le  revenu  brut  des  vignobles  de  France,  et  des 
mines  de  houille  deVAngleterre!  L'économie  serait  d'environ  70,000,000 
pour  la  Belgique,  et  chacun  de  ceux  qui  manient  une  plume  en  prendrait 
sa  part. 

La  Belgique  a  un  exemple  qui  peut  l'encourager  :  le  Japon  emploie 
deux  sortes  d'écriture  :  la  chinoise  que,  comme  la  nôtre,  la  vie  d'un  lettré 
ne  suiBtpas  à  connaître,  et,  en  outre,  une  écriture  phonétique  usuelle; 
et  de  l'avis  de  tous  les  voyageurs  et  philosophes,  c'est  à  la  supériorité  de 
ce  précieux  instrument  de  civilisation  qu'il  doit  d'avoir  de  beaucoup 
dépassé  le  Céleste  Empire.  Faites  de  même,  messieurs,  ayez  ce  courage, 
l'Europe  vous  applaudira  et  la  France  vous  imitera. 

J'étais  venu  avec  l'espoir  de  développer  devant  vous  mes  idées  sur  cette 
grande  question,  de  vous  montrer  les  immenses  avantages  de  cette 
réforme  cent  fois  plus  féconde  que  celle  des  poids  et  mesures  et  cent  fois 
plus  facile  à  adopter;  malheureusement,  les  questions  de  principe  ont 
absorbé  tous  vos  instants  ;  mais  si  quelques-uns  de  mes  collègues  étaient 
curieux  de  connaître  les  détails  et  les  moyens  d'exécution  de  ma  méthode, 
je  serais  heureux  de  venir,  sous  leurs  auspices,  exposer  le  résultat  de  mes 
travaux. 

Aèà  clôture  de  la  séance,  plusieurs  membres  déposent  sur  le  bureau  des 
questions  qu'ils  proposent  au  comité  d'inscrire  dans  le  programme  du 
prochain  Congrès. 

M.  LE  Président.  Le  comité  décidera  si  ces  questions  figureront  au  pro- 
gramme. 

Messieurs,  nous  avons  terminé  nos  travaux.  Je  suis  fier  d'avoir  présidé 
une  assemblée  composée  d'un  si  grand  nombre  d'hommes  de  talent, 
qui,  pendant  quatre  longues  séances,  ont  été  sur  la  brèche,  pour  défendre 
à  des  points  de  vue  différents,  mais  avec  une  égale  sincérité,  ce  grand 
intérêt  de  l'instruction.  Je  remercie  la  section  d'avoir  par  son  attention 
constante,  facilité  la  tâche  du  Président.  (Applaudissements.) 

M.  MioutET.  Je  propose  à  la  section  de  voter  des  remerciements  à  M.  le 
Préâdeut,  pour  l'intelligence  et  l'impartialité  avec  lesquelles  il  a  dirigé 
nos  travaux;  et  aux  membres  du  bureau  qui  l'ont  aidé  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  tâche.  (Applaudissements  prolongés.) 

La  séance  est  levée  à  une  heure  et  demie. 
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PIÈCE     A    L'APPUI 


PROJET  DE  LOI  ORGANIQUE 

DE 

L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  GRATUITE  ET  OBLIGATOIRE 

Présenté  par  M.  BBCK-McLLKNooRrF,  à  Verriers. 

TITRE  I 
DISPOSITIONS  6ÉNÉBALES 

Art.  1".  Les  matières  de  l'enseignement  rendues  obligatoires  sont  : 

La  lecture,  récriture,  les  éléments  du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et  mesures  et, 
suivant  les  besoins  des  localités,  les  éléments  de  la  langue  française,  flamande  ou  alle- 
mande. 

Les  préceptes  de  la  religion  seront  enseignés  par  les  délégués  des  chefs  des  différents 
cultes  professés  dans  la  commune,  soit  dans  le  local  même  de  l'école,  soit  dans  le  bâti- 
ment affecté  spécialement  à  chaque  culte. 

L'enseignement  de  la  religion  aura  lieu  à  des  heures  spéciales;  cet  enseignement 
pourra  être  délégué  par  le  ministre  de  chaque  culte  à  Tinstituteur,  et  il  sera  alors  donné 
sous  sa  surveillance  et  sous  sa  responsabilité. 

Art.  2.  L'enseignement  étant  libre  en  Belgique,  Tinstruction  primaire  obligatoire 
pourra  être  acquise  sous  trois  formes  distinctes  : 

.  r  Dans  la  famille,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  père  de  famille  ou  des 
tuteurs. 

â*  Dans  les  écoles  privées,  qui  fonctionneraient  dans  les  mêmes  conditions  qu^aujour- 
d'hui,  c'est  à  dire  avec  ou  sans  rétribution. 

3*  Dans  les  écoles  primaires  organisées  sous  la  surveillance  de  TÉtat. 

Art.  3.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  du  royaume  au  moins  une  école  primaire  établie 
dans  un  local  convenable. 

Le  nombre  des  écoles  devra  être  augmenté  dans  chaque  commune  en  raison  des  besoin:^ 
do  la  population,  constatés  par  les  inscriptions  annuelles. 

Art.  4.  La  commune  pourra  être  autorisée  à  adopter,  dans  la  localité  même,  une  ou 
plusieurs  écoles  privées  réunissant  les  conditions  légales  pour  servir  d'annexés  à  l'école 
communale  obligatoire. 

Art.  6.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  sauf  recours  au  Roi,  statue  sur  les  demandes  d'autorisation  faites  par  la 
commune. 

Il  sera  annuellement  constaté  par  les  soins  du  gouvernement,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
maintenir  cette  autorisation.  En  cas  de  négative,  l'autorisation  sera  retirée  par  arrêté 
royal. 

Art.  g.  La  commune  est  tenue  de  procurer  rinstruction  gratuitement  à  tous  les  enfants 
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dont  les  parents  en  font  la  demande,  dans  son  école  communale,  ou  dans  toute  autre 
école  spécialement  désignée  par  elle,  en  conformité  de  Tart.  4. 

Aet.  7.  LMnstmction  sera  obligatoire,  à  partir  de  Tâge  de  6  ans  révolus  Jusqu'à  10  ans 
accomplis. 

Des  dispenses  pourront  cependant  être  accordées  en  raison  de  la  faiblesse  des  enfants, 
dûment  constatée. 

Aet.  8.  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  une  industrie  quelconque  que 
lorsqu'ils  auront  atteint  leur  onzième  année.  Il  pourra  y  avoir,  à  certaines  époques  de 
Tannée,  exemption  pour  les  travaux  de  la  campagne,  avec  obligation  cependant  pour 
Penfant  de  fréquenter  l'école  chaque  Jour  pendant  deux  heures;  des  cours  spéciaux  seront 
organisés  à  cet  effet. 

Aat.  9.  Un  livret  de  fréquentation  sera  délivré  par  les  comités  de  surveillance  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  29,  aux  élèves  ayant  rempli  les  conditions  imposées  par  l'art.  7. 

Art.  10.  Des  écoles  de  persévérance  seront  organisées  par  canton,  par  commune,  ou  par 
collection  de  communes,  pour  les  enfants  employés  dans  une  industrie  quelconque. 

La  fréquentation  de  ces  écoles  sera  obligatoire  pour  tous  les  enfants  Jusqu'à  l'ftge  de 
15  ans  révolus,  aux  mêmes  conditions  que  les  écoles  primaires. 

Les  écoles  de  persévérance  seront  organisées  aux  frais  des  patrons  ou  chefs  d'industrie, 
au  prorata  du  nombre  d'enfants  employés  dans  chaque  ferme  ou  atelier. 

Ces  écoles  sont  spécialement  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  députations  pro- 
vinciales et  des  inspecteurs  d'arrondissement  dont  il  est  parlé  à  l'art,  35. 

Les  programmes  varieront  en  raison  des  besoins  des  localités,  et  ils  seront  arrêtés  par 
la  députation  permanente,  l'inspecteur,  les  comités  de  surveillance  et  la  chambre  de 
commerce  entendus.  Des  instructions  sur  la  Constitution  belge  seront,  au  moins  une  fois 
par  an,  données  par  l'inspecteur  d'arrondissement,  aux  élèves  des  écoles  de  persévérance 
faisant  partie  de  son  ressort. 

Les  leçons  seront  de  deux  heures  par  semaine,  pour  chaque  division,  et  elles  n'auront 
lieu  que  le  dimanche  ou  le  soir.  Une  de  ces  deux  heures  sera  consacrée  aux  explications 
du  professeur,  Tautre  au  travail  propre  de  l'élève. 

AftT.  11.  Les  livres  destinés  à  l'enseignement  primaire,  dans  les  écoles  communales  ou 
adoptées,  seront  examinés  par  la  commission  centrale  et  approuvés  par  le  gouverne- 
ment. 

Art.  12.  L'évêque  diocésain  et  les  consistoires  des  cultes  rétribués  par  l'État,  pourront 
se  faire  représenter,  auprès  de  la  commission  centrale  d'instruction,  par  un  délégué  qui 
n'aura  que  voix  consultative. 

Art.  13.  La  nomination  des  instituteurs  communaux  a  lieu  par  le  conseil  communal, 
conformément  à  l'art.  81,  n*  6,  de  la  ioi  du  30  mars  1836. 

Les  conseils  communaux  ne  pourront  nommer  comme  instituteurs,  que  ceux  qui  jus- 
tifieront avoir  fréquenté  avec  fruit,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  cours  de  l'une  des 
écoles  normales  de  l'État,  les  cours  normaux  institués  ha  acceptés  par  le  gouverne- 
ment, ou  les  cours  d'une  école  normale  privée,  ayant,  depuis  deux  ans  au  moins,  accepté 
le  régime  d'inspection  établi  par  la  présente  loi,  ou  bien  encore  que  les  candidats 
auxquels  une  commission  spéciale  d'examen,  nommée  par  la  députation  permanente  de 
chaque  province,  aura  délivré  un  brevet  de  capacité. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'obtention  de  ce  brevet,  devront  comprendre  toutes  les 
branches  faisant  partie  de  l'enseignement  des  écoles  normales  de  l'État,  ainsi  qu'une 
leçon  pratique  donnée  devant  la  commission. 

Toutefois  les  conseils  communaux  pourront,  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
choisir  des  candidats  ne  justifiant  pas  de  l'accomplissement  de  cette  condition. 

Art.  14.  Le  conseil  communal  pourra  suspendre  l'instituteur,  pour  un  terme  qui 
n'excédera  pas  trois  mois,  avec  ou  sans  privation  de  traitement. 

La  députation  permanente  de  la  province  sera  appelée  à  statuer  définitivement  sur  le 
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maintien  o«  la  révocation  de  Tinstituteur,  en  prenant  ravis  des  inspeoteurs,  le  conseil 
communal  et  Tinstituteur  entendus. 

La  députation  pennanente  pourra,  d'office,  suspendre  ou  révoquer  un  insUlnteur  com- 
munal, en  prenant  Tavis  des  inspecteurs,  le  comité  de  surveillance  et  rinstituieor 
entendus. 

Art.  15.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'instituteur,  soit  par  révocation ,  Mit  antre* 
Biant,  le  conseil  communal  sera  tenu  de  procéder  au  remplacement,  dans  les  quarante 
jours,  sauf  fixation  par  la  députation  provinciale  d'un  délai  plus  long  ;  passé  le  terme  de 
quarante  Jours,  ou  le  terme  fixé  par  la  députation,  il  sera  procédé  d*ofile8  par  celle-ci  à  la 
n/omination. 

TITRE  II 

DES   PÉNALITÉS  ET  DES  KÉCOMPEVSES 

Art.  16.  Les  parents  ou  tuteurs  sont  rendus  responsables  des  absences  non  motivées 
que  pourront  faire  les  enfants  depuis  T&ge  de  €  jusqu'à  10  ans  révolus. 

Les  peines  dont  les  parents  sont  passibles  sont  : 

r  La  réprimande  devant  le  comité  de  surveillance; 

i*  La  réprimande  publique  ;  —  celte  réprimande  sera  affichée  à  la  porte  de  la  maisoQ 
commune,  et  publiée  au  son  du  tambour  par  le  garde-cbampêtre,  ou  Tun  des  agents  de 
police  de  la  commune  ; 

3*  La  privation  des  secours  du  bureau  de  bienfaisance,  pour  un  temps  plus  ou  moioft 
long; 

4*  L'amende  qui  ne  pourra  s'élever  au  dessus  du  salaire  d'une  journée  dn  travail  exercé 
par  le  condamné,  et  qui,  en  cas  de  non  payement,  sera  remplacée  par  un  jour  de  prison. 

Aar.  17.  Tout  enfant  de  6  à  16  ans,  qui,  au  mépris  de  l'autorité  paternelle,  se  livrera  an 
vagabondage  et  ne  fréquentera  pas,  soit  les  écoles  primaires,  soit  les  écoles  de  persévé- 
rance ,  pourra  être  placé  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  une  école  de  réforme. 

Art.  18.  Tout  Instituteur  libre  ou  communal  sera  tenu ,  sous  peine  d'une  amende  4e 
simple  police,  d'adresser  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  au  comité  spécial  de  surveil- 
lance, une  liste  d'absence,  divisée  en  absences  motivées  et  en  absences  non  motivées. 

Art.  19.  Le  comité  de  surveillance  examine  cette  liste,  et  indique  à  l'officier  du  miai»- 
tère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  ceux  des  parents  qu'il  croit  devoir  faire 
poursuivre  conformément  à  l'art.  16. 

Art.  20.  Le  même  comité  est  chargé,  sauf  recours  à  la  députation  permanente,  de  dres- 
ser cliaque  année  la  liste  des  personnes  qui  déclarent  donner  ou  fUre  donner  dans  la 
famille  rinstruction  primaire  à  leurs  enfants.  —  Il  s'assure  que  cette  obligation  est  rem- 
plie, et  agit,  comme  il  est  dit*à  l'article  précédent,  contre  les  parents  ou  tuteurs  qui? 
auraient  manqué. 

Art.  il.  Le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  trois  jours  après  cette  communication,  invite 
par  écrit,  les  pères  ou  tuteurs  des  enfants  à  comparaître  devant  lui. 

Le  prévenu  est  averti,  dans  sa  citation,  d'avoir  à  produire  ses  moyens  de  défense. 

Art.  iâ.  Quiconque,  après  la  citation  reçue,  ne  se  présente  pas,  soit  en  personne,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  devant  le  juge  de  paix,  est  condamné  par  défaut.  Un  extrait  du 
jugement  lui  est  signifié  par  un  agent  de  police  ou  par  le  garde-cbampètre. 

Art.  ^.  Le  condamné  peut  appeler  du  jugement  du  juge  de  paix  à  la  députation  per- 
manente. Le  recours  doit  être  formé  dans  les  trois  jours. 

Art.  24.  Les  fermiers,  patrons  ou  chefs  d'industrie  qui  emploieront  des  enfants  en  des- 
sous de  l'âge  de  11  ans,  ou  non  pourvus  dn  livret  de  fr^uentation,  seront  passibles  d'aoe 
aanonde  de  simple  police. 
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Art.  45.  Les  instituteurs  cliargés  des  écoles  de  persévérance  seront  tenus,  sous  peine 
d*ime  amende  de  simple  police,  d'envoyer  au  bourgmestre  de  chaque  commune,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  une  liste  des  élèves  ayant  fréquenté  les  écoles  de  persévérance ,  et 
où  seront  notées  les  absences  non  motivées  faites  par  chacun  d'eux. 

Ces  listes  seront  communiquées  à  Tinspecteur  d'arrondissement  qui  poursuivra  les 
délinquants,  comme  il  est  dit  à  l'art.  19. 

Les  élèves  qui  en  seront  jugés  dignes  recevront,  à  l'âge  de  15  ans  révolus,  un  difMme  ^ 
cAipéciiéeX  de  persévérance  ;  ce  diplôme  sera  transcrit  sur  nn  registre  spécial  déposé  à  la 
maison  commune. 

Un  règlement  spécial  déteraninera  les  connaissances  exigées  pour  l'obtention  do  ce 
diplôme. 

▲rt.  U.  Ceux  aunqueU  il  aura  éié  délivré  un  dfplftme  de  capacité  seront,  à  l'Uge^è 
i5  ans  accomplis,  électeurs  coaimnnaux  et  provinciaux,  poarru  qn1Is  possèdent  ou  qa'lla 
aient  acquis  la  qualilé  de  Belges. 

Ait*  i7.  Les  c<mtraventions  à  la  présente  loi  pourront  $tre  constatées  par  les  gardes- 
champêtres  et  les  autres  agents  de  la  force  publlqne. 

Ait.  28.  Le  recouvrement  des  amendes  se  f&it  d'après  le  mode  adopté  pour  les  condam- 
nations de  simple  police. 

La  moitié  du  produit  des  amendes  est  donnée  comme  prime  aux  agents  verbalisants, 
spécialement  chargés  par  cette  loi  d'empêcher  le  vagabondage  des  enfants  de  §  à  11  ans, 
et  de  conduire  à  l'éoele  ceux  qu'ils  trouveraient  en  flagrant  délit. 


TITRE  III 

INSPECTIOIÏ   ET  8T7BVSILLAVCS 

{  1*'.  ^  De$  eomiiés  de  ÉurvMmcê. 

Aet.  29.  Il  sera  organisé  dans  chaque  commune  et  dans  chaque  quartier,  un  comité  de 
surveillance  de  renseignement  primaire. 

Art.  30.  Ce  comité  se  compose  : 

r  INi  bourgmestre  ou  d'un  échevin  ; 

i*  De  deux  membres  nommés  par  le  conseil  commanal  ; 

3*  D'un  membre  nommé  par  ie  commissaire  d'arrondissement  ; 

t*  D'un  membre  nommé  par  la  chambre  de  commerce  de  rarrondissement  ; 

S' Du  curé-doyen,  ou  du  curé  de  la  paroisse,  ou  de  son  délégué  ; 

%*  D'un  délégué  des  consistoires  des  différents  cultes  rétribués  par  l'État  et  pratiqués 
dans  la  commune. 

ies  fonctions  de  membres  du  comité  de  surveillance  sont  gratuites.  —  Toutefois  le 
conseil  communal  pourra  adjoindre  à  ces  comités  un  secrétaire  dont  les  fbnctions  seront 
rétribuées.  Le  secrétaire  n'a  dans  ce  cas  que  voix  consultative. 

Ait.  31.  —  La  présidence  du  comité  appartient  au  bourgmestre,  ou  à  l'écheviu  quilè 
remplace.  Bn  cas  de  partage,  le  président  a  voix  propondérante. 

àar.  B2  —  Le  comité  de  surveillance  présente  au  conseil  commuual  deux  oaudidats, 
lors^uMl  s'agit  de  pourvoir  à  la  vacance  des  places  d'Instituteur. 

àBT.  83.  —  Le  comité  de  surveillance  pourra  suspendre  rinstituteur  pour  un  terme  4ui 
n'Mceédera  pasquinzejours,  avec  ou  sans  privation  de  traitement. 

ààr.  SI.  —  Une  décoration  spéciale  pourra  être  décernée  aux  membres  de»  comités  dé 
itfrreiUaiice,  itui  auront  exercé  atec  détouement  leurs  ftmctions  pendaut  19  aunéès 
consécutives. 
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§  2.  —  Inspecteurs  tTarrondùsement. 

Art.  35.  —  Il  y  aura  un  inspecteur  par  arrondissement  administratif. 

Ce  fonctionnaire  est  nommé  et  révoqué  par  la  députation  permanente;  il  Jouit  d*on 
traitement  minimum  deâ,00pfr.  sur  la  caisse  provinciale. 

L'inspecteur  d'arrondissement  visite  les  écoles  de  son  ressort  au  moins  deux  fois  Tan. 

Il  lient  noie  détaillée  des  résultats  de  chaque  inspection,  et  les  consigne  dans  un 
registre  accessible,  en  tout  temps,  à  Tinspecteur  provincial. 

Ce  registre  contiendra  un  état  statistique  du  nombre  des  écoles  communales  et  libres 
de  son  ressort,  et  des  élèves  qui  les  fréquentent,  avec  indication  des  méthodes  employées 
dans  chaque  école  et  du  degré  de  zèle  et  d'aptitude  dont  chacun  des  instituteurs  (ait 
preuve. 

Art.  36.  —  L'inspecteur  d'arrondissement  réunira,  en  conférence,  sous  sa  direction,  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  les  instituteurs  de  chaque  canton. 

Les  instituteurs  libres  peuvent  aussi  être  admis  à  ces  conférences,  si  l'inspecteur  le 
Juge  convenable. 

Des  jetons  de  présence  seront  accordés  aux  instituteurs  qui  y  assisteront. 

Ces  conférences  auront  pour  objet  tout  ce  qui  peut  concerner  le  progrès  de  Tensei- 
gnemenl  primaire,  et  spécialement  l'examen  clés  méthodes  et  des  livres  employés  dans  les 
écoles. 

§  3.  —  Inspecteurs  provinciaux. 

Art.  37.  —  Un  règlement  arrêté  par  le  conseil  communal,  sur  la  proposition  du  comité 
de  sui-veillance,  l'inspecteur  d'arrondissement  entendu,  et  approuvé  par  la  députation 
permanente,  sauf  recours  au  Roi,  déterminera,  dans  chaque  commune,  les  Jours  et  les 
heures  de  travail,  les  vacances,  le  mode  de  punition  et  de  récompense. 

Art.  38.  —  Il  y  aura  un  inspecteur  dans  chaque  province. 

Ce  fonctionnaire  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi  ;  il  jouit  d'un  traitement  minimum 
de  3,000  fr.  sur  le  trésor  public, 

11  inspecte,  au  moins  une  fois  par  an,  toutes  les  écoles  communales  de  son  ressort  et 
celles  qui  en  tiennent  lieu,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  présente  loi. 

Il  doit  présider  annuellement  Tune  des  conférences  d'Instituteurs  mentionnées  en 
l'art  36,  et  y  recueillir  tous  les  renseignements  mentionnés  dans  les  registres  de  linspec- 
tion  d'arrondissement. 

Il  se  met  en  rapport  avec  les  inspecteurs  d'arrondissement  qui  lui  sont  subordonnés 
dans  l'ordre  hiérarchique. 

Art.  39.  —  Les  inspecteurs  provinciaux  se  réunissent  tous  les  ans  en  commission  cen- 
trale, sous  la  présidence  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  pourra  les  convoquer  en  session  extraordinaire,  quand  Tintérêt  de  i'instrac- 
tion  l'exigera. 

Art.  40.  —  Chaque  inspecteur  provincial  soumet  à  la  commission  centrale,  pour  en 
délibérer,  un  rapport  sur  les  écoles  primaires  de  son  ressort,  comprenant  l'analyse  des 
registres  de  l'inspection  d'arrondissement.  La  commission  réunit  en  un  seul  travail 
général  les  renseignements  qui  sont  consignés  dans  ces  rapports,  sur  les  écoles,  les 
maîtres  et  les  élèves,  et  ce  qui  concerne,  surtout,  les  données  statistiques,  Tosage  des 
méthodes,  le  zèle  et  la  capacité  des  instituteurs.  Elle  provoque  les  améliorations  et  les 
réformes  Jugées  nécessaires,  et  fournit  au  ministre  les  renseignements  dont  il  pourrait 
avoir  besoin. 
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TITBE  IV 

SUBSIDES  ET  MOTXNS  D'ENGOUBAGSUnENT 

5  1".  —  Subsides, 

Abt.  41.  Un  règlement  d'administration  générale  déterminera  plus  spécialement , 
d'après  les  principes  de  la  présente  loi  : 
1*  Les  attributions  des  inspecteurs  et  de  la  commission  centrale  d'inspection  ; 

V  Les  objets  des  conférences  cantonales ,  ainsi  que  les  localités  où  ces  conférences 
devront  s'ouvrir; 

3*  L'indemnité  à  accorder  aux  inspecteurs  d'arrondissement  et  de  province  pour  leurs 
frais  de  route  et  de  séijour ,  et  celles  à  répartir  en  jetons  de  présence  entre  les  institu- 
teurs ; 

4*  La  rétribution  extraordinaire  que  touchera  le  secrétaire  de  la  commission  centrale 
d'instruction. 

Art.  4%.  Les  inspecteurs  d'arrondissement  et  de  province  devront  être  choisis  parmi 
les  instituteurs  et  les  professeurs  de  j'enseignement  moyen  qui  se  seront  distingués  par 
leur  zèle  et  leur  aptitude. 

Aat.  43.  Un  rôle  spécial  de  contributions,  sera  dressé,  dans  chaque  commune,  pour 
pourvoir  aux  besoins  de  l'instruction  primaire.  La  somme  nécessaire  à  cet  objet  sera 
portée  annuellement  au  budget  communal,  parmi  les  dépenses  obligatoires  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  131  de  la  loi  communale. 

Ce  rôle  de  contributions  est  approuvé  par  la  députation  permanente,  sauf  recours 
au  roi. 

La  députation  permanente  détermine  aussi ,  sauf  recours  au  roi ,  la  part  contributive 
qui  Incombe  au  bureau  de  bienfaisance,  dans  les  frais  d'instruction  des  enfants  pauvres  ; 
la  part  assignée  au  bureau  de  bienfaisance  sera  porté  d'office  à  son  budget. 

Abt.  44.  Le  traitement  de  l'instituteur  est  fixé  par  le  conseil  communal,  sous  l'appro- 
bation de  la  députation  permanente,  et  sauf  recours  au  roi.  Ce  traitement  ne  peut  être 
en  dessous  de  800  fr.  L'instituteur  a  droit,  en  outre,  à  une  habitation  ou  à  une  indemnité 
de  logement,  à  fixer  de  commun  accord,  sauf  recours  à  la  députation,  en  cas  de  dissen- 
timent. 

Le  traitement  des  institutrices  ne  peut  être  inférieur  à  600  fr. 

Abt.  45.  Le  fonds  dont  il  est  parlé  à'I'art.  43  est  destiné  : 

r  A  la  construction  ou  à  l'entretien  des  bâtiments  d'école  ; 

V  A  l'achat  des  meubles  et  des  livres  nécessaires  ; 

3*  A  fournir  à  l'instituteur  communal  et  à  l'institutrice  leur  logement,  et,  le  cas  échéant, 
l'indemnité  de  logement. 

Art.  4S.  En  cas  d'insuffisance  constatée  des  ressources  de  la  commune,  la  province  et 
l'État  interviennent  pour  que  les  besoins  de  l'instruction  primaire  puissent  être  complè- 
tement satisfaits. 

Art.  47.  Les  fonds  votés  par  les  provinces,  en  faveur  de  l'instruction  primaire,  sont 
principalement  destinés  aux  objets  suivants  : 

1*  Traitements  ou  suppléments  de  traitements  aux  instituteurs  communaux,  ou  à  ceux 
qui  en  tiennent  lieu  ; 

t*  Subsides  pour  construction,  réparation  ou  ameublement  de  maisons  d'école  ; 

8*  Subsides  aux  écoles  de  persévérance; 

4*  Subsides  aux  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  ; 

5*  Bourses  d'études  pour  les  aspirants-instituteurs  ; 
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€*  Dépenses  résultant  de  l'inspection  d*arrondissement ,  de  la  tenue  des  conférences 
d'instituteurs  et  des  concours. 

Art.  48.  Le  subside  voté  annuellement  par  la  législature  pour  rinstruction  primaire 
a  pour  but  principal  de  favoriser  : 

1'  La  construction  de  Dourelles  maisons  d'école; 

2*  L'établissement  de  salles  d'asile,  principalement  dans  les  cités  populeuses  et  dans 
les  districts  manufacturiers  ; 

3*  Les  écoles  de  persévérance  dominicales,  ainsi  que  les  écoles  du  soir  pour  les  adultes  ; 

4*  Les  écoles  connues  soos  le  nom  d'ateliers  de  charité  et  d'apprentissage; 

5'  De  pourvoir  aux  frais  de  l'inspection  provinciale  et  de  la  commission  centrale  d  in- 
struction. 

Art.  49.  Les  écoles  communales  ou  adoptées  sont  soumises  au  régime  d'inspection 
établi  par  la  présente  loi. 

di  les  inspecteurs  signalent  des  abus  dans  une  école,  le  ministre  de  l'intérlèar  en 
Informe  l'administration  dirigeant  l'école,  et  use  des  moyens  propres  à  amener  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Art.  50.  Les  instituteurs  communaux  devront  participer  à  la  caisse  de  prévoyaace 
établie  sous  la  surveillance  de  l'État. 


{3.  —  Moyenê  $enewragemeni. 

Art.  si.  Des  bourses  de  SOO  francs  au  moins  chacune  seront  mises  annuellement  à  li 
disposition  du  gouvernement,  pour  être  accordées  à  des  jeunes  gens  peu  favorisés  de  li 
fortune  et  qui  feront  preuve  d'aptitude,  pour  les  aider  à  suivre  les  cours  normaux  des- 
tinés à  former  des  instituteurs. 

Ces  bourses  pourront  être  continuées,  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  troii 
années ,  à  des  élèves -maîtres  envoyés  pour  faire  leur  noviciat,  soit  comme  assistants, 
soit  comme  instituteurs,  dans  les  écoles  communales. 

Art.  S2.  Les  élèves-instituteurs  sont  exemptés  du  servioe  militaire  ;  ils  prennent  toa- 
tefois  l'engagement  de  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  communaux  pendant  huit  ans 
au  moins.  En  cas  de  non-exécution  de  cet  engagement,  ils  sont  enrôlés  dans  un  des  eorpi 
de  l'armée. 

Art.  53.  Des  concours  pourront  être  institués  entre  les  diverses  écoles  communales. 

Un  règlement  spécial,  laissé  aux  soins  de  la  députation  permanente  de  chaque  pro- 
vince, déterminera  tout  ce  qui  concerne  ces  concours. 

Art.  54.  Les  Jurys  d'examen  seront  nommés  par  la  députation  permanente. 

Les  concurrents  seront  examinés,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  morale  et  religiease, 
par  un  ministre  de  la  communion  à  laquelle  Ils  appartiennent. 

Un  prix  spécial  de  religion  sera  destiné  à  chaque  culte. 


HTM  T 

DES  ÉOOLSS  lîO&lCALES 

Art.  55.  Il  sera  établi  par  le  gouvernement,  trois  écoles  normales  pout  TenssIghameBi 
primaire ,  l'une  dans  les  provinces  wallonnes,  l'autre  dans  les  provinces  Sattahdes,  la 
troisième  dans  le  Luxembourg. 

Art.  56.  Il  y  aura,  dans  chaque  école  normale,  un  ministre  du  culte  dus  élèves,  ohsfgé 
de  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion. 
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DISPOSITIONS   FINALES 

An.  57.  Dans  chaqae  chef-lieu  d'arrondissement,  des  cours  normaux  seront  adjoints 
par  le  gouvernement  à  l'école  moyenne  du  chef-lieu. 

Abt.  58.  Les  inspecteurs  d'arrondissement  et  de  province,  les  instituteurs  commu- 
naux, ainsi  que  les  professeurs  et  directeurs  des  écoles  normales,  prêteront  le  serment 
prescrit  par  Fart.  2  du  décret  du  Congrès  national  du  20  juillet  1831. 

Amt.  59.  Tous  les  trois  ans,  un  rapport  sur  Tétat  de  Tinstruction  primaire  sera  pré- 
senté par  le  gouvernement  à  la  législature. 


TROISIÈME  SECTION.  —  ART  ET  LITTÉRATURE 


MÉMOIRES  ET  DÉBATS 


Cette  section  aborde  Texamen  des  problèmes  se  rattachant  à  la  mission 
de  Fart  et  de^la  littérature  dans  les  sociétés  modernes.  Voici  le  cadre  de 
ses  attribations  : 

I.  Rapport  de  l'art  et  de  la  littérature  avec  Tétat,  —  avec  Tindus- 
trie,  —  avec  l'éducation,  etc. 

II.  Des  moyens  de  développer  Tinfluence  de  Fart  et  des  lettres  dans 
la  société. 

Ecoles  spéciales.  —  Expositions  publiques,  permanentes  ou  périodiques.  — 
Conservatoires  de  musique.  —  Ecoles  de  philosophie  et  de  littérature.  — • 
Académies  savantes.  —  Récompenoes  publiques.  —  Représentations  théâ- 
trales. 

III.  Nouveaux  procédés  pour  Texécution  ou  la  reproduction  d'œuvres 
d'art* 


Le  comité  fondateur  de  TAssociation  avait  proposé  à  Texamen  de  la 
troisième  section  les  questions  suivantes  : 

l*"  De  l'application  de  Tart  à  l'industrie.  Oi^anisation,  programme  et  portée  des 
études  dans  les  divers  pays.  Collections  de  modèles,  musées,  etc. 

2<*^QueUe  influence  exercent  sur  Tart  les  expositions  publiques,  périodiques  ou  perma- 
nentes? 

3«^Quels  sont  pour  les  beaux-arts  les  avantages  et  les  inconvénients  de  renseigne- 
ment privé  (ateliers)  et  de  renseignement  public  (académies)  ? 

4«  Des  différents  genres  de  musique  dans  leurs  rapports  avec  l'éducation  des  masses. 

5»  Quelle  influence  le  développement  de  la  presse  périodique  exerce-t-il  sur  l'esprit 
et  sur  la  forme  de  Isdittérature? 
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SÉANCE  DU  32  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  le  comte  ds  Liedekbrke-Beaufobt. 

Après  avoir  confirmé  les  pouvoirs  du  comité  provisoire  désigné  par  le 
comité  fondateur,  la  section  nomme  second  vice-président  M.  Fétis,  père, 
directeur  du  Conservatoire  royal  de  musique  de  Bruxelles,  et  passe  immé- 
diatement à  rétude  des  questions  portées  à  son  oidre  du  jour. 

Sur  la  première  question,  M.  Delebeke  (Ypres)  donne  lecture  d*on 
mémoire  qui  traite  moins  de  rappliccUion  de  tart  à  Findustrie  que  de 
la  meilleure  méthode  d'enseigner  le  dessin.  Pour  bien  préparer  Félève 
aux  cours  supérieurs  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture,  il  faut, 
suivant  lui,  que  dans  les  cours  inférieurs,  Télève  soit  initié  aux  règles  du 
beau,  et  n'ait  phis  qu'à  les  appliquer;  il  faut  qu'il  se  trouve  prêt  à  proiter 
des  leçons  qui  vont  lui  découvrir  les  secrets  de  la  naiure,  lui  apprendre 
l'application  des  ordres  architectoniques ,  les  rapports  de  l'art  avec  la 
nature,  le  maniement  des  couleurs  et  de  l'argile ,  la  science  du  clair- 
obscur,  etc. 

Pour  réussir  à  réorganiser  l'enseignement  des  arts,  il  faudrait  tout 
d'abord  renoncer  dans  les  classes  inrérieures  à  l'asage  des  têtes  ombrées 
et  des  figures  du  système  Julien  ;  puis  joindre  en  un  seul  cours  les  classes 
dites  de  la  figure  antique  et  du  modèle  vivant,  afin  de  faire  éviter  aux 
jeunes  gens  les  Tautes  que  provoque  l'étude  exclusive  de  l'une  de  ces  deux 
branches.  Mais,  avant  tomt,  il  importe  de  condamner  ces  dessins  achevés 
et  brillants  qui  offrent  à  l'élève  des  difficultés  incroyables.  L'habileté 
d'étendre  des  hachures  sur  le  papier  s'acquiert  au  prix  de  trop  grands 
sacrifices  de  temps  et  de  peine.  D'ailleurs,  en  copiant,  à  force  de  patience, 
ces  sortes  de  modèles,  le  jeune  homme  s'énerve  et  perd  le  feu  sacré  do 


On  doit  avoir  d'autres  préoccupations;  on  doit  concentrer  toute  Patten- 
tion  sur  la  nature  des  lignes  et  des  formes,  apprendre  à  distinguer  un 
contour  serré,  d'un  contour  mou;  un  mouvement  gracieux,  d*un  mouve- 
ment incohérent;  une  forme  relevée,  une  composition  bien  ordonnée; 
enfin,  à  saisir  ces  combinaisons  multiplet  que  présente  un  assemblage  de 
lignes  destinées  à  charmer  et  à  émouvoir. 
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Dams  loQl  ceci,  M.  Delebeke  veal  le  moins  de  noir  possible,  mais  des 
ombres  larges,  massées,  peu  coloriées,  afin  de  ne  point  trop  préoccuj^er 
l'élève  d*une  chose  qu'il  étudiera  plus  tard  sur  la  nature. 


Après  la  lecture  du  travail  de  M.  Delebeke,  M.  âlei.  Weill  (France) 
demande  U  parole.  Il  croit  que  c'est  la  première  fois  que  des  artistes  et 
des  hommes  de  lettres  se  réunissent  pour  discuter  sur  l'influence  des  let- 
tres et  des  arts.  Avant  de  passer  à  l'étude  des  objets  mis  à  l'ordre  du  jour, 
il  désire  poser  devant  la  section  une  question  d'une  portée  plus  générale. 
U  faut  savoir  avant  tout  s'il  y  a  des  lettres  et  si  elles  ont  une  influence 
bonne  ou  mauvaise  sur  la  société,  s'il  y  a  un  critérium  philosophique  pour 
les  lettres  et  pour  les  arts. 

Sur  Finvitalion  de  M.  le  Président,  M.  Weill  formule  sa  proposition  en 
ces  termes  :  «  F  a-t-il  un  critérium  ou  une  mesure  inteUectuelle  pour  juger 
«  les  lettres  et  les  arts?  Y  a-t-il,  au  xix^  siècle,  un  homme  de  lettres,  un 
«  artiste?  » 

DÉJIAT. 

M.  DoGNtE  (Liège).  Je  m'oppose  à  la  prise  en  considération  de  oette  proposition. 

On  demande  :  I  a-t-il  on  homme  de  lettres,  y  a-t-il  un  artiste  au  xiz*  siècle  P  Y  a-t-il 
nn  ocitaciam  pour  juger  les  arts  et  la  littérature?  Les  lettres  ont-ellea  une  influence  salu- 
taire on  dMétàrasur  la  société  F 

Il  me  semble  que  sur  la  première  question,  il  ne  peut  s'établir  de  disonssion. 

Je  ne  veux  point  citer  de  nom».  Mais  il  j  en  a  suffisamment  qui  répondit  :  Oui,  il  y  a 
des  hommes  de  lettres,  oui,  il  j  a  dea  artiatai. 

Quant  à  la  seconde  question  :  Y  a-t^il  un  critérium  pour  connaître  le  beau,  dans  les 
lettre!  et  dans  les  arts,  je  pense  que  les  règles  qui  nous  sont  posées  par  le  règlement  dont 
nous  avons  entendu  la  lecture  dans  l'autre  enceinte  nous  en  interdisent  la  discussion^  Il  ne 
nous  est  pae  permis,  en  eist,  de  discuter  des  questions  qui  remontent  aux  sources  philoso- 
phique» et  rdigîeusea. 

Enfin  1a  question  de  savoir  ai  les  lettres  contribuent  à  élever  l'art  ou  à  l'abaisser  me 
semble  rentrer  dans  une  des  questions  du  programme. 

Je  crois,  messieurs,  que  nous  devons  nous  en  tenir  aux  questions  importantes  qui 
figurent  au,  programme  eH  ne  point  aborder  des  questions  qui  nous  sont  défendues.  (Béoïa- 
mations.) 

M.  L.  VA  BuABUSK  (Anveia).  Je  crois  qu'il  importe  avant  tout  de  suivre  Tordre  du 
prognuBi^e* 

M.  LE  Pbésidsnt.  Permettez-moi  de  îaàre  une  observatian.  M.  A.  Weill  a  fiût,  selon 
moi»  chose  utile  dans  l'intérêt  dea  travaux  de  la  section»  en  la  saiaissaat,  dès  le  début  de  la 
séance,  de  la  question  qu'il  vqjj^drait  voir  débattre  asgoud'hui  ou  demain. 

Cette  question»  par  son  importance  même,  peut  soulever,  chez  certains  membres»  le  désir 
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d'y  réfléchir.  Il  serait  doac  bon  que  nous  vidassions,  dès  à  présent,  ce  que  je  puis  considé- 
rer comme  un  incident. 

Les  membres  ont  le  droit  de  fiûre  des  propositions.  Ces  propositions  doivent  être  discu- 
tées, tant  dans  l'intérêt  des  travaux  de  la  section  que  par  égard  pour  les  membres.  La  sec- 
tion a  le  droit  de  les  prendre  en  considération  ou  de  les  rejeter. 

Je  crois  donc  que  la  délibération  doit  continuer  sur  l'incident.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'oa 
discutera  la  proposition  de  M.  A.  Weill.  Si  vous  décidez  qu'elle  sera  discutée,  elle  sera 
mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  est  formulé  au  progpnmme. 

M.  A.  Weill.  Je  dois  répondre  un  mot  à  M.  Dognée.  C'est  que  s'il  ne  nous  était  pas 
permis  d'aborder  la  philosophie  et  la  religion,  nous  n'aurions  rien  à  fidre  ici.  Ce  serait 
comme  si  l'on  voulait  discuter  le  corps  sans  l'âme. 

M.  LE  Président.  Je  crois  que  la  proposition  de  M.  A.  Weill  a  un  horizon  très  vaste. 
Il  est  aussi  difficile  de  la  repousser  à  priori  que  de  l'accepter  dans  sa  stricte  et  rigoureuse 
expression. 

J'engage  la  section  à  l'admettre  et  à  la  placer  à  l'ordre  du  jour.  Ce  seront  évidemment 
les  développements  de  l'orateur  qui  donneront  à  sa  question  sa  véritable  valeur.  Elle  n'est 
pas  petite.  Puisque  M.  Weill  veut  prendre  ce  lourd  fardeau  sur  ses  épaules,  voyons  com- 
ment il  le  portera. 

Je  propose  donc,  sans  vouloir  influer  en  aucune  manière  sur  la  décision  de  la  section,  de 
mettre  la  question  de  M.  Weill  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  PoTviK  (Bruxelles).  J'avais  l'intention  de  soumettre  au  Congrès  une  question  qae 
je  crois  utile  ;  mais  j'attendais  que  l'ordre  du  jour  du  programme  fût  épuisé  et  nous  laissât 
le  terrain  libre.  M.  Weill  introduit  un  côté  de  la  question  générale,  ma  proposition  complé- 
tera la  sienne.  On  pourra  les  discuter  ensemble. 

M.  Weill,  si  j'ai  bien  compris,  veut  mettre  en  discussion  les  conditions  pbiloaophiqaes 
de  l'art  ;  je  vous  proposerai  d'en  mettre  au  concours  les  conditions  morales. 

Trop  souvent  on  a  vu  des  écrivains,  accusés  d'immoralité  par  la  critique,  s'en  défoidre 
vivement.  Était-ce  ignorance  des  écrivains  ou  de  la  critique?  Le  chaos  semble  régner  dans 
les  régions  morales  de  l'art  ;  il  importe  d'y  jeter  quelque  lumière. 

Un  article  du  règlement  porte  au  nombre  des  moyens  d'exécution  de  l'Association  le 
droit  d'ouvrir  des  concours.  Je  demande  que  la  section  des  arts  et  des  lettres,  propose  à 
l'Association  internationale,  d'ouvrir  un  concours  sur  la  question  de  la  moralité  daks 
l'a.bt. 

M.  le  Président.  M.  Potvin  désire  rattacher  sa  proposition  à  celle  de  M.  Weill. 

M.  Eombeeo  (Bruxelles).  Je  crois  qu'il  est  convenable  et  régulier,  d'ailleurs,  que  Ton 
commence  par  épuiser  d'abord  l'ordre  du  jour  tracé  par  le  comité  d'organisation  du  Congrès. 

Yoilà  une  proposition  incidente  qui  vient  de  surgir.  Il  peut  s'en  produire  d'autres.  Si  on 
les  examinait  d'abord,  il  pourrait  en  résulter  que  Von  arrivât  à  jeudi,  sans  avoir  discuté  autre 
chose  que  les  questions  incidentes. 

Je  crois  que  l'ordre  du  jour  régulier  doit  passer  avant  tout  et  qu'il  ne  faut  aborder 
qu'ensuite  les  questions  émanant  de  l'initiative  des  membres* 

Je  suis  un  vétéran  des  Congrès,  et  c'est  ainsi  que  j'ai  toujours  vu  procéder. 
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Je  ne  veux  étoolBr  i'initutiye  de  pereonne,  nais  je  demande  que  l'on  soire  la  voie  régu- 
lière. Je  ne  conteste  pas  Tintérêt  des  qaestions  que  MM.  Weill  et  Fotvin  viennent  de  for- 
muler» mais  je  crois  que  celles  qui  figurent  au  programme  ont  un  intérêt  plus  général»  et 
qu'au  point  de  vue  de  la  régularité,  elles  doivent  être  examinées  les  premières. 

M.  YiËBOKF  (France).  Ce  que  vient  de  dire  M.  Bombezg  est  exact  pour  les  questions 
incidentes,  en  général,  mais  la  question  posée  par  M.  Weill  domine  toutes  les  autres. 

Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  utilité,  au  point  de  vue  de  nos  travaux,  à  élucider  en  pre- 
mier lieu,  la  question  de  M.  Weill. 

M.  LE  Pbésibbht.  Messieurs,  votre  président  ne  s'est  point  dissimulé  la  portée  de  cette 
question.  Il  vous  a  fait  remarquer  qu'elle  embrassait  toutes  les  autres  ;  mais  c'est  justement 
à  cause  de  son  importance,  que  nous  devons  examiner  s'il  ne  serait  pas  utile  de  vider  d'abord 
Vaskt  du  jour.  Vous  pouvcB  le  faire  ftcilement  en  restant  fidèles  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du 
r^lement.  Que  les  personnes  qui  veulent  aborder  immédiatement  la  proposition  de 
M.  Weill,  s'abstiennent  de  parler  sur  les  autres  questions  du  programme.  Elles  auront  ainsi 
tout  à  la  fois  atteint  leur  but  et  respecté  le  règlement. 

M.  ViLBOET.  Je  persiste  dans  mon  opinion,  que  la  question  générale  de  M.  Weill,  qui 
eiikasse  tout  le  programme  et  toutes  les  questions  incidentes  qui  pourraient  se  produire, 
àoài  être  discutée  avant  tout,  parce  qu'il  j  aurait  à  cela  avantage  pour  nos  travaux. 

M.  Hyhasts  (Bruxelles).  Je  ferai  remarquer  à  la  section  qu'il  n'y  a  pas  de  questions 
générales  ni  de  questions  spéciales.  Nous  n'avons  pas  de  programme  à  discuter,  nous 
avons  à  examiner  des  questions  relatives  aux  arts  et  aux  lettres. 

Iffous  avons  à  épuiser  d'abord  l'ordre  du  jour;  nous  aborderons  ensuite  l'examen  des 
qtiéBtions  qui  nous  seront  soumises. 

Je  demanderai  que  M.  le  président  veuille  bien  prier  les  memlures  de  la  section  de  faire 
connaître,  dès  à  présent,  les  questions  qu'ils  comptent  soumettre  à  l'assemblée,  en  dehors 
du  programme  arrêté.  De  cette  manière,  nous  ne  serons  pas  obligés  de  perdre  du  temps 
en  discussions  incidentes  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  oui  ou  non  discuter  telle  ou  telle 
question.  Je  crois  que  tous  les  membres  ont  le  droit  de  faire  des  propositions  et  qu'il  faut 
qit*elles  soient  énoncées  à  l'avance,  afin  que  Ton  puisse  se  pr^arerà  la  discussion. 

La  section,  consultée  par  M.  le  président,  décide  qu'elle  épuisera 
d'abord  son  ordre  du  jour. 


flners  sont  poar  les  beaux-arts  les  avantages  et  les  IneonTénIents  de 
reAselgnement  privé  (ateliers)  et  dé  renseignement  publie  (aca- 
démies) ? 

Note  présentée  par  M.  J.  Starck,  artiste  peintre  à  Bruxelles. 

Cette  question  est  d'une  opportunité  incontestable,  non  seulement  parce 
qu'elle  révèle  la  situation  des  arts  plastiques  en  Belgique ,  mais  encore 
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parce  qu'elle  touche  à  un  problème  posé  depuis  longtemps  dans  tons  les 
pays,  problème  agité  tout  récemment  encore  au  sein  de  notre  capitale. 

Pour  résoudre  la  difficulté,  il  est  indispensable  de  l'examiner  sous  toutes 
ses  faces. 

Je  serai  bref,  cependant.  —  Je  me  bornerai  à  vous  exposer  sommaire- 
ment quelques  observations. 

Je  veux  plus  spécialement  m'occuper  de  renseignement  privé,  des 
ateliers. 

Le  choix  d'un  maitre  est  un  acte  de  la  plus  sérieuse  importance,  qui 
décide  souvent  de  l'avenir  des  élèves,  et  qui,  par  cela  même,  cache  de 
grands  dangers.  L'influence  du  maitre  ne  se  borne  pas  au  dessin  présent, 
elle  s'étend  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  route  que  doit  parcourir 
l'élève. 

En  effet,  si,  quoique  grand  artiste,  le  professeur,  au  lieu  de  diriger  le 
naturel  de  l'élève,  enchaîne  son  individualité,  s'il  lui  impose  son  système, 
ses  préjugés,  son  propre  sentiment;  s'il  substitue  à  l'imitation  de  la  nature, 
l'imitation  de  sa  propre  manière,  telle  qu'il  l'entend  et  l'admire  ;  le  maitre 
profane  et  détruit  toutes  les  dispositions  natives  de  l'élève  pour  en  faire 
un  copiste,  un  servile  plagiaire. 

Plus  l'artiste  aura  de  réputation ,  plus  le  danger  sera  grand  ;  il  croîtra 
en  raison  de  l'influence  qu'assurent  le  talent  et  les  succès.  Le  grand 
artiste  exerce  d'autant  plus  d'empire  sur  ses  élèves,  qu'il  justifie  sa  méthode 
par  ses  œuvres  ;  comme  s'il  était  plus  possiblia  de  former  un  artiste  par  la 
compression  de  ses  sentiments,  que  de  rendre  un  homme  libre  en  lui 
mettant  des  fers. 

Si  le  professeur,  par  un  enseignement  systématique,  sacrifie  le  senti- 
ment de  l'élève  à  l'espoir  de  le  faire  revivre  dans  sa  manière  à  lui,  il  com- 
mence par  forcer  cet  élève  à  renier  les  témoignages  de  son  cœur;  dès  lors 
ses  facultés  abâtardies,  mutilées,  cessent  d'être  pour  lui  une  source  d'émo- 
tion et  d'attrait. 

Il  faut^  au  contraire,  que  le  professeur  mesure  sagement  son  action,  en 
éclairant  le  chemin ,  et  non  en  le  traçant  ;  en  pliant  l'enseignement  aux 
exigences  des  dispositions  de  l'élève,  et  non  en  contrariant  ces  disposi- 
tions ;  l'influence  du  maitre  doit  être  en  quelque  sorte  négative,  il  doit  se 
dépouiller  de  toute  prévention,  de  tout  préjugé,  de  tout  système  absolu; 
il  doit  montrer  plus  de  philosophie  que  d'amour-propre,  plus  d'affection 
pour  l'art  que  pour  ses  propres  œuvres.  Alors  seulement,  l'élève,  au  lieu 
d'être  assujetti  et  ballotté  entre  divers  systèmes,  marchera  libre  et  sans 
entraves;  il  atteindra  d'autant  plus  vite  son  but,  qu'il  n'aura  versé  dans 
aucune  ornière. 
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Je  le  répète  et  j'insiste  sur  ce  point  ;  si  les  dispositions  naturelles  de 
relève  ne  sont  ni  enchaînées,  ni  asservies,  elles  se  révéleront  d'autant 
mieux  qu'elles  auront  conservé  toute  leur  énergie. 

Comment  expliquer  l'uniformité  de  sentiment  que  Ton  constate  tous  les 
jours,  dans  les  œuvres  d'une  même  école  privée,  atelier,  si  ce  n'est  par 
l'asservissement  du  naturel  de  l'élève,  pour  lequel  la  théorie  de  l'art 
devient  une  formule  et  la  pratique,  une  recette?  Faut-il  signaler  les 
efforts  que  ces  élèves  font  pour  devenir  eux-mêmes?  Lorsqu'ils  ne  sont 
plus  sous  la  tutelle  du  maître,  tous  s'appliquent  à  retrouver  leur  véritable 
chemin;  malheureusement,  il  en  est  qui  le  cherchent  vainement;  ils 
ont  marché  trop  longtemps  en  s'él oignant  du  but  que  la  nature  leur  avait 
assigné. 

Pourquoi  confondre  dans  le  même  moule  tant  d'aptitudes  diverses?' 
Car,  outre  que  l'imitation  du  maître  détruit  toute  originalité,  elle  affaiblit 
le  sentiment  et  ne  conduit  jamais  qu'à  un  mérite  secondaire. 

Un  bon  peintre  ne  commence  à  compter  comme  tel,  qu'après  s'être 
dégagé  de  tout  servage  et  lorsqu'il  est  enfin  parvenu  à  donner  à  ses 
œuvres  le  cachet  de  sa  propre  originalité. 

Mieux  vaut  donc  que  chacun  cherche  son  procédé,  que  de  s'assimiler  le 
procédé  d'un  autre;  c'est  à  cette  condition  que  l'on  obtiendra  des  ouvrages 
d'art,  brillants  de  faire  spontané  et  de  style. 

Ce  n'est  pas  dans  l'atelier,  ce  n'est  pas  dans  le  talent  du  professeur,  c'est 

dans  l'iadfvidu  lui-même,  que  se  trouve  la  source  de  l'originalité  simple  et 

réelle  ;  n'est-ce  pas  l'histoire  de  tous  les  grands  maîtres?  Ils  trouvent,  ils 

devinent  les  procédés  de  l'art,  mais  ils  sont  impuissants  à  les  transmettre. 

Résumons  : 

Qu'est-ce  qu'une  école,  si  les  plus  grandes  qualités  du  maître  ne  sont 
pas  transmissibles?  L'école  devrait  être  l'endroit  où  l'on  acquiert  le  plein 
développement  des  dispositions  natives,  où  il  n'est  pas  permis  de  mécon- 
naître les  aptitudes  originelles,  où  l'on  aurait  bien  compris  que  vouloir 
donner  k  une  multitude  d'esprits  la  même  étendue,  la  même  capacité,  c'est 
tenter  une  absurde  entreprise. 

Les  esprits  naissent  inégaux,  leurs  facultés  ne  peuvent  et  ne  doivent, 
par  conséquent,  pas  être  soumises  à  des  règles  identiques.  C'est  au  pro- 
fesseur qu'il  incombe  d'avoir  assez  de  discernement,  pour  servir  aux  élèves 
de  flambeau  et  non  d'éteignoir. 
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Pet  différente  genres  de  musique  dans  leurs  rapports  avec  rédlieatlon 


Note  présentée  par  M.  Éd.  G.  J.  Grégoir,  compeeitenr,  à  Anvers. 

Examinons  d'abord  I*éUt  de  renseignement  du  cbant,  prinetpaleaiettl 
dans  les  écoles  primaires.  En  Suisse,  en  AUeioagne  et  particulièrement 
en  Saxe,  le  chant,  dans  les  écoles  primaires,  a  produit  les  plus  heufeux 
résultats,  et  la  musique  entre  chaque  jour  davantage  dans  les  mœurs  des 
villes  et  des  campagnes.  C'est  sans  doute  à  la  propagation  de  cet  art,  que 
le  peuple  allemand  doit  cette  douceur  de  mœurs  et  cette  bonté  toute  pri- 
mitive qu'on  s'accorde  à  lui  reconnaître. 

Si  nous  examinons  ce  que  l'on  a  fait,  eu  Belgique,  pour  propager  ren- 
seignement élémentaire  de  la  musique  populaire,  nous  ne  trouvons  évi- 
demment ni  l'élan,  ni  la  pureté  de  goût  qui  caractérisent  le  mouvemeat 
qui  s'est  opéré  dans  d'autres  pays  et  surtout  en  Allemagne. 

En  Belgique,  dans  quelques  villes»  l'enseignement  du  chant,  dans  les 
écoles  primaires,  est  parfeitement  organisé;  mais  c'est  un  bienfait  pure- 
ment local  ;  cet  enseignement ,  dans  les  campagnes  de  plusieurs  de  nos 
provinces,  est  pour  ainsi  dire  nul.  Une  répétition  routinière  de  quelques 
morceaux  appris  à  l'oreille,  ne  mérite  pas  le  nom  d'étude  du'chant;  un 
enseignement  complet  et  régulier  est  donc  indispensable. 

Cependant  des  cours  de  chant  sont  institués  dans  sept  écoles  nomtales 
des  évéques,  et  dans  deux  de  l'Eut.  On  les  a  établis  dans  le  but  de  pro- 
pager le  chant  dans  les  écoles  communales  et  de  venir  en  aide  à  d'autres 
besoins  de  l'instruction. 

Ce  but  a-t-il  été  atteint?  Cet  enseignement  a-t-il  progressé?  La  stalîsr 
tique  suivante  va  répondre  pour  nous  : 

Le  rapport  triennal  de  l'enseignement  primaire  nous  apprend  que^  le 
chant  est  enseigné  dans  un  grand  nombre  d'écoles  de  la  province  d*AA- 
vers^  Dans  la  province  de  Brabant,  il  fait  peu  de  progrès.  Plusieurs  insti- 
tuteurs donnent  des  leçons  de  chant  dads  la  Flandre  occidentale.  Dans 
la  province  de  Liège,  le  chant  noté  n'est  enseigné  que  dans  qqelqoes 
écoles.  Il  est  pratiqué  dans  les  deux  tiers  des  écoles  dû  Limbourg.  Dans 
la  province  du  Luxembourg,  sur  plus  de  âOO  écoles,  on  enseigne  le  chant 
dans  119.  On  voit,  par  cette  statistique,  que  cet  enseignement  n'est  pas 
très  répandu  dans  nos  écoles  prfmafres. 

J'ai  la  conviction  que  si  l'on  veut  réellement  propager  le  chant  dans  les 
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écoles  commanalesy  il  faut  le  reodre  obligatoire,  au  moins  pour  les  insti- 
tuteurs diplômés  sortant  des  écoles  normales.  Dans  un  grand  nombre 
de  pays,  Tautorité  supérieure  a  compris  Timportance  de  cette  branche; 
en  i858,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  décrété  renseignement  du  chant 
obligatoire  dans  toutes  les  écoles  primaires. 

Instruire  et  récréer,  travailler  au  développement  du  sentiment  des  ado- 
lescents, tel  a  été  le  buAdtt  gouvernement  hollandais^  en  inscrivant  sur  son 
programme  renseignement  obligatoire  du  chant. 

Cest  la  Société  pour  rencouragement  de  Vart  musical  (Maatschappy  tôt 
beonràering  der  toonkunst),  fondée  par  M.  Vermeulea,  en  Ï829,  qui  fit  les 
instances  auprès  du  gouvernement,  pour  obtenir  cet  enseignement. 

Cette  institution  si  justement  renommée  a  démontré  à  Tévidence  :  que 
pour  les  élèves  apnt  de  bonnes  dispositions,  renseignement  du  chant  est 
un  moyen  puissant  de  leur  faire  acquérir  une  diction  convenable,  et  de  pro- 
voquer chez  eux  un  développement  général  de  l'intelligence;  qu'il  renferme 
une  force  que  rien  ne  surpasse^  pour  fixer  dans  la  mémoire  les  leçons  de 
la  poésie;  enfin,  qu'étant  peu  dispendieux  et  propre  à  ennoblir  l'âme,  le 
cbant  constitue  an  moyen  de  réjouissance  et  d'élévation  du  j^g^w,  dont  les 
fruits  ont  une  valeur  iscaleulable  pour  l'avenir  des  classes  populaires* 

Ce  serait  donc  rendre  un  grand  service  non  seulement  à  t'ai^  m«sie&U 
mais  aussi  aux  géaérations  futures,  que  de  propager  l'enseignement  du 
chant  parmi  nos  jeunes  gens,  en  prenant  soin  d'y  introduire  les  perfec- 
tionnements  que  l'expérience  et  les  études  ont  fait  découvrir. 

Une  fois  la  musique  bien  organisée  dans  les  écoles  primaires,  des  so^ 
eiélës  ckorales  se  &Nrmeront  dans  les  plus  petits  villages;  la  smusiqwe,  ^qn 
laisse  tant  à  désirer  dans  nos  églises  de  village,  sera  radicalement  réfor* 
mée;  4es  concours  pourront  étne  organisés,  et  oe  moyen  stimulera  l'aréear 
des  instituteurs,  qui  trouveront  ainsi  une  juste  récompense  de  leur  dévoue- 
ment et  de  leur  zèle. 

Qaant  anx  différents  genres  de  musique  dans  leurs  rapports  avec  l'édu- 
cation  des  masses,  le  genre  que  nous  préferons  est  le  plus  simple,  cctoi 
qui  se  grave  le  «lieux  dans  k  mémoire  et  développe  sagement  les  dispiMi- 
tions  natives. 

Les  intelligences  les  moins  développées,  par  exemple,  sont  en  état  de 
contribuer  à  l'exécution  du  diant  d'ensemUsi. 

Nous  devons  dire  que  le  chant  choral  a  Ironvé  en  Belgique  de  chauds 
partisans,  et  .que  te  gouvernement  aussi  a  droit  à  nos  éloges  pour  le  déve- 
loppeaaenl  qu'il  a  su  imprimer,  depuis  pins  de  vingt-cinq  ans,  h  l'art  musi- 
cal, en  créant  et  en  subsidiant  des  conservatoires,  qui  sont  l'honneur  Ae 
notre  pays. 
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SÉANCE  DU  23  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  le  comte  de  Liedeke&K£-Beaufort. 

M.  LE  Président  io forme  la  section,  que  M.  Danel  met  à  sa  disposition 
UD  grand  nombre  d'exemplaires  d'un  livre  intitulé  :  Méthode  simplifiée 
pour  l'enseignement  populaire  de  la  musique. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  Texamen  de  la  quatrième  question 
du  programme. 

Mémoire  de  M.  Louis  Danel,  propriétaire  à  Lille. 

Au  nombre  des  questions  proposées  par  le  Comité  fondateur  à  l'examen 
de  la  troisième  section,  se  trouve  celle  des  différents  genres  de  musique^ 
dans  leurs  rapports  avec  l'éducation  des  masses. 

Je  crois  qu'en  première  ligne,  on  doit  mettre  la  musique  d'ensemble 
pour  les  voix. 

La  musique  est  Tun  des  délassements  les  plus  agréables  que  l'on  puisse 
proposer  à  l'homme;  et  cependant  elle  n'est  guère  cultivée  que  par  un 
nombre  restreint  de  personnes  favorisées  ,de  la  fortune  ou  douées  d'une 
organisation  spéciale.  Le  peuple  reste  étranger  à  un  art  qui  serait  pour  lui 
une  consolation,  une  source  de  jouissances  et  un  puissant  moyen  de 
moralisation. 

J'ai  pensé  qu'en  restreignant  les  préceptes  au  strict  nécessaife,  on  par- 
viendrait, en  peu  de  temps,  et  sans  de  grandes  difficultés,  à  donner  aux 
masses  de  la  population  des  connaissances  musicales  suffisantes  pour  les 
chants  d'ensemble.  C'est  le  but  de  la  méthode  dont  je  vais  vous  esquisser 
rapidement  quelques  traits. 

Je  me  présente  devant  vous,  fort  de  Tappui  du  savant  et  illustre  maître 
que  vous  comptez  dans  vos  rangs,  M.  Fétis  père. 

L'habile  directeur  du  Conservatoire  de  Bruxelles  a  bien  voulu  examiner 
et  expérimenter  la  Méthode  d'enseignement  populaire  de  la  musiqWy  et  son 
approbation  a  été  telle,  qu'il  a  fait  de  cet  examen  l'objet  d'articles  dans  la 
Revue  et  gazette  musicale  du  S6  février  1860,  et  dans  sa  Biographie  des 
musiciens.  Je  lui  en  témoigne  aujourd'hui  publiquement  ma  gratitude. 
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Mes  procédés  ne  diffèrent  de  renseignement  ordinaire  qn*en  deux 
points,  savoir  : 

l""  L'abréviation  des  termes  usités  pour  indiquer  les  noms  des  notes, 
leur  valeur  et  leur  altération.  Cette  nomenclature  s'appelle  :  langue  des 
sons; 

^  Le  remplacement  du  nom  des  notes,  en  solfiant,  par  l'indication 
numérique  du  rang  qu'elles  occupent  dans  la  gamme  du  ton. 

Voici  en  quoi  consiste  la  langue  des  sons  : 


On  désigne  habituellement  les  notes,  signes 
représentatifs  des  sons,  par  les  mots  :     .     .     . 

Je  ne  conserve  de  ces  mots  que  la  première 
lettre;  et  pour  éviter  la  confusion  des  deux  notes, 
sol  et  3t,  commençant  par  la  même  consonne,  je 
change  le  second  s  en  6,  ce  qui  donne  :     .     . 


do  ré  mi  fa  sol  la  si 


d    r   m  f    s    l    b 


Ces  signes  sont  ceux  de  l'octave  moyenne  de  la  voix,  un  point  placé  au 
dessus  des  lettres,  indique  une  octave  supérieure  ;  un  point  an  dessous, 
une  octave  inférieure;  s'il  fallait  représenter  une  octave  suraiguë,  on  met- 
trait deux  points  au  dessus  des  lettres  et  pour  une  octave  grave,  on  les 
mettrait  au  dessous. — Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'intonation.  Occupons- 
nous  maintenant  du  rhythme. 

La  valeur  ou  durée  des  notes  et  des  silences  dépend  de  la  forme  que 
leur  figure  affecte. 


Les  dorées   nommées 

figurées  par  les  signes 

ainsi  que  les  sUenoes 
dedurée  équivalente, 
nommés  .... 

figurés  par  les  signes      "■■" 

s'indiquent  respective- 
ment par  les  voyelles 
et  diphtongues  .     . 


rande 

bUiche 

n«ir« 

croche 

«Nkltenckt 

triple  crecke 

O 

j 

J 

^ 

> 

> 

HOU 

V,  ptuo 

Mipir 

V.  MBpir 

1/4  ««ipir 

V.  rn^t 

-^ 

-— 

y 

y 

y 

f 

a 

e 

i 

0. 

U 

eu 

qi«dr.  crèche 


Vie  W"pir 

f 


OU. 
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Enfin  les  BÎgneiB  d'altération  nommée    ...••. 
dont  la  figure  est 

s'expriment  par  la  oonsonnance  finale  de  leur  prononciation. 


DIÈSE 

sâm<& 

« 

> 

Z 

/ 

BACàXBS 


n 


Réunissant  ces  trois  abréviations  des  notes  :  intonation,  durée  et  ahé- 
ration  ; 


On  remplace  les  mots 
par 


mi  ronde 
m     a 


do  double  croche  dièse 
d  u  z 


ré  noire  bémol,  eU. 

r      i        l 


On  exprime  donc  en  une  seule  syllabe  de  deux  ou  trois  lettres,  selon 
gue  les  notes  sont  naturelles  ou  altérées,  ce  qui,  dans  le  langage  ordinaire, 
exige  deux,  trois  ou  guatre  mots. 

Comme  vous  le  voyezj  messieurs,  la  langue  des  sons  permet  remploi 
/iKniifdrt/' d'une  notation  par  lettres  en  texte  courant.  Exemple  : 


RiUtion  oriiHin  : 


Langie  dei  uni  : 


^ 


«=s 


!!ï 


ï 


Irj]  di  mi  si  \  fi.  so  li  \  so.  lu  so.  fumo.  ru\    di  e  H 


On  supplée  aiiisi  k  Tabseoce  de  papier  réglé  pour  la  musique;  la  lec- 
ture est  plus  facile  pour  les  commençants  en  ee  que  cette  écriture  ne  laisse 
pas  d'équivoque  ;  tandis  que  dans  la  notation  ordinaire,  chaque  note  est 
une  énigme  dont  on  ne  peut  trouver  le  mot  sans  avoir  la  deT.  ^^^  La 
langue  des  sons  est  d'une  grande  utilité  pour  la  dictée.  On  peut  même 
sans  inconvénients  dicter  simultanément,  dans  un  même  local,  les  diverses 
parties  d^un  cfaœur. 

Elle  est  de  plus  applicable  à  renseignement  de  la  musique  aux  aveugles. 
Avec  son  secours,  toute  personne,  fut-elle  même  étrangère  aux  connais- 
sances musicales,  peut  dicter  à  un  aveugle,  qui,  écrivant  par  les  signes  qui 
lui  sont  familiers,  ne  dépend  plus,  pourapprendre  de  nouveaux  morceaux, 
d*un  musicien  qui  les  lui  fasse  entendre. 
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Passoos  maiotenant  m  seccoBul  .poîm  :  k  remplacement  du  nos»  htéiàuel 
des  noM,  ,en  solfiant,  par  tindicaHon  nummqiœ  du  rang  qu'dleg  oocupetd 
dmm  la  gamme  du  ion^ 

Ce  fliode  de  âolmisation  «e  Qualifie  ,par  la  manière  doat  on  expliqve, 
dans  tous  les  solfèges,  la  con texture  de  la  gamme. 

Que  dit-on  en  effet? 

Toute  gamme  comprend  5  tons  et  2  demi-tons.  Les  demi-tons  se  trouvent 
de  la  5*  à  la  4*  note  etdelal^  àlaH"  (tonique  octave). 

Puisque,  dans  cette  définition,  on  a  désigné,  par  leur  numéro  d'ordre,  les 
notes  entre  lesquelles  se  trouvent  les  demi-tons,  agissons  de  même  pour 
les  autres  notes,  et  nous  obtiendrons  la  formule  unique  :  1,  2, 3, 4,  5j  6, 
7,  qui  s'applique  k  toutes  les  gammes  quels  que  soient  d'ailleurs  le  point 
de  départ  et  le  genre  de  notoMon. 

Dans  la  méthode  ordinaire,  le  nom  des  notes  sur  la  portée  dépend  del 
cleis,  et  ia  tonique  dépend  de  l'armure  de  ces  clefe. 

de  fa  '^.,  d'ut     [PI   ,  eide«ot     X^ , 


An  moyen  de  trois  cle(s 
chaque  note  peut  occuper  sept  positions  différentes 


Exemple 


do 


do 


do 


do 


dû 


P^ 


^f-M 


m 


do        do 


n 


Et  chaque  position  peut  recevoir  chacune  des  sept  notes 
Exemple:  do  re         mi  fa         sol 


la 


sî 


w 


% 


^m 


De  plus,  chaque  note  peut  être  à  son  tour  ionique^  selon  l'armure  de  la. 
ckf. 

Il  en  résulte  une  infinité  de  gammes  dont  les  noms  et  les  positions 
vtiiient. 

^vec  l'appeUation  numérique^  an  oontraire*  la  formule  1^  2,  5,  4, 5«!6, 
7,  suffit  pour  Aotts  les  cm^  et  dispeuae  de  l'oUigatioa  de  connaître  les  clefs* 
Toate  tonique  se  Boi&e^  i;  toute  médtant^,  5;  toute  dominaate^  5^  etc. 
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Cela  est  d'un  emploi  facile,  si  Ton  remarque  que  les  notes  impaires  d'une 
gamme  affectent  des  positions  identiques,  et  qu'il  en  est  de  même  des 
notes  paires;  en  d'autres  termes  :  si  les  notes  impaires  1,  5,  5,  7,  sont 
placées  sur  des  lignes,  les  notes  paires  S,  4,  6,  se  trouveront  entre  les 
lignes  et  vice  versa. 


Exemple 


NOTES 

"i    '.          .  : 

NOTES 

I-HlrtinrllgHt. 

Mraeatrtllfin. 

I>H)m«tnIin«. 

MramlipM. 

1      A 

1            1 

A  1 

1      •   II 

I         J    r 

i 

1    J      P   II 

J          1 

*  r 

^la 

1 

• 

-JJ! 

Ll 

_j-.    - 

1387      346       1387      246 


Cette  formuje  numérique  s'adapte  également  à  la  notation  du  plain- 
chant.  Comme  toutes  les  notes  y  sont  naturelles,  do,  sera  toujours  1  ;  ré, 
S;  mi,  5,  etc.,  quel  que  soit  le  mode. 

En  résumé,  messieurs,  la  méthode  simplifiée  ne 'change  en  rien  les 
principes  de  l'enseignement  ordinaire.  Elle  lui  sert,  au  contraire,  d'intro- 
duction. 

Elle  élague  tout  ce  qui  n'est  pas  indispensable  dans  la  pratique  du 
chant  populaire. 

Elle  dote  la  musique  d'une  nomenclature  abrégée  qui  devient  au  besoin 
une  véritable  notation. 

Elle  rend  la  dictée  facile  et  prompte. 

Elle  supplée  aux  nombreuses  gammes  par  une  formule  unique. 

Elle  est  enfin  d'une  transmission  facile  et  abrège  considérablement  la 
durée  des  études. 

En  cela  surtout,  messieurs,  elle  est  appelée  à  rendre  de  grands  services 
aux  masses.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  l'ouvrier,  fatigué  du  travail  jour- 
nalier, ne  s'occupei'a  de  la  musique  que  s'il  peut  l'apprendre  facilement  et 
en  peu  de  temps. 

Hier,  un  orateur,  M.  Grégoir,  après  avoir  constaté  les  heureux  effets 
.de  l'enseignement  musical  parmi  les  populations  ouvrières  et  notamment 
dans  la  province  d'Anvers,  exprimait  le  vœu  que  cet  enseignement  fut 
obligatoire. 

C'est  avec  bonheur  que  je  constate  une  réalisation  anticipée  de  ce  géné- 
reux désir;  sur  ma  demande,  l'étude  de  la  musique  a  été  rendue  obliga- 
toire, à  Lille,  dans  la  classe  d'enseignement  mutuel  supérieur. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  bandes,  qui,  placées  en  regard  du  clavier  d'un 
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piano  aident  à  la  transposition.  Ce  serait  abuser  de  vos  moments  et  m*éloi- 
gner  du  sujet  qui  nous  occupe. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  : 

Cette  méthode,  expérimentée  d'abord  comme  essai,  est  maintenant 
pratiquée  avec  succès  dans  plus  de  18  établissements.  Je  citerai  : 

l""  L'école  normale  de  Douai,  d'où  sortent  chaque  année  des  élèves- 
maitres  capables  de  professer  la  musique  dans  les  communes  où  ils  sont 
placés  comme  instituteurs  primaires; 

2^  La  colonie  pénitentiaire  de  Saint-Bernard,  pour  les  jeunes  détenus 
à  l'abbaye  de  Loos.  Sous  la  conduite  d'un  prisonnier  de  la  maison,  ces 
enfants,  par  leurs  progrès,  ont  dépassé  mes  espérances. 

3"*  L'orphelinat  dit  des  Bleuets,  à  Lille. 

Outre  d'autres  cours  créés  dans  diverses  maisons  d'éducation  pour  les 
deui  sexes,  il  a  été  fondé,  sur  la  demande  de  MM.  les  doyens,  un  orphéon 
religieux,  dont  les  élèves  vont  exécuter,  dans  les  paroisses,  des  œuvres  qui 
ajoutent  aux  solennités  du  culte. 

Tous  les  détails  dont  je  n'ai  pu  vous  entretenir  ici  sont  consignés  dans 
la  6**  édition  de  la  méthode,  j'en  ai  déposé  sur  le  bureau  quelques  exem- 
plaires destinés  aux  membres  de  cette  assemblée.  Je  serai  heureux  d'en 
oflTrir  aux  personnes  qui  me  feront  l'honneur  de  m'en  demander  à  Lille, 
rue  Basse,  20.  Je.me  mets  à  leur  disposition  pour  les  explications  qu'elles 
pourraient  désirer,  et  pour  répondre  aux  objections  qui  me  seraient  faites. 
(Applaudissements.) 

DÉBAT. 

M.  Fêtis  père.  Si  l'assemblée  yeat  bien  le  permettre,  je  dirai  quelques  mots  sur  les 
motiâ  qui  m'ont  déterminé  à  approuver  cette  méthode,  entre  toutes  celles  qui  se  sont  pro- 
duites pour  l'enseignement  populaire  de  la  musique. 

Depuis  150  ans  environ,  on  s'occupe  des  moyens  de  rendre  l'enseignement  de  la  musique 
facile  aux  masses. 

On  a  d'abord  remarqué  que  la  musique  doit  se  distinguer  :  ou  comme  destinée  à  produire 
des  artistes,  ou  comme  destinée  à  donner  l'enseignement  du  chant  aux  populations. 

Pour  former  des  artistes,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  que  l'enseignement  individuel. 

Ijcs  difficultés  que  l'on  a  cru  remarquer  dans  la  notation  de  la  musique  ne  sont  pas  aussi 
considérables  qu'on  se  l'était  figuré.  Ce  qui  le  prouve,  messieurs,  c'est  que,  dans  les  con- 
cours de  nos  conservatoires,  nous  voyons  des  enfants  de  8  à  10  ans  lire  des  sons  écrits  dans 
lesquels  on  a  réuni  tous  les  genres  de  difficultés  imaginables;  les  lire  à  première  vue  et 
obtenir  le  premier  prix,  parce  qu'ils  les  lisent  sans  &utes. 

Il  est  évident,  conséquemment,  que  la  notation  de  la  musique  n'offire  pas  des  difficultés 
aussi  grandes  qu'on  le  suppose,  puisque  des  en&nts  de  8  à  10  ans  arrivent  à  les  surmonter 
si  facilement. 
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3Cai8^  lorsqu'il  s'^i  de  Tenaeignem^t  des  masseai,  il  faut  procéder  autrement;  il  bni 
se  rapprocher  des  connaissances  aoquises  déjà  par  les  en£uita. 

La  langue  des  signes  est  toujours  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile. 

On  s'est  dit  :  la  notation  de  la  musique  présente  des  choses  diverses,  inconnues  à  eeox 
qui  commencent  cette  étude.  Ne  serait-il  pas  possible  de  partir  du  connu  pour  les  mener  à 
la  connaissance  de  la  musique f  Or,  que  connaît  l'enfant?  Les  lettres  et  les  diifires.  CTttt 
à  ces  deux  élémeata  qu*on  s'est  attaché  particnlièremeat,  et  l'on  a  essayé  de  noter  la  mu- 
sique par  lettres  et  par  chiffres. 

L'une  et  l'autre  chose  sont  bonnes,  mais  à  une  condition.  C'est  qu'elles  ne  fonnfiit  |tts 
une  langue  qui  soit  sans  rapports  avec  celle  que  connaissent  les  artistes,  ayec  la  musique 
proprement  dite. 

Ainsi,  on  a  fait  une  notation  par  lettres.  On  l'a  faite  dans  le  système  de  Galin,  mis 
ensuite  en  pratique  par  beaucoup  de  professeurs  et  notamment  par  Paris  et  CheFée. 

Cette  notation  par  chiffres,  que  tout  le  monde  comprend  rapidement,  est  bonne  en  soi, 
tant  qu'on  est  à  l'éeole.  tant  qu'on  n'a  pas  besoin  d'autre  musique  que  de  celle  notée  par 
chiffirea.  Une  fois  qu'on  en  a  appris  la  signification,  on  la  chante  facilement.  Mais,  sorti 
de  l'école,  se  trouyant  en  face  de  la  musique  véritable,  chargée  de  tous  les  signes  de  la 
notation  ordinaire,  on  ne  voit  plus  qu'un  grimoire  indéchiffinble. 

De  là  vient  que  beaucoup  de  personnes,  en  sortant  des  cours  de  meloplastes,  des  cours  de 
Galin-Chevée-Paris ,  reviennent  d'une  illusion  complète.  Elles  croyaient  savoir  la  mu- 
sique, elles  ne  la  savent  pas.  Elles  savent  une  musique  qui  n'est  pas  la  musique  véritable, 
qui  n'est  que  la  muûque  tmditionaelle  de  l'ieoLs. 

C'est  là  l'inconvéAient  de  la  notation  absolue  des  chiffres. 

Ce  qui  fait  que  le  système  que  vient  d'exposer  M.  Danel  est  excellent,  c'est  que,  pre- 
nant d'abord  des  signes  représentés  par  des  lettres  connues  des  commençants,  il  applique 
ensuite  ces  lettres  et  les  syllabes  qu'il  en  forme,  tant  pour  l'intonation  que  pour  la  dmrée  et 
les  autres  signes. 

Lorsqu'il  place  les  syllabes  sur  la  portée  vide,  l'enfaftt  étranger  à  l'art,  commence  à  com- 
prendre que  la  syllabe  placée  sur  la  b'gne  n'est  qu'un  acheminement,  que  c'est  la  ligne  qu 
est  l'intonation.  Il  en  résulte  que  lorsqu'on  voudra  remplacer  la  syllabe  par  un  signe,  on  le 
fera  seulement  comme  un  synonyme. 

De  là  vient  que  l'enseignement  de  M.  Danel,  partant  de  ce  qui  est  connu  de  tout  le 
monde,  conduit  à  la  conoaisBaiioe  vétitaUe  de  la  musique  et  ne  sépare  point  l'enfimi  sorii 
de  son  école,  des  musiciens. 

Il  est  à  remarquer,  mesaîeufs,  que  Natoip,  changé  de  l'inspection  des  écoles  du  rcyMme 
de  Prusse,  oii  la  musique  est  enseigpiée  aux  enûmts,  en  même  temps  que  la  langue,  a 
imaginé  une  notation  par  diiffres  dont  l'emploi  n'avait  point  d'inconvénients  pour  l'objet 
qu'on  se  proposait. 

De  quoi  s'agit-ii,  en  effets  dans  les  pi^  proteatsAts  P  D^pprendie  des  psaumes,  des  ofen- 
tiques  qui  ae  ehanteat  au  temple.  Or,  ces  tshants  sont  d'une  grande  simpUoité;  ils  sont,  en 
général,  à  notes  égales  et  ae  sortent  point  de  la  portée  ordinaire  des  voix  qai  est  de  dix 
notes  environ  ;  aaasi  n'exigent-ils  pas  tons  les  signes  de  la  musique. 

C'était  &cHe,  et  l'on  adopta  le  système  pour  tontes  les  écoles  de  Jurasse. 

Mais  il  advint  que  les  jeunes  gens  qui,  à  l'école  primaiie,  avaient  appris  la  muaiqas  de 
cette  manière,  arnvés  <à  l'université^  tronvuent  des  sociétés  de  chosurs  oi^aniséeB  par 
leurs  camaDadea,  nA  Ton  chantait  la  vraie  masique.  Us  s'apercevaient  alocs  que  ce  qu'ils 
avaient  appris  était  un  obstacle  à  leur  admission  comme  membres  des  sociétés  ohorales* 
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Ce  sont  left  élères  des  uniTersités  eux-mémea  qui  ont  présenté  dés  rédamations  aux  gom^ 
veroements  de  Prusse  et  de  Saxe,  pour  faire  modifier  L'enseignenent  de  la  mwîqve  par  noto* 
tiondiifiée. 

Dans  la  méthode  de  M.  Dand,  œa  obstacles  n'eiist«nt  pas.  On  passe  de  son  eoseîgis** 
mont  primaire  à  la  portée  de  tout  k  monde,  comaie  par  us  intermédmire,  àl»  oonnaiasance 
delà  mnsiqae  véritable. 

L'élève  de  M.  Danel  n'est  pas  séparé  de  l'école  de  mnsiq«e.  U  j  entjro  immédiatement. 

Voilà  ce  que  je  désirais  avoir  Thonnear  de  vooa  dire.  (ApplaadissemAntoO 

M«  DAJiSL.  Je  remercie  M.  Eétis  de  la  valeur  qn'il  vient  de  donner  à>  nA  métkode  par 
raatoffitéi  dis  sa  parole. 

L'ordre  du  jour  aptpelle  fa  discussion  de  M.  Weill,  sur  la  recherche 
d'an  Grheriura  des  lettres  et  des  arts. 

DÉBAT. 

M.  A.  Weill  (France).  Messieurs,  la  question  que  j'ai  soulevée  esixu  lourd  facdeaoï. 
A  peine  réussirai-je  à  me  mettre  à  une  certaine  hauteur,  tant  je  crains  qu'elle  ne  m'écrase; 
maïs  je  compte  sur  des  voix  éloquentes,  sur  de  nobles  esprits  qu  voudront  bien  venir  à 
mon  secours. 

Il  est  quelque  part  dans  Tlûstoire,  un  Juif  qui  s'i^pelait  Jeaa  et  qui  disait  :  *  Au  coar' 
mencement  fut  le  Verbe.  «  Il  aurait  pu  ajouter  :  «  et  il  sera  jusqu'à  la  fin.  « 

En  effet,  toute  l'humanité  se  forme  par  le  verbe,  parce  que  seul  le  v«rbe  est  inunortei  et 
inaltérable,  seul  il  est  divin. 

Quand  nous  considérons  les  transformations  et  les  émanations  de  l'espcit,  nous  voTons 
que  les  œuvres  d'art,  tout  iomiortelles  qu'elles  sont,  disparaissent  ou  changent  de  forme,  y 
compris  même  la  musique.  Ainsi  nous  lisons  dans  l'histoire,  qu'Orphée  domptait  les  bêtes 
au  aon  de  sa  lyre.  Orphée  était  donc  un  artiste,  un  virtuose,  et  nous  ne  connaissons  rien  de 
luL  II  y  a  dansvla  musique,  une  portée  idéale  qui  reste  et  qui  peut  contribuer  dans  l'éternité 
au  progrès  de  l'humanité,  mais  il  faut  toujours  pour  l'exprimer  le  concours  d'autres  hommes 
qui,  peut-être,  ne  rendent  pas  fidèlement  la  pensée  de  l'auteur. 

Sn  fait  d'art,  il  y  a  eu  des  chefii-d'oQuvre  qui  sont'  détroits^  que  nous  ne  connaissons 
pas.  Les  statues  se  brisent,  les  tableaux  se  moisissent,  et  ainsi  les  efiSets  que  doivent  pfo- 
duire  les  œuvres  d'art  sont  ou  restreints  ou  défectueux. 

Seuls,  la  parole,  le  verbe,  la  pensée  de  l'homme  ne  changent  pas,  bravent  l'espace  et  le 
temps,  comme  Dieu  môme.  Le  verbe  qui  est  sorti  de  la  plume  d'Sxnnàte  est  encore  aujour- 
d'hui sans  altération.  C'est  donc  l'homme  de  lettres  seul,  Isi  poète,  qui  form»  l'humanîtéi 

II  y  a  dans  l'échelle  des  êtres,  différents  degrés.  D^abord  les  minéraux  qui  se  forment 
dans  la  terre,  puis  les  plantes  qui  sont  déjà  dans  un  ordre  plm  élevé  et  qui  ont  une  cer^ 
tame  volonté,  puisqu'on  voit  des  plantes  briser  le.roo  pour  cheandmr  la  terre  on  ramper  au 
loin  pour  trouver  la  lumière  ;  il  y  a  ensuite  lea  animanx  dont  lai  volonté  est  plus  libre  que 
csUe.des  plantes,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  tout  à  £ût  libre  ;  eavie-  tigre  n'est  pas  libre  de  ne 
pas  se  jeter  sur  sa  proie. 

L'hoanme  seul  est  entièrement  libre.  L'homme  seul  est  en  pleine  posscssiov  de  lui-même. 
L'agriculteur,  en  cultivant  la  terre,  la  transforme  et  l'élève  d'un  degré  ;  le  constructeur  qui 
psend  lapienrCibrute  pour  en  faire  une  maison  élève  cette  pienrod'ua  degré.  L'artiste  qui 
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peint  un  arbre  a  donné  à  cet  arbre  quelque  chose  d'humain.  Sinon  ce  n'est  pas  une  œuvre 
d'art.  Il  faut  qu'après  avoir  passé  par  la  main  de  l'homme,  il  ait  reçu  une  partie  de  son  âme. 

Mais  l'homme  de  lettres,  le  poète,  s'adressant  à  l'homme  et  lui  apprenant  le  but  de  son 
existence,  le  prend,  le  soulève,  le  spiritualise,  l'immortalise  ! 

L'art  n'atteint  donc  pas  les  hauteurs  de  la  parole  qui  est  la  raison,  l'esprit,  l'humanité, 
qui  apprend  à  l'homme  non  seulement  à  être  juste,  à  ne  faire  de  mal  à  personne,  car  cette 
justice  ne  serait  que  l'égoisme  dans  l'isolement,  mais  à  n'exister  que  pour  les  autres,  à  ne 
pas  permettre  qu'une  injustice  soit  faite  à  qui  que  ce  soit  ! 

L'homme  de  lettres  n'est  donc  plus  un  homme,  c'est  un  être  idéal  supérieur  à  l'homme. 

Four  juger  de  ce  que  nous  étions  et  de  ce  que  nous  sommes,  nous  n'avons  qu'à  prendre 
l'histoire  de  l'homme.  Nous  verrons  alors  que  très  peu  d'idées  ont  surgi  dans  l'humanité. 
Qu'une  seule  idée,  qui  était  vraie  à  l'époque  où  elle  s'est  produite,  a  fiût  une  société  qui  a 
duré  des  siècles.  Qu'à  mesure  que  l'humanité  a  marché,  les  hommes  ont  déchiré  un  peu 
plus  le  voUe  qui  recouvre  la  vérité.  Alors  de  nouvelles  idées  ont  été  énoncées  par  des 
hommes  de  lettres,  et  la  société  a  fait  un  pas  de  plus  vers  la  justice  et  le  bonheur. 

Il  y  a  dans  l'histoire  quatre  phases  que  nous  connaissons  :  l'anthropophagie,  l'esclavage, 
le  servage  et  le  salariat  auquel  nous  sommes  arrivés  maintenant.  Ces  quatre  phases  ré- 
pondent à  quatre  idées. 

M.  LE  Président.  Monsieur  Weill,  votre  discours  est  jusqu'ici  l'exposé  de  vos  principes 
généraux;  c'est  une  espèce  de  préface.  Vous  venez  de  diviser  l'histoire  en  quatre  grandes 
périodes.  Ne  croyez-vous  pas  que,  dans  l'intérêt  même  des  deux  questions  que  vous  voulez 
aborder,  vous  feriez  bien  d'omettre  les  trois  premières  divisions  et  de  passer  immédiate- 
ment à  la  quatrième. 

Nous  pourrions  ainsi  arriver  plus  facilement  à  l'examen  de  la  question  :  •  Y  a-t-il  on 
a  critérium  pour  juger  l'art  et  la  littérature?  •  En  procédant  autrement,  je  crains  que  la 
discussion  ne  devienne  trop  longue  et  que  nous  ne  puissions  aboutir. 

M.  Weill.  Je  cherche  le  critérium  dans  l'histoire.  Je  trouve  que  chaque  phase  de 
l'histoire  a  été  le  résultat  des  idées  mises  en  avant  par  un  homme  de  letties  qui  l'a  pré- 
cédée. 

M.  LE  PsiisiDENi.  Nous  acceptons  cela  comme  vrai  pour  les  trois  premières  phases. 
Vous  pourriez  passer  immédiatement  à  la  quatrième  et  dire  ce  qui  a  caractérisé  l'homme 
de  lettres  pendant  cette  période. 

M.  Weill,  après  avoir  rapidement  indiqué  les  deux  courants  intellectuels  qui  ont  tra- 
versé l'histoire ,  l'on  par  le  prophète  de  la  Judée,  l'autre  par  le  poèt«  et  le  philosophe 
de  la  Grèce,  après  avoir  tracé  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  prophète  ne  briguant 
les  suffrages  de  personne,  du  poète  grec  forcé  de  soumettre  son  œuvre  à  l'approbation  da 
peuple,  arrive  aux  hommes  de  lettres  de  la  France. 

Je  passe  donc  à  Montaigne,  le  premier  grand  homme  de  lettres  qui  ait  paru  en  France 
et  qui  émet  des  idées  sur  lesquelles  repose  l'avenir,  qui  crée  Descartes  et  engendre  Spinosa. 

Nous  arrivons  à  cette  idée,  qu'il  y  a  une  solidarité  entre  les  êtres,  qu'il  y  a  dans  tous  les 
êtres  une  partie  divine  qui  se  développe  par  l'existence,  qu'il  y  a  égalité  complète  entre 
tous  les  êtres. 

Cette  philosophie  qui  a  produit  la  révolution  française  se  pose  carrément  devant  nous.  Il 
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ne  suffit  plus  d'être  joste,  il  faut  qu'an  homme  de  lettres  arrive  à  ne  pas  permettre  qu'une 
injustice  soit  faite  à  autrui. 

Demandons-nous  donc  :  Y  a-t-il  un  critérium  pour  mesurer  les  lettres  et  les  arts?  Je 
dis  :  oui.  Il  existe  dans  l'histoire,  des  hommes  de  lettres  qui  ont  Mt  marcher  Thumanité. 
Nous  n'en  connaissons  qu'une  vingtaine  depuis  l'existence  du  monde.  Ces  hommes  qui  ont 
d'abord  cherché  la  vérité,  croyant  l'avoir  trouvée,  l'ont  énoncée  et  ont  vécu  d'après  les 
principes  qu'ils  professaient. 

Ainsi,  J.- J.  Rousseau,  à  1'^  de  quarante  ans,  croyant  avoir  trouvé  la  vérité,  dit  :  Ma 
vie  passée  a  été  légère;  j'ai  trouvé  la  vérité.  A  l'avenir,  je  ne  vivrai  plus  que  pour  la 
vérité,  pour  l'humanité. 

Notre  siècle  est  rempli  d'hommes  de  talent,  d'hommes  de  génie,  la  question  n'est  pas  là  ; 
la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  au  xix«  siècle  des  hommes  de  lettres  qui  ont  travaillé  à 
chercher  la  vérité,  qui,  dans  ce  sentiment,  ont  sacrifié  leur  fortune  et  leur  vie  et  ont  produit 
quelque  avantage  pour  la  société. 

Depuis  1793,  les  hommes  de  lettres  sont  revenus  à  l'ancien  principe  philosophique,  qu'il 
y  a  des  hommes  nés  pour  commander,  d'autres  pour  obéir.  Je  demande  donc  qu'on  réponde 
à  cette  question  :  Y  a-t-il  au  xrx^'  siècle,  un  homme  de  lettres  qui  ait  posé  les  jalons  de 
l'avenir  et  sur  les  idées  duquel  la  société  puisse  marcher? 

M.  LE  Président.  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  M.  Weill  dans  les  développements 
de  sa  question. 

Je  dois  £ure  observer  aux  personnes  qui  désireraient  répondre  à  M.  Weill  que  j'ai  cru 
devoir  lui  laisser  une  grande  liberté,  afin  qu'il  pût  exprimer  dans  toute  leur  étendue,  ses 
idées,  ses  croyances  et  les  arguments  dont  il  les  étayait. 

Son  discours  a  été  un  discours  historique,  philosophique,  théologiqae  et  artistique.  Je 
crois  qu'aucun  des  grands  sujets  qui  peuvent  occuper  l'humanité  n'a  été  omis  par  lui. 

J'engage  ceux  qui  lui  répondront  à  circonscrire  autant  que  possible  la  dbcussion,  car  sans 
cela,  elle  pourrait  tomber  dans  une  sorte  de  chaos. 

M.  Weill.  Si  j'avais  su  que  cette  discussion  dût  être  tronquée ,  je  ne  l'aurais  pas 
provoquée. 

Il  s'agit  ici  d'une  question  capitale ,  d'une  question  de  conscience.  Je  regrette  que  l'on 
ne  m'ait  pas  permis  de  développer  mes  idées,  car  ce  n'est  pas  en  dix  minutes,  que  l'on  peut 
exposer  un  sujet  pareil.  Il  faudrait  au  moins  une  demi-heure  pour  en  donner  la  synthèse* 

Comme  l'assemblée  n'est  pas  disposée  à  m'écouter,  je  renonce  à  la  discussion. 

Je  m'étais  figuré  que  l'on  voulait  faire  de  cette  question  la  question  principale  ;  que  l'on 
voulait  chercher  la  voie  de  l'avenir  et  en  poser  les  jalons. 

S'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  amusement,  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  aborder  une  pareille 
question. 

M.  LE  Président.  Je  ne  crois  pas  que  les  observations  que  vient  de  faire  M.  Weill 
doivent  être  acceptées  par  la  section  ni  par  le  bureau. 

Je  pense  que  M.  Weill  a  eu  une  entière  liberté  pour  le  développement  de  ses  idées.  Si  le 
sujet  qu'il  a  traité  et  les  bases  de  son  argumentation  sont  tellement  développés,  embrassent 
des  sphères  et  des  horizons  tellement  considérables,  qu'il  lui  faille  un  temps  indéfini  pour  les 
produire  au  sein  de  la  section,  je  dois  faire  observer  qu'il  m'était  impossible  de  faire  moins 
que  je  n'ai  fait,  en  priant  l'honorable  membre  d'abréger  un  peu. 
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MMfiteitBBt,  s^il  a  tallenftiLt  réféoM  à  eetta  question,  si  c'est  povr  hd  im  irsTsil  si  pth 
fond  et  si  ancien,  il  doit  pouToir  faire  aboutir  ses  idées  universelles  à  certaines  isondutieiis, 
à  certains  résumés. 

Or,  quand  des  oongrès  se  réunissent,  c'est  avee  ces  résamés  a^ujés  par  quelt^uts  arga- 
■cnts  puissants,  qu'il  fini  se  ptoduiie  devant  eux.  Gda^  saffilt  à  ces  assemblées  iatel* 
leetoellss. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  s'amuser  —  nul  n'y  songe  —  mais  de  s^édairer  et  de  s'instroin 
âafts-uaédiange  de  paroles  bienreillantes  et  réflécbies,  et  aussi  dans  des  limites  sérieoses 
et  dans  le  but  d'arriver  à  des  résultats  utiles,  digues  du  Congrès  et  dignes  de  riiaaianité. 

Je  ne  puis  donc  accepter,  ni  pour  la  section  ni  pour  le  bureau,  les  paroles  de  M.  Weill. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  les  deox  questions  posées 
par  M.  Weill,  la  section  passe  à  la  proposition  de  M.  Potvin  :  De  la  mo- 
ralité dans  Vart. 

a         IMftBAT. 

M.  Potvin.  Je  parlerai  simplement.  Notre  honorable  président  nous  l'a  dit,  noos 
sommes  ici  pour  recueillir  des  idées  et  pour  nous  instruire.  Je  ne  crois  pas  que  personne 
cUercbe  à  briller  en  petit  comité,  à  faire  du  bruit  presque  à  huis  dos. 

Ma  question  s'appuie  sur  un  principe  et  sur  un  fedt. 

La  principe,  le  Congrès  Ta  reconnu ,  en  consacrant  une  de  ses  sections  aux  arts  et  aux 
lettres.  Si  l'art  et  la  littérature  sont  du  domaine  des  questions  sodales,  l'art  est  donc  us 
apostolat,  les  lettres  sont  donc  un  saoerdoœ. 

Mais  pourquoi  cette  question  :  De  la  moralité  dans  l'art? 

C'est  que,  si  la  conscience  univeteelle  accepte  le  principe  que  l'art  a  un  but  morsl,  la 
conscience  de  notre  époque  semble  tout  aussi  unanime  pour  accuser  d'immoralité  la  littéra- 
ture moderne. 

Notre  siède  présente  un  triste  spectacle.  Jamais  peut-être  on  n'a  prodamé  aussi  haut  la 
mission  nationale ,  humaine ,  sodale ,  de  l'écrivain  ;  jamab  l'influence  des  lettres  n'a  été 
plus  directe,  ni  plus  étendue,  et  cependant  la  corruption  s'accroît  dans  les  classes  qui  lisent, 
et  jamais  la  littérature  n'a  été  plus  souvent  et  plus  généralement  accusée  d'inunoralité.  Je 
nr  parle  ni  des  médiocrités,  ni  des  marchanda  du  temple  ;  il  n'est  guère  d'éerivain,  je  dis  des 
(dus  huppés,  qui  n'ait  encouru  cette  accusation  capitale. 

Ce  n'est  pas  moi,  c'est  l'Académie,  c'est  la  magistrature,  c'est  k  critique,  c'est  le  par- 
terre, c'est  l'opinion»  c'est  le  théâtre  lui-même  qui  portent  le  réquisitoire.  Il  n'est  pas  de 
régime  qui  n'ait  confirmé  le  verctiet,  il  n'est  pas  de  parti  qui  n'ait  été  mis  en  cause.  Si  je 
remonte  à  la  restauration,  je  trouve  des  pièces  romantiques  suspendues,  des  romans  accu- 
sés devant  la  justice.  La  monarchie  de  juillet  n'a  pas  été  moins  explicite;  elle  a  supprimé, 
elle  amis  en  jugement  des  pièces  de  théâtre.  La  république  n'en  a  pas  appelé  aux  tribu- 
naux. C'est  la  presse  alors  qui  a  pris  la  parde,  et  j'entends  encore  un  prince  du  feuilleton 
s'écrier  au  bas  d'un  grand  journal  libéral  :  •  La  censure,  la  censure  !  voilà  la  loi  suprême 
qui  peut  sauver  le  théâtre,  si  le  théâtre  peut  être  sauvé  !  • 

La  France  maintenant  a  la  censure,  et  elle  a  les  piècê$  à/émmêt,  selon  l'expresdon  con- 
sacrée, que  je  trouve  dans  ht  Revue  dee  Dens  If  ondée,  expresnon  aussi  laide  que  la  chose  est 
vilaine.  La  France  a  la  censure  et  nous  avoua  des  œuvres  prétendues  Utténûres  qui  ne  sont 
que  l'exploitation  des  curiosités  scandaleuses  d'un  public  blasé. 
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La  censure,  de  tout  temps,  se  préoccupe  bien  plus  de  politique  que  de  morale  ;  sous 
l'Empire,  ce  n'est  pas  la  censure,  ce  n'est  pas  la  magistrature,  ce  sont  les  sifiELets  des  écoles 
qui  suppriment  des  pièces  dramatiques  et  font  justice  des  écrivains. 

Donc,  je  le  répète,  de  tous  les  points  de  la  conscience  publique,  de  tous  les  organes  de 
l'opinion,  j'entends  s'élever  des  accusations  contre  le  théâtre  et  le  roman  modernes.  J'oavre 
ces  oeuvres  accusées  par  la  presse,  citées  devant  les  tribunaux,  sifflées  au  théâtre.  Que  dit 
l'auteur?  H  affirme  qu'il  a  eu  un  but  moral.  Il  expose  le  thème  vrai  qu'il  a  voulu  vulgariser 
dans  l'esprit  public  à  l'aide  de  l'illusion  puissante  du  roman  ou  du  théâtre.  Il  y  a  un  malen- 
tendu, s'écrie-t-il,  et  il  rejette  l'erreur  sur  ses  accusateurs. 

Pour  moi,  je  ne  trouve  notre  société  ni  si  scrupuleuse,  ni  si  immaculée,  qu'il  faille 
mettre  en  suspicion  ses  jugements  quand  elle  prend  le  parti  de  la  morale;  et,  malentendu 
pour  malentendu,  j'aime  mieux  croire  que  c'est  l'écrivain  qui  se  trompe. 

En  tout  cas,  il  y  a  confusion  évidente  :  ou  les  écrivains  ont  perda  le  sens  moral  dans 
l'art,  ou  la  conscience  publique  ne  sait  plus  distinguer  ce  qui  est  sain  de  ce  qui  est  dan- 
gereux. 

Le  principe  est  indiscutable,  le  fait  est  avéré  ;  je  me  demande  donc  s'il  y  a  une  ques- 
tion plus  utile  à  porter  devant  le  Congrès  que  celle  que  je  vous  propose? 

Grâce  aux  siècles  de  Eacine  et  de  Corneille,  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  grâce  â  la  révo- 
lution de  1789,  la  littérature  française  a  fait  le  tour  du  monde  et  y  règne  presque  en  mono- 
pole ;  et  c'est  dans  cette  position  élevée  qu'elle  oublie  sa  mission,  au  point  de  se  faire 
aocnser  de  perversité.  N'est-il  pas  temps  qu'on  se  demande  quand  et  comment  elle  aban- 
donnera ces  erreurs  qui  font ,  dans  ce  temps  d'annexion  par  le  suffrage  universel  ou  d'in- 
vasion par  la  littérature,  que  les  honnêtes  familles,  que  les  peuples  libres,  commencent  â 
redouter  les  livres  de  la  France  plus  que  son  épée? 

Je  ne  pense  pas  que  cette  étude  puisse  être  approfondie  dans  la  section.  Il  faudrait 
prendre  chaque  œuvre  incriminée,  peser  l'accasation,  écouter  la  défense  et  traîner,  pour 
ainsi  dire,  la  littérature  tout  entière  à  la  barre  de  nos  discussions. 

Il  y  aurait  là  des  questions  de  parti  et  surtout  des  questions  de  personnes  qui  pourraient 
devenir  irritantes. 

C'est  poxir  ces  motife,  messieurs,  que  je  vous  ai  proposé  de  demander  au  Congrès,  en 
vertu  de  l'art.  3  des  statuts,  de  mettre  au  concours  la  question  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
.vous  soumettre  :  De  la.  moralité  dans  l'art.  (Applaudissements.) 

M.  A.  Weill.  L'honorable  membre  demande  que  les  écrits  soient  moraux.  Mais,  pour 
savoir  ce  qui  est  moral,  il  faut  connaître  la  vérité  -,  il  faut  remonter  aux  sources,  recher- 
cher quelle  est  la  mission  de  l'homme  de  lettres  et  dans  quelle  voie  il  doit  marcher. 

M.  PorviN,  J'ai  si  bien  compris  ce  que  vient  de  dire  M.  Weill,  que,  lorsqu'il  a  proposé  de 
discuter  le  critérium,  j'ai  émis  ma  proposition  en  disant  qu'il  y  avait  connexité,  et  que  si 
M.  Weill  nous  avait  apporté  le  critérium,  ma  question  eût  été  résolue. 

Pour  moi,  en  fait  de  critérium,  j'accepterai  la  conscience  publique,  le  bon  sens  uni- 
versel. 

M.  Ch.  Dr  Lorbac.  M.  Potvin  vient  de  poser  une  question  pour  le  concours  pro- 
ehaôn.  J'y  trouve  quelque  chose  de  trop  personnel,  de  trop  local. 

M.  Potvin  dit  que  la  Erance  en  est  arrivée  à  ce  point  que  l'on  redoute  plus  sa  littérature 
q«e  son  épée. 
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S'il  y  a  immoralité  dans  la  littérature,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  dans  la  littérature 
française  seule.  L'accusation  me  parait  injuste  sous  ce  rapport. 

M.  L£  F&ÊsiDENT.  Il  uo  faut  pas  Confondre  avec  la  proposition  de  M.  Potrin,  sesdé?e- 
loppemeuts  oraux  dans  lesquels  il  a  pu  faire  des  observations  plus  ou  moins  vives  snr  k 
littérature  française  ;  mais  évidemment  ces  observations  ne  peuvent  être  reproduites  dans 
la  formule  de  sa  proposition. 

M.  Ulbach  (France).  J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention  les  développements  que 
M,  Potvin  vient  de  donner  à  sa  proposition,  et  j'avoue  que  je  ne  la  comprends  pas. 

Qu'est-ce  que  la  morale  en  fait  d'art  et  de  littérature?  Où  commence-t-elle?  oii  finit- 
elle?  comment  la  règle- t-on?  comment  la  fait-on  vivre  et  prospérer?  Entendez-vous,  par 
moralité  la  consécration  exclusive  du  ciseau ,  du  pinceau ,  de  la  plume,  aux  sujets  et  aux 
intentions  vertueuses?  Mais,  vous  admettrez ,  au  moins,  que  le  talent  est  indispensables 
la  morale  pour  produire  autre  chose  que  des  œuvres  médiocres  :  si,  de  l'avis  de  tout  le 
monde,  le  talent  est  indispensable,  pourquoi  répugnerait-on  à  reconnaître  qu'il  est  la  seule 
condition  exigible  ?  Un  livre  immoral  n'est  pas  autre  chose  qu'un  livre  mal  fait.  Tout  ce 
qui  satisfait  aux  règles  supérieures  de  l'esthétique,  tout  ce  qui  atteint  à  la  beauté,  atteint 
du  même  élan  à  la  moralité.  Le  bon  est  un  des  éléments  constitutifs  du  beau  ;  on  ne  peut 
mépriser  ce  qu'on  admire. 

Quant  à  la  littérature  française  contemporaine,  j'ai  entendu  avec  surprise,  avec  douleur, 
qu'on  l'attaquait  et  qu'on  la  calomniait.  N'a-t-on  pas  été  jusqu'à  dire  qu'elle  démoralisait 
la  conscience  universelle  ?  En  vérité  ,  messieurs,  si  les  écrivains  français ,  dans  une  époque 
où  la  vie  politique  s'amoindrit,  où  la  liberté  souffre  cruellement,  où,  par  conséquent,  h 
dignité  de  la  nation  subit  une  atteinte,  si  les  écrivains  français  participaient  à  cet  abaisse- 
ment, il  faudrait  les  plaindre,  au  lieu  de  les  rendre  responsables. 

Mais,  je  n'admets  pas  même  le  prétexte  de  ce  reproche  inconsidéré.  Si  la  littérature 
française  atteste  un  certain  désordre,  une  certaine  confusion  d'idées  (ce  qui  est  autre  chose 
que  l'immoralité),  il  faut  s'en  prendre  aux  grands  efforts  tentés  par  cette  génération  d'écn- 
vains,  au  grand  tumulte  soulevé  autour  d'elle.  Puisque  chacun  reconnaît  que  la  révolutioii 
française  est  l'aurore  d'un  jour  qui  se  lèvera  sur  toutes  les  nations,  à  quoi  bon  être  injoste 
envers  les  écrivains  qui  ont  secondé  de  propos  délibéré,  ou  à  leur  insu  peut-être,  ce  mouve- 
ment humanitaire? 

J'affirme  que  parmi  tous  les  grands  contemporains  dont  s'honore  la  France,  il  n'y  eu 
a  pas  un  seul  auquel  on  puisse  faire  le  reproche  d'avoir  démoralisé  la  conscience  publique. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'ils  ont  tous  commencé  par  leurs  inspirations  individuelles, 
par  leurs  élégies  ou  par  leurs  confessions  égoïstes  ;  ils  ne  sentaient  que  leur  âme.  Fuis, 
peu  à  peu,  l'humanité,  la  solidarité  les  a  atteints  :  peu  à  peu,  ils  ont  mêlé  à  leois 
fictions  politiques  les  préoccupations  extérieures,  et  l'âme  du  monde  s'est  éveillée  dans  leur 
poitrine. 

Vous  voulez  des  œuvres  sereines ,  paisibles  ;  empêchez  donc  alors  toutes  les  questions 
sociales  de  surgir,  empêchez  le  monde  nouveau,  qui  s'agite  et  qui  s'élance,  de  nous  secoua 
de  son  élan. 

M.  Potvin  trouve  un  aveu  de  l'immoralité  de  la  littérature  française  dans  le  refus  à 
l'Académie  de  décerner  le  grand  prix  à  M*"'  Sand.  Mais,  outre  que  le  témoignage  de  l'Aca- 
démie ne  me  paraîtrait  pas  suffisant  en  pareille  matière,  je  crois  qu'il  faut  attribuer  à  des 
sentiments  d'une  moins  haute  portée,  ce  refus  scandaleux.  On  a  craint  de  proclamer  conuDe 
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rœuvre  la  plus  considérable  de  ce  temps- ci,  les  romans  d'une  femme,  et  de  nommer  en 
quelque  sorte  une  académicienne/ 

Mais  l'exemple  de  M°><  Sand  est  précisément  un  de  ceux  que  j'aimerais  à  invoquer  pour 
prouver  la  conscience ,  la  sincérité  et  les  loyales  intentions  de  la  littérature  française.  Si, 
avec  l'impétuosité  de  la  jeunesse ,  à  ses  débuts ,  participant  à  la  fièvre  de  son  époque, 
M"**  Sand  n'a  pas  craint  de  poser  des  questions  hardies  ;  si  elle  a  lutté  à  l'heure  des  luttes 
les  plus  violentes,  peu  à  peu  son  génie  s'est  calmé ,  s'est  refroidi,  s'est  augmenté  par  la 
réflexion,  par  la  résignation  ;  et,  au  moment  où  vous  l'accusez  d'immoralité  pour  les  défis 
de  ses  premières  années,  elle  écrit  des  études  d'une  psychologie  fine ,  d'une  limpidité  par- 
faite ,  d'une  grâce  artistique  et  d'une  honnêteté  pratique  à  ne  rien  laisser  aux  recueils  de 
morale.  Jean  de  la  Roche,  le  Marquis  de  Fillemer  et  tant  d'autres,  sont  des  romans  dont 
vous  ne  nierez  pas  le  charme  et  la  moralité,  et  qui  démontrent  assez  qu'on  n'est  pas  perdu 
pour  être  parti  dUndiana  et  de  Lélia,  avec  la  curiosité  du  bien  et  l'inquiétude  du  beau. 
Encore  une  fois,  ce  qu'on  prend  pour  l'immoralité  n'est  que  l'agitation  de  la  vie. 

J'aurais  moins  d'objections  à  faire,  si  vous  intentiez  un  procès  à  la  politique.  C'est  elle 
qu'il  faut  accuser  de  démoraliser  la  conscience  ;  et,  pourtant,  condamnerez-vous  absolument 
la  France  pour  ces  défaillances  qui  sont  les  lendemains  de  si  grandes  victoires,  pour  ces 
accès  d'autorité  qui  sont  le  contre-coup  de  magnifiques  accès  de  liberté.  Ces  réactions  que 
l'on  constate  avec  tristesse,  mais  comme  une  fatalité  du  mouvement,  les  hommes  de  lettres, 
les  écrivains,  les  subissent  et  les  traduisent  dans  leurs  œuvres.  S'ils  ont  l'inquiétude  et  le 
trouble  que  vous  blâmez,  c'est  qu'ils  sont  les  interprètes  les  plus  sincères,  les  plus  fidèles, 
de  la  moindre  émotion  du  pays,  et  cela  est  tellement  vrai,  que  ceux-là  même  qui  procla- 
maient, au  début  de  leur  carrière,  le  principe  absolu  de  l'art  pour  l'art,  ont  fini  par  se 
trouver  mêlés  si  intimement  au  mouvement,  qu'en  184S,  nous  avons  vu  un  poète  prendre 
énergiquement  en  main  le  drapeau  de  la  révolution,  pour  rassurer  et  entraîner  les  esprits, 
en  proclamant  la  république;  et  ce  n'est  pas  à  Bruxelles  que  j'aurai  besoin  de  rappeler 
qu'un  autre  poète  expie  dans  l'exU  son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté.  (Applaudisse- 
ments.) 

On  accuse  M"»«  Sand  :  que  ne  reprochera-t-on  pas  à  Balzac?  Direz -vous  que  ce  grand 
génie  est  un  auteur  immoral,  parce  qu'avec  sa  nature  ardente  et  patiente  à  la  fois,  il  est 
entré,  pour  les  fouiller,  pour  les  analyser,  dans  les  retraites  les  plus  profondes,  dans  les 
replis  les  plus  cachés  de  la  société  moderne?  Mais,  au  milieu  de  tableaux  pénibles,  au  des- 
sus d'une  anatomie  inflexible,  nécessaire  à  la  liquidation  du  vieux  monde,  on  voit  planer 
des  figures  idéales,  des  types  éclatants  et  sublimes  de  dévouement,  d'amour  chaste,  d'hon- 
neur, de  probité,  de  tout  ce  qui  élève  et  purifie  l'humanité. 

Les  règles  sont  impossibles  à  établir;  il  faudrait  prévoir  et  fixer  d'avance  toutes  les 
combinaisons  du  génie.  Pour  ma  part,  je  ne  demande  à  un  écrivain  que  la  sincérité.  Toute 
œuvre  loyale  a  son  mérite  et  sa  bonne  influence  :  ce  qui  pervertit,  c'est  le  mensonge  et 
la  médiocrité.  Tant  que  vous  n'aurez  pas  inventé  Un  procédé  pour  donner  du  talent  à  ceux 
qui  en  manquent,  vous  n'aurez  rien  trouvé  d'efficace.  Le  talent  est  la  loi  suprême.  Un 
chef-d'œuvre  n'est  jamais  et  ne  peut  être  immoral.  (Applaudissements.) 

M.  PoTYiN.  M.  XJlbach*  a  commencé  en  disant  qu'il  ne  m'avait  pas  bien  compris.  Je 
m'en  suis  aperçu  depuis  son  premier  mot  jusqu'au  dernier. 

Je  n'ai  pas  fait  le  procès  aux  idées  de  la  littérature  française.  J'ai  fait  le  procès  à  ses 
œuvres.  L'orateur  n'a  répondu  que  sur  les  idées. 

Certes,  nous  sommes  dans  un  travail  de  rénovation  générale;  c'est  une  raison  de  plus 
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pour  que  les  écriTains  connaissent  les  conditions  morales  d'an  des  pins  puissants  agents  de 
rénovation  et  de  progrès. 

Je  n'aoense  personne,  je  me  fais  simplement  le  rapporteur  des  accusaiions  qui  s'aèrent 
de  tous  les  points  de  l'opinion  publique;  il  n'y  a  peut-être. pas  une  idée  réaoTatiice  de  ces 
écrivains  incriminés  que  je  n'accepte;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  j  ait  panni  leurs  œuvres 
une  oeuvre,  quelque  grande  réputation  qu'on  lui  ait  faite,  qu'on  l'appelle  chef-d'œuvre  et 
plus  encore,  qui  réponde  au  vrai  sentiment  moral  de  notre  époque,  qui  n'est  déjà  pas  si 
élevé,  ni  si  noble. 

La  question  reste  donc  tout  entière. 

La  Erance  a  des  écrivains  de  talent,  de  génie  si  l'on  veut,  pour  employer  un  mot 
dont  on  abuse  tant;  leurs  sentiments  sont  généreux,  ils  aspirent  à  un  état  meilleur,  ils 
cherchent  ce  que  notre  époque  a  de  plus  élevé  pour  le  vulgariser  dans  leurs  œuvres;  et, 
en  définitive,  ces  œuvres  de  bonne  volonté  sont  accusées  d'être  des  instruments  de  perver- 
sion. 

On  a  demandé  des  exemples  ;  en  voici  : 

Un  romancier  du  progrh  s'est  vu  refuser  un  grand  prix  littéraire  par  l'Académie;  pour- 
quoi? Pour  raison  d'immoralité.  L'école  romantique  a  été  incriminée  dans  ses  principaieB 
œuvres  ;  l'école  réaliste  est  incriminée  dans  sa  doctrine  même,  et,  plusieurs  fois,  on  a 
relevé,  avec  raison,  l'immoralité  de  romans  catholiques. 

Pour  le  théâtre,  on  a  vu  deux  écrivains  distingués  se  réunir,  se  donner  un  but  monl 
à  plaider  en  collaboration;  ils  connaissaient  à  fond  leur  art;  iïs  étaient  maîtres  de 
toutes  les  ressources  du  théâtre,  ils  savaient  conmient  on  met  une  idée  en  scène.  L'ceuTie 
parait  :  Elle  ne  recueille  que  des  sifflets  et  soulève  l'indignation.  Le  parterre  a-t-il  en 
tort? 

Une  autre  fois,  le  parterre  applaudit;  mais  la  presse  s'élève  contre  la  donnée  immorale 
de  la  comédie.  Est-ce  le  parterre  qui  a  raison  cette  fois  ou  la  critique? 

Deux  écrivains  s'inspirent  de  la  même  idée  au  théâtre,  l'un  est  libéral,  l'autre  est  catho- 
lique ;  on  a  reproché  à  tous  les  deux  de  réhabiliter  la  courtisane. 

Ainsi,  de  toutes  les  magistratures,  de  tous  les  organes  de  l'opinion,  de  tous  les  partis,  la 
protestation  s'élève  ;  la  question  est  portée  devant  la  conscience  du  xix*  siècle  ;  ei  atUm 
subjudice  lis  est. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  devant  une  pareille  situation?  Rechercher  les  conditions  philosoplù- 
ques  et  morales  de  l'art. 

M.  Ulbach  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  chef-d'œuvre  immoral.  Je  dis  moi  qu'il  y  a  td  chef- 
d'œuvre  qui  a  démoralisé  son  époque  et  qui  démoralise  tous  les  jours,  et  que  la  plupart  de 
ces  prétendus  chefs-d'œuvre  sont  des  instruments  de  corruption  et  de  décadence. 

Il  n'y  a  pas,  dit-on,  de  règles  de  morale  ;  c'est  nier  la  philosophie  de  l'ait,  c'est  nier  la 
philosophie  tout  entière. 

Je  remarque  que  les  écrivains  du  siècle  dernier  savaient  ovl  ils  allaient.  Je  ne  vois  pas 
que  Racine,  Molière,  Voltaire  se  trompent;  quand  ils  veulent  vulgariser  une  idée  juste, 
ils  l'émettent  d'ane  manière  morale.  Mais  quand  Pamy  a  écrit  VOde  à  Priape  et  Voltaiie 
la  Pveelle,  ils  savaient  aussi  ce  qu'ils  faisaient,  ils  n'ont  pas  mis  de  préface  humanitaire  à 
leur  œuvre.  , 

D'où  vient  donc  cette  ignorance,  cette  erreur,  aujourd'hui?  Ce  n'est  pas  à  moi  de  le 
rechercher  ici.  Je  me  borne  à  constater  un  fait  et  à  demander  au  Congrès  de  soumsttie  la 
question  aux  hommes  de  science  et  d'étude  qui  peuvent  l'élucider. 

On  dit  :  il  n'y  a  pas  de  règles;  et  Ton  ajoute  :  la  sincérité  de  l'écrivain  suffit  ! 
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Ah  !  mesnetin,  Tun  de  ces  grands  éorivaîns  tant  accusés,  a  été  appelé  par  un  écrivain 
plus  grand  eaoore  :  la  fille  du  marquis  de  Sade.  Eh  bien!  l'œuvre  du  marquis  de  Sade  est 
sincère.  Lises-en  seulement  le  commencement  et  la  fin,  et  l'œuvre  vous  semblera  morale. 
L'auteur  veut  prouver  cette  thèse  :  k  quelque  souillure  qu'une  femme  soit  exposée  par  la 
violence,  elle  n'est  pas  criminelle,  elle  n'est  pas  déchue,  si  elle  est  restée  pure  dans  son 
âme. 

Mais  qu'est-ce  que  la  thèse  fait  à  une  pareille  œuvre,  infectée  de  détails  aussi  rebutants 
qu'infâmes? 

M.  LE  Président.  Avoues  que  c'est  bizarre. 

M.  PoTviN.  Les  détails  sont  autres  aujourd'hui  ;  ils  sont  faits  pour  séduire  ;  l'immoralité 
n'en  est  que  plus  difficile  à  découvrir  et  plus  dangereuse.  Mais  qu'importe  la  thèse  si  la 
&rme  énervante,  si  les  détails  &ux  ou  corrupteurs  emportent  le  fond  juste?  C'est  ainsi 
qu'avec  du  talent,  de  la  conscience,  du  génie,  si  l'on  veut,  on  fait  des  chefs-d'œuvre  immo- 
raux. 

Ce  ne  sont  pas  de  vrais  chefs-d'œuvre,  car  une  œuvre  qui  ne  répond  pas  aux  conditions 
morales  de  l'art,  n'est  pas  un  chef-d'œuvre,  mais  on  les  nomme  ainsi  et  les  mœurs  se  per- 
dent, de  che&-d'œnvre  en  chefs-d'œuvre. 

Cest  ce  malentendu,  ce  manque  de  sens  moral  que  j'aperçois  dans,  toutes  mes  études,  que 
j'entends  proclamer  par  l'Académie,  par  la  magistrature,  par  la  presse,  par  le  théâtre  lui- 
même,  car  le  théâtre  a  protesté  contre  le  théâtre.  C'est  ce  malentendu  ou  cette  ignorance 
que  je  voudrais  Mre  cesser,  et  c'est  pour  cela  que  j'insiste  et  prie  la  section  de  vouloir 
bien  accueillir  ma  proposition. 

M.  UiSACH.  Je  persiste  à  croire  que  la  question,  dans  les  termes  où  vous  la  posez,  est 
insoluble.  Il  est  impossible,  et  j'ajoute  qu'il  serait  dangereux  de  placer  la  littérature  dans 
des  conditions  teUes  que  tous  les  écarts  fussent  prévenus.  Ce  n'est  pas  la  perfection  qui 
s'obtient  par  des  défenses  ;  c'est  la  négation  de  toute  spontanéité,  et,  par  suite,  de  toute 
beauté.  On  a  cité  comme  des  symptômes  le  succès  de  certaines  pièces  de  théâtre:  L'exemple 
n'est  pas  sérieux.  La  fortune,  au  théâtre,  dépend  de  tant  de  causes  souvent  étrangères  à  la 
littérature  même  !  On  a  fait  allusion  aussi  à  des  pièces  sifflées,  malgré  leur  intention  mo- 
rale, comme  s'il  n'y  avait  plus  de  sens  pour  apprécier  en  France  ce  qui  est  honnête  ;  mais, 
les  pièces  sifflées  l'ont  été  précisément  pour  satis&ire  la  conscience  publique  blessée  de 
certains  faits  qui  s'étaient  produits  en  dehors  des  pièces  en  question. 

J'ai  dit  qu'un  chef-d'œuvre  n'est  jamais  immoral .  On  a  bien  voulu  rendre  hommage  à  la 
moralité  de  Racine,  de  Molière,  de  Voltaire.  Il  était  tout  aussi  facile  de  les  accuser  d'im- 
moralité et  leur  adresser  les  reproches  dont  on  prétend  écraser  les  contemporains.  Que 
n'a-t-on  pas  dit  de  la  licence  de  Voltaire  ?  Four  beaucoup  de  dévots,  Molière  est  un  cor- 
rupteur, et  son  Tartufe,  une  œuvre  obscène  qui  déflore  le  goût  et  qui  insulte  à  tous  les 
intérêts  religieux. 

N'a-t-on  pas  prétendu  qu'il  fallait  déchirer  Babelais  et  jeter  son  livre  aux  ordures  ?  Un 
poète  l'a  appdé  le  Léviaihan  de  la  crapule  et  a  demandé  qu'on  rayât  son  nom  de  la  liste  des 
génies  dont  s'honore  la  France.  Oserez- vous  confirmer  ce  jugement  passionné,  cette  révolte 
d'un  instinct  poétique  d'une  autre  école  ?  Et  direz- vous  que  Rabelais  a  mérité  de  périr  dans 
la  mémoire  d'un  peuple  qui  se  respecte? 

Non,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  de  chef-d'œuvre  immoral. 
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Ce  qu'on  doit  exiger  des  écrivains,  c'est  qu'avec  la  connaissance  de  leur  art,  ils  aient 
individuellement  une  conscience  éclairée  et  affermie  ;  c'est  que,  derrière  l'écrivain,  on  sente 
un  homme  aimant  et  croyant.  Vous  n'inventerez  Jamais  un  procédé  didactique  pour  amé- 
liorer les  œuvres,  en  dehors  de  l'amélioration  des  consciences  :  que  les  hommes  soient 
moraux,  les  écrits  le  deviendront.  Or,  ce  procédé-là  existe,  seulement  il  n'est  plus 
appliqué  en  France,  c'est  la  liberté.  Dans  un  pays  libre,  il  n'y  a  pas  de  littérature  corrup- 
trice. 

Ces  pièces  à  femmes,  dont  vous  pariiez,  ces  exhibitions  scandaleuses,  croyez-vous  donc 
que  ce  soit  la  vocation  naïve  des  écrivains  qui  les  invente  et  qui  les  produise?  Croyez-vous 
que  la  complaisance  avec  laquelle  on  les  autorise  n'est  pas  un  encouragement  pernicieux  ?  et 
pensez -vous  qu'une  pièce  à  idées  philosophiques  ou  politiques  serait  plus  facilement 
tolérée  P 

Que  je  conçoive  et  que  j'écrive  un  drame,  sans  aucune  allusion  mesquine,  sans  manifes- 
tation de  parti ,  mais  dans  lequel  je  montrerai  un  citoyen  qui  revendique  la  liberté  pour 
son  pays,  croyez -vous  que  mon  drame  ne  sera  pas  interdit?  Espérez -vous  qu'on  lui  per- 
mettra de  développer  des  sentiments  aussi  purs,  aussi  nobles,  mais  aussi  inopportuns  r 
Mais  que  j'offre  de  remplacer  cette  pièce  quasi-séditieuse  par  une  folie,  par  une  féerie, 
dans  laquelle  j'amuserai  le  public  à  l'aide  de  danses,  de  tableaux  vivants  et  de  truc»  nou- 
veaux, ne  pensez- vous  pas  que  cette  compensation  sera  acceptée  avec  empressement?  Ma 
pièce  sera  jouée,  et  si  des  honnêtes  gens  la  sifflent,  l'autorité  la  défendra  et  la  soutiendra 
malgré  la  répugnance  du  public. 

Mais,  à  part  quelques  littérateurs  trop  empressés  de  jouir  pour  savourer  les  austères 
satisfactions  du  devoir,  et  qui  préfèrent  la  littérature  patronée  et  productive  à  la  litté- 
rature indépendante  et  difficile,  la  majorité  des  écrivains  cherche  le  succès  par  des  moyens 
honorables,  et  met,  en  somme,  le  plus  de  conscience  possible  dans  ses  œuvres.  Ce  qui 
manque  à  la  moralité,  demandez-le  à  la  liberté  !  (Applaudissements.) 

M.  Ant.  Rondelet  (France).  Je  n'entends  pas  discuter  la  question  qui  vient  d'être 
soulevée;  cependant  il  y  a  des  choses  qui  ne  peuvent  passer  sans  protestation.  J'entends 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  chef-d'œuvre  immoral.  Je  regarde  comme  un  devoir  d'exprimer  ici  ce 
que  je  crois  être  le  cri  de  la  conscience  publique.  Si  l'on  jugeait  les  œuvres  de  l'esprit  ou 
de  l'art  sur  un  pareil  principe,  on  irait  contre  le  sentiment  de  l'humanité.  Il  y  a,  en  effet, 
deux  choses  à  considérer  :  l'état  de  l'homme  qui  écrit  et  le  but  qu'il  poursuit.  N'y  a-t-ii 
pas  dans  l'existence  des  individus,  comme  dans  celle  des  sociétés,  des  moments  de  crise,  où 
leur  ciel  s'obscurcit  et  où  le  génie  lui-même  n'exprime  que  le  doute?  C'est  cette  crise  qui  a 
produit  le  Discours  sur  la  méthode,  de  Descartes,  et  les  romans  à'Obermann  et  de  Bené. 

Ces  œuvres  représentent  donc  l'état  d'un  homme  qui  cherche  la  vérité,  mais  qui  ne  l'a 
pas  trouvée.  Cet  homme,  s'il  est  sincère,  peut  faire  un  chef-d'œuvre.  Mais  est-il  bon  pour 
l'humanité  que  cet  homme  ne  sache  pas  se  taire?  Est-il  bon,  est-il  heureux  qu'il  fasse  un 
chef-d'œuvre  dans  cette  situation  d'esprit? 

Si  je  passe  à  l'intention  de  Tauteur,  au  but  qu'il  poursuit,  peut-être  se  sera-t-il  fait  cette 
illusion,  de  penser  qu'en  faisant  partager  aux  autres  son  découragement  ou  son  désespoir, 
il  les  invitera  à  chercher  comme  il  cherche  lui-même.  Mais  l'œuvre  n'en  est  pas  moins 
immorale.  C'est  un  chef-d'œuvre  immoral.  Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  entend  maudire. 
Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  entend  le  cri  de  Werther. 

L'homme  sent  alors  peser  plus  lourdement  sur  lui  le  fardeau  de  la  vie.  L'auteur,  au  Keu 
de  soutenir  l'humanité,  l'accable  du  poids  de  son  génie  et  lui  rend  en  quelque  sorte  impos- 


TROISIÈME  SECTION.  —  ART  ET  LITTÉRATURE.  595 

sible  la  vie  pratique.  Il  y  a  en  de  grandes  époques  où  les  hommes  qui  souffraient,  qui  cher- 
chaient et  qui  n'avaient  pas  encore  trouvé,  avaient  la  sagesse  de  se  taire.  Us  faisaient 
comme  Descartes,  ils  parcouraient  la  vie  dix  ans,  vingt  ans,  cherchant  la  vérité,  et  ils  se 
renfermaient  en  eux-mêmes  jusqu'au  jour  où  ils  l'avaient  trouvée.  Ils  savaient  résister  à 
l'influence  malsaine  de  la  vérité  et  de  l'orgueil  ;  l'écrivain  qui  cherche  et  qui  souffre  ne 
doit  point  donner  aux  autres  le  spectacle  de  son  âme. 

A  l'heure  du  mal,  messieurs,  quand  on  a  du  génie,  on  fait  un  chef-d'œuvre  et,  permettez- 
moi  de  le  dire,  un  chef-d'œuvre  immoral. 

J'entendais  tout  à  l'heure  parler  de  pièces  de  théâtre  et  de  considérations  politiques.  J'ai 
toujours  pensé  que  ces  considérations  sont  les  moindres  pour  ceux  qui  se  tiennent  dans  les 
régions  sereines  de  la  littérature  et  de  l'art.  Je  me  suis  demandé  quels  peuvent  être  les 
motifs  qui  font  naître  les  pièces  à  femmes  et  je  me  suis  souvenu  d'un  renseignement  que 
l'on  m'a  donné  hier  matin  à  Paris.  On  joue  en  ce  moment,  à  Paris,  une  pièce  fort  immo- 
rale et  fort  sotte,  —  je  la  qualifie  ainsi  parce  que  j'ignore  le  nom  de  son  auteur;  s'il  était 
ici^  je  m'empresserais  de  me  rétracter.  —  C'est  Rothomago,  Cette  pièce  que  j'ai  eu  le  mal- 
heur d'entendre  —  j'y  étais  allé  pour  voir  la  salle — a  rapporté  à  son  auteur  120,000  francs 
de  droits  d'auteur.  Yoilà  pourquoi  on  joue  les  pièces  à  femmes,  et  je  ne  crois  pas  que  les 
gouvernements  y  soient  pour  rien. 

Non,  messieurs,  je  ne  puis  admettre  qu'un  chef-d'œuvre  ne  puisse  être  immoral  du  mo- 
ment où  il  est  sincère.  L'homme  qui  doute,  qui  lutte  et  qui  n'a  pas  vaincu,  doit  se  taire* 
Croyez- Vous  qu'un  père  de  famille  qui,  sous  l'influence  de  ces  passions  qui  font  rougir 
même  l'homme  dont  la  tête  a  blanchi,  aurait  contracté  une  liaison  coupable,  ferait  bien  de 
dire  à  son  fils  l'état  de  son  âme,  pour  l'éclairer  sur  les  difficultés  de  la  vie?  Croyez- vous  que 
l'enfant,  voyant  faillir  la  morale,  le  sentiment  du  devoir  dans  celui  qui  est  pour  lui  le  plus 
aaguate  représentant  de  l'humanité,  son  père,  n'en  recevrait  pas  ime  impression  funeste? 

Les  hommes  de  génie,  messieurs,  sont  les  pères  de  l'humanité;  ils  ne  doivent  parler  que 
pour  se  faire  écouter  ;  ib  ne  doivent  pas  donner  le  spectacle  de  leurs  faiblesses  ;  et  si  par 
malheur,  abusant  de  leur  grand  esprit,  ils  viennent  jeter  parmi  nous  des  paroles  de  démo- 
ralisation et  de  découragement,  nous  pouvons  leur  dire  :  Périsse  votre  chef-d'œuvre  plutôt 
que  de  léguer  à  la  postérité  une  leçon  d'immoralité  et  de  corruption.  (Très  bien.) 

M.  XJiJBACH.  Je  savais  fort  bien,  sans  qu'on  prit  tant  de  peine  pour  m'en  convaincre, 
que  ce  que  je  disais  n'était  pas  de  la  science.  C'étaient  les  observations  d'un  homme  qui 
participe  à  la  littérature  et  qui  est  trop  fier  de  son  métier  pour  le  laisser  calomnier.  Je  ne 
prétends  donc  à  aucune  autorité  personnelle,  je  ne  compte  que  sur  la  valeur  de  mes  raisons. 

Les  hommes  de  génie,  a-t-on  dit,  sont  les  pères  de  l'humanité  et  ne  doivent  pas  donner 
un  mauvais  exemple,  en  faisant  à  leurs  enfcuits  la  confidence  de  leurs  faiblesses.  Les 
hommes  de  génie,  messieurs,  ne  sont  pas  les»  pères  de  l'humanité,  qui  naît  orpheline  :  ils 
sont  l'humanité  même,  dans  son  expression  la  plus  accentuée;  ce  sont  les  points  d'intersection 
de  tous  les  penchants,  de  toutes  les  passions  de  leur  temps.  Yoilà  pourquoi  on  n'a  soulevé 
qu'une  petite  chicane  didactique,  quand  on  a  dépeint  Werther,  Obermann  et  René,  comme 
des  œuvres  immorales.  On  s'est  placé  en  dehors  du  mouvement  dans  lequel  ces  œuvres  se 
sont  produites. 

Comment,  après  une  révolution  prodigieuse  où  tout  s'est  écroulé  dans  le  sang  et  dans  la 
poussière,  quand  le  génie  moderne  s'éveille  au  milieu  des  décombres  et  cherche  à  tâtons  à 
construire  quelque  chose,  vous  voulez  que  son  premier  cri  soit  un  hymne  de  foi  et  qu'il 
entre  dans  l'avenir  avec  la  confiance  sereine  d'un  triomphateur  qui  a  le  dernier  mot  de  la 
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destinée  F  Vous  voulez  qu'il  ait,  au  moins  sur  les  lèvres,  la  Marseillaise  du  progrès,  et  que, 
le  lendemain  du  chaos,  l'homme  chancelant  encore,  s'ofire  avec  un  critérium  infaillible? 

Non,  le  premier  balbutiement  est  un  soupir  d*effi:oi  et  de  tristesse.  On  hésite,  on  apeur^ 
on  boude  la  vie  dont  le  flot  retentissant  monte  vers  vous.  Werther,  René,  OberwuuM  ne 
sont  pas  des  excitations  au  désespoir,  le  testament  de  vaincus  qui  désertent  la  mêlée  ;  oe 
sont  les  confidences  d'âmes  aimantes  et  sincères  qui  voudraient  bien  se  familiariser  avec  la  vie. 
Est-ce  que  Thumanité  s'est  arrêtée  après  Werther  et  René  F  Est-ce  que  les  poètes  qui  ont 
écrit  ces  livres  n'ont  fait  que  cela  et  ont  résumé  toute  leur  énergie  dans  un  appel  an  néant  ? 
Oserez- vous  personnifier  dans  Gœthe,  dans  Chateaubriand,  le  renoncement,  la  désertion  du 
combat,  la  fiûblesse,  la  mort?  On  a  dit  que  Werther  avait  été  une  école  de  suicide  ;  qu'on 
se  tuait  pour  se  mettre  à  la  mode.  Mais,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  Werther  a  été 
l'expression  fidèle  des  âmes  à  une  époque  où  le  suicide  était  fréquent,  où  il  était  une  consé- 
quence des  grands  efibrts  et  des  grandes  lassitudes  causées  par  la  Kévolution. 

Fallait-il  donc  que  les  hommes  de  génie  ou  que  les  écrivains  de  talent  s'abstinssent  de 
voir  et  de  traduire  dans  leurs  œuvres  ce  qu'ils  voyaient?  Bevaient-ils  mentir  à  leur  géné- 
ration et  feindre  l'ivresse  et  la  joie,  quand  ils  écrivaient  devant  des  visages  pâles  et  sous  des 
regards  embrasés  d'inquiétude?  Leur  défendre  d'interpréter  les  sentiments,  c'est  leur 
interdire  le  génie  et  le  talent  ;  c'est  ôter  toute  actualité  pratique  à  leurs  œuvres  ;  c'est  con- 
trarier une  loi  de  la  nature  ;  c'est  vouloir  que  l'homme  ne  s'émeuve  plus  de  l'humanité,  qoe 
l'oiseau  ne  chante  pas  â  ses  heures  et  que  le  soleil  luise  selon  des  règles  oonventionndks. 
^Gœthe,  Chateaubriand,  Sénancourt,  ont  écrit  des  chefis-d'ceuvre  qui  n'ont  droit  à  ce  titre 
que  parce  qu'ils  contiennent  précisément  toutes  les  douleurs,  toutes  les  aspirations  de  lear 
temps.  N'isolons  pas,  pour  les  juger,  Werther  et  René  du  mouvement  qui  les  a  produits. 

Est-ce  que  ces  écrivains,  je  le  répète  ,parce  qu'au  début  ib  avaient  eu  cet  excès  de  dou- 
leur, ont  tout  renié  et  légué,  pour  seul  héritage,  le  poignard  ou  le  pistolet  ?  Sst-ce  quHs 
n'ont  pas  eu  d'autres  formules?  Mais  admirez,  au  contraire,  la  sérénité  virile,  la  puissance 
heureuse  et  assurée  avec  laquelle  ils  ont  entretenu  le  culte  de  l'art  et  de  la  vérité.  Lamar- 
tine chantait  aussi  à  vingt  ans  : 

«  Mon  coeur  lassé  de  tout,  même  de  l'espérance.  » 

Est-ce  qu'il  s'est  reposé,  parce  qu'il  s'était  lassé  avant  la  route?  est-ce  qu'il  s'est  tué? 
Non;  il  a  corrigé  bien  vite  ce  cri  de  l'égoïsme,  il  s'est  élevé  de  l'élégie  au  poème;  ils 
parlé,  après  avoir  chanté,  il  a  agi,  après  avoir  parlé,  et  l'affinnation  décisive  dans  une  heure 
de  doute  et  d'anxiété,  c'est  lui  qui  l'a  lancée  du  haut  de  la  tribune. 

Ne  laissons  donc  pas  dire  que  Werther,  René,  Obermann  sont  des  œuvres  corruptrices. 
Les  sentiments  vrais  ne  corrompent  pas.  Ces  livres  sont  des  études  morales,  écrites  dans 
une  époque  d'inquiétude  universelle. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  mêler  la  politique  à  la  littéra- 
ture, et  que  j'avais  tort  d'attribuer  à  des  influences  sociales  la  décadence,  l'éclipsé,  au 
moins,  du  théâtre  français.  Je  crob,  pour  ma  part,  que  la  politique  doit  se  mêler  â  toute 
chose;  qu'on  ne  peut  l'isoler  de  rien  de  vivant,  de  rien  de  moderne  ;  que  la  littérature  est 
faite  par  des  citoyens,  et  qtie  les  tristesses  ou  les  espérances  des  citoyens  ne  peuvent  rester 
étrangères  à  l'inspiration  artistique.  J'affirme  de  plus,  en  ce  qui  concerne  la  France,  que  si 
une  malheureuse  tendance  change  les  théâtres  en  mauvais  lieux,  bons  pour  des  exhibitions 
4e  femmes  ou  de  costumes,  les  écrivains  ne  sont  pas  seuls,  ne  sont  pas  surtout  responsables 
de  cette  déchéance.  Ils  la  subissent  —  quelques-uns  en  profitent — parce  que  toute  réaction 
dans  un  sens  plus  noble  serait  dangereuse,  inopportune^  impossible. 
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D'ailleurs,  poar  se  scandaliser  du  suooès  d'une  féerie  comme  Rothomago^  il  faut  oublier 
que  certains  théâtres  vivent  absolument  par  les  décors,  les  trucs,  les  costumes,  les  ballets  : 
et  jamab  les  épopées  spectaculeuses  du  Cirque  ne  sont  entrées  en  ligne  àt  compte  avec  les 
œuvres  littéraires  du  Théàtru-Français  ou  des  théâtres  de  genre.  Cessons  donc  des  compa- 
raisons inutiles,  et  crojons  bien  que  si  des  livres  immoraux  se  produisent,  les  époques 
immorales  les  inspirent,  et  ce  ne  sont,  en  tout  cas,  que  des  œuvres  médiocres.  A  Dieu  ne 
plaise. que,  pour  une  éclipse  passagère,  je  songe  à  désespérer  du  temps  où  nous  vivons  ! 
L'âme  est  captive,  mais  cUe  rêve  toujours  la  liberté,  et  tant  qu'il  restera  quelque  chose  de 
ressemblant  à  la  conscience,  on  saura  démêler,  dans  les  œuvres  sincères,  le  principe  fécond, 
moral,  qui  ne  saurait  se  confondre  pour  le  lecteur  sérieux  avec  les  crudités  de  la  mise  en 
scène.  (Applaudissements.) 

M.  Be&ind.  L'honorable  membre  qui  vient  de  parler  a  beaucoup  mieux  exprimé  que  je  ne 
saurais  le  faire,  les  sentiments  que  m'avait  inspirés,  à  moi  aussi,  le  discours  de  M.  Rondelet. 

Mon  sang  d'Allemand  a  été  un  moment  en  ébullition,  quand  j'ai  entendu  blasphémer 
oontre  l'un  des  chefs-d'œuvre  dont  ma  patrie  est  le  plus  justement  fière. 

L'honorable  professeur  a  dit  que  Werther  était  un  chef-d'œuvre  immoral  ! 

Est- ce  au  point  de  vue  de  l'auteur  ou  au  point  de  vue  du  public  que  l'œuvre  est  immo- 
rale? Au  point  de  vue  de  l'auteur?  Mais  l'auteur  a  prouvé  que  son  œuvre  était  le  résultat 
d\me  impression  sincère  et  profonde,  et  je  défie  l'homme  de  génie  de  produire  un  chef- 
d'œuvre  qui  ne  soit  pas  sincère. 

Au  point  de  vue  du  public?  M.  TJlbach  a  dit  que  c'était  là  une  considération  didactique, 
et  il  a  raison. 

Si  l'on  veut  fiedre  de  Werther  une  œuvre  pour  l'éducation  des  enfants,  comme  Cornélius 
Nepos,  soit  ;  mais  tous  les  chefs-d'œuvre  ne  sont  pas  écrits  pour  les  enfants  et  pour  les 

Pour  l'homme  fût,  Werther  est  l'expression  d'une  passion  ardente,  sincère,  entraînant 
tout,  jusqu'à  la  conscience. 

Qu'a  £&it  Gœthe?  H  a  montré  son  héros  cédant  à  cet  entraînement,  et  il  l'a  laissé  mourir. 

Voilà  la  gloire  de  ce  chef-d'œuvre. 

On  a  dit  que  Werther  avait  conduit  plusieurs  jeunes  gens  au  suicide;  c'est  vrai,  mais 
Gœthe  n'avait  pas  fait  Werther  pour  glorifier  la  mort  de  ces  gens>là. 

Quelques  étudiants  écervelés  des  universités  d'Allemagne,  après  la  lecture  de  ce  chef- 
d'œuvre  grandiose  et  immortel. . . 

M.  RoKDELET.  Malheureusement. 

M.  Bbbxkd.  Malheureusement  immortel,  je  le  veux  bien,  se  sont  brûlé  le  peu  qu'ils 
avaient  de  cervelle.  (Rires.) 

On  a  rapporté  le  fût  à  Gœthe  ;  on  lui  a  dit  :  Voilà  ce  qu'a  fait  votre  livre. 

Qu'a  répondu  le  grand  maître  de  la  poésie  allemande  ? 

•  Tant  mieux  pour  eux,  ils  ne  méritaient  pas  mieux  que  de  mourir  de  la  sorte.  «  (Hi- 
larité.). 

C'était  une  leçon.  Cela  voulait  dire  :  Ne  vous  laissez  pas  aller  à  des  amours  immorales; 
ne  soyez  pas  seulement  un  homme  de  sentiment,  soyez  avant  tout  un  homme  de  droit,  de 
devoir  et  de  liberté,  un  citoyen  enfin. 

Voilà  pourquoi  je  suis  persuadé  qu'un  livre  comme  Werther ^  qui  montre  le  danger  de  se 


396  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  ETC. 

fourvoyer  dans  les  routes  de  Cjthère,  est  un  flambeau  pour  la  jeunesse.  Il  lui  dit  :  Ne  roos 
adonnez  pas  exclasivement  aux  sensations  décevantes  et  énervantes  de  Tamour  ;  elles  con- 
duisent à  la  mort.  Adonnez-vous  à  Tétude  virile  et  forte,  elle  conduit  à  la  vie.  (Applau- 
dissements prolongés.) 

M.  Weill.  m.  TJlbach  a  dit  qu'il  n*j  a  pas  de  chef-d'œuvre  immoral.  Il  a  dit  vrai;  car 
ce  qui  est  immoral  ne  saurait  être  chef-d'œuvre.  ^ 

n  est  parfaitement  indifférent  à  la  société  qu'un  jeune  homme  se  brûle  la  cervelle  et 
qu'un  homme  qui  s'appelle  Jocelyn,  aime  une  femme  qai  s'appelle  Laurence.  Si  Gœthe 
n'avait  fait  que  Werther,  si  Lamartine  n'avait  fait  que  Jocelyn,  cela  importerait  fort  peu  à 
l'humanité.  Mais  je  soutiens  que  c'est  à  la  littérature  française  que  nous  devons  la  société 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 

M.  B.OKDELET.  Je  dois  m'excuser  auprès  de  M.  Ulbach.  Je  ne  savais  pas  à  quelle  per- 
sonnalité éclatante  j'avais  l'honneur  de  répondre.  On  m'a  dit  que  j'avais  voulu  faire  de  la 
question,  une  question  didactique.  Je  crois  que  c'est  la  seule  manière  possible  de  la  traiter. 
Si  en  parlant  de  Werther,  nous  arrivons  déjà  a  ne  plus  nous  posséder,  jugez  donc  de  ce  qui 
arriverait  si  nous  mettions  en  jeu  des  individualités  contemporaines.  Je  vais  donc  me  renfer- 
mer dans  Werther, 

M.  Ulbach  disait  avec  raison  que  l'on  ne  peut  en  vouloir  aux  écrivains  qui,  à  une  époque 
d'inquiétude,  de  rénovation,  alors  que  tout  s'écroulait,  ont  £&it  entendre  un  cri  de  décoora- 
gement  et  de  désespoir. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Ulbach.  Je  n'en  veux  pas  aux  auteurs.  Ils  souffraient, 
ils  ont  crié.  Mais  je  me  place  à  un  point  de  vue  pratique,  car  la  littérature  c'est  la  pratique, 
autrement  ce  ne  serait  rien. — Je  développe  cette  pensée  de  Pascal  :  que  •  un  homme  repré- 
sente l'humanité.  «  L'humanité,  comme  l'homme,  va  de  l'ignorance  à  la  science  du  bien  et 
du  mal,  de  la  paix  au  combat,  de  la  tentation  à  la  faute  et  de  la  faute  au  repentir.  L'huma- 
nité passe  du  xvii«  au  xviii'  siècle,  c'est  à  dire  de  la  pleine  possession  de  la  foi  à  la  révolte, 
de  la  révolte  au  scepticisme.  Je  vois  donc  qu'à  prendre  la  succession  des  siècles,  comme  des 
années  dans  la  vie  de  cet  homme  qu'on  appelle  l'humanité,  les  siècles  ont  traversé  des  états 
moraux  différents. 

N'est-fl  pas  vrai  que  chacun  reproduit  en  soi  les  crises  de  l'humanité?  Il  j  a  eu  un 
moment  où  chacun  de  nous  a  été  l'homme  du  moyen  âge,  je  parle  de  ceux  qui  ont  perdu 
leur  foi.  H  y  a  eu  un  moment  où  chacun  de  nous  a  été  l'homme  du  xvii*  siècle,  admirant 
ce  qui  a  été  admiré  par  Pascal,  et  affirmant  ce  qui  a  été  affirmé  par  Bossuet.  Il  y  a  eu  un 
moment  où  nous  avons  été  l'homme  du  xviii*  siècle  avec  ses  généreuses  impatiences,  ses 
ardeurs,  ses  révoltes,  ses  luttes,  et  aussi,  messieurs,  disons  la  vérité,  n'avons-nous  pas  été 
aussi  l'homme  du  xviii*  siècle  avec  ses  corruptions,  ses  faiblesses,  je  ne  veux  pas  dire  ses 
petites  maisons  fNe  connaissons -nous  les  passions  que  pour  en  avoir  entendu  parler?  N'y 
a-t-il  pas  eu  un  moment  où  nous  ouvrions  une  oreille  complabante  aux  mauvaises  paroles? 
Je  veux  dire  qu'il  y  a  un  moment  où  nous  nous  trouvons  dans  un  état  fîUîheux,  même  à 
l'âge  où  nous  devrions  être  raisonnables  ;  car  ne  l'oubliez  pas,  messieurs,  il  y  a  l'été  de  la 
Saint-Martin  pour  les  passions. 

Lorsque  je  veux  connaître  l'état  moral  de  quelqu'un  de  mes  amis,  je  me  rends  chez  lui, 
quand  il  n'y  est  pas,  et  je  regarde  le  dernier  livre  qu'il  a  touché.  S'il  commence  une  passion, 
je  sais  le  livre  qu'il  a  lu.  S'il  éprouve  un  doute,  je  sais  le  volume  qu'il  a  ouvert.  S'il  médite 
un  retour  à  la  foi,  je  sais  encore  l'ouvrage  qu'il  a  consulté. 
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Voici  donc  à  qaoi  notts  aboutirons  :  c'est  que  ceux  qui  au  xviir  et  au  xa.^  siècle  se  sont 
laissés  aller  à  représenter  l'état  moral  de  leur  époque  et  qui  ont  eu  le  déplorable  privilège 
de  créer  un  chef-d'oeuvre  condamnable,  sont  les  mauvais  génies  de  Thumanité. 

J'ai  été  stupéfait  d'entendre  parler  de  Gœthe;  nous  savons  son  histoire  et  mon  honorable 
contradicteur  la  connaît  anssi  bien  que  moi.  Goethe  était  amoureux  de  la  femme  d'un 
conseiller  auliqne.  C'était  fort  mal;  un  homme  toutefois  peut  se  trouver  dans  cette  posi- 
tion fâcheuse  de  devenir  amoureux  de  la  femme  de  son  meilleur  ami.  Mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  malheureux,  pour  Tamour-propre,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  Gœthe;  c'est 
d'être  repoussé  avec  armes  et  bagages. 

Goethe  ne  se  brûla  pas  la  cervelle  ;  il  imagina  un  héros  qui  fit  ce  qu'il  aurait  pu  faire, 
s'il  avait  eu  un  peu  plus  de  cœar,  au  point  de  vue  humain. 

Messieurs,  je  ne  vois  pas  l'utilité  qu'il  y  ait,  de  par  le  monde,  un  livre  répondant  à  cette  ^ 
situation.  Est-il  bien  nécessaire  que  le  jour  où  un  homme  sera  dans  cette  position,  il  puisse 
mettre  la  main  sur  un  livre  écrit  par  l'un  des  plus  grands  génies  de  l'humanité ,  dans  lequel 
il  trouvera  analysé  et  poétisé  le  triste  état  de  son  âme,  et  oîi  il  puisera  à  loisir  toutes  les  rai- 
sons possible  de  se  tuer  parce  qu'il  a  aimé  lâchement  la  femme  de  son  ami. 

Dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  publication  de  Werther,  dix- huit  personnes  se  sont  tuées. 
Je  ne  dis  pas  que  tous  ces  suicides  doivent  être  attribués  à  l'histoire  de  Werther,  mais  voici 
ce  qui  arrive.  Ceux  qui  sou&ent  et  qui  sont  dans  le  doute  se  disent  :  que  fifdre  ?  Alors,  au 
lieu  de  se  retremper  aux  sources  vives  de  la  morale  et  du  devoir,  ils  font  ce  que  nous  fai- 
sons tous  quand  nous  avons  fait  une  mauvaise  action;  au  lieu  d'aller  trouver  l'homme 
qu'ils  estiment,  ils  vont  trouver  celui  qui  a  fait  ce  qu'ils  ont  fait. 

N'est-il  pas  fâcheux  qu'à  ce  moment,  nous  trouvions  ce  mauvais  conseiller  nous  donnant 
dans  un  magnifique  langage,  sous  une  forme  poétique  et  séduisante,  les  raisons  qui  expli- 
quent le  crime  que  nous  allons  commettre?  (Applaudissements.) 

Messieurs,  tout  le  monde  sait  ce  qui  est  arrivé  à  l'époque  de  b»  publication  des  Brigands, 
de  Schiller.  Les  jeunes  gens  désertaient  les  universités  d'Allemagne  et  allaient  dans  les  bois, 
pour  y  mener  la  vie  de  grand  chemin.  J'arrive  donc  à  cette  conclusion,  que  l'on  peut  excu- 
ser les  individus,  mais  que  celui  qui  crée  un  chef-d'œuvre  répondant  à  un  état  malsain  de 
l'âme  crée  un  foyer  corrupteur  qui  répond  aux  besoins  de  ceux  qui  cherchent  le  mal. 


SÉANCE  DU  24  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  le  comte  de  Liedekerke-Beaufokt. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  tous  avez  entendu  hier  les  développements 
de  M.  Danel  sur  sa  méthode  d'enseignement  de  la  musique  vocale.  Vous 
avez  entendu  également  les  explications  qu'a  données  M.  Fétis,  directeur 
du  Conservatoire,  pour  appuyer  la  méthode  de  M.  Danel. 

Cette  question  présente  un  grand  intérêt  à  cause  de  ses  rapports  avec 
l'instruction  musicale  des  classes  populaires. 

La  section  jugera  sans  doute  utile  de  nommer  un  rapporteur,  afin  que 
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cette  question  parvienne  au  conseil  d'administration  de  rassociation.  Je 
propose  de  désigner  M.  Ad.  Samuel,  comme  rapporteur  de  cette  ques- 
tion. —  Adopté. 

(Saite  da  débat  snr  U  moralité  dans  l'art). 

M.  Weill.  Hier  je  me  suis  perdu  dans  des  considérations  historiques  et  pliilosoplûques, 
je  n'avais  pas  eu  le  temps  de  me  résumer.  M.  le  président  a  eu  la  bonté  de  me  faire  une 
observation  dont  je  le  remercie  et  dont  je  ferai  mon  profit. 

La  question  de  M.  Fotviii  étant  en  somme  la  même  que  la  mienne»  permettez-moi  de 
m'occuper  très  succinctement  du  sujet  en  discussion.  Il  me  semble  que  la  société  est  com- 
plètement impuissante  a  moraliser  l'art  et  la  littérature.  Je  crois  que  ce  que  nous  avons  de 
mieux  à  faire  icij  c'est  de  définir  le  véritable  homme  de  lettres.  Depuis  ma  jeunesse,  je 
cherche  la  vérité,  et  jusqu'ici,  je  ne  sais  pas  si  je  me  sms  fourvoyé  ou  si  je  suis  dans  la  bonne 
voie,  si  je  suis  un  homme  de  lettres  ou  non,  abstraction  faite  du  talent. 

Je  trouve  dans  l'histoire,  trois  genres  d'hommes  de  lettres.  Le  premier  appartient  à  ht 
race  juive.  C'est  un  homme  qui,  après  avoir  cherché  la  vérité  toute  sa  vie  et  se  sachant 
illuminé,  arrive  soit  au  forum,  soit  sur  le  parvis  du  temple,  et  y  annonce  la  parole  divine. 
Il  ne  se  préoccupe  pas  de  ce  qui  lui  arrivera.  H  est  persécuté,  flagellé,  mis  en  croix,  peu 
importe,  il  reste  fidèle  à  sa  mission  et  meurt  en  proclamant  ses  principes. 

Jusqu'au  christianisme,  les  choses  ne  changent  pas  ;  l'homme  de  lettres  s'appelait  homne 
de  verbe  ;  les  lettres  n'étaient  jamais  un  métier,  à  tel  point  que  quand  on  a  réuni  les  élé- 
ments de  la  Bible,  on  a  voulu  en  exclure  le  CaMiique  des  CanHçues,  parce  que  l'on  {fféten- 
dait  que  c'était  une  œuvre  littéraire  sans  portée. 

En  Grèce,  ce  n'était  déjà  plus  la  même  chose.  L'homme  de  lettres  arrive  au  forum  et  le 
peuple  lui  décerne  le  prix.  C'est  encore  social,  mais  ce  n'est  plus  la  mission  des  lettr»; 
c'est  quelquefois  la  commission  des  lettres  ;  il  j  a  un  but  matériel  ;  mais  c'est  encore  l'homme 
de  lettres. 

Arrive  alors  l'homme  de  lettres  qui  se  donne  pour  mission  d'amuser  la  société  ;  l'un  flatte 
le  peuple,  uu  autre  le  pouvoir,  un  troisième  les  passions  et  les  vices. 

Voilà  trois  genres  d'hommes  de  lettres. 

£n  France,  nous  voyons  après  la  Renaissance  le  premier  homme  de  lettres  :  c'est  Mon- 
taigne. U  a  attendu  jusqu'à  50  ans  pour  recueillir  ses  idées,  et  11  n'en  a  pas  fait  métier. 
Vient  ensuite  Descartes,  puis  Luther,  Mélanchton,  Spinoza,  puis  Eénelon,  puis  Montes- 
quieu, puis  Rousseau  et  Voltaire.  Tous  ont  un  but  politique  et  partant  philosophique.  Us 
portent  une  idée.  Arrive  alors  l'homme  de  lettres  qui  fût  des  pièces  de  théâtre.  Or  il  est 
impossible  de  renfermer  dans  une  pièce  de  théâtre,  des  idées  philosophiques  qui  préparent 
l'avenir.  Tartufe  et  Alceete,  les  deux  seules  œuvres  de  Molière,  n'ont  jamais  eu  un  succès 
réel  et  n'en  auraient  même  pas  aujourd'hui.  Athalie  ferait  bâiller  d'ennui  nos  Mécènes  du 
théâtre,  ainsi  que  Brutue  et  Jules  César  de  Voltaife.  Il  n'y  a  rien  à  espérer  d'un  auteur  ipii 
cherche  à  gagner  de  la  gloire  populaire  et  de  l'argent  par  le  théâtre.  Un  public  qui  paye  et 
qui  vient  pour  s'amuser  n'acceptera  pas  des  enseignements  philosophiques,  n'acceptera 
même  pas  que  l'on  corrige  ses  travers  et  ses  vices. 

L'homme  de  lettres  du  temps  passé  était  supérieur  à  son  public,  il  imposait  ses  idées. 
Aujourd'hui,  l'homme  de  lettres  est  obligé  de  se  faire  accepter  par  son  publie  ;  il  a  pear 
d'être  sifflé.  Je  me  demande  donc  s'il  y  a  de  notre  temps  un  homme  de  lettres,  si  la  Pranee, 
depuis  Bx>us8eau,  a  eu  un  homme  de  lettres,  Lamennais  peut-être  excepté.  Si  l'on  me  dit 
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que  noiij  je  chercherai  la  vérité  philosophique  et  sociale  dans  rhistoire,  et  je  me  dirai 
quelques  instants  avant  ma  mort  :  Je  n'ai  pas  vécu  pour  rien;  j'ai  cherché  à  faire  quelque 
chose. 

M.  YiLBOET.  Messieurs,  si  j'ai  bien  compris  la  question  qui  nous  est  posée,  on  noas 
demande  pourquoi  entre  l'écrivain  ou  l'artiste  et  le  puUic,  il  y  a  souvent  désaccord  et 
procès,  sur  la  moralité  d'une  œuvre.  On  nous  demande  que  cette  question  de  la  moralité 
dans  les  productions  de  l'esprit  humain,  soit  mise  au  concours  par  l'Association. 

Dans  ce  que  M.  Potvin  nous  a  dit  à  l'appui  de  sa  proposition,  je  me  plais  à  reconnaître 
une  aspiration  des  plus  hautes  et  des  plus  généreuses  vers  le  but  que  poursuit  incessam- 
ment et  passionnément  tout  écrivain,  tout  artiste  digne  de  ce  nom  :  le  vrai,  le  juste,  le 
beau  dans  les  lettres  et  les  arts.  Je  ne  saurais  pourtant  me  prononcer  en  faveur  de  sa  pro- 
position, parce  qu'au  fond  je  la  crois  sans  objet  ou,  pour  mieux  dire,  sans  résultat  possible 
dans  l'application. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  nient  l'idéal.  Je  crois  à  l'absolu  et  j'y  aspire  de  toutes  les 
forces  de  mon  âme.  Une  société  découronnée  de  l'idéal  et  de  l'absolu,  exclusivement  vouée 
aux  œuvres  de  la  matière,  c'est  à  peine  si  l'on  en  découvre  encore  quelques  vestiges  parmi 
les  peuplades  sauvages  des  terres  australiennes,  chez  les  Papous,  ces  misérables  parias  de 
l'eq>èce  humaine,  qui  semblent  destinés  à  disparaître  jusqu'au  dernier,  faute  de  pouvoir 
gravir  les  degrés  de  l'échelle  où  l'humanité  monte  vers  la  perfection  étemelle.  La  question 
de  savoir  s'il  existe  une  vérité  absolue,  à  laquelle  l'homme  puisse  atteindre  par  les  seules 
forces  de  sa  raison ,  rencontre  assurément  des  sceptiques  de  plusieurs  sortes.  Il  y  a  les 
fanatiques  de  la  matière  et  les  fanatiques  du  miracle.  Mais  nous  pouvons  affirmer,  à  \&  gloire 
de  ce  temps,  que  chaque  jour,  chaque  heure,  voit  grossir  les  rangs  des  croyants  de  la 
raison,  affranchie  des  puérils  épouvantements  du  passé  et  des  lâches  terreurs  du  présent. 
Les  hommes  libres,  ceux  qui  ont  conscience  d'eux-mêmes,  de  leur  force,  de  leur  dignité,  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  car  il  n'y  a  pas  de  droits  sans  devoirs,  se  cherchent 
et  se  reconnaissent,  non  pas  seulement  dans  tel  ou  td  pays,  mais  dans  l'univers 
entier;  la  matière  domptée  par  eux  favorise  ces  heui-eusea  rencontres.  Eaut-il  de  longs 
discours  pour  qu'ils  se  comprennent?  Non,  messieurs;  qu'ils  vienn^kt  de  Test  ou 
de  l'ouest,  du  nord  ou  du  midi,  ils  pourront  parler  des  idiomes. différents,  mais  les 
pensées  qu'ils  échangent  paraissent  enfantées  par  des  cerveaux  tous  sortis  du  même 
moule;  qu'ils  agitent  entre  eux  les  plus  vastes  et  les  plus  hauts  problèmes,  ils  s'enten- 
dront sur-le-champ,  ils  exprimeront  leurs  opinions  variées  dans  une  langue  comprise 
de  tous,  familière  à  tous.  Cette  langue  nouvelle  que  parlent  tous  les  croyants  de  la 
nûson,  de  quelque  pays  qu'ils  viennent,  de  quelque  race  qu'ils  soient,  c'est  la  langue  de 
l'idéal,  de  l'absolu,  dont  l'homme  libre  du  xix«  siècle  porte  au  front  la  rayonnante  auréolel 
Messieurs,  nous  en  trouvons  la  manifestation  la  plus  éclatante  dans  ce  Ccmgrès  même.  Des 
opinions  profondément  divergentes  se  sont  fait  jour  dans  cette  section  et  dans  les  autres,  à 
piopos  de  doctrines,  de  théories,  de  principes,  de  faits  et  de  projets  qui  touchent  au  vif  la 
«ociété  tout  entière.  Mais  il  est  une  base  sur  laquelle  l'^teate  s^est  établie  unanime,  un 
but  vers  lequel  nous  nous  sentons  tous  irrésistiblement  entraînés  :  c'est  la  liberté  poursuis 
vant  le  bien,  qui  trouve  son  expression  la  plus  haute  dans  le  vrai ,  le  juste  et  le  beau. 
Nous  n'avons  que  ces  mots-là,  pour  exprimer  cette  foi  nouvelle  du  présent  et  de  l'avenir. 
Les  sceptiques,  que  j'ai  désignés  tout  à  l'heure,  diront  que  ces  mots  sont  vides  et  qu'ils  ne 
disent  rien.  Mais  nous  les  comprenons,  mesaieuis,  et  tous  les  croyants  de  la  raison 
hiunaine.  Encore  une  fois,  il  y  a  donc  un  idéal,  un  absolu. 
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Ceci  bien  établi^  et  c'était  le  point  essentiel,  je  dis  que  tout  écrivain  ou  tout  artiste  qui 
ne  tient  point  les  yeux  invariablement  fixés  sur  ce  soleil  resplendissant  qui  nous  édaire  et 
nous  réchauffe,  qui  nous  fortifie  au  milieu  de  nos  épreuves,  de  nos  déceptions,  qui  du  noir 
bourbier  fait  jaillir  la  fleur  éblouissante,  et  qui  promet  enfin  sinon  à  nous,  les  hommes  du 
jour,  du  moins  à  nos  enfants,  ces  autres  nous-mêmes  de  demain,  une  riche  et  merveilleuse 
moisson!  je  dis  que  celui-là  n'est  pas  un  vrai  champion,  c'est  un  soldat  qui  déserte  sou 
drapeau. 

Mon  Dieu!  Eaut-il  lui  jeter  la  pierre?  Faut- il  formuler  contre  lui  de  nouveaux  édita? 
Faut-il  ajouter  un  nouveau  chapitre  au  code  pénal  contre  ce  banqueroutier  de  l'idéal  ou 
de  la  conscience?  Car  il  y  a  deux  espèces  de  déserteurs  :  ceux  qui  eussent  pu  produire  une 
œuvre  et  qui,  par  faiblesse  ou  par  nécessité,  gaspillent  leur  génie  en  marchandise  de  pa- 
cotille, et  ceux  qui  font  trafic  tout  à  la  fois  de  leur  conscience  et  de  leur  talent.  Oh  !  ces 
derniers  surtout  sont  à  plaindre  !  Nous  aimons  trop  la  liberté,  et  M.  Potvin  en  est  un  trop 
fervent  disciple,  pour  vouloir  d'un  autre  tribunal  en  cette  matière  que  le  jury.  Et  ne  le 
trouvons-nous  pas  déjà  perpétuellement  en  fonctions?  Le  public,  croyez-le  bien,  n'absout 
ni  les  déserteurs  du  talent,  ni  les  banqueroutiers  de  la  conscience.  L'indifférence  ouïe 
mépris  public,  les  regrets  ou  les  remords  du  coupable,  voilà  son  vrai  châtiment. 

Quant  à  introduire  à  plus  haute  dose  la  moralité  dans  la  littérature  et  dans  l'art,  je 
pense  que  tout  moyen  qu'on  pourrait  proposer  dans  ce  but  serait  de  soi  impuissant  et  nul. 

L'absolu  ne  se  traduit  point  en  formules.  On  n'en  saurait  faire  un  catéchisme  ptf 
demandes  et  par  réponses.  On  ne  mesure  pas  l'infini.  Le  beau  a  une  infinité  de  formes. 
Chaque  grand  génie  en  saisit  ane  qui  lui  devient  propre.  Le  chef-d'œuvre  est  inévitable- 
ment une  production  personnelle.  On  peut  et  on  doit  le. donner  en  exemple;  mais  on  ne 
saurait  fixer  par  des  règles  la  beauté  idéale.  Donc,  il  me  semble  impossible  de  formuler  on 
code  de  la  morale  littéraire  ou  artistique.  On  ne  pourrait  que  proscrire  ce  que  la  conscience 
universelle  condamne  déjà.  PourHe  reste,  l'œuvre,  acclamée  par  les  uns,  réprouvée  par  les 
autres,  selon  les  croyances  ou  les  consciences,  ne  pourrait  rencontrer  un  jugement  sans 
contradicteurs.  C'est  le  temps,  ce  grand  jury  formé  de  plusieurs  générations  successives, 
qui  prononce  sur  toutes  les  œuvres  humaines  la  sentence  sans  appel  :  pour  le  plus  grand 
nombre,  c'est  le  néant,  pour  quelques-unes,  l'immortalité.  Celles-ci  portent  le  cachet  divin, 
et  quoi  qu'on  puisse  dire,  leur  moralité  est  incontestable.  Car  ce  qui  est  impérissable  est 
nécessairement  conforme  à  l'ordre  étemel  vers  lequel  nous  attirent  toutes  les  forces  de 
notre  être,  dont  il  nous  faut  découvrir  la  loi  en  nous-mêmes,  et  qui  nous  apparût  de  toutes 
parts,  dans  sa  perfection  inaltérable  et  dans  sa  sereine  majesté. 

M.  XJlbach.  Si  je  prends  encore  une  fois  la  parole  dans  ce  débat,  ce  n'est  pas  pour 
répondre  à  la  dernière  partie  de  la  discussion  interrompue  hier.  Les  spirituelles  ironies  de 
M.  Rondelet  sur  le  chef-d'œuvre  de  Gœthe  ont  égayé  et  égaré  la  question ,  mais  ne  l'ont 
pas  éclairée.  Je  me  permettrai  de  la  ramener  au  but  précis  que  M.  Potvin  a  choisi. 

Je  ne  répondrai  pas  à  M.  Kondelet.  Je  crois  qu'il  est  de  bonne  tactique  de  ne  pas  donner 
à  ses  adversaires  des  triomphes  accessoires  trop  fficiles,  et  si  je  soutenais  le  tournoi  d'esprit 
et  d'éloquence  qui  a  été  ouvert,  je  serais  trop  facilement  battu. 

Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  toutefois  que  la  façon  dont  M.  Eondelet  a  jngé 
Werther  fait  descendre  la  critique  des  hauteurs  où  elle  doit  rester  quand  il  s'agit  d'une 
question  pareille.  Ne  voir  dans  JTerikâr  qu'un  galantin  amoureux  de  la  fename  de  son 
ami,  dans  René  que  le  récit  d'une  passion  incestueuse,  dans  le  Mariage  de  Figaro  que  les 
aventures  d'un  barbier  intrigant,  c'est  évidemment  méconnaître  la  portée  philosophique 
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de  ces  œavres  qui  sont  restées,  sinon  des  chefs-d'œuvre  incontestables  pour  tout  le 
monde,  du  moins  des  œuvres  puissantes,  résumant  les  passions,  les  agitations,  les  soufiran- 
ces  de  leur  époque.  N'égarons  pas  la  critique  dans  des  chicanes  de  détail.  Cherchons  dans 
Werther^  dans  René,  dans  le  Mariage  de  Figaro,  autre  chose  que  le  sujet  lai-méme.  Celui- 
ci  n'a  été  qu'un  prétexte  pour  l'auteur,  pour  sa  conscience,  pour  le  sentiment  dont  il  était 
débordé. 

Je  reviens  donc  à  la  question  de  M.  Potvin,  parce  que  je  la  crois  intéressante;  non  que 
je  pense,  comme  lui,  qu'il  faille  la  mettre  au  concours  et  que  l'on  puisse  arriver  aune  solu- 
tion pratique,  mais  parce  qu'il  est  toujours  bon  de  parler  de  la  dignité  des  lettres  et  de  la 
conscience  des  écrivains. 

J'ai  affirmé  qu'il  n'était  pas,  selon  moi,  d'autre  moyen  de  moraliser  l'art  et  la  littérature 
que  de  leur  donner  la  liberté.  C'est,  en  effet,  pour  les  lettres  comme  pour  les  institutions, 
la  seule  conquête  à  laquelle  nous  devions  tendre.  La  liberté  est  le  soleil  des  âmes  ;  elle  y  fiût 
tout  fleurir  et  tout  prospérer.  (Applaudissements). 

Je  crois  que  quelques  personnes  se  sont  méprises  au  sens  de  mes  paroles  et  m'ont  regardé 
comme  un  partisan  de  iWt  pour  l'art,  de  l'art  égoïste,  indifférent,  qui  n'adore  que  la  forme 
et  qui  subordonne  les  questions  idéales  aux  questions  plastiques.  Je  me  serais  mal  expliqué, 
si  j'avais  laissé  de  moi  cette  opinion.  Autant  que  vous,  j'aspire  à  la  diffusion  du  bien  par  la 
propagande  du  beau  ;  autant  que  vous,  je  désire  que  la  littérature  serve  surtout  aux  in- 
fluences salutaires,  et  qu'on  ne  quitte  pas  un  auteur  sans  se  sentir  le  cœur  échauffé,  assaini» 
purifié.  Mais  cet  assainissement,  ce  rayonnement  que  laisse  la  lecture  d'une  belle  œuvre, 
je  suis  convaincu  qu'il  faut  les  demander,  non  pas  à  des  prescriptions  de  moralité  usuelle 
et  banale,  mais  au  développement  complet,  absolu,  du  talent  de  l'artiste,  de  l'écrivain, 
dans  des  régions  où  rien  ne  borne  son  essor,  où  son  enthousiasme  peut  s'étendre  et  se  déve- 
lopper à  l'aise.  Quand  j'ai  dit  que  l'homme  de  lettres  devait  être  l'homme  de  son  époque, 
je  n'ai  pas,  il  me  semble,  proclamé  un  principe  d'égo'isme,  de  culte  matériel.  C'est  en  lui 
souhaitant  le  plus  de  sensibilité,  le  plus  de  force  ç^Lpansive,  le  plus  de  cœur  et  d'imagina- 
tion, que  j'ai  rêvé  pour  lui  un  rôle  dans  le  mouvement  social.  N'est-on  qu'un  virtuose  impas- 
sible avec  ces  dons-là?  Mais  aussi,  quand  on  les  possède,  quand  on  participe  à  tous  les 
travaux,  à  toutes  les  aspirations  de  son  temps,  si  l'on  est  sincère  dans  l'expression,  ne 
produit-on  pas  une  œuvre,  dans  les  meilleures  conditions  possibles  pour  instruire  et 
moraliser? 

Oui,  l'art  doit  être  moral.  Mais  il  doit ,  avant  tout ,  être  un  art,  et  je  craindrais  qu'en 
voulant  le  limiter,  l'empêcher  d'obéir  à  sa  loi  d'épanouissement,  on  ne  le  pervertit,  et  l'on 
ne  dénaturât  ses  conditions  essentielles.  Abaissons  les  barrières  devant  l'artiste ,  comme 
noua  les  abaissons  devant  le  voyageur;  que  toutes  les  routes,  celles  de  l'idéal  comme  celles 
de  la  réalité  soient  libres  et  sans  gendarmes.  Vous  demandez  l'abolition  des  douanes ,  ne 
mettez  pas  de  frontières  à  la  pensée.  La  presse  et  l'industrie  demandent  leur  affranchisse- 
ment :  comment  donc  l'art  aurait-il  mérité  d'être  moins  affranchi  ?  L'art  libre  dans  un  pays 
libre,  voilà  ma  formule,  «le  défie  bien  qu'elle  ne  satisfasse  pas  à  tous  les  besoins  de 
moralité. 

En  dehors  de  ce  principe,  essayez  donc  de  poser  des  règles  !  Comment  apprécierez- vous 
la  moralité  d'une  œuvre?  Sera- 1- elle  morale,  uniquement  parce  qu'elle  présentera  le  tableau 
d'un  homme  vertueux  se  livrant  à  la  pratique  de  la  vertu?  Ferez-vous  des  tableaux,  des 
drames,  des  romans,  en  supprimant  les  passions?  Ou  bien  vos  œuvres  ne  seront-elles 
morales  que  quand  le  crime  sera  invariablement  puni  à  la  fin,  et  la  vertu  généreusement 
récompensée  ?  Mais  alors,  vous  supprimerez  Shakspeare,  qui  reste  comme  un  témom  im- 
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passible  entre  ses  héros,  qui  laisse  succomber  la  vertu  et  tri(»aplier  le  crime,  abandonnaat 
à  la  conscience  le  soin  de  formuler  un  jugement  que  le  poète  n'a  pas  touIu  rendre  lui- 
même.  Prétendrez- vous  que  la  morale  gagnera  à  la  suppression  de  ShakspeareP 

Quand  j'ai  soutenu  cette  proposition  que  tous  les  chefis-d'œuvre  étaient  moraux,  je  n'ai 
pas  prétendu  que  toute  œuvre  hardie  dans  sa  donnée,  audacieuse  dans  son  anatomie,  fîii 
un  chef-d'œuvre.  On  m'a  objecté  des  œuvres  fameuses,  scandaleuses  que  je  n'accepte  pas 
plus  que  vous.  Transigeons,  si  vous  le  voulez,  sur  un  point  ;  adoptez  ma  formule  et  je  vous 
accorderai  que  les  chefs-d'œuvre  sont  rares.  Il  restera  à  spécifier  les  conditions  du  chef- 
d'œuvre. 

Combien  de  livres,  accueillis  avec  faveur,  parce  qu'ils  répondent  à  un  préjugé  puissant, 
qui  sont  immoraux,  malgré  leur  renommée,  et  qui  ne  sont  pas  des  chefs-d'œuvre!  On 
accuse  les  romans  de  pervertir  la  conscience,  et  on  absout  certains  livres  d'histoire,  on 
proclame,  comme  des  monuments  nationaux,  les  panégyriques  d'actes  de  violence  î 

En  refusant  le  prix  à  M*"*  Sand,  sous  prétexte  d'immoralité,  l'Académie  française  a 
doublé  son  injustice  d'un  scandale ,  en  décernant  le  prix  à  M.  Thiers.  Qu'est-ce  donc,  en 
efiet,  que  le  livre  de  M.  Thiers,  sinon  la  glorification  constante  du /ait  accompli?  Si  jamab 
la  conscience  publique  eut  besoin  de  protester  contre  une  œuvre  immorale,  de  se  soulever 
contre  l'apologie  du  despotisme  et  de  la  matière,  c'est  à  chaque  page  de  cette  œuvre,  une 
des  plus  honorées  et  une  des  plus  dangereuses  pour  le  bien  et  pour  la  vérité.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  PoTViw.  Cela  ne  justifie  pas  M"*  Sand. 

M.  Ulbach.  Cela  condamne  au  moins  l'Académie,  et  cela  prouve  combien  il  est  chimé- 
rique de  demander  des  règles,  des  prescriptions  sur  lesquelles  on  ne  tomberait  pas  d'ac- 
cord. 

Interdirez- vous,  par  exemple,  l'ironie,  qui  est  une  des  formes  littéraires  les  plus  pois- 
santes, et  qui,  prise  à  la  lettre  ou  maniée  maladroitement,  peut  sembler  une  façon  de  s'ex- 
primer immorale  ?  Tous  les  jours,  des  écrivains  qui  abusent  de  l'ironie  sont  méconnus  et 
outragés  ;  mais  qu'un  génie  supérieur,  faisant  appel  aux  sentiments  de  justice,  à  l'instinct 
de  la  conscience,  s'applique  systématiquement  à  montrer  la  vertu  persécutée,  le  vice  triom- 
phant, crierez- vous  au  scandale  parce  que  vous  n'aurez  pas  pénétré  ses  intentions?  Il  n'j 
a  donc  d'immoral,  au  fond,  que  la  maladresse  d'un  auteur  et  que  l'ignorance  d'un  lecteur. 
Enseignez  les  autres  et  instruisez- vous,  voua  aurez  élevé  la  moralité  littéraire. 

J'accorde  très  volontiers  que  le  succès  ne  justifie  pas  plus  les  livres  que  les  méfaits  poli- 
tiques. La  vogue  d'un  moment,  le  triomphe  obtenu  par  des  circonstances  exceptionnelles, 
ne  peuvent  faire  classer  définitivement  un  livre  parmi  les  chefs-d'œuvre.  Nous  ne  pouvons 
donc  discuter  que  sur  des  ouvrages  consacrés  par  une  admiration  longue,  ccmtinue,  uni- 
verselle. C'est  parmi  ces  monuments,  c'est  parmi  ces  témoins,  a  la  nomenclature  desquels 
notre  époque  aura  beaucoup  ajouté,  que  vous  ne  sauriez  trpuver  une  œuvre  immorale. 
L'enthousiasme  est  une  purification.  Tout  ce  qui  troublé ,  tout  ce  qui  agite  par  la  beauté 
de  la  forme,  par  la  virilité  des  sentiments,  par  la  grâce  et  le  charme  de  l'expression,  hûsse 
un  parfum  dans  le  souvenir,  et  comme  la  tradition  d'un  enseignement  moral. 

Bien  n'est  à  coup  sûr  plus  monstrueux  que  la  situation  de  Phèdre  au  théâtre;  et  si 
l'exemple  de  la  fille  de  Minos  pouvait  pervertir  les  jeunes  filles  et  les  mères  de  famille,  il 
faudrait  proscrire,  comme  une  abomination,  le  chef-d'œuvre  de  Racine.  Mais,  outre  que 
les  erreurs  et  les  crimes  de  Phèdre  sont  imposés  par  la  fatalité ,  à  qui  donc  feiez-vous 
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eroire  que  le  tableau  de  ces  remords,  de  ce  désespoir,  de  cette  torture  de  la  conscience,  soit 
de  nature  à  pervertir?  Comment!  vous  admettrez  qu'au  sortir  du  Théâtre-Français,  une 
femme  ira  rêver  Tadultère  et  l'inceste,  parce  qu'elle  aura  vu  l'agonie  d'une  femme  adultère 
et  incestueuse,  châtiée,  frappée  pour  ces  fautes  dont  elle  n'a  pas  même  l'entière  respon- 
sabilité? Si  c'est  là  l'effet  que  vous  redoutez  de  la  tragédie  de  Racine,  vous  calomniez 
étrangement  le  public  et  ftacine.  Le  sentiment  qui  reste,  au  contraire,  du  spectacle  de 
Phèdre  est  une  vive  admiration  pour  les  ressources  profondes  de  l'âme  humaine  et  pour 
l'expression  sublime  et  savante  que  le  poète  sait  donner  à  ses  sentiments. 

Souhaitons  que  le  nombre  des  œuvres  bonnes  à  admirer  s'augmente  tous  les  jours,  et  la 
moralité  publique  y  gagnera.  Excitons  l'émulation  des  écrivains  pour  le  beau,  nous  l'aurons 
excitée  pour  le  bien.  Voilà,  je  ne  me  lasse  pas  de  le  répéter,  la  seule  règle  logique  :  quant 
à  chercher  des  prescriptions  pour  procréer  des  œuvres  morales,  des  livres  moraux,  c'est  là 
une  recherche  mesquine,  sans  portée,  sans  résultat. 

Je  ne  suis  pas  un  partisan  de  l'art  pour  l'art.  Je  veux  que  l'art  soit  humain  dans  l'expres- 
sion la  plus  générale  de  ce  mot.  Je  ne  demande  pas  à  l'auteur  de  mettre  une  cocarde  à  son 
livre;  mais  je  ne  suis  pas  fâché  qu'U  ait  une  cocarde  dans  sa  poche,  et  j'ai  plus  de  joie  à 
estimer  son  livre,  quand  je  l'estime  d'abord.  Je  ne  veux  pas  d'aristocratie  pour  la  littéra- 
ture; le  genre  noble  est  une  niaiserie  des  écoles  et,  dans  un  temps  de  démocratie,  se  choquer 
du  choix  des  héros,  c'est  transporter  les  préjugés  gothiques  dans  l'atmosphère  même  de 
l'égalité  et  du  progrès.  Tout  ce  qui  est  de  l'âme  humaine  nous  intéresse  et  mérite  de  nous 
intéresser.  Quand  Balzac  raconte,  avec  la  science  et  la  conscience  que  vous  lui  connaissez, 
les  grandeurs  et  les  infortunes  du  parfumeur  Biroteau  ou  de  tout  autre  individu  obscur,  il 
nous  émeut  plus  que  s'il  nous  racontait  des  catastrophes  de  rois,  de  reines,  de  grands 
personnages  historiques.  Qu'on  sente  l'humanité  dans  toutes  vos  œuvres,  l'humanité  avec 
toutes  ses  faiblesses,  ses  violences,  ses  illusions  qui  causent  son  héroïsme,  l'humanité 
peinte  loyalement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  conclure  en  faveur  du  bien  et  contre  le  mal. 
Pourvu  que  le  lecteur  soit  amené  par  la  forme,  par  les  détails  du  tableau,  à  donner  son 
verdict,  le  but  de  toute  œuvre  artistique  sera  atteint.  Le  public  est  le  jury  ;  les  écrivains, 
les  artistes  ne  sont  que  les  rapporteurs  des  procès  éternels.  Que  leurs  rapports  soient 
consciencieux  et  éloquents,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  leur  demander;  le  public  jugera. 

M.  Al.  Weill.  Le  public  de  Fanny  ! 

M.  Ulsach.  Toute  espèce  de  public.  Bien  ne  garantit  dans  ce  monde  contre  les  erreurs 
judieiaires.  Mais  le  goût  peut  les  rendre  plus  rares.  Le  scrupule  qui  a  dicté  à  M.  Potvin 
la  proposition  que  je  combats,  c'est  l'effroi  des  analyses  trop  complètes,  trop  anatomiques  ; 
il  s'est  alarmé  des  crudités.  Il  faut  sans  doute  que  ces  analyses  soient  des  autopsies,  et  non 
pas  des  massacres  ;  mais,  là  encore,  la  forme  est  la  moralité.  Quant  à  souhaiter  que  ces 
analyses  n'aient  pas  lieu,  c'est  contester  à  l'homme  de  lettres  le  droit  de  s'émouvoir  des 
misères  de  son  temps  ;  c'est  lui  refuser  la  légitime  ambition  de  participer  aux  discussions, 
aux  évolutions  et  ménle  aux  révolutions,  qu'il  doit  sentir  et  pressentir  avant  ses  lecteurs. 

Diriger  l'art  par  des  règlements  et  des  lois  absolues,  c'est  le  tuer  ;  de  même  que  quand 
on  dirige  la  presse,  on  l'avilit.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  indépendant  dans  le  monde,  c'est  la 
pensée,  c'est  l'imagination,  c'est  la  conscience.  Développez  ce  que  je  me  permettrai  d'ap- 
peler Vhumanûme  en  littérature  ;  engagez  le  romancier,  l'auteur  dramatique  à  analyser  le 
milieu  dans  lequel  peut  s'exercer  son  observation.  Que  l'on  sente  la  vérité  de  l'âme  dans 
les  Œfavres  artistiques,  il  sera  impossible  de  ne  pas  y  sentir  un  principe  moral.  En  un  mot, 
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donnez  de  la  conscience  aux  homnies  et  vous  aurez  moralisé  les  lettres.  Mais  la  eonsctenoe 
n*est  pas  un  avantage  qui  s'obtienne  par  des  formoles.  J'en  reviens,  en  finissant,  à  mon 
point  de  départ  :  la  liberté!  C'est  la  seule  condition  exigible  pour  les  lettres,  comme  pour 
ie  reste.  Il  n'y  a  rien  de  plus  immoral  et  de  plus  démoralisant  que  le  despotisme;  il  d't 
a  pas  d'atmosphère  où  les  institutions ,  les  mœurs  et  les  arts  puissent  se  développer  avec 
plus  d'avantage  que  l'atmosphère  d'un  pays  libre. 

Donnez- nous  la  liberté,  nous  vous  rendrons  la  moralité.  C'est  l'émulation  des  gens  de 
lettres  entre  eux  qui  désigne  le  but  à  atteindre  ;  mais  il  n'y  a  d'émulation  que  dans  an  État 
libre,  et,  dans  un  État  libre,  tous  les  hommes  aspirent  à  un  but  glorieux. 

Je  conclus  pour  la  dernière  fois.  Ce  qui  éveille  l'enthousiasme  n'est  jamais  nuisible»  quel 
que  soit  le  sujet  de  Tadmiration;  fût-ce  le  tableau  d'un  crime,  si  parle  sentiment  de 
violente  répulsion  que  le  crime  éveille,  il  mène  à  la  conception  du  beau  et  du  bien  qui  sont 
identiques  et  qui  se  confondent  !  (Applaudissements.) 

M.  PoTViN.  Je  ne  veux  pas  laisser  l'assemblée  sous  l'impression  des  raisonnements  de 
M.  Ulbach. 

Il  a  parlé  en  commençant  de  triomphes  faciles  ;  il  en  a  remporté  un  d'autant  plus  facile 
que  je  ne  l'ai  pas  vu  un  seul  instant  dans  la  question,  au  moins  pour  la  combattre. 

Je  trouve,  dans  ce  qu'il  a  dit,  une  série  d'afiLrmations  qui  confirment  ma  proposition. 
L'accusation  qu'il  a  portée  contre  M.  Thicrs  est  un  fait  de  plus  à  ajouter  à  tous  les  auties. 
Je  m'étonne  que  personne  ne  se  soit  levé  pour  défendre  M.  Thiers,  le  hasard  a  voulu  saob 
doute  qu'il  n'y  eût  ici  aucun  apôtre  de  la  déification  du  succès  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  h 
sentence  de  M.  Ulbach  soit  acceptée  sans  contrôle.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Ulbach  sur 
M.  Thiers,  mais  il  ne  partage  pas  mes  idées  sur  Georges  Sand.  Sur  ce  point,  comme  surim? 
les  autres,  la  divergence  d'opinions  apparaît  toujours. 

On  a  parlé  de  IFerther,  on  aurait  pu  citer  aussi  Manfrei;  Werther  a  été  défendu  et 
Manfred  l'eût  été,  avec  non  moins  d'enthousiasme  sans  doute. 

Il  y  a  donc,  je  puis  le  répéter  plus  haut  maintenant,  il  y  a  confusion  dans  la  conscieuic 
de  notre  époque. 

Les  écrivains  crient  à  l'apostolat  de  l'art ,  proclament,  dans  leurs  préfaces,  que  l'ut  a 
une  mission  sociale,  humanitaire;  mais,  soit  qu'ils  aient  négligé  l'étude  des  conditions 
morales  de  l'art,  soit  qu'un  milieu  corrupteur  les  empêche  de  sentir  juste,  ils  ont  été  accusés 
d'immoralité,  et  cela  non  pas  à  une  époque  de  despotisme,  mais  à  une  époque  de  liberté. 

Je  n'ai  pas  rédidt  le  débat  à  la  France  actuelle  :  sous  tous  les  régimes,  on  peut  être 
moral.  J'ai  mis  en  cause  la  littérature  moderne  qui  s'est  épanouie  dans  la  liberté.  lies 
principales  œuvres  incriminées  l'ont  été  sous  la  monarchie  de  juillet,  et  quand  je  vois  pen- 
dant quarante  ans,  s'élever  de  tous  les  points  de  la  conscience  publique,  raccasatioB 
d'immoralité  contre  les  lettres  modernes,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  s'inquiéter  et  de 
s'éclairer;  je  crois  que  la  philosophie  peut  dissiper  ces  erreurs  et  porter  quelque  Imùcr 
dans  ce  chaos. 

M.  Ulbach  m'accuse  de  vouloir  mettre  dee  lisières  au  génie  et  de*  toucher  à  la  liberté  de 
l'écrivain.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  oonnu  de  M.  Ulbach  ;  sans  cela,  il  saurait  que  depuis 
que  je  tiens  une  plume,  j'ai  été,  dans  mon  petit  pays,  l'un  des  plus  ardents  défenseurs  de  U 
liberté  et  de  la  raison.  (Applaudissements.) 

Ma  proposition  n'a  pas  d'autre  but  que  d'éclairer  la  liberté  des  écrivains  et  d'assainir, 
s'il  est  possible,  leur  oonsdence.  £t  c'est  au  nom  du  libéralisme  que  je  la  présente^  la  démo- 
cratie y  a  surtout  le  plus  grand  intérêt.  Comment  améliorer  la  société,  ai  nous  se  oouBau- 
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tons  pas  sealement  les  moyens  de  moraliser  l'art  ?  Comment  réformer  les  lois,  si  nouvS  ne 
savons  comment  réformer  les  mœurs? 

Il  y  a  une  antre  partie  du  discours  de  M.  Ulbaoh  à  laquelle  j'ai  beaucoup  applaudi; 
c'est  tout  le  côté  moral. 

■  Que  récrivain  soit  honnête,  qu'il  se  pénètre  d'idées  humanitaires,  qu'il  ait  conscience 
de  sa  mission,  et  ses  œuvres  seront  saines  et  utiles  !  «  a-t-il  dit.  Voilà  M.  Ulbach  qui  entre 
en  lioe  et  qui  devient  un  de  nos  concurrents.  Je  demande  qu'on  établisse  les  règles  morales 
de  l'art  ;  il  nie  que  cela  soit  possible,  et  il  commence  à  les  établir  lui-même. 

Si  M.  Ulbach  et  tant  d'hommes  qui  savent  écrire  avec  autorité  trouvaient  la  question 
digne  de  leurs  travaux,  notre  concours  produirait  des  œuvres  philosophiques  et  morales 
qui  aideraient,  qui  forceraient  les  écrivains  à  moraliser  leur  art,  ou  du  moins  qui  donne- 
raient à  la  critique  et  à  l'opinion  les  moyens  de  discerner  le  mal  et  de  porter  leurs  juge- 
ments, leurs  condamnations  avec  quelque  certitude. 

Je  me  félicite  d'avoir  apporté  cette  question  ici,  messieurs,  car  elle  a  donné  lieu  à  un 
débat  déjà  ntile  et  qui  sera  fécond.  Au  premier  mot,  de  tous  les  coins  de  la  salle,  des 
orateurs  se  sont  levés,  les  uns  pour  l'appuyer,  les  autres  pour  la  combattre.  Mais  ceux  quf 
Tont  repouasée  n'ont  réussi,  dans  tous  leurs  efforts,  qu'à  en  faire  mieux  ressortir  la  portée  et 
rutiUté. 

Continuez  donc,  messieurs,  continuez  déparier  pour  et  contre;  plus,  dans  ce  débat,  vous 
apporterez  d'idées,  de  passion,  d'éloquence  :  plus  vous  éclairerez,  plus  vous  appuyerez  ma 
proposition,  plus  vous  nous  ferez  comprendre  qu'elle  est  utile,  nécessaire  ! 

M.  RoKDELBT.  M.  Ulbach  a  bien  voulu  me  reprocher,  avec  une  vérité  que  je  m'empresse 
de  reconnaître,  que  j'avais  été  hier  en  dehors  de  la  question.  Il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment, car  j'ignorais  les  termes  précis'tle  la  proposition. 

J'avoue  que,  depuis  le  commencement  de  la  séance,  je  me  rends  difficilement  compte  de 
la  manière  dont  on  discute,  car  il  semble  que  la  liberté  soit  engagée  dans  le  débat. 

11  me  paraît  qu'on  ne  saurait  chercher  des  moyens  coercitifs  pour  rendre  les  auteurs 
moraux  malgré  eux  ;  cela  ne  se  peut  guère.  Quelques  mots  m'ont  frappé  dans  le  débat.  On 
a  parlé  d'œuvres  qui  sont  immorales,  malgré  les  bonnes  intentions  de  V écrivain.  Voilà,  en 
effet,  ce  qu'il  y  a  de  pratique  dans  cette  discussion.  Non,  on  ne  peut  pas  faire  que  des 
hommes  immoraux  deviennent  moraux;  on  l'essaie,  mais,  hélas!  vous  savez  quels  résultats 
on  atteint. 

Il  y  a  de  par  le  monde,  des  critiques  qui  pensent  que  telle  œuvre  est  morale  et|  qui  se 
donnent  la  peine  de  la  propager.  Porterons-nous  atteinte  à  leur  liberté,  en  cherchant  à  lenr 
fidre  voir  que  cette  œuvre  est  mauvaise,  déplorable  et  que  leur  rôle  de  critique  serait  plutôt 
de  la  combattre  que  de  l'approuver? 

Ici,  j'aborde  carrément  la  question.  Y  a-t-il  réellement  une  littérature  immorale  et  cette 
littérature  est- elle  celle  de  notre  siècle? 

Messieurs,  je  suis  professeur  de  philosophie,  et  je  me  souviens  qu'Âristote,  mon  maître, 
a  dit,  dans  un  de  ses  plus  beaux  ouvrages  :  //  est  des  choses  dans  la  vie  qu'il  vaut  mieux 
ignorer. 

Que  cette  parole  est  profonde  et  comme  elle  s'applique  bien  à  la  littérature  de  notre 
temps  !  Je  demande  la  permission  de  ne  citer  aucun  livre  et  de  faire,  comme  on  me  le  repro- 
chait avec  tant  de  bienveillance,  des  recherches  didactiques,  M.  Ulbaoh  disait  que  la  litté- 
rature de  notre  temps  avait  pour  caractère  spécial  d'être  analyste.  J'ai  entendu  ces  paroles 
avec  un  étonnement  profond;  car,  enfin,  nous  n'avons  pas  inventé  l'analyse;  il  y  a  même 
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des  gens  qui  prétendent  et  qui  pourraient  soutenir  que  nous  l'avons  gâtée.  Nous  ayons  tous 
lu  la  Princesse  de  Clives  et  Clarisse  Harlowe,  Ce  sont  là  des  modèles  d'anal jse. 

Nous  avons  inventé  une  certaine  analyse  à  notre  usage.  Si  c'est  de  celle-là  que  voai 
voulez  parler,  permettez-moi  de  m'expliquer. 

Il  y  a  dans  le  monde  deux  côtés  qu'on  peut  analyser  :  le  côté  réel,  qui  ne  manque  p&s 
d'intérêt;  je  n'en  veux  pour  preuve  que  certains  romans  vendus  à  30  ou  40,000  exem- 
plaires. Il  y  a  aussi  un  monde  idéal,  un  monde  philosophique  supérieur  au  monde  réel.  Lei 
écrivains  du  xvii*  siècle  avaient  fait  leur  choix  entre  la  peinture  de  ce  monde  moral  et  la 
peinture  du  monde  matériel.  Les  œuvres  de  Racine  et  de  Corneille,  au  lieu  de  nous  entre- 
tenir des  circonstances  matérielles  de  la  vie,  nous  transportent  dans  un  monde  idéal  dont  le 
poète  est  le  révélateur.  La  question  est  donc  très  nette. 

Vous,  littérateurs  du  temps  présent,  vous  avez  inventé  une  analyse  exacte,  minutieuse, 
par  laquelle  vous  nous  représentez  le  monde  tel  qu'il  est.  Vous  nous  le  faites  voir,  vous 
nous  y  intéressez  si  hien,  que  nous  le  prenons  pour  notre  idéal. 

Il  y  a  un  autre  mode  d'analyse,  c'est  l'analyse  de  ce  monde  idéal,  par  laquelle  on 
montre  à  l'homme  le  devoir. 

On  a  dit  que  toute  admiration  était  bonne.  Je  me  rappelle,  à  ce  propos,  un  beau  vers  de 
Jiacine  : 

La  foi  qni  n'agit  pas,  esl-ce  une  foi  siDcèrc  ? 

Lorsque  la  littérature  nous  aura  pénétrés  d'admiration  pour  telle  ou  telle  œuvre  con. 
temporaine,  lorsque,  par  exemple,  nous  admirerons  Werther ^  ne  serons-nous  pas  bien  près 
de  lui  passer  son  découragement?  Ne  disons  donc  pas  que  les  admirations  sont  indifférentes, 
qu'elles  sont  impunément  dirigées  dans  tel  ou  tel  sens.  Le  plus  beau  chef-d'œuvre  de  la 
sculpture  antique  n'est  pas  V Apollon  du  Belvédère^  ni  la  Vénus  de  Milo^  c'est  une  statue 
renfermée  dans  un  musée  secret  de  Naples  et  que  je  ne  puis  décrire.  Il  serait  impossible  de 
ne  t)as  Tadmirer.  Je  demande  si  c'est  là  de  l'admiration  saine.  Non,  messieurs,  il  y  a  des 
admirations  malsaines,  parce  qu'elles  font  aimer  ce  qui  est  inférieur.  Voilà  me  sembletil 
le  langage  qu'on  peut  tenir  aux  auteurs  contemporains.  On  peut  leur  dire  :  Prenez  garde, 
vous  êtes  des  gens  d'honneur  ;  c'est  à  votre  raison  et  à  votre  conscience  que  nous  faisons 
appel.  Nous  venons  humblement  vous  soumettre  les  motifs  pour  lesquels  nous  ne  voudrions 
pas  introduire  cette  littérature  dans  nos  familles;  nous  sommes  obligés  d'appliquer  le  vieil 
adage  d'Aristote,  qu't/y  a  des  choses  quUl  vaut  mieux  ignorer. 

On  a  cité  le  nom  de  Phèdre,  Je  suis  de  l'avis  de  Bossuet,  qui  trouvait  1q  rôle  de  Phèdre 
profondément  immoral,  et  voici  pourquoi  :  Chacun  reconnaîtra  que  les  passions  ne  se  tra- 
duisent pas  de  la  même  manière  chez  l'homme  du  monde  et  chez  l'homme  du  peuple. 
L'homme  du  monde  cache  sous  un  front  serein  et  une  attitude  impassible,  les  passions  qui 
l'agitent.  Les  chûnes  de  l'éducation  le  retiennent.  C'est  un  feu  qui  couve  sous  la  cendre. 
L'homme  du  peuple,  au  contraire,  éclate  au  dehors  sous  l'influence  de  ses  instincts,  il  se 
laisse  entraîner  à  ces  actes  qui  remplissent  les  annales  des  cours  d'assises. 

Si  donc,  dans  la  création  de  certains  rôles  romantiques,  l'auteur  donne  à  des  personnages 
qui  vivent  dans  le  monde  de  l'idéal,  des  passions  vulgaires,  s'il  leur  met  le  poignard  à  la 
main,  il  fait  une  alliance  impossible  de  deux  choses  qui  ne  peuvent  aller  ensemble. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  condamner  le  théâtre  de  Kacine.  La  meilleure  manière  de 
triompher  de  ses  adversaires,  c'est  de  leur  prêter  des  idées  qu'ils  n'ont  pas;  mais  nous 
cherchons  ici  de  bonne  foi  la  vérité.  Oui,  il  y  a  des  chefe-d'œuvre  immoraux  dans  l'oidie  de 
la  littérature  réelle,  et  les  chefs-d'œuvre  les  plus  moraux  dans  l'ordre  de  la  littérature  spiri- 
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tualiftte  sont  faits,  dans  certains  cas,  pour  soggérer  aux  hommes  des  tentations,  des  fai- 
blesses et  pour  exercer  one  inflaence  funeste  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs.  Voilà  la  vérité. 
Il  y  a  un  fait  qui  m'a  toujours  frappé  ;  les  ouvrages  les  plus  immoraux,  tels  que  ceux  du 
marquis  de  Sade,  Fauàlas,  etc.,  sont  précédés  de  préfaces  dans  lesquelles  les  auteurs 
cherchent  à  prouver  que  leurs  livres  sont  très  moraux.  Ils  tiennent  d'autant  plus  à  prouver 
que  leurs  livres  sont  moraux,  qu'ils  le  sont  moins.  Cela  prouve  que  les  conseils  ne  sont  pas 
déplacés.  Je  pense  que  c'est  le  but  de  la  question  posée,  et  c'est  à  cela  que  je  me  réduis. 
(Applaudissements .) 

M.  W£iLL.  Moi  qui  connais  les  œuvres  de  M.  Ulbach,  et  qui  ai  entendu  son  discours,  je 
puis  assurer  qu'il  s'est  calomnié,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin.  Dans  ses  romans, 
dans  ses  critiques,  M.  Ulbach  fait  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  vient  d'énoncer.  Il  ne  fait 
nullement  de  l'art  pour  l'art,  mais  il  a  des  amitiés  dangereuses  et  c'est  pour  défendre  ses 
amis,  qu'il  vient  d'émettre  des  principes  qui  sont  tout  à  fait  opposés  à  ceux  qu'il  pratique. 
Personne  n'a  attaqué  la  liberté  de  la  littérature  ;  le  malheur  est  exclusivement  dans  la 
situation  que  M.  Ulbach  vient  d'indiquer.  Il  j  a  Paris  3,000  peintres  dont  2,999  n'avaient 
d'autre  vocation  que  de  faire  des  bottes,  des  pantalons  ou  des  chapeaux.  Vous  croyez  qu'ils 
font  des  tableaux?  Non,  ils  font  des  bottes  en  peinture.  M.  Al.  Dumas  fait  40  volumes. 
C'est  un  acteur  très  habile  qui  prend  40  costumes  et  qui  joue  40  rôles. 

Pour  résumer  la  question,  voyons  la  différence  entre  les  deux  époques.  Nous  avons  eu 
les  romans  de  Rousseau.  La  Nouvelle  Héloise  a  créé  M<"«  Roland  et,  en  Allemagne, 
MM">**  Herder  et  Schiller.  Si  M»"  Roland  n'avait  pas  existé,  la  révolution  n'aurait  pas  eu 
ni  son  salon  ni  son  héroïne,  et  nous  ne  serions  peut-être  pas  ce  que  nous  sommes. 

Bien  des  fois,  on  a  admiré  la  génération  française  de  1793,  qui  a  tenu  tête  à  trois  années 
de  l'étranger  et  à  une  guerre  civile  dans  la  Vendée.  Parbleu  !  Elle  avait  Voltaire  et  Rous- 
seau dans  le  ventre  !  Elle  avait  sucé  avec  le  lait,  un  principe  d'étemelle  vigueur,  d'éternelle 
jeunesse.  La  nôtre  a  dévoré  Antony,  Lelia,  Hemani,  et  les  vers  paillards  de  Musset.  Au 
jour  du  danger,  que  vouliez -vous  qu'elle  fît?  Qu'elle  s'aplatît  sous  la  main  de  Napo- 
léon III. 

M.  Bebjsnj).  Quand  je  suis  entré  hier  dans  cette  section,  j'avais  la  ferme  intention  de 
ne  pas  parler. 

Là  où  tant  d'illustrations  se  font  entendre,  des  nullités  comme  moi  n'ont  qu'à  se  ren- 
fermer dans  la  coque  de  leur  zéro  (rires)  et  ne  peuvent  que  gagner  à  se  taire. 

Hier  comme  aujourd'hui,  je  n'ai  pas  pris  la  parole  ;  c'est  la  parole  qui  me  prend.  Tout  à 
l'heure,  un  brillant  orateur  vous  disait,  en  citant  les  paroles  d'un  homme  illustre  :  il  y  a 
des  choses  qu'il  est  bon  de  ne  pas  connaître.  Eh  bien ,  messieurs ,  il  y  a  aussi  des  choses 
qu'il  est  bon  de  ne  pas  entendre,  car,  quand  je  les  entends,  je  me  sens  irrésistiblement 
entraîné  à  y  répondre,  et  cela  procure  toujours  un  quart  d'heure  d'ennui  à  la  société  à 
laquelle  je  m'adresse.  Je  vous  demande  donc  pardon  d'avance. 

Avant  d'aborder  la  réplique  que  je  veux  ffiire  au  brillant  professeur  de  Clermont-Ferrand, 
je  désire  répondre  en  quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  mon  ami,  M.  Weill,  du  mélier  d'homme 
de  lettres. 

On  a  si  bien  compris  que  ce  métier  n'est  pas  une  profession  ordinaire,  que  la  faible  rému- 
nération qui  y  est  attachée  n'a  pas  reçu  le  nom  de  salaire,  mais  celui  d'honoraires,  parce 
qu'après  tout,  c'est  un  métier  qui  procure  des  avantages  honorifiques ,  bien  plutôt  que  des 
avantages  pécuniaires. 
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La  plupart  des  hommes  de  lettres  vivent  dans  la  pauvreté,  alors  qu'ils  enrichissent  leurs 
éditeurs. 

L'orateur  auquel  j'avais  spécialement  en  vue  de  répondre  a  classifié  la  littérature  en  deux 
grandes  catégories  :  la  littérature  de  ce  qui  devrait  être,  la  littérature  de  l'idéal,  et  la  lit* 
térature  de  ce  qui  est,  celle  du  réel. 

L'honorable  professeur  n'a  pas  vu  que  ces  deux  littératures  se  confondent  et  se  doivent 
confondre  «  (Très  bien.) 

Je  ne  comprendrais  pas  que  l'on  fit  dans  une  œuvre  littéraire,  quelque  forme  qu'elle 
revête,  la  peinture  de  ce  qui  doit  être,  d'un  monde  qui  n'existe  pas,  d'un  monde  que 
l'auteur  doit  créer,  sans  rattacher  ce  monde  supérieur,  par  d^  liens  visibles,  au  monde  réel 
dans  lequel  nous  vivons  et  qui  doit  nous  intéresser  bien  plus  que  les  créations  d'un  homme, 
quel  que  soit  son  génie. 

,  On  a  essayé  de  prouver  qu'en  peignant  le  monde  qui  est,  en  peignant  des  passions  qui 
existent,  des  passions* que,  d'après  les  paroles  d'Aristote,  il  vaudrait  mieux  ignorer,  en 
faisant  cette  peinture,  même  d'une  manière  sévère,  on  arrive  à  exciter  des  idées,  des  pas* 
sions  funestes.  J'ai  été  profondément  étonné  de  voir  l'honorable  professeur  de  philosophie 
reconnaître  que  les  œuvres  de  Corneille  et  de  Eacine,  qu'il  rangeait  d'abord  dans  la  caté- 
gorie de  celles  qui  peignent  ce  qui  doit  être,  que  ces  œuvres  touchaient  en  beaucoup  de 
points  à  la  littérature  qui  s'occupe  de  ce  qui  est.  J'ai  entendu  une  philosophie  toute  nou- 
velle sur  les  passions  et  sur  la  manière  dont  elles  se  manifestent.  Il  y  a,  paraît -il,  des  pas- 
sions en  blouse  et  des  passions  en  habit.  L'homme  du  monde,  quand  il  est  fortement  remué, 
au  lieu  de  faire  explosion,  d'agir,  de  fournir  matière  à  l'action,  au  roman,  à  la  tragédie, 
laisse  éclater  la  tempête  dans  son  cerveau,  bouillonner  les  passions  dans  son  cœur  et  reste 
^qdpassible. 

A  ce  compte,  si  Hamlet  et  Othello  avaient  été  des  hommes  du  monde,  Us  n'auraient  pas 
lait  les  choses  très  inconvenantes  (rires)  qui  ont  fourni  le  sujet  des  grands  chefs-d'œuvro 
de  Shakspeare. 

Il  y  a  encore  dans  ce  qu'a  dit  l'honorable  professeur  un  point  qui  me  frappe  et  sur  leqod 
je  ne  suis  pas  d'accord  avec  lui.  Il  a  parlé  d'une  statue  renfermée  dans  un  musée  secret  de 
Naples,  et  il  a  dit  que  c'était  le  plus  beau  chef-d'œuvre  de  la  sculpture  antique  ;  il  trouve 
cette  statue  admirable  et  en  même  temps  immorale.  Je  suis  de  son  avis,  mais  parce  que 
cette  statue  est  admirable  de  forme,  en  résulte-t-il  qu'elle  soit  un  chef-d'œuvre?  Sont-oe 
là  les  notions  du  beau  dans  la  philosophie  moderne?  Non;  si  le  sculpteur  a  choisi  un  sujet 
immoral,  quelque  parfaite  que  soit  la  forme  qu'il  lui  ait  donnée,  l'œuvre  tout  entière  restera 
imiftorale. 

L'honorable  professeur  a  dit  qu'il  serait  désirable  qu'on  donnât  des  conseils  aux  littéra- 
teurs modernes;  c'est  là  que  je  l'attendab. 

*  Je  lui  réponds  :  donnez- nous  vos  conseils,  dites-nous  ce  qu'il  faut  faire,  dites  aux  litté- 
rateurs la  ligne  qu'ils  doivent  suivre.  Nous  verrons  alors  s'il  y  a  lieu  d'accepter  vos  oos- 
seils.  Jusque-là ,  je  ne  vois  pas  que  l'honorable  professeur  ait  répondu  à  la  question  de 
M.  Potvin.  (Applaudissements.) 

M.  LE  COMTE  FoucuEB  DE  Gareil.  Commc  j'étais  absent  hier  de  la  section,  je  ne  puis 
que  reprendre  la  discussion  au  point  où  elle  en  est  en  ce  moment. 

Je  viens  d'entendre,  et  cela  est  naturel  sur  une  question  de  cette  ampleur,  les  trois 
seules  théories,  les  trois  seules  solutions  qu'on  en  donne  depuis  le  oommencement  du 
monde. 
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La  pEemière  est  celle  de  M.  Weill,  la  solution  radicale  qui  ne  voit  d'homme  de  lettres 
que  dans  le  prophète,  dans  l'homme  inspiré,  dans  l'apôtre,  dans  cette  sorte  de  sacerdoce 
antique  que  son  imagination  lui  fait  rêver,  comme  le  seul  état  possible  de  la  littérature  de 
l'aTenir. 

Nous  avons  la  musique  de  l'avenir  ;  peut-être  aurons-nous  aussi,  grâce  à  lui,  la  littéra- 
ture de  l'avenir.  Il  en  empruntera  comme  toujours  les  éléments  au  passé. 

Cette  théorie  essentiellement  radicale  ne  laisse  à  l'homme  qu'un  très  petit  domaine.  Elle 
raye  le  théâtre  ;  elle  efface  la  littérature  de  romans  dont  nous  vivons  au  xix^'  siècle,  et  elle 
se  renferme  dans  une  doctrine  vague  d'art  chrétien  bien  connue  déjà,  sinon  du  moyen  âge, 
de  ce  fameux  Savonarole  qui,  à  Florence,  élevait  des  bûchers  sur  la  place  publique  et  était 
arrivé  à  y  faire  jeter  les  chefs- d'akivre  de  l'art  de  la  renaissance. 

C'est  là  une  théorie  absolue  qu'il  est  inutile  de  combattre,  parce  qu'elle  n'a  pas  d'appli- 
caAioD  possible. 

Après  cela  viennent  les  deux  solutions  pratiques,  la  solution  idéaliste  et  la  solution  réa- 
liste. Elles  ont  été  soutenues  par  deux  éminents  disciples  de  ces  tendances,  M.  XJlbach  et 
M.  Bondelet. 

M.  Ulbach  a  préconisé  la  littérature  humaniste,  j'accepte  l'expression  ;  mais  tout  le 
monde  reconnaîtra  que  sa  tendance  est  celle  du  réel.  M.  Rondelet,  cherchant  des  tendances 
contraires,  est  venu  revendiquer  les  droits  de  l'idéal  et  il  a  montré  que  Racine  lui-même, 
ce  grand  maître  de  l'idéal,  ne  le  satisfaisait  pas  toujours. 

Mais  le  débat  touche  à  sa  fin  etil  s'agit  de  voir  ce  qu'il  faut  faire. 

Reportons-noas  d'un,  demi- siècle  en  arrière  ;  voyons  les  grandes  luttes  qui  se  sont  livrées, 
les  solutions  qui  ont  été  données ,  et  nous  trouverons  peut-être  le  moyen  d'arriver  à  un 
résultat. 

Le  mieux  serait  de  cesser  ces  discussions  et  de  se  dire  que  la  seule  solution  possible,  c'est 
celle  qui  comprend  les  trois  éléments  qui  sont  représentés  ici  :  l'enthousiasme  presque 
prophétique  dont  M.  Weill  est  l'apôtre,  l'étude  consciencieuse  du  réel  dont  M.  XJlbach  a 
donné  de  si  belles  définitions  et  ces  nobles  sentiBieni.s  de  l'idéal  dont  M.  Rondelet ,  en 
spiritualiste  convaincu,  s'est  fait  le  défenseur. 

Bappelez-vous  ce  paradoxe  éloquent  de  Rousseau  qui  avait  tant  ému  le  xyiir  siècle  : 
«  De  l'influence  corruptrice  des  lettres  et  des  arts.  «  Rousseau,  qui  était  assurément  un 
homme  de  lettres,  quoiqu'il  ne  remonte  pas  au  déluge,  Rousseau  avait  c)i  le  courage  dé 
soutenir  cette  thèse  paradoxale  à  première  vue  que  les  lettres  et  les  arts  étaient  une  source 
de  corruption  pour  la  république.  Il  avait  été  jusqu'à  dire  que  ces  arts  que  nous  aimons  et 
qui  font  nos  délices  ne  se  nourrissaient  que  de  corruption,  comme  certaines  plantes  ne  se 
nourrissent  que  des  sues  vénéneux  de  la  terre  et  qu'Athènes,  qu'on  nous  citait  comme  un 
idéal,  n'avait  pas  eu  de  plus  grandes  époques  de  corruption  que  celle  o^  les  arts  y  avaienC 
atteint  leur  plus  grand  développement  ;  que  Rome  était  venue  confirmer  cette  loi  et  qus 
partout  les  arts  et  la  littérature  avaient  engendré  la  corruption,  comme  le  fumier  fait  Ifl 
fécondité  de  la  terre. 

Voilà  la  thèse  de  Rousseau.  Â  la  même  époque,  dans  mi  autre  pays,  en  Allemagne,  oâdant 
à  co  mouvement  généreux  de  l'esprit  humain  qui  soufflait  alors  partout,  deux  hommes  qui 
nous  sont  donnés  en  opposition,  comme  MM.  tJlbach  et  Rondelet,  deux  hommes  de  génie, 
Schiller  et  Goethe,  entamèrent  ces  grandes  questions.  Schiller  était  le  représentant  de 
l'idéal,  Gœthe,  celui  de  la  nature  dans  son  immensité  ;  ces  deux  homnies  échangèrent  alors 
une  série  de  lettres  qu'il  faudrait  relire  pour  en  donner  une  idée  exaetC)  mais  la  note  juste 
m'est  restée  de  cette  eonveisaitioB  entre  les  deux  grands  génies  de  l'AUemagne. 
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Schiller,  au  nom  de  Tidéal,  voulait  fidre  l'édacation  esthétique  de  la  sensihilité;  il 
croyait  possible,  de  même  que  la  philosophie  fait  l'éducation  de  l'esprit,  que  la  litikature 
fit  rédncation  de  la  sensibilité,  de  cette  chose  si  tenue,  si  délicate  qui  échappe,  pour  ainsi 
dire,  à  l'analyse,  qui  vibre  sous  toutes  les  influences  de  la  passion  et  que  le  psychologue  a 
peine  à  suivre  dans  ses  variétés  infinies. 

Il  regardait  avec  effroi  cette  pente  naturaliste,  vers  laquelle  le  génie  de  Gœthe  se  tioa- 
vait  entraîné,  et  il  disait  ces  nobles  paroles  :  L'artiste  est  fils  de  son  temps,  mais  il  faut 
qu'il  retourne  en  arrière  vers  la  Grèce,  pour  reparaître  dans  son  pays,  comme  le  fils 
d'Agamemnon,  plein  d'une  sève  vigonreuse.  Il  faut  qu'il  recherche  dans  ces  contrées 
lointaines  ces  nobles  sentiments  de  l'idéal  que  notre  siècle  a  proscrits,  et  alors  il  reviendra 
dans  sa  patrie,  éclairé  par  cette  antiquité  qui  aura  doublé  sa  force. 

Voilà  une  noble  pensée  ;  mais  comme  je  ne  suis  pas  exclusif  dans  cçtte  question,  voyons 
ce  que  lui  répondait  Gœthe,  avec  son  génie  et  son  sublime  bon  sens  :  il  disait  à  Schiller  que 
la  nature  avait  ses  droits  et  qu'il  avait  tort  de  ne  pas  assez  l'étudier.  Il  ne  lui  citait  pas 
son  propre  exemple,  mais  il  lui  laissait  entrevoir  sa  méthode,  peut-être  plus  compréhensible 
et  plas  large  que  toute  autre.  Il  lui  laissait  voir  que  lorsqu'il  avait  fait  son  Werther^  injos- 
temcnt  décrié  selon  moi,  son  génie  avait  jeté  ses  goarmcs  et  que,  de  même  que  la  religion 
dans  l'antiquité,  de  même  le  génie  au  xix*  siècle,  avait  eu  ses  bacchanales  ;  mais  ce  n'était 
là  que  l'excès  de  la  verve,  de  la  jeunesse  et  du  génie.  Gœthe  donnait  ensuite  d'exœlleatcs 
leçons  à  l'artiste  de  nos  jours.  Il  disait  qu'il  ne  fallait  pas  que  l'artiste  pût  triompher  faci- 
lement ;  il  lai  disait  que  son  Faust  avait  été,  jusqu'à  un  certain  point,  sa  vie.  D  avait  senti 
ce  qu'il  avait  exprimé  dans  Famt^  dans  ce  poème  immortel. 

Quand  M.  XJlbach  exprimait  cette  pensée  qu'il  n'y  a  pas  d'admiration  mauvaise,  je 
suis  de  son  avis.  Oui,  il  n'y  a  pas  de  génie,  sans  les  trois  éléments  fondamentaux  cpd  «^ 
été  représentés  par  trois  écoles  diverses;  il  n'y  a  pas  de  génie  sans  enthousiasme.  Et  que 
M.  Eondelet  me  permette  de  lui  rappeler  ici  une  parole  d'Aristote  son  maître  :  eauuaÇcf 

Admirer  !  c'est  là  une  passion  de  philosophe  ;  malheureusement,  ce  n'est  pas  la  passion  de 
notre  siècle.  Aujourd'hui,  c'est  le  ■  Nil  mirari  »  d'Horace. 

Mais,  messieurs,  quand  on  a  une  admiration  profonde,  une  admiration  qui  vous  saisit  à 
la  racine  des  cheveux,  qui  vous  transporte  d'enthousiasme,  vous  le  savez,  vous,  mon- 
sieur Eondelet,  ce  n'est  pas  d'ordinaire  pour  les  honteux  débordements  de  la  statuaire 
antique,  relégués  dans  je  ne  sais  quel  musée  secret  de  Naples,  ni  pour  l'œuvre  du  marquis 
de  Sade,  mais  toujours  pour  quelque  chose  de  noble  et  de  grand. 

Moi,  messieurs,  qui  ai  été  six  ou  sept  fois  en  Italie  et  qui  espère  bien  y  retourner;  plus 
j'y  vais,  plus  j'y  comprends  que  ce  pauvre  Savonarole  avec  son  génie  n'était  qu'un  fou.  Cet 
homme  voulait  tout  réduire  à  ce  qu'il  appelait  l'art  chrétien,  c'est  à  dire  :  que  là  oii  il  trou- 
vait une  sorte  de  raideur  mystique,  accompagnée  d'une  expression  béate,  il  voyait  ie 
triomphe  de  l'art.  Il  coupait  Raphaël  en  deux.  Jusqu'à  24  ans,  c'était  un  grand  homme; 
de  24  ans  à  38  ans,  c'est  je  ne  sais  quel  débauché  qui  passait  son  temps  dans  des  parties  de 
plaisir  avec  la  Fomarina. 

Ne  comprenez- vous  pas  que  l'excès  même  de  oette  théorie  la  ruine,  et  que  si,  dans  ce 
Raphaël  sorti  de  l'école  du  Pérugin,  il  y  a  la  grâce  et  l'éclat  du  grand  artiste,  le  Raphaël 
complet  est  celui  qui  est  en  pleine  possession  de  lui  même,  affranchi  du  maître  et  faisant 
aussi  son  esthétique  ? 

Bans  ses  lettres  au  comte  de  Castiglione,  son  ami,  lorsque  celui-ci  lui  demandait  : 
Quelle  méthode  suivez- vous  pour  faire  vos  chefs-d'œuvre?  Ce  pauvre  Raphaël,  avec  son 
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génie,  lui  répondait  :  Une  certaine  idée  da  beau  que  j'ai  dans  la  tête,  et  voilà  tout  ;  je 
suis  la  nature.  Platon  a  dit  :  Le  beau,  c'est  la  splendeur  du  vrai.  Le  beau,  c'est  aussi  la 
splendeur  de  la  nature,  c'est  la  yie,  la  réalité. 

N'allons  pas  fsdre  de  théorie  arbitraire  et  dire  :  Le  beau  ne  sera  que  dans  les  régions  de 
l'idéal.  C'est  un  blasphème  pour  des  chrétiens,  et  c'est  par  là  que  je  repousserai  vos  théories 
giottesques  et  préraphaëliqnes. 

Le  beau  est  descendu  des  hauteurs  de  l'idéal,  il  est  apparu  sur  la  terre,  il  s'y  est 
incamé  dans  un  homme,  il  y  existera  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  Il  sera 
l'appui  de  tous  les  grands  cœurs,  la  source  de  tous  les  beaux  livres,  la  vie  de  tous  les  hommes 
libres.  U  n'y  a  pas  de  siècles  impies  ;  il  y  aura  toujours  des  hommes  de  lettres,  des  servi- 
teurs du  beau,  des  apôtres  de  l'idéal  ;  mais  nous  sommes  à  une  époque  de  transition  ;  nos 
tronçons  palpitent  sans  se  rejoindre,  nous  ne  savons  pas  quand  paraîtra  le  génie  de  la  re- 
naissance à  venir;  mais  ce  que  nous  sentons,  c'est  que  cette  renaissance  est  proche,  qu'elle 
sera;  aujourd'hui,  s'il  n'y  a  pas  de  gigantesques  génies,  comme  il  y  en  a  eu  à  la  première 
renaissance,  il  y  a  une  force  latente  qui  creuse  le  sol  ;  une  armée  de  littérateurs  en  est  sortie, 
les  jouissances  de  l'esprit  ont  pénétré  dans  les  masses,  et  de  ce  rayonnement  jaillira  une  lit- 
térature plus  grande  que  toutes  celles  que  nous  avons  connues. 

Pour  moi,  je  n'en  doute  pas,  et  je  n'aurais  pas  fait  de  ce  métier  d'hommes  de  lettres  et 
de  savant,  ma  vie  et  ma  joie,  si  je  ne  croyais  pas  à  cette  renaissance  dans  l'avenir. 

Ainsi,  je  vous  en  supplie,  débarrassons- nous  de  ces  préjugés  de  secte;  prenons  à  Gosthe 
sa  sérénité  antique,  prenons-lui  sa  compréhension  sublime  des  choses.  Gœlhe  disait  :  Je 
suis  polythéiste  en  fait  d'art,  panthéiste  en  fait  de  nature,  je  suis  chrétien,  je  suis  tout. 
Contemplons,  comme  lui,  les  phénomènes  éphémères  qui  apparaissent  un  instant  sur  cet 
océan  de  beauté,  dont  nous  n'avons  reçu  que  des  gouttes.  Cette  grande  puissance  de  trans- 
formation lui  permettait  de  vivre  en  dehors  de  l'esprit  de  secte;  il  avait  la  compréhension 
vaste,  infinie,  de  l'homme  du  xix<'  siècle.  Il  n'écrivait  pas  sur  son  drapeau  le  mot  de  réaliste 
ou  d'idéaliste,  il  y  inscrivait  ayant  tout,  le  mot  d'humanitaire,  c'est  à  dire  :  homme  de 
son  siècle,  artiste  du  présent  et  non  du  passé. 

Ainsi,  pour  me  résumer  et  pour  conclure,  de  ces  trois  théories,  je  n'en  répudie  aucune; 
je  crois  qu'elles  peuvent  tenir  toutes  les  trois  dans  un  cœur  et  dans  un  esprit  mû  du  senti- 
ment du  beau  ;  je  crois  qu'il  faut  être  idéaliste  et  chrétien,  je  crois  qu'il  faut  être  aussi 
pénétré  du  sentiment  de  la  nature  et  de  l'humanité. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  a  de  grand  que  Racine  et  Bossuet , 

L'homme  complet  sera  celui  qui  saura  aimer  comme  esthétique  et  comme  amour  de  l'art, 
Goethe,  Racine,  Bossuet,  Schiller,  Shakspeare  et  tous  les  extrêmes  en  fait  d'art.  (Longs  et 
bruyants  applaudissements.) 

M.  LE  Pbésident.  Je  vous  demanderai  la  permission  de  faire,  en  quelques  mots,  le 
résumé  succinct  non  pas  de  la  discussion,  mais  des  idées  émises  par  chaque  orateur. 

M.  Ulbach  reconnaît  que  la  littérature  est  dans  un  état  de  crise ,  de  transformation. 
M.  Rondelet  le  constate  également.  M.  Potvin,  à  qui  l'on  a  reproché  de  vouloir  imposer 
une  espèce  de  harnais  à  la  littérature,  ne  parle  que  des  conditions  qui  pourraient  rendre  la 
littérature  plus  morale  et  plus  civilisatrice. 

Il  ne  veut  nullement  lui  imposer  un  joug,  mais  il  voudrait  rechercher  pourquoi  des  livres 
admirables,  sous  le  rapport  littéraire,  ne  produisent  pas  pour  l'humanité  et  la  civilisation 
tous  les  fruits  que  Ton  pourrait  en  attendre. 

Quant  à  l'honorable  orateur  que  vous  venez  d'entendre,  il  voudrait  que  l'union  de  toutes 
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les  forces  de  la  nature  et  de  l'idéal  fit  aboutir  la  Uttératoze  à  cette  grande  ett  salutaire 
influence  qu'elle  doit  avoir  sur  le  sort  de  l'humamté. 

La  question  de  M.  Potvin  offre  donc  un  intérêt  sérieux. 

Notre  règlement  nous  fait  un  devoir  de  désigner  un  rapporteur  qui  eaipose  à  rassemblée 
générale  le  résumé  et  les  conclusions  des  débats. 

Cependant ,  contrairement  au  précédent  que  nous  avons  posé,  au  commencement  de  la 
séance,  je  serais  d'avis  de  ne  point  nommer  de  rapporteur  pour  la  question  que  nous  venons 
d'agiter. 

En  effet,  il  me  parait  impossible  de  formuler  d'ici  à  demain,  un  rapport  sommaire  de 
ca  grand  débat. 

Je  propose  donc  à  la  section  de  renvoyer  la  proposition  de  M.  Potvin  au  conseil  d'admi- 
nistration, en  lui  laissant  le  soin  de  désigner  un  rapporteur  pour  la  prochaine  réunion  àï 
Congrès,  et  de  décider  si  elle  doit  ou  non  être  mise  au  concours. 

M.  Madieb  de  Mokjau  ûné  (Bruxelles).  Je  me  permettrai  de  combattre  l'opinion  de 
M.  le  président. 

Lorsque  le  Congrès  divise  les  membres  en  sections,  pour  délibérer  sur  les  questions  qui 
leur  sont  plus  spécialement  soumises,  ce  n'est  pas  seulement  pour  que  les  membres  des  sec- 
tions profitent  des  débats,  mais  encore  pour  que  les  idées  soient,  autant  que  possible, 
portées  à  l'assemblée  générale,  et  que  des  développements  écrits  puissent  en  surgir. 

Il  paraît  résulter  des  débats  auxquels  j'assiste  depuis  deux  jours  et  que  j'ai  écoutés  avec  un 
intérêt  infini,  que  la  question  est  grande.  Elle  a  donné  lieu  à  de  fort  remarquables  discoun. 

Bien  que  mon  opinion  ne  soit  pas  formée,  je  sens  le  besoin  de  voir  arriver  la  question 
devant  l'assemblée  générale.  Je  demande  donc  qu'un  rapporteur  soit  choisi  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  suivi  les  débats,  avec  mission  de  les  résumer  de  la  manière  la  plus  complu 
possible. 

La  section  consultée  par  M.  le  président,  décide  qu'un  rapporteur  sera 
nommé. 

Elle  exprime  aussi  le  vœu  que  la  question  posée  par  M.  Potvin,  soit 
mise  au  concours. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  M.  Madier  de  Montjau  est  nommé 
rapporteur. 

SÉANCE  DU  28  SEPTEMBRE. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  LiEDE&x&KB-BsàuioJiT. 


De  la  part  du  gouvernement  dans  la  .formaiion  d'un  publie  Utiéraire, 
par  M.  J.  Stechbr,  professeur  à  FuniversUé  de  Liège. 

Je  n'appartiens  pas  aux  impatients,  eoeore  moins  aux  retardataires  qui 
jettent  Tanathème  au  xix*  siècle.  Je  n'aime  pas  les  doléances  d'Hésiode 
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demandant  au  Destin  de  naître  ou  plus  tôt  ou  plus  tard.  Je  préfère  redire 
avec  Ovide,  cette  fois  juste  et  profond  : 

•  Que  d'autres  raffolent  du  passé  !  moi,  d'être  né  aujourd'hui 
Je  me  félicite  :  ce  siècle  convient  à  mon  humeur.  « 

Je  crois  que  notre  époque  a  sa  grandeur,  aura  sa  gloire,  et  quand  j'étudie 
]e  passé,  c'est  pour  mieux  apprécier  ce  que  nous  valons  aujourd'hui. 

Mais  on  peut  aimer  sans  flatter.  Précisément  parce  que  Theure  présente 
est  grosse  d'espérance,  on  peut ,  sans  se  décourager,  avouer  ses  lacunes 
et  ses  défailiaiftes.  Et  puis,  c'est  rendre  un  mauvais  service  aux  choses, 
de  n'en  voir  que  le  bon  côté. 

Il  fau(  donc  bien  le  dire,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  sociale  :  il  y  a  aujour* 
d'bui  un  despotisme  plus  menaçant,  plus  absorbant,  plus  honteux  que 
tous  les  autres,  c'est  le  despotisme  des  intérêts  matériels.  Chaque  progrès 
de  la  science,  chaque  conquête  de  la  liberté  leur  semble  une  proie  à 
dépecer.  Les  voiles  se  déchirent,  les  barrières  s'abaissent;  mais  on  dirait 
que  tout  cela  n'arrive  que  pour  s'escompter  et  s'agioter.  Pour  qui  ne  voit 
qu'un  côté  de  l'actualité,  il  semble  vraiment  que  tout  l'esprit  du  monde 
soit  en  quête  de  lucre.  Mathurin  aurait-il  raison  de  dire  : 

L'honneur  est  un  vieux  saint  que  l'on  he  chôme  plus. 

Sans  doute,  on  se  hâte  de  répondre  que  cette  universelle  soif  du  gain  ne 
tient  qu'à  des  circonstances  transitoires.  Ce  siècle  est  ce  que  les  saint- 
simoniens  appelaient  un  siècle  critique,  un  siècle  en  travail.  L'âge  orga^ 
nique  qui  en  doit  résulter  fera  voir  toute  l'harmonie  de  ces  passagères 
dissonnances.  Ce  besoin  de  gagner  ne  vient  pas  seulement  du  trouble  pro- 
visoire d'une  société  en  reconstruction  ,  il  y  a  là  autre  chose  que  l'effare- 
ment  égoïste  d'un  sauve  qui  peut.  On  y  voit  aussi  reluire  un  besoin  d'in- 
dividualité, un  instinct  d'indépendance  personnelle,  un  point  d'honneur 
enfin,  qui  éclate  chez  le  marchand  et  chez  l'ouvrier,  tout  aussi  bien  que 
chez  le  soldat  et  chez  le  grand  seigneur. 

On  répond  encore  :  «  Le  matérialisme  du  ux''  siècle  n'a  rien  de  com- 
BMin  avec  celui  de  l'Assyrie  ni  avec  celui  dû  Bas-Empire.  Il  ne  s'agit  plus 
d'engraisser  quelques  despotes,  quelques  patriciens,  quelques  nababs,  des 
misères  publiques  de  millions  de  parias  et  d'esclaves.  Le  bien-être,  le 
iBieux-étre,  qui  est  aujourd'hui  notre  quête  du  saint  Graal,  aura  un  abou- 
tissement généreux.  Notez  bien  que  ce  branle-bas  des  gagneurs  résulte 
d'une  immense  concurrence  déchaînée  aux  quatre  vents  du  monde  et  que 
^tte  concurrence  ne  permet  plus  à  personne  de  rester  stationnaire  ni 
d'enfouir  ses  capitaux.  Il  ne  se  fait  plus  une  invanUon  qui ,  en  dernier 
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résultat,  ne  profite  à  tout  le  monde;  Topulence  de  quelques-uns  donne 
Taisance  et  le  confort  au  plus  grand  nombre.  Assurément,  le  brillant 
Gaston  Phébus,  dont  Froissart  faisait  le  parangon  et  la  merveille  de  son 
temps,  était  loin  d'avoir  cette  splendeur  domestique,  ce  doux  relief  de  la 
vie  que  le  travail  fait  acquérir  au  plus  ordinaire  bourgeois.  Et  tout  n^est 
pas  matériel  dans  ces  conquêtes  sur  la  matière  :  Tindustrie  touche  par  plus 
d'un  bout  au  monde  de  l'esprit,  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Ce  bourgeois, 
si  décrié  chez  les  bonnets-rouges  comme  chez  les  talons-rouges,  devient, 
grâce  à  Tindustrie,  un  des  plus  solides  pionniers  de  la  civilisation  future. 
Cest  ce  tatillon  bavard,  ce  chicaneur  trotte-menu,  ce  grippf-sou,  ce  robin, 
ce  cuistre,  comme  disent  les  poètes  et  les  philosophes,  qui,  en  fin  de 
compte,  liquide  le  passé  pour  mieui  déblayer  la  route  de  Tavenir. 

<  Donc,  conclut-on,  trêve  à  ces  anathèmes.  Ne  négligeons  aucun  élé- 
ment de  la  civilisation  qui  s'avance,  car,  au  rebours  de  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée,  elle  ne  se  réalisera  qne  par  la  collaboration  de  tous  les  sti- 
mulants de  la  vie  sociale.  S'il  est  permis  d'augurer,  par  l'autorité  de  l'his- 
toire et  par  la  puissance  des  tendances,  de  la  crise  actuelle,  l'ère  nouvelle 
qui  s'élabore  ne  sera  ni  matérielle  ni  mystique,  elle  sera  libérale  et  ration- 
nelle, pour  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  ce  plan  de  Dieu  où  l'on  voit  le 
corps  en  solidarité  avec  l'àme....  » 

Mais,  quelles  que  puissent  être  les  explications,  les  atténuations  et  les 
justifications  du  mal  qui  nous  tourmente ,  il  n'en  est  pas  moins  à  croire 
qu'il  nous  tourmentera  encore  longtemps.  On  ne  se  défend  pas,  sans  quel- 
que effort,  sans  quelque  énergique  persistance,  de  cette  glu  du  positivisme 
et  de  l'utilitarisme.  Ajoutez  que  le  mal  s'est  compliqué,  envenimé  de  pios 
d'une  façon. 

En  même  temps  que  la  nécessité  du  gain,  grandissant  pour  tout  le 
monde,  absorbe  une  plus  grande  partie  de  l'activité  humaine,  des  besoins 
d'esprit  tout  nouveaux  sont  venus  solliciter  son  énergie.  Jadis,  les  citoyens 
vivaient  dans  une  atmosphère  d'idées  communes  et  traditionnelles  dont  le 
nombre  était  limité  et  dont  la  formule  ne  variait  que  lentement  et  superfi- 
ciellement. Chacun  avait  sa  sphère  et  devait  s'en  contenter;  la  vie  était 
simple,  l'idéal  élémentaire  et  les  situations  étaient  rarement  compliquées 
au  point  de  faire  hésiter  sur  la  route  du  devoir.  Aujourd'hui  l'orientation 
morale  n'est  pas  toujours  facile;  des  nuances  délicates,  inattendues, 
obscurcissent  parfois  le  fond  de  la  conscience  au  lieu  de  l'illuminer.  Pots, 
on  demande  à  tout  sa  raison  d'être  ;  on  n'accepte  plus  rien  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Partout,  quoi  qu'on  fasse,  quoi  qu'on  veuille  et  sods 
quelque  forme  qu'on  se  déguise  l'exigence  moderne,  la  raison  remplace  la 
tradition.  Les  plus  grands,  les  plus  fiers  doivent  descendre  dans  l'arène 
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des  syllogismes.  Ainsi,  Tagitation  et  la  fièvre  non  seulement  dans  le  monde 
des  lingots  et  des  machines,  mais  jusque  dans  celui  des  sentiments  et  des 
idées. 

Or,  bien  des  gens  n'ont  pas  encore  la  trempe  assez  forte  pour  résister 
aux  assauts  de  cette  vie  militante.  C'est  un  tohu-bohu  qui  les  ahurit;  c'est 
UD  choc  qui  les  désarçonne.  Égarés,  éperdus,  ils  se  découragent,  et  de  là 
à  lindifférence,  il  n'y  a  pas  loin. 

Voilà  pourquoi  ce  siècle,  aux  généreuses  espérances,  est  témoin  de  tant 
d'abdicaiions  intellectuelles.  On  embrasse  trop,  on  étreint  mal.  On  pose 
plus  de  problèmes  qu'on  n'en  peut  résoudre. 

Ce  désarroi  de  transition,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  n'est  pas  sans 
grands  aspects  et  qui  consolent.  Notre  génération  est  de  celles  qui  méri- 
tent le  mot  de  Leibnitz  :  elle  a  «  l'honneur  de  se  tromper.  >  Si  elle  montre 
tant  de  blessures,  c'est  sans  doute  pour  avoir  hardiment  combattu.  Mais  il 
faut  le  confesser,  trop  de  gens  rendent  les  armes  avant  la  fin  de  la  bataille. 
Il  en  est  même  qui  refusent  de  la  commencer.  Et  c'est  le  plus  grand 
nombre  :  il  est  vrai  qu'il  leur  manque  non  pas  tant  le  courage  que  les 
armes.  Je  veux  dire  qu'en  général  l'éducation  n  est  pas  à  la  hauteur  des 
situations  nouvelles.  Elle  est  trop  tiraillée  du  côté  du  passé  et  du  côté  de 
l'avenir. 

Qu  on  ne  s'étonne  donc  plus  des  contradictions  qui  se  font  voir  dans  la 
vie  actuelle.  Elles  étaient  peut-être  inévitables. 

Mais  la  plus  étrange  de  toutes,  c'est,  sans  contredit,  celle  qui  dans  un 
siècle  à  prétentions  encyclopédiques,  éclectiques,  cosmopolites,  univer- 
sellement compréhensives,  fait  une  grande  place  à  ce  qu'on  appelle  les 
spécialités.  Dans  tout,  on  a  poussé  la  division  du  travail  à  outrance.  Par 
ce  positivisme  de  plus  en  plus  miscroscopique,  l'homme  s'absorbe  dans 
le  métier,  ou,  pour  mieux  dire,  il  oublie  son  métier  principal  qui  est  d'être 
homme. 

Ainsi  cantonné  dans  sa  spécialité  jalouse  et  blotti  dans  son  gain  de 
chaque  jour,  quelle  force  lui  restera-t-il  pour  la  haute  et  grande  vie,  la  vie 
de  l'àme?  Les  misanthropes  assurent,  en  effet,  que  l'idéal  n'a  plus  de 
zélateurs.  L'homme-machine  est  partout  à  l'ordre  du  jour;  le  calcul  fait 
mépriser  le  rêve  ;  Texpérimentation  physique  a  pris  la  place  de  l'émotion 
délicate;  toute  spontanéité  s'en  va,  tout  élan  généreux  devient  suspect , 
ridicule,  toute  aspiration  vers  l'Infini,  vers  l'Absolu,  vers  le  Beau,  est  amè- 
rement condamnée,  et  si,  de  loin  en  loin,  le  despotisme  des  intérêts  maté- 
riels octroie  quelque  loisir,  quelque  trêve,  savez-vous  quels  plaisirs  on 
recherche?  Ceux  de  Sancho  et  de  Falstaff.  Au  moins,  si  c'était  les  drôle- 
ries de  Panurge  :  il  y  a  là  quelque  trace  d'àme,  quand  ce  ne  serait  que 
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dam  le  tnépris  des  choses  fortuites.  «  Et  l'on  voit»  dit  Victor  Hogo,  de 
certaines  fêtes  malsaines  qui  désagrègent  le  peuple  et  le  font  populace. 
Et  aux  populaces,  comme  aux  tyrans,  il  faut  des  bouffons.  » 

Exagérées  on  non ,  ces  plaintes  méritent  notre  étude.  Qu*on  y  songe  : 
au  moment  où  toutes  les  libertés  s'installent  dans  la  vie  humaine,  quand 
les  mutations  les  plus  brutales  et  les  plus  intéressées  nous  poussent, 
même  en  dépit  de  nous,  à  la  fraternité  universelle,  ne  serait-ce  pas  le 
plus  grand  des  malheurs,  des  dangers,  de  voir  notre  génération  déserter 
ses  hautes  destinées?  A  ces  gens  qui  s'en  vont  par  les  bas-côtés  de  la  vie, 
tournaut  le  dos  à  l'avenir  et  se  courbant  de  plus  en  plus  sénilement  vers 
leurs  petits  gains  et  leurs  petites  études,  n'est-il  donc  pas  possible  de  faire 
entendre  le  sursum  corda,  €  haut  les  cœurs  et  les  courages!  »  afin  qu'un 
jour  nous  puissions  rendre  des  actions  de  grâces  à  celui  qui  a  soumis  le 
XIX''  siècle  a  de  si  formidables  épreuves? 

Heureusement,  si  la  tâche  est  lourde,  les  outils  que  Dieu  nous  donne 
sont  puissants  et  solides.  Cette  décrépitude  qu'amènerait  infailliblement 
l'individualisme  sans  contre-poids,  cette  barbarie  organisée  et  civilisée 
dont  nous  menace,  dit-on,  la  force  centrifuge  trop  développée  dans  les 
pays  libres ,  cet  étiolement  que  produit  dans  l'âme  le  manque  d'air  et  de 
lumière,  tout  cela  peut  être  conjuré  par  trois  grands  moyens  toujours  d 
la  disposition  des  hommes  de  bonne  volonté. 

Que  je  dise  :  sens  religieux  ou  sens  du  devoir  devant  Dieu;  —  que  je 
dise  :  nns  politique  ou  sens  du  droit  devant  les  hommes,  tout  le  monde 
admettra  au  moins  la  plausibilité  de  mes  paroles.  Mais  si  je  m'avise  de 
joindre  à  ces  grands  topiques  de  la  vie  sociale  le  sens  littéraire^  combien 
voudront  encore  me  prêter  l'oreille? 

C'est  que  nous  sommes  un  peu  romains  en  ce  point.  «  Ce  grand  brutal 
de  peuple  qui  regardait  l'univers  comme  sa  légitime  proie,  et  l'indépen- 
dance d'autrui  comme  une  insulte  à  ses  droits  {*)^  »  ce  peuple  de 
gagneurs,  s'il  en  fut,  voulut  bien,  une  fois  sa  fortune  faite,  se  donner  le 
relief  d'une  littérature;  mais  ce  ne  devait  être  qu'un  ornement,  une  dis- 
traction sonore,  nugœ  canorœ.  Ces  idées,  dignes  de  ces  soldats-usuriers 
parvenus ,  sont  encore  plus  répandues  qu'on  ne  croit.  On  s'imagine  avoir 
tout  dit,  quand  on  a  répété  la  jolie  phrase  de  Ciceron  pro  Archia .-  c  Ddee- 
tant  domi,  non  impediunt  forts,  peregrinantur,  rusticantur.  »  Oui,  sans 
doute,  les  belles-lettres  sont  les  délices  du  foyer  domestique;  et  au  dehors, 
à  la  campagne,  en  voyage,  elles  nous  accompagnent  sans  nous  embar- 
rasser. »  Mais,  outre  qu'elles  embellissent  la  vie,  ne  peut-on  pas  affirmer 
qu'elles  la  fortifient  et  l'épurent? 

(•)  Toppren.  —  Nouveaux  voya9e9ten  ziç^ag» 
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Au  point  de  vue  sociaU  la  littérature  est  une  grande  et  magique  édaca- 
trice.  C'a  été  Thonneur  et  le  bonheur  des  Grecs  de  deviner  cela  mieux 
qu'aucun  autre  peuple,  et,  puisque  progrès  et  liberté  obligent,  c'est  à  nous, 
enfants  de  ce  siècle ,  de  le  comprendre  encore  mieux  que  les  Grecs.  Ils 
n'ont  réussi  qu'à  faire  des  lettres  le  truchement  de  la  vie  nationale  :  nous 
pouvons,  nous  devons  tenter  de  les  élever,  sans  les  troubler,  sans  les  affai- 
blir, jusqu'à  l'expression  de  l'esprit  cosmopolite.  L'infini  même  doit  entrer 
dans  la  sérénité  du  beau  plastique  et  classique. 

Laissons  donc  à  l'arrière-plan  le  dilettantisme,  l'épicurisme  de  Tart; 
comprenons  enfin  que  pour  être  utile,  la  littérature  ne  perd  ni  de  sa  no- 
blesse, ni  de  sa  beauté.  Le  culte  du  Beau  littéraire  est  sain  aux  âmes;  il 
leur  est  nécessaire  aussi  bien  que  le  culte  de  la  Justice  et  de  la  Vérité.  11  y 
a  d'ailleurs  une  divine  solidarité  entre  toutes  ces  choses  :  l'une  ne  va  pas 
complètement  sans  l'antre. 

Le  sentiment  littéraire,  «  ce  résumé  de  tous  les  beaux  sentiments  dans 
l'homme  parvenu  à  la  perfection  de  sa  nature (*),  »  doit  être  de  plus  en  plus 
généralisé,  vulgarisé  pour  combattre  les  fatales  influences  du  matérialisme 
industriel  et  du  scepticisme  moral.  Ce  n'est  pas  trop  de  la  conspiration  de 
tous  les  grands  stimulants  pour  empêcher  une  stagnation  de  l'Idéal. 

«  Que  ferions-nous,  s'écrie  M.  Guizot;  dans  toutes  nos  patries,  de  tous 
ces  hommes,  de  ces  millions  d'hommes  qui  s'élèvent  incessamment  à  la 
civilisation,  à  Tinfluence,  à  la  liberté,  s'ils  étaient  exclusivement  livrés  à 
la  soif  du  bien-être  matériel  et  aux  passions  politiques,  s'ils  ne  songeaient 
qu*à  s'enrichir  ou  à  débattre  leurs  droits?  Il  leur  faut  encore  d'autres  inté- 
rêts, d'autres  sentiments,  d'autres  plaisirs:  non  pour  les  détourner  de 
Famélioration  de  leur  condition  et  du  progrès  de  leurs  libertés;  non  pour 
qu'ils  soient  moins  actifs  et  moins  fiers  dans  la  vie  sociale;  mais  pour  les 
rendre  capables  et  dignes  de  leur  situation  plus  élevée,  capables  et  dignes 
de  porter  plus  haut,  à  leur  tour,  cette  civilisation  vers  laquelle  ils  montent 
en  foule;  et  aussi,  pour  satisfaire  en  eux  ces  penchants,  ces  instincts  de 
notre  nature  auxquels  ne  suffisent  ni  le  bien-être  matériel ,  ni  même  les 
travaux  et  1^  spectacles  de  la  liberté  politique.  Comme  les  lettres,  comme 
les  sciences,  les  arts  ont  cette  vertu  ;  ils  ouvrent,  à  l'activité  et  aux  jouis- 
sances des  hommes,  une  belle  et  large  carrière.  Ils  répandent  des  plaisirs 
brillants  et  pacifiques.  Ils  animent  et  calment  en  même  temps  les  esprits» 
Ils  adoucissent  les  mœurs  sans  les  énerver.  Ils  rapprochent  et  unissent 
dans  une  satisfaction  commune,  des  hommes  d'ailleurs  fort  divers  de  situa- 
tion, d'habitudes,  d'opinions,  de  volontés  (**).  » 

(*)  Lamaitixe.  —  Cours  familier. 

(••)  GiHcoT.  —  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps,  t.  V,  p.  I28f. 
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Après  ces  paroles  de  Thomme  d'État  qui  connaît  à  fond  les  rouages  de 
la  société,  qu'ai-je  besoin  d'insister  encore?  La  cause  est  entendue  :  il  est 
prouvé  que  sans  ce  milieu  ambiant  littéraire,  nos  jeunes  démocraties  ne 
sauraient  suffisamment  respirer.  C'est  comme  un  large  terrain  neutre  où 
se  peuvent  rencontrer  sans  encombre  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  la  liberté 
et  1  immortalité  de  Tâme.  II  est  à  égale  distance  de  Tignorance  naïve  et  de 
rérudition  raffinée  :  tout  le  monde  s'y  dépouille  de  sa  barbarie  innée  ou 
acquise.  Mais  laissons  là  cette  apologie  de  la  littérature  devant  un  audi- 
toire littéraire  :  il  est  trop  facile,  dit  Socrate,  de  faire  Téloge  d'Athènes 
devant  des  Athéniens. 

Ce  qui  est  moins  facile,  c'est  de  s'entendre  avec  les  gens  de  cœur  et 
d'esprit,  sur  la  manière  dont  il  convient  de  donner  droit  de  bourgeoisie 
définitive  à  cette  propagande  des  hautes  aspirations  et  des  voluptés  géné- 
reuses qu'on  appelle  la  littérature.  Ce  phare  des  nations,  qui  doit  l'entre- 
tenir? Voilà  la  question.  Il  s'entretiendra  de  lui-même,  disent  quelques- 
uns;  et  si,  par  chance,  il  s'obscurcissait  dans  quelque  orage  de  l'industrie 
ou  de  la  politique,  il  suffirait  d'un  souffle  de  liberté  pour  le  raviver. 

En  effet,  poursuivent-ils,  la  littérature  étant  l'expression  de  la  société, 
laissez  faire  celle-ci  et  vous  aurez  celle-là.  Plus  vous  aurez  de  liberté,  plus 
vous  aurez  de  littérature.  L'exemple  de  la  Grèce  est  concluant,  ce  semble. 
Ce  pays,  littéraire  entre  tous,  ne  sait-on  pas  qu'il  avait  une  religion  sans 
dogmes  arrêtés,  et  que  ses  poètes  étaient  vraiment  ses  hiérophantes? 
Ensuite,  esi-ce  après  89,  qu'il  faut  désespérer  des  miracles  de  la  liberté, 
de  l'initiative  de  chacun  et  de  tous? 

Nous  aussi,  nous  avons  foi  dans  la  liberté,  et  ce  n'est  certes  pas  en  Bel- 
gique, qu'on  apprend  à  s'en  défier.  Depuis  1830,  et  grâce  à  notre 
Constitution  libérale,  nous  avons  pu  apprendre  comment  un  gouverne- 
ment, fidèle  à  ses  principes  et  à  ses  devoirs,  pouvait  servir  la  liberté.  Aq 
reste,  nous  ne  considérons  un  bon  gouvernement  que  comme  un  en- cas 
de  la  liberté.  Un  bon  gouvernement,  a-t-on  dit,  doit  travailler  à  se  rendre 
inutile.  Si  ces  mots  ont  un  sens,  ils  signifient  que  les  gouvernements 
dignes  de  notre  époque,  doivent  se  borner  à  protéger  tout  ce  qui  ne  peut 
pas  suffisamment  se  protéger  par  soi-même.  Dans  ces  conditions ,  nier  la 
légitimité  gouvernementale  serait  tout  simplement  nier  la  solidarité.  Qu'où 
y  prenne  garde. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si,  de  soi-même  et  sans  autre  appui,  la  littérature 
peut  obtenir  la  place  sociale  qui  lui  est  due.  II  est  bien  entendu  que  tout 
appui  superflu  devient  une  gêne,  et  que  ce  n'est  que  comme  pis-aller  qu'il 
faut  faire  intervenir  le  gouvernement. 

Ceux  qui  rappellent  le  souvenir  d'Athènes  pour  s'en  tenir,  en  matière 
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UltécAire,  à  la  pnrespontaiiéilé  des  citoyens,  oublient  deux  cboses  easeu- 
UeUes.  L'une  cooeerne  rhistoire;  l'attire»  neâre  actualité. 

Et,  de  fait,  est-il  un  gouvernement  qui  ait  eu,  autant  que  eetui  d'Athènes, 
uBe  aetion  directe  et  intime  sur  les  lettres?  Périclès  et  les  Pisistratâdes, 
les  ciMiMurs  publics,  les  lectures  solennelles,  tes  représentations  nati^ 
nakfl  de  cantates  et  de  tragédies,  et  tant  d'autres  faits  bien  connus  ne 
parlent-ils  pas  assez  haut?  Tout  avait  un  côté  officiel  dans  la  Ultérature 
alloue,  et  la  muse  ne  s'effarouchait  pas  d'être  au  service  du  gouverne- 
ment. C'est  que  ce  gouvernement  était  celui  de  tous  ks  citoyens  et  ne 
vivait  çi'an  grand  air  de  la  liberté,  — -  tout  au  rebours  de  la  bureaucratie 
chtnoîse  qui  réussit  à  procréer  une  littérature  postiche. 

Onsttt  k  notre  actualité,  si  l'on  veut  sérieusement  éviter  des  plans  dii- 
mériques,  voici  ce  qu'il  y  a  à  noter  avant  tout  :  nous  l'avons  d^à  reconnu, 
l'beiro  présente  est  pleine  de  trouble,  encore  bien  qu'on  ait  lieu  d'avoir 
gnnàe  confiance.  La  civilisation  moderne  est  un  problème  à  mille  faces; 
il  y  foui  non  seulement  de  l'élan ,  maie  aussi  de  la  scienee.  Aucun  peuple 
ne  peut  plus  se  civiliser  isolément  et  sa  nationalité  ne  saurait  demeurer 
aiheolument  exclusive,  impénétrable.  L'élément  humanitaire  revendique 
sa  phice  à  côté  de  l'élément  purement  individuel  et  local. 

Il  résnhe  de  tout  cela  que  la  vie  littéraire  exige  désormais  beaucoup 
plus  d'énergie,  beaucoup  plus  d'efforts. 

Geseferts,  se  flalte-t-on  de  les  voir  naître  d'eux-mêmes,  dans  le  tumulte 
de  nos  compétitions  et  de  nos  affaires,  alors  qu'au  printemps  de  l'Europe, 
dans  la  Grèce  aimée  des  Dieux ,  il  a  fallu  organiser  la  constante  stimula- 
tion de  l'État? 

Encore  y  &udrait-il  du  loisir  :  on  m  trouva,  par  exemple,  en  France 
au  léndeinain  des  guerres  civiles  et  religieuses  du  xvi^  siècle.  Mais  aujour- 
dffaui,  l'Industrie,  la  Science  et  la  Politique,  pour  ne  eiler  que  le  plus 
saillant,  vont  d^un  train  à  ne  pas  permettre  de  longtemps  un  repos  qui 
sntf  se  à  Fédasion  spontanée  d'un  mouvement  Iktéraise.  Cest  ici  qu/oa 
peut  apprécier  un  mot  de  Gœthe  :  c  Prenons  soin  du  Beau,  disaiD*il, 
rUUie  prMiéra  toujours  assez  soin  de  loiomème.  » 

BettOîdanc  à  examiner  ce  que  le  gouvernement,  sanssoirtir  de  sa  sphère 
libérale,  peut  faire  peur  l'éducation  Uuéraire  des  citoyens.. 

TouÉ  le  monde  devine  qu'aujourd'hui  cent  fois  plus  qu'autrefois,  le  prev 
mier  devoir  est  de  multiplier  les  écoles  et  de  regarder  comme  un  déshon*- 
niauF  sûciail,  teoc  eiempie  d'ignorance  involontaire,  ftans  oes  éeefes 
gratuites  et  populaires,  il  esl  essentiel  d'enseigner  de  bonne  heure  k  tout 
le  mi(Mi4e,  la  €onstitution  dont  on  doit  vivre.  La  Constituante,  dliéroique 
ménoiie,  a  déclaré  un  jour  solennellement  que  «  le  maiotien  de  la  société 
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demande  que  ceux  qui  la  composent,  connaissent  et  remplissent  égale- 
ment leurs  devoirs.  »  D'ailleurs,  ignoH  nùUa  cuptdfo;  on  ne  peut  aimer  à 
pratiquer  la  liberté  que  Ton  ne  connaît  pas. 

Mais,  comme  l'entière  propagation  des  goûts  et  des  plaisirs  littéraires 
peut  être  à  bon  droit  considérée  comme  la  plénitude  et,  en  quelque  sorte, 
la  sublimation  de  la  vie  sociale,  il  va  de  soi  qu'encore  d'autres  mesures  y 
sont  nécessaires. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  doit-il  donner  des  encouragements  aux 
écrivains  qui  commencent,  des  secours  et  des  récompenses  aux  écrivains 
qui  ont  déjà  réussi?  En  cela,  comme  en  matière  d'art  et  d'industrie,  h 
seule  question  utile  et  pertinente  est  celle  de  l'opportunité  de  l'interven- 
tion de  l'État  et  des  ressources  dont  il  dispose.  Quant  au  principe  même, 
il  ne  nous  paraît  pas  attaquable. 

On  peut  demander  en  second  lieu,  s'il  ne  serait  pas  plus  utile  aux  lettres, 
plus  conforme  à  leur  dignité,  d'instituer  de  larges  concours  littéraires 
dans  les  villes,  dans  les  provinces  et  dans  l'État.  Il  est  bien  évident 
à  priori^  que  ces  encouragements  ne  peuvent  fructi6er  qu'à  la  condition 
d'une  entière  liberté.  Comprenons  que  la  littérature  est  chose  délicate  et 
que  les  mains  du  gouvernement  sont  quelquefois  lourdes.  Au  surplus,  il 
n'y  a  jamais  eu  de  véritable  littérature  que  par  une  large  dose  de  liberté  ou 
tout  au  moins  de  tolérance. 

Mais  il  y  a  d'autres  moyens  plus  directement  efficaces  pour  constituer 
ce  public  littéraire,  qui,  dans  les  pays  démocratiques  et  vraiment  mo- 
dernes, stimule  les  écrivains  plus  énergiquement  que  ne  peut  le  faire 
aucun  gouvernement,  aucun  Mécène. 

Ce  que  nous  allons  dire  pourra  paraître  une  utopie,  quoique  la  chose 
ait  été  affirmé»»,  croyons-nous,  plus  d'une  fois.  Mais  le  mot  utopie  n'est 
pas  fait  pour  bous  effrayer  gratuitement.  Du  moment  que  l'utopie  est 
dans  le  sens  et  la  logique  des  choses  déjà  existantes,  elle  peut  être  £sieile- 
ment  la  réalité  du  lendemain,  et  l'on  n'a  pas  le  droit  de  la  confondre  avec 
la  chimère  de  la  pure  fantaisie. 

Or,  nous  disons  qu'il  est  dans  la  logique  des  institutions  démocratiques 
et  libérales,  d'appeler  la  généralité  des  citoyens  à  un  certain  niveau  d*éda- 
cation  littéraire.  Nous  croyons  que  ce  serait  là  un  puissant  levier  de  pro- 
grès moral,  et  qu'à  ce  titre,  aucun  gouvernement  ne  peut  y  demeurer 
indifférent. 

Pour  éveiller  dans  les  masses  quelque  goût  pour  les  choses  de  l'esprit, 
pour  épurer  l'imagination  publique,  pour  rompre  enfin  une  bonne  fois  &è 
visière  à  toutes  ces  grossières  inventions  qui  trompent  la  soif  du  peuple, 
et  en  attendant  qu'il  se  dégoûte  des  brutalités  traditionnelles,  le  gouier- 
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nement  devrait  mettre  à  profit  les  moindres  occasions.  Ce  n'est  pas  qne 
j'imagine  de  substituer  le  caprice  d'une  commission  ou  d'un  ministre  à 
tous  les  rêves  des  gens  illettrés.  Je  voudrais  seulement  qu'en  popularisant 
autant  que  possible  les  grands  représentants  des  grandes  littératures,  on 
pût  dégager  de  la  pensée  populaire  l'étincelle  poétique  qui  y  attend  encore 
rheure  propice. 

Cela  bien  entendu,  on  aurait  à  discuter  »  entre  autres  propositions,  les 
suivantes  : 

i""  Le  gouvernement,  pour  un  grand  nombre  de  places  dont  il  dispose, 
pourrait  avec  le  temps,  exiger  un  minimum  de  connaissances  littéraires. 
Presque  partout  où  la  loi  institue  des  examens,  la  littérature  peut  trouver 
sa  place;  si  minime  qu'elle  soit,  elle  suffit  à  montrer  à  tous  l'importance 
sociale  des  lettres.  Cette  exigence  n'aurait  rien  d'extraordinaire  de  la  part 
d'un  gouvernement  dont  le  constant  programme  serait  l'émancipation 
intellectuelle  de  ses  administrés.  On  peut  d'ailleurs  renforcer  les  condi- 
tions d'admissibilité  dès  que,  comme  il  arrive,  il  y  a  plus  d'offre  que  de 
demande. 

^  En  favorisant  ou  plutôt  en  recommandant  l'établissement  des  biblio- 
thèques populaires  dans  les  villes  et  les  villages,  l'État  contribue  sérieuse- 
ment à  l'avènement  d'un  public  littéraire.  Les  véritables  chefs-d'œuvre  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  convenablement  traduits,  comme  ils  le 
sont  déjà,  peuvent  servir  à  répandre,  avec  le  sentiment  si  salutaire  de 
l'admiration,  de  l'enthousiasme,  la  connaissance  également  utile  des  carac- 
tères des  divers  peuples  avec  lesquels  on  sera  chaque  jour  dans  un  contact 
plus  fréquent.  Ces  lectures  tueraient  de  proche  en  proche  la  haine  stupide 
de  Vétranger  et  feraient  de  la  fraternité  humaine  quelque  chose  de  moins 
abstrait  et  de  plus  visible.  Que  Ton  considère  la  littérature  comme  le  dépôt 
des  meilleures  impressions  de  l'humanité  ou  comme  le  recueil  des  plus 
intimes  confidences  de  chaque  âge  et  de  chaque  peuple,  il  est  évident 
qu'elle  doit  grandemeut  contribuer  à  répandre  ce  sens  humain  si  indis- 
pensable à  la  force  de  la  civilisation  moderne.  Plus  nous  nous  éloignons 
de  la  politique  païenne,  plus  il  devient  difficile  de  civiliser  une  nation 
sons  la  forme  d'égoïsme  collectif.  Chaque  jour  nous  sentons  se  renforcer 
davantage  la  loi  de  la  solidarité  humaine.  Le  patriotisme  d'aujourdhui 
n'est  plus  un  principe  de  haine  et  de  convoitise. 

S""  A  côté  des  bibliothèques  populaires  se  placent  logiquement,  natu- 
rellement des  conférences  familières  et  des  lectures  publiques.  Quelques 
conseils  communaux  de  Belgique  y  ont  déjà  songé.  D'ailleurs  l'exemple 
fourni  en  1848,  par  Emile  Souvestre  et  d'autres,  est  véritablement  encou- 
rageant, si  l'on  tient  compte  des  observations  recueillies  à  cet  égard  par 
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M.  Sainle-Beuve  (Cauieries  du  lundi,  i^  ¥oK).  Il  o'y  pas  de  diflicttlté 
sérieuse  à  investir  un  jour  de  ceU«  espèce  de  ministère  sfûrituel  les 
instituteurs  de  nos  communes.  Cette  perspective  d'un  coiirs  de  leetofes 
littéraires  introduites  et  encadrées  par  quelques  observations»  quelques 
notices  élémentaires  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  déb  audilrars,  sti- 
mulerait et  rehausserait  à  leurs  propres  yeux  les  jeunes  gens  de  nos  écoles 
normales.  Si  cette  institution  complémentaire  des  bibliothèques  popu- 
laires pouvait  se  consolidei:  et  s'étendre,  on  y  trouverait  l'occasion  d'aog- 
noenter  le  traitement  de  ces  fonctionnaires  si  laborieux,  si  nécessaires  et 
généralement  si  mal  payés.  On  voit  que  l'honneur  des  pays  civilisés  gagne- 
rait  doublement  à  cette  innovation. 

Quelques  personnes  peut-être  se  récrieront  à  l'idée  insolite  de  donner  à 
d'humbles  instituteurs  une  mission  littéraire.  Quoi,  dirontrelles,  on  par- 
lera d'Homère,  de  Dante,  de  Corneille,  de  Shakspeare  et  de  Schiller  à  nos 
bourgeois ,  et  qui  sait?  à  nos  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes?  N'est- 
ce  pas  jeter  la  perturbation  dans  ces  faibles  esprits?... 

Ces  esprits,  selon  toute  apparence,  ne  sont  faibles  que  parce  qu'ils  sont 
délaissés.  II  y  a  là  de  l'imagination  tout  comme  en  nous,  et  quelquefois 
mieux  qu'en  nous.  Ces  hommes  à  peine  lettrés  qui  s'extasient  à  la  poésie 
frelatée  de  la  Bibliothèque  bleue  ^  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  les  rendre 
sensibles  à  la  magie  des  grands  écrivains?  Quand  vous  voyez  sur  dos  ma^ 
cbés  populeux  ces  yeux  écarquillés ,  ces  bouches  béantes  et  ces  attitudes 
extatiques  devant  la  faconde  des  charlatans  ou  devant  la  baguette  des 
chansonniers  démonstrateurs  de  sanglantes  et  brutales  aventures,  ue  son- 
gez-vous pas  involontairement  à  tout  ce  que  l'ancienne  société  fourvoyait 
d'instincts  littéraires?  La  monstruosité  de  la  forme  importe  peu  ici  :  il 
s'agit  de  constater  dans  les  plus  rudes  natures,  un  impérieux  besoin  d'émo- 
tions dramatiques  et  de  plaisirs  imaginaires.  Sans  se  piquer  d'érudition 
inopportune  et  par  là  même  importune,  il  serait  facile  de  populariser  les 
beaux  endroits  des  grands  poètes.  L'expérience  a  été  plus  d'une  fois 
renouvelée  :  le  peuple,  rendu  convenablement  attentif  par  quelque  expli- 
cation préparatoire,  mord  plus  vite  au  grand,  au  véritableimit  grand 
qu'au  médiocre.  Ne  croyez  pas  que  l'horrible  idiotisme  du  métier  ait  tout 
éteint  dans  le  peuple.  Plus  d'un  travailleur  chante  mystérieusement  les 
Oupriers  de  Pierre  Dupont  : 

Nous  nous  plairions  au  grand  soleil 
Et  sous  les  rameaux  verts  des  chênes  ! . . . 

Heureuse  la  société  où  le  pauvre  s'abreuve  d'un  peu  de  poésie!  C'est  là 
qu'on  voit  que  le  superflu  est  chose  très  aécessaire  et  que  te  luxe  des 
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lettres  est  trailtient  utie  nécessité.  Évidemment  il  y  â  moins  d'envie  chez 
ie  pauvre  ^î  «ait  donner  quelques  heures  aux  lectures  idéales  et  aux  peu 
e^Atenx  voyages  de  Hmagination  en  quête  d'idéal.  Au  reste,  comment  te& 
grandes  œuvres  littéraires  pourraient-elles  nuire?  Elles  sont  la  quintes- 
sence des  civilisations  »  elles  enlèvent  Fhomme  à  ses  mesquins  soucis  de 
tous  les  jours,  elles  font  briller  à  la  pensée  ravie,  toutes  ces  idées  générales 
non  encore  volatilisées  par  Tabstraction ,  tous  ces  nobles  lieux-communs 
sur  Dieu,  sur  Fàme,  sur  le  soleil ,  sur  Focéan ,  sur  la  patrie,  sur  Tameur, 
sur  le  courage,  sur  la  bonté,  sur  la  fraternité  qui  ne  connaît  pas  de  fren^ 
tières,  enfin  toutes  ces  poétiques  banalités  qui  sont  te  trésof  du  pauvre, 
tandis  ique  le  stérile  paradoxe  n'est  souvent  que  la  honteuse  pauvreté  du 

Cest  quand  on  verra  tout  ce  que  renferme  de  charme  consolateur  un 
poète  aimé  et  compris  du  peuple ,  quand  on  verra  les  moeurs  publiques 
s'adoucir  sans  s'^efiéminer^  s'élever  sans  se  gourmer,  qu'on  pourra  calculer 
les  bénéfices  de  l'argent  placé ,  si  je  puis  ainsi  dire,  en  fonds  littéraires^ 
On  sera  ainsi  sorti  de  ce  cercle  éternellement  vicieux  qui,  pour  avoir  des 
poètes,  demandait  un  public,  et  pour  avoir  un  public,  demandait  des  poètes. 
Plus  de  coteries ,  plus  de  cénacles ,  plus  de  dictatures  usurpées  ;  nous 
serons  entrés  dans  la  bonne  démocratie  littéraire;  nous  aurons  allongé» 
comme  on  dit,  les  basques  des  carmagnoles.  Une  nouvelle  chevalerie  sûr* 
gira,  celle  de  la  délicatesse  des  sentiments^  de  la  cordialité  des  propos,  di^ 
réiévation  des  tendances  »  et  de  la  franche  énergie  des  actions.  Cettiè 
humanité  de  Pascal,  toujours  en  voie  d'éducation,  aura  fait  définitivement 
un  grand  pas  en  avant.  Les  écrivains-étendards ,  les  immortels  lampado- 
phores  de  Thumanité  auront  plus  de  popularité  que  les  anciens  trouvères 
eif  m  même  temps,  une  influence  plus  véritablement  morale.  Car  peu  de 
citoyens  demeureront  dès  lors  étrangers  aux  sentiments  élevés  ou  délicat!} 
qai  hottolnent  là  natikre  humaine  f)- 

Par  h  vulgarisation  des  grands  modèles,  les  hommes  de  tous  les  pays  se 
rapprocheront  sans  se  confondre  et  l'humanité  ne  sera  pas  une  promiscuité 
d'intérêts^  de  souvenirs  et  de  droits.  Une  individualité  nationale  pourra 
grandir,  sans  s'armer  de  dédain  et  sans  susciter  de  haine  ou  d'envie. 

Et  si»  ce  qtt'à  Dieu  ne  plaise,  une  nation  devait  perdre  un  jour  sa 
liberté  ou  son  indépendance,  savez- vous  ce  qui  arriverait?  Recueillie  en 
eHe-mèine,  elle  s'inspirerait  de  tous  ces  grands  écrivains,  infatigables 
champions  de  la  justice,  pour  y  puiser  la  force  et  la  patience  jusqu'au 
jour  de  raffranehîssement.  Que  n'avons -nous  eu»  enfants  de  Henri  de 

(*)  GoNDOtcn.  —  B$guUM€  d'un  UMeau  du  vrogrH  de  fetprit  humain.  » 
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Dinant,  d'Agneessens  et  d'Artevelde,  ces  grands  souvenirs  littéraires,  qaand 
le  Bourguignon,  l'Espagnol  et  TAutrichien  nous  ôtèrent  rhonoeor  de  notre 
nom  !  Nous  n'aurions  pas  payé  notre  vieille  autonomie  de  deux  siècles 
d'abâtardissement  et  de  léthargie!... 


DEBAT. 

M.  Pascal  Dufbat  (France).  Messieurs,  c'est  tout  à  fait  inopinément,  et  pour  ainsi 
dire,  contre  mon  gré,  que  je  prends  la  parole. 

La  thàse  qui  vient  d'être  soutenue  à  des  côtés  qui  plaisent,  qui  doivent  vous  plaire. 

De  quoi  s'agit-il,  du  moins  en  apparence?  De  répandre  Tinstruotion,  de  faire  descendre 
plus  avant,  dans  ces  profondeurs  trop  souvent  obscures  du  peuple,  la  lumière  de  l'intelii- 
gence,  de  développer,  d'agrandir  le  cercle  de  cette  société  intellectuelle  qui  fiedt  la  force  et 
l'honneur  de  l'humanité. 

Voilà  la  question,  telle  qu'elle  a  été  posée  dans  ses  termes  généraux;  mais  qu'il  me  soit 
permis  de  signaler  une  contradiction  entre  deux  parties  du  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Dans  la  seconde  partie,  il  s'agit  d'une  série  de  mesures  pratiques  qui  ne  sont  pas  nou- 
velles, qui  sont  appliquées  dans  différentes  parties  de  l'Europe  avec  plus  ou  moins  de  succès, 
et  dont  l'auteur  n'avait  pas  besoin  de  se  défendre  comme  d'une  nouveauté. 

Ces  mesures  en  elles  mêmes,  sont  bonnes,  je  dirai  même  qu'elles  sont  excellentes,  mais  il 
s'agit  de  savoir  quelle  main  sèmera  sur  toute  la  sur&ce  du  pays  ces  bibliothèques.  Si  j'en 
•rois  la  première  partie  de  ce  discours,  c'est  l'État;  plus  tard,  il  disparait,  il  devient 
gênant,  et  c'est  alors  la  province  et  la  commune,  plus  sympathiques  et  plus  populaires, 
plus  soucieuses  et  plus  jalouses  de  la  liberté,  qui  sont  chargées  de  ce  soin. 

Je  ne  suis  pas  un  ennemi  de  l'État;  j'ai  souvent  défendu  ses  privilèges.  Je  les  défends 
encore  très  souvent. 

Je  suis  convamcu  que  l'opinion  pubUque  n'est  pas  toujours  juste  envers  l'État;  et  que 
8*îl  n'y  avait  pas  parmi  nous  des  vaincus,  et  par  conséquent,  des  ressentiments,  des  ran- 
cunes contre  la  force  publique,  on  serait  plus  juste  envers  l'État,  que  Ton  étendrait  son 
domaine,  que  l'on  éUrgirait  ses  attributions. 

Mais  pourquoi  se  montre-t-on  si  jaloux,  si  sévère,  si  avare  à  propos  de  cette  action  de 
l'État  P  C'est  que  par  le  malheur  des  temps,  par  suite  des  révolutions  que  nous  traversons 
les  uns  et  les  autres,  souvent  en  vaincus  et  parfois  en  vainqueurs,  l'État  n'est  pas  l'ami,  le 
protecteur,  mais  le  maître,  l'adversaire,  l'ennemi. 

Voilà  pourquoi  nous  lui  refusons  une  partie  des  attributions  auxquelles  il  me  semble  natu- 
rellement appelé  par  son  rôle. 

Maintenant,  entre-t-il  véritablement  dans  le  rôle  de  l'État  de  contribuer  à  former  on 
public  littéraire? 

C'est  cette  question  qui  m'effraye.  Elle  ne  m'effrayerait  pas,  si  vous  la  réduisiez  aux  pro- 
portions modestes  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  ;  mais  à  côté  du  Mi  que  vous  mettez  en 
avant,  il  y  a  une  théorie  vraiment  effrayante. 

On  parle  de  cette  magnifique  littérature  de  l'antiquité  qui  est  éternellement  jeune,  et  l'on 
dit  qu'elle  est  sortie  des  mains  de  l'État.  Il  y  a  quelques  souvenirs  qu'on  peut  invoquer  en 
faveur  de  cette  thèse. 
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Quand  Périclès  est  président  de  la  république  ou  chef  du  pouvoir,  j'aroue  que  je  ne  vois 
pas  l'intervention  de  TÉtat  avec  déplaisir.  Je  Taccepterais  encore  arec  Fisistrate,  dont  je 
me  défie  cependant  un  peu. 

Mais  sans  vouloir  attaquer  les  hommes  qui  gouvernent  et  pour  lesquels  j*ai  un  profond 
respect,  je  demanderai  si  Ton  a  à  la  tête  des  gouvernements  des  Fétides,  des  FisistrateP 

Faut-D,  pour  être  ministre  d'un  grand  État,  avoir  étudié  Voltaire,  Eousseau,  Bossuet, 
JSonrdaloueP  car  littérature  religieuse  ou  littérature  profane,  c'est  toujours  le  même  rayon- 
nement de  l'esprit;  &ut-il  avoir  le  sentiment  bien  prononcé,  bien  profond  des  beautés 
littéraires? 

Messieurs,  je  ne  citerai  pas  de  noms,  mais  j'ai  connu  des  ministres  qui  n'étaient  pas 
même  très  forts  sur  l'orthographe. 

Dans  une  pareille  situation,  leur  oonfierez-vous  la  mission  dont  vous  parles? 

Peut-on,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  confier  l'éducation  littéraire  aux  hommes  chargés 
des  affiûres  publiques? 

ïîe  nous  faisons  pas  illusion  sur  l'influence  que  peut  exercer  dans  cet  ordre  de  choses  le 
gouvernement. 

Je  sais  que,  par  leurs  subsides,  par  les  concours  qu'ils  organiseront  de  temps  en  temps, 
ils  pourront  produire  quelques  effets  utiles,  mais  ils  ne  créeront  jamais  une  grande  litté- 
rature. 

Messieurs,  si  je  pouvais  réveiller  ici  mes  souvenirs,  et  faire  passer  sous  vos  yeux,  la  liste 
des  poètes  officiels  qui  sont  nés  du  système  que  l'on  préconise  ici,  vous  laisseriez  échapper 
un  sourire  de  mépris  pour  cette  littérature  servile,  bâtarde,  qui  pervertit  les  idées  et  les 
sentiments. 

Cette  protection,  quand  on  eu  fait  une  théorie,  ne  donne  jamais  que  des  résultats  insuffi- 
sants et  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  sacrifices  qu'elle  exige.  C'est  le  sceau  du 
gouvernement,  de  la  police,  mis  sur  les  esprits,  sur  les  intelligences. 

Vous  voulez  que  l'Élat  forme  un  public  littéraire,  et  pour  aboutir  à  ce  résultat,  vous  me 
parlez  de  bibliothèques  qui  devront  être  établies  dans  les  communes  par  l'État. 

Je  préférerais  que  ce  fCit  par  les  communes  ;  c'est  moins  dangereux,  plus  pratique,  plus 
paternel;  mais  croyez- vous  que  ces  bibliothèques  répandues  dans  les  campagnes,  créeront 
ime  classe  de  littérateurs  bien  cultivés,  bien  intelligents,  possédant  à  un  haut  degré  le 
sentiment  du  beau  ;  croyez-vous  que  vous  aurez  formé  ce  public  littéraire  que  vous  appelez 
de  tous  vos  vœux? 

Messieurs,  on  ne  force  pas  la  marche  des  révolutions;  je  suis  de  ceux  qui  accordent 
beauqpup  d'action  à  la  loi  sur  la  marche  de  l'humanité,  mais  cette  action  a  ses  limites 
infranchissables  devant  lesquelles  on  est  obligé  de  s'arrêter  toujours. 

Un  public  littéraire  ne  nait  pas  ainsi  d'un  système,  d'une  théorie,  de  la  protection  du 
gouvernement. 

Il  y  a  eu  de  nos  jours  des  hommes  d'esprit, — je  ne  sais  s'ils  n'ont  pas  de  représentants  ici, 
—  qui  avaient  conçu  une  société  tout  à  &it  différente  de  la  nôtre.  Cette  société  devait  être 
gouvernée  par  les  plus  capables,  les  plus  intelligents.  La  science  était  au  sommet,  et,  dans 
cette  combinaison  qui  avait  sa  grandeur,  elle  était  unie  à  la  religion.  Les  grands  savants 
étaient  les  grands  pontifes. 

C'était  la  science  qui  rayonnait  du  sommet  sur  toutes  les  sphères  et  résolvait  le  pro- 
blème qui  tourmente  tous  les  économistes,  la  répartition  équitable  des  salaires. 
;    Je  suppose  cette  société  réalisée  un  jour.  Je  suppose  qu'elle  sorte  des  limbes  oh  elle  est 
testée  enfermée.  Croyez-vous  que  cette  société  saint-simonienne  f&t  parvenue,  par  son 
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«irg^mifiatidki  etiknrtifi^oè  H  'pmûtctie  k  la  foià,  tiftc  tme  dôotriïîe  anitahre  ^ui  eût  dominé 
les  MtvéHtl  d«  tons  les  moMbi^s,  à  fenner  dette  dasse  de  lectenrs  dbnl  vcras  parlez  6t  à 
créer  des  littérateurs? 

âatis  dente,  il  y  agirait  eu  ime  proéîiedbn  r%a]ière,  une  produetioft  bffleielle,  tnids  (tUè, 
faible  et  iBafaistmnte,  eoAifte  toate  ptodat^ion  offieielle  dé  mèfne  fktttvat. 

Le  moatetteiit  littéraire  d'oh  peuple  n'est  jamais  dft  ati  kaèarà,  ni  à  des  aeeidbitb,  ni  à 
une  proteelton  eystéualiqM. 

Tottt  en  laissant,  eomioe  je  le  disaiB  toat  à  l'heifire,  une  eettaine  part  k  l'action  du  gou- 
vernement, je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  chefe-d'œuvre  sont  le  produit  du  temps,  qn'fh 
MYivent  dane  4e  cours  des  siècles,  sous  IVftpire  d'une  oertiune  l<n  harmometL^e  qui  pré- 
side au  développement  des  sociétés  humaines. 

C'est  un  priviléige  de  Dieu  et  de  la  natate.  Ce0t  le  fruit  qui  apparaît  sur  l'arbfe  après 
des  siëeles  Aè  vég^ttation. 

Je  dis  que  la  tbèse  que  l'on  préconise  est  dangereuse,  surtout  avee  les  tendant?»  natu- 
relles, irrésistibles  des  gouvernements.  Lorsqu'ils  entendent  soutenir  de  pareilles  théories, 
ils  doivent  éprouver  un  mouvement  de  satisfaction  bien  naturel.  Vous  allez  les  avoir  pbur 
complices  antatrt  et  phis  que  vous  ne  voudriez.  Ils  èavmt  Ms  bien,  qu'Os  scient  ou  non 
composée  d'hommes  lettrés,  quelle  est  la  puisbanee  de  la  ptesse,  des  livteà;  îla  tovent,  pavï 
rappeler  un  mot  d'un  grand  poète  dont  vous  avez  célébré  l'arrivée  ces  jours-ci,  '  qufe  œd 
tuera  cela,  *  et,  comme  les  gouvemetnents  ont  au  suprême  degii^é  le  culte  de  la  force,  ils 
ne  demandent  qu'à  s'assoeîer  k  ceci  qui  doit  tuer  cela.  Us  sont  doue  trop  portés  par  eujr- 
mêmes  &  donner  la  main  aux  hommes  de  lettres ,  aux  artistes.  Quelquefois ,  dans  leur 
obscurité,  les  ministres,  les  hommes  d'État  espèrent  trouver  un  rayonnement  de  leur  tiA 
dans  ces  teuvrâ  des  poètes,  des  p^ntres,  des  sculpteurs;  ib  eëpèrent  aller  par  une  pente 
douce  è  la  postérité,  à  laquelle  ils  n'attiveratent  pas,  s'ils  n'y  étaient  portés  par  ces  magni- 
fiques instruments  de  la  pensée.  Ne  o]*aignez  rien,  ils  ne  seront  pas  avares  de  leur  proteo- 
tion,  ils  la  ph)digueront  à  pleities  mains.  Je  ne  veuic  pas  commettre  d'indiscrétion,  mais  je 
me  sois  procuvé  un  jour,  en  France,  il  y  a  longtemps,  -^  j'habitab  la  Fnlice  alot&,  «^  là 
liste  des  encouragements  scientifiques,  Httéraii«s,  je  pourrais  dite  moraut  aussi,  mtàs  vous 
ririez,  et  îi  eat  pénible  de  faite  inït  de  choses  pareilles,  qai  étaient  distrib^^  pat  un  pM 
gbuvènenient,  c'était  sous  la  monarehie,  et  je  dois  cette  justice  à  certains  hetiuncte  qa^ 
étaient  à  la  tête  du  gouvetnement  d'alors,  de  dire  que  è'étaient  de  grands  éerivaina  én(t 
j'ai  combattu  les  tendances,  mais  dont  j'ai  applaudi  le  talent  avec  une  sorte  de  répugtaancfc. 
Ëh  bien,  la  ptotection  offiâelle  entraîne  avee  elle  tant  de  vices,  elle  est  tellement  èha^te  de 
eorraption,  que,  même  sous  un  gouvetMment  d'honnêtes  gehâ,  ces  esacburagements  ttahiat 
allés  chercher  des  œuvres  i&Aignes  de  l'attention  du  pulAiê. 

Ainsi,  messieurs,  pour  me  tésumer,  noua  pentit^ns  tous  travailler  dans  notre  sphère  d^ac- 
tion  à  la  formation  de  ce  public  littéraire  que  vous  appelez  de  vos  vœux.  Noud  A6VI>na  tiytt, 
nonjBetdèmeiit  par  nos  eltixrts  individuds»  mais  par  ks  eflbrts  collectifs  des  àasociMio&s  qui 
eiiirteiit  et  de  celles  que  nous  formerons»  dévMdpper  dans  ka  manee  le  geâi  de  b  Htlén- 
tare;  mais  ee  que  nous  devons  redouter,  ce  que  nous  dairens  étdtMr,  <^t  la  prcttMM 
jalouee  du  gaiiivefiienieiit« 

Je  finis  par  un  mot  :  «  Ne  confions  pas  à  César  la  garde  dee  ttuM.  *  (A)ifl»afiltfè' 
méats.) 

M.  St«bâib.  Je  ne  puis  que  me  fSUdter  de  m'étire  attiré  uâe  auM  beUe  r^^MiMs  ttais 
ce  d(mt  j'éd  %eiè£n,  c'est  de  ne  ^as  bisser  aub^ter  m  malcÉftetièft.  M.  Dapnft  A  dft  qel 
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j'zittrihMab  tpw^  t^i  £^:av6nemeiit.  Qa'il  me  permette  de  lui  r»ppeleir  quo  j'ai  fonattUemeat 
indiqué  que  rintervention  du  goaYemement  n'était  qu'exoeptipimeUe  et  qu'an  aiupllts,  elle 
ju^  p9ilLvait  ji^aia  être  qa'accessoiie.  En  second  Uea»  je  oomp^iaiids  pfMr&itemeiit  la  défiance 
(\fK'^Ko^Ye  M.  I>Dp]:at,  quand  U  s'agit  d'un  gouvemcpeat  «beolu.  liais  ck»  noua,  je  ne  kk 
comprends  pas.  Ce  n'est  pas  parce  que  je  suis  fonctionnaire  et  paroe  qua  conuae  tel,  je  soi» 
habitué  à  avoir  confiance  dans  le  gouven^ement  de  mon  pays;  je  suis  citoyen  aussi,  et,  en 
Belgique,  l'un  ne  g^ne  pi^  l'autre  ;  au  oontraire,  Tun  complète  l'i^ujtre. 

Je  ne  comprends  pas  comment  un  gouyernement  démocratique  pourrait  devenir  suspect, 
paroe  q^i'il  t^cberait  de  faire  lire  Corneille,  Shaki^eare,  le  liante.  Je  crois  que  ces  défiances 
so4t  eicessives.  Je  dois  répondre  a^ssi  à  M.  Pascal  Dupr«t  qu'il  n'y  a  nen  de  plus  ej^osé  à 
mes  tendances  UbéraLes  qu'un  £tftt  pontife.  Seulement^  je  suis  de  ceux  qui  croient  que  la 
liberté  seule  ne  peut  daos  ce  moment-ci  arranger  les  affidres. 

XI  faut  une  force  centrale  à. côté  de  la  force  centrifuge.  Sans  cela,  vous  n'areK  pas  d'équi- 
libre social. 

M.  De  Paesssns:6  (France).  Je  voudrais,  m^sieurs,  ne  présenter  qu'une  ou  deus: 
obsexvatâons  sur  le  sujet  si  intéressf^it  qui  vous  est  soumis. 

Je  n'entre  pas  dans  les  objections  déjà  présentées;  je  ne  veux  pas  répondre  non  plus 
d'urectement  à  l'honorable  orateur  qui  a  introduit  la  questiga  devant  vous.  TJn  sentiment 
libéral  émanait  de  son  discours,  et  je  serais  désolé  q^'il  y  eût  dans  mes  paroles,  quelque 
chose  qui  pût  le  blesser. 
Je  laisse  de  côté  son  discours  et  je  m'attache  à  l'esprit  général  qu'il  renferme. 
Lorsqu'il  a  dit  qu'il  fallait  que  le  pouvoir  central  exerçât  une  action  directe  pour  le 
développemeut  des  lettres,  je  crois  qu'il  s'est  trompé. 

U  disait  que  c'était  l'intervention  de  l'État  qui  avait  développé  les  arts  et  la  littérature 
à  Attifmea.  Mais  nous  savons  tous  qu'à  Athènes,  l'Etat,  c'était  le  peuple  tout  entier.  Il  n'y 
a  jamais  eu  d'identification  plus  complète  entre  le  peuple  et  l'Etat,  qu'à  Athènes. 

Mfds,  les  temps  ont  changé.  Comparez  l'art  alexandrin  à  l'art  athénien,  et  voua  verrez  ce 
qu'il  faut  en  conclure,  au  point'de  vue  de  la  liberté. 

A  Athènes,  comme  c'est  un  art  essentiellement  populaire,  inspiré  par  la  liberté,  il  s^at- 
tache  aux  grandes  choses.  A  Athènes,  il  y  a  des  temples,  et  dans  ces  temples,  des  statues. 
A  Alexandrie,  il  y  a  des  palais.  Ce  n'est  plus  la  même  chose.  Dans  les  palais,  l'art  devient 
courtisan,  et,  en  devenant  courtiscm,  il  s'abaisse  et  se  flétrit. 

Qana  nos  temps  moderues^  il  y  a  eu  un  génie  royal»  Napoléon.  Il  disait  :  Ah  !  si  j'avais 
eu  Corneille,  j'en  aurais  ^it  un  prince, 
Mavi  nous  pouvons  dire  avec  le  poète  : 

Vous  pouvei  prendre,  sire,  à  Mahomet  TAsie, 

Tous  pouvez  faire  des  héros,  vous  ne  pouvez  faire  des  poètes  ;  vous  pouvez  régner  dans 
le  wm^  de  laiwtîteSi  voivi  m  ponves  ré^^nev  danale  monde  de  la.penséa ! 

QpsAd  je  me  reporte  ap;ç  souvenirs  de  l'empire»  qnsod  je  song^  à  l'influence  que  ce 
goinjt  génie.  Toukût.  ez^Koerj  précisément  pour  faire  des.  lecteurs*  aux  livres  qui  devaient 
circuler  dans  le  pays,  à  ce  catéchisme  qui  contenait  deux  artidea  :  «  Vous  croirez  premiè- 
rement en  Dieu,  secondement  en  Napoléon,  «  j'ai  peur  de  cette  initiative  de  l'Etat,  j'ai 
penrd^  oe  pouvoir  •central'. 

BtafBpidémei^  eeBiudBoa.qa'il  y  a  une  solidarité  étroite  entre  toutes  les  grandes  mani> 
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festationa  de  la  pensée  humaine,  je  dis  que  cette  inîtiatire  de  l*Etat  sera  partout  une  cause 
de  stérilité  et  d'avilissement  pour  les  lettres. 

Je  me  rappelle  ce  mot  d'un  ministre  :  «  Quand  je  pense  qa'à  cette  heure,  dans  tons  les 
collèges  de  France,  on  £ût  exactement  le  même  thème  et  qu'on  lit  exactement  le  même 
morceau  de  littérature.  • 

Croyez- vons  qne  ce  genre  de  protection  qui  donnerait  une  pareille  unité  au  développe- 
ment de  l'esprit,  c'est  à  dire  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre,  de  plus  spontané,  aurait  de  bons 
résultats? 

Poussez  le  plus  possible  vers  la  liberté  ;  ce  n'est  qu'ainsi  que  vous  arriverez  à  faire  repa- 
raître les  grandes  inspirations;  car,  reconnaissons-le,  il  y  a  un  abaissement  désolant  dans 
la  littérature  contemporaine  et  surtout  dans  la  littérature  qui  est  prot^e. 

Quand  je  pense  à  quelques-uns  des  grands  succès  de  ces  derniers  temps,  le  rouge  me 
monte  au  visage,  et  je  sens  que  la  situation  est  grave  pour  les  lettres  comme  pour  l'en- 
semble de  notre  état  social. 

Je  le  répète,  plus  vous  aurez  recours  aux  mesures  publiques,  plus  vous  tarirez  la  source 
des  pensées  généreuses. 

Je  dis  donc,  au  nom  des  lettres,  à  l'Etat  :  Ah  !  si  vous  vouliez  nous  laisser  tranquilles. 

M.  Stegheb.  Je  ne  diffère,  avec  l'honorable  M.  de  Pressensé,  que  sur  un  point  :  c'est 
qu'il  ne  veut  pas  admettre,  conûne  moi,  qu'il  y  ait  des  gouvernements  franchement  démo- 
cratiques fonctionnant  avec  la  presse  la  plus  libre  possible. 


M.  DoGNÉE  (Liège).  J'aurais  voulu  présenter  quelques  observations  sur 
renseignement  des  arls  industriels,  mais  je  crois  que  le  temps  noos 
manque  pour  aborder  une  pareille  discussion. 

Qu'il  me  soit  au  moins  permis  de  faire  aux  membres  de  la  section  une 
proposition  qui,  j'en  suis  sûr,  sera  chaleureusement  acclamée  par  eux. 

Nous  avons  eu,  depuis  quatre  jours,  de  remarquables  débats.  Grâce  à  h 
à  la  direction  habile,  ferme  et  impartiale  que  leur  a  imprimée  M.  le  Pré- 
sident, ces  débats  ont  abouti  aux  résultats  les  plus  utiles. 

Aussi  pensé-je  aller  au  devant  des  vœux  de  la  section  tout  entière,  en 
lui  proposant  d'émettre  un  vote,  non  pas  de  remerciement,  comme  on  le 
fait  d'ordinaire  en  pareille  circonstance ,  mais  de  reconnaissance  à  M.  le 
Président  et  aux  membres  du  bureau  qui  lui  ont  prêté  leur  appui.  (Applau- 
dissements.) 

M.  LE  PRÉsmENT  (comto  de  Liedekerke-Beaufort).  Messieurs,  le  Prési- 
dent ne  peut  qu'être  extrêmement  touché  et  reconnaissant,  tant  pour  lai 
que  pour  ses  collègues  du  bureau,  des  paroles  si  bienveillantes  que  vient 
de  faire  entendre  M.  Dognée. 

Certes,  quand  on  assiste  à  des  discussions  aussi  belles,  aussi  nobles, 
aussi  élevées  que  celles  auxquelles  il  m'a  été  donné  d'assister,  quand 
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Fesprit,  l'éloquence,  la  finesse  des  idées  et  la  grâce  de  l'expression  font 
assaut,  pour  donner  à  chaque  opinion  son  sens  le  plus  complet  et  le  plus 
libre  y  la  tâche  d'un  président  est  bien  facile,  par  cela  même  qu'elle  est 
bien  agréable. 

Je  renvoie  donc  à  la  section  tout  entière  l'éloge  que  M.  Dognée  a  bien 
voulu  adresser  au  bureau;  je  le  renvoie  surtout  aux  orateurs  qui  depuis 
quatre  jours,  ont  fait  l'agrément  et  je  dirai,  Thonneur  de  la  section. 
(Applaudissements.) 

M.  Pinchard  a  fait  parvenir  au  bureau  une  proposition  que  je  vais 
avoir  Thonneur  de  vous  faire  connaître. 

Vous  avez  entendu,  dans  votre  seconde  séance,  les  développements  que 
M.  Danel  a  donnés  à  sa  méthode.  Vous  avez  sans  doute  été  touchés  de  ce 
qu'elle  a  d'avantageux  et  d'utile,  pour  faire  pénétrer  dans  les  masses,  les 
connaissances  musicales  auxquelles  elles  ne  sont  malheureusement  restées 
que  trop  étrangères. 

M.  Pinchard  propose  à  la  section,  d'exprimer  le  vœu  que  le  conseil 
d'administration  de  l'Association  internationale  examine  s'il  ne  serait  pas 
avantageux  d'introduire  la  méthode  musicale  de  M.  Danel,  dans  les  écoles 
communales  de  la  Belgique.  —  Adopté. 

La  séance  est  levée  à  1  heure. 
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MÉMOIRES  ET  DÉBATS 


Tout  ce  qui  tend  à  prévenir  ou  à  réprimer  le  crime,  à  améliorer,  physi- 
quement ou  moralement,  les  conditions  d'existence  de  Thomme  est  du 
domaine  de  cette  section.  D'où  les  subdivisions  qui  suivent  : 

I.  Excitations  au  désordre,  au  crime,  aux  maladies  morales  et  phy- 
siques. 

Paupérisme.  —  Insalabrité.  —  Vagabondage.  —  Ivrognerie.  —  Recel.  —  Jeu. 

—  Débauche.  —  Insalubrité  de  certaines  professions  ou  de  certaines  localités. 
•»  Influence  de  causes  externes  sur  les  maladies  sociales,  morales  ou  physiques. 

—  Statistiques  sur  ces  objets. 

II.  Bienfaisance  préventive. 

Drainage  des  villes.  —  Règle  pour  la  construction  des  habitations  (surtout  par 
rapport  aux  habitations  des  classes  laborieuses,  tant  à  la  campagne  que  dans 
les  villes).  —  Lavoirs  et  bains  publics.  —  Sophistications  des  denrées  alimen- 
taires. —  Police  sanitaire.  —  Quarantaines.  —  Secours  à  domicile.  —  Charité 
publique  et  privée.  —  Hôpitaux.  —  Hospices,  etc. 

m.  Réforme  des  délinquants. 

Dépots  de  police.  —  Dépôts  de  mendicité.  -—  Pénitentiaires.  —  Écoles  de 
réforme.  —  Refuges.  — Enseignement^professionnel  dans  ces  établissements. 

—  Comités  de  patronage.  —  Surveillance  des  déliquants  libérés. 

IV.  Répression  des  crimes. 

Bagnes,  prisons,  etc.  —  Déportation.  —  Colonies  pénitentiaires.  —  Enseigne- 
ment et  travail  dans  les  lieux  de  détention.  —  Discipline  intérieure.  — 
Surveillance  après  libération* 


se 
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Le  comité  fondateur  de  FÀssociation  avait  spécialement  proposé  à  l'exa- 
men de  la  quatrième  section  les  questions  suivantes  : 

1»  Quels  sont  les  moyens  à  recommander  pour  la  réhabilitation  sociale  des  délin- 
quants libérés? 

2°  Dans  quelles  professions,  jusqu'ici  réservées  aux  hommes,  les  femm^  peuvent- 
elles  être  utilement  employées  ? 

3»  Quels  sont  les  moyens  de  donner  au  peuple  l'esprit  de  prévoyance  et  l'habitnde 
de  l'épargne  P 

4<*  Quelle  influence  exercent  les  monts-de- piété  sur  les  habitudes  des  classes  labo- 
rieuses, et  de  quelles  réformes  ces  institutions  sont-elles  susceptibles? 

5*>  Les  liquides  fermentes  sont- ils  utiles  ou  nécessaires  à  l'homme? 

6o  La  société  a- 1- elle  le  droit  de  réprimer  le  vice  de  l'ivrognerie  ?  Dans  l'affinuatÎTe, 
déterminer  dans  quelle  mesure  l'intervention  de  l'autorité  peut  être  admise. 

7°  Le  régime  alimentaire  des  ouvriers  de  fabrique  et  son  insuffisance  pour  la  plapan 
d'entre  eux  ne  contribuent- ils  pas  puissamment  aux  progrès  de  la  tubercnlœe 
pulmonaire?  Quels  sont  les  moyens  de  remédier  à  ce  mal? 

8<>  Du  drainage  considéré  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  :  son  application  à 
l'assainissement  des  habitations,  des  villes  et  des  localités  destinées  à  renfermer 
une  grande  population.  Est-on  fondé  à  admettre  que  les  travaux  de  drainage 
peuvent  faire  disparaître  des  maladies  endémiques? 

9^.  Les  enfants  dits  des  hospices  sont  souvent  atteints  de  scrofule.  N'est- il  pasdén- 
rable  de  les  réunir  à  la  campagne  ou  sur  les  bords  de  la  mer  où  la  scrofolose  est 
rare?  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'y  fonder  des  orphelinats  généraux  à  l'instar  des  écoles 
de  réforme  de  Beernem  et  de  Ruysselede? 
10«  Des  dangers  des  mariages  consanguins.  Eaut-il  solliciter  des  gouvernements  de 
nouvelles  dispositions  législatives  pour  les  entraver? 


La  quatrième  section  ouvre  ses  travaux  le  22  septembre,  à  1  heare  ei 
demie,  sous  la  présidence  de  M.  Vlémingkx  père,  président  de  rAcadémie 
royale  de  médecine. 

Les  pouvoirs  du  bureau  provisoire  sont  confirmés  par  acclamation. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mcssieurs,  mes  collègues  et  moi  nous  vous  remer- 
cions de  la  marque  de  confiance  -que  vous  venez  de  nous  donner.  Nous 
nous  efforcerons  de  nous  en  rendre  dignes,  en  apportant  à  Foenvre  que 
nous  inaugurons  aujourd'hui,  tout  ce  que  nous  avons  de  zèle  et  de 
dévouement.  ^ 

Vous  appartenez ,  messieurs ,  à  une  des  sections  les  plus  importantes 
de  l'Association.  Elle  embrasse  des  questions  d'une  portée  immense; 
hygiène  et  bienfaisance  y  ces  mols-Ià  résument  l^s  problèmes  les  plus  ardas 
de  l'humanité.  Peut*étre  eût-il  été  prérérable  de  ne  pas  soumettre  à  la 
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même  section  ce  double  ordre  d'idées  ;  mais  la  division  a  paru  présenter 
certaines  difficultés,  au  moins  pour  la  présente  session.  D'ailleurs,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  il  existe  entre  Thygiène  et  la  bienfaisance,  de  nom- 
breux points  de  contact.  La  bienfaisance,  c'est  de  l'hygiène  aussi  et  de  la 
meilleure.  La  bienfaisance,.c'est  l'hygiène  de  l'àme,  et  nous  n'en  sommes 
plus  à  douter  de  l'action  réciproque  qu'exercent  l'un  sur  l'autre,  le  corps 
et  l'esprit. 

Lorsqu'en  1852 ,  j'eus  l'honneur  d'être  appelé  à  la  présidence  du 
Congrès  international  d'hygiène,  je  m'exprimai  comme  suit  :  «  Rendre  le 
peuple  plus  fort,  plus  sain,  c'est  exercer  une  salutaire  influence  sur  sa 
moralité;  l'àme  s'abat  dans  l'adversité;  elle  se  fortiûe  dans  l'aisance; 
augmenter  l'aptitude  au  travail,  c'est  écarter  une  des  causes  du  paupé- 
risme, de  la  mendicité,  de  l'abrutissement,  c'est  relever  Ja  dignité. hu- 
maine.  » 

Lhygiène  et  la  bienfaisance  sont  donc  naturellement  associées  Tune  à 
l'autre,  s'entr'aidant  mutuellement,  se  suppléant,  au  besoin,  pour  la 
conquête  des  magni6ques  résultats  que  je  viens  de  faire  entrevoir. 

Les  Congrès,  on  l'a  dit  avant  moi,  ne  sauraient  préteadre  à  créer  des 
idées,  mais  ils  ont  incontestablement  le  mérite  de  les  mettre  en  lumière 
et  de  les  vulgariser.  Ils  transportent  au  loin,  sur  des  terrains  fertiles,  de 
chaudes  semences,  et  préparent  aux  peuples  avides  du  bien-être  de  saines 
et  d'abondantes  récolles.  Ce  que  le  Congrès  d'hygiène  de  1832  a  produit 
d'heureux  et  de  bon  est  vraiment  digne  de  remarque  :  qu'il  vous  suffise 
d'apprendre  que  ses  décisions  sont  devenues,  en  Belgique,  la  loi  de  l'admi- 
nistration et  le  guide  de  nos  populations.  Il  y  a  là  pour  vous,  messieurs, 
un  grand  et  puissant  encouragement. 

Avant  de  commencer  vos  travaux,  permettez  h  votre  président  de  vous 
donner  un  conseil.  Nous  n'avons  que  peu  de  temps  à  consacrer  à  l'examen 
des  grandes  questions  qui  nous  sont  soumises;  il  importe  de  l'employer 
avec  fruit.  Soyons  donc  concis  et  clairs  :  mvlta  sed  lucide  et  breviter.  Ne 
recherchons  pas  surtout  des  satisfactions  d'amour-propre,  nous  ne  sommes 
ici  que  pour  être  utiles;  être  utiles  y  c'est  la  pensée  commune  qui  nous  a 
réunis  :  ne  la  perdons  pas  un  instant  de  vue. 

Je  réclame  personnellement  votre  concours  et  votre  bienveillance.  Mes- 
sieurs, j'ai  l'espoir  que  ni  Tun  ni  l'autre  ne  me  feront  défaut. 

Je  déclare  ouvertes  les  délibérations  de  la  quatrième  section  de  l'Asso- 
ciation internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales.  (Applaudisse- 
ments.) 
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Lies   liquides   fermentes   sont-Ils   utiles  ou   néeessaires   à 

Lia  soelétë  a-t-elle  le  droit  de  réprimer  le  viee  de  Pivro^nerle!  Dans 
PaflOrmatIve,  déterminer  dans  quelle  mesure  Finterventlon  de  Faii- 
torité  peut  être  admise.  • 


Mémoire  de  M.  le  docteur  Crocq,  professeur  à  Vuniversîlé  ïibre^  membre  de 
V Académie  de  médecine,  à  Bruxelles. 

Afin  de  bten  fmus  fixer  sur  l'utilité  des  boissons  fermentées,  nous 
devons  nous  rendre  compte  de  leur  action  ;  et  pour  l'apprécier  en  pleine 
connaissance  de  cause,  nous  devons  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces 
mots  :  boissons  fermentées.  Ces  boissons,  comme  leur  nom  même  Tindiqae, 
sont  le  produit  de  la  fermentation,  non  pas  toutefois  de  Tune  quelconque 
des  transformations  que  les  chimistes  désignent  sous  ce  nom,  mais  unique- 
ment de  la  fermentation  alcoolique.  Leur  principe  actif  commini,  celai 
qui  les  fait  ce  qu'elles  sont,  c'est  le  produit  essentiel  de  cette  fermenta- 
tion, c'est  l'alcool.  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  donc  jeter  ud 
coup  d'œil  sur  les  effets  produits  par  l'alcool  sur  l'économie  anknale.  Je 
n'ai  nullement  la  prétention  de  traiter  ici  en  détail  cet  important  sujet; 
le  temps  dont  je  puis  disposer  ne  me  permettrait  pas  même  d'y  penser. 
Je  dois  me  borner  h  quelques  points  capitaux,  nécessaires  à  rclablissemeot 
des  propositions  qui  constituent  le  but  de  mon  travail. 

L'alcool  ingéré  dans  l'économie  animale  constitue  un  véritable  poison, 
et,  comme  vous  le  verrez  bientôt,  messieurs,  l'un  des  plus  redoutables. 
Administré  à  dose  suffisante  en  une  fois,  il  détermine  des  phénomènes 
d'intoxication  aiguë  qui  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  ceux  que  produisent 
certains  poisons  narcotiques.  On  voit  survenir  d'abord  une  période  d'exal- 
tation, caractérisée  par  un  besoin  immodéré  de  mouvement,  une  loqua- 
cité souvent  intarissable,  de  la  fréquence  du  pouls,  de  Tinjection  de  la 
face.  Un  véritable  délire  et  l'incertitude  de  la  marche  terminent  celle 
période,  à  laquelle  en  succède  une  autre,  celle  de  dépression.  Dans  celle-ci, 
les  mouvements  deviennent  lents  et  gênés,  la  démarche  lourde,  la  langue 
pâteuse,  l'intelligence  et  la  sensibilité  s'assoupissent.  Enfin,  4ans  une  de^ 
uière  période^  survient  un  sommeil  de  plomb,  véritable  état  comateux, 
qui  se  termine  par  la  mort,  si  la  dose  du  poison  a  été  suffisante.  Une  seule 
cuillerée  d'alcool  absolu  suffit  pour  amener  ce  résultat  chez  un  chien  de 
haute  taille,  de  sorte  que  l'alcool  doit  être  considéré  comme  un  poison 
violent» 
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Toutefois  ce  B'est  jamais  à  Fétat  de  pureté  que  Falcool  est  ingéré  ;  coor 
sfammeut  il  est  phis  on  moins  étendu  d'eau^  constituant  ainsi  les  eaux* 
de-vie,  les  genièvres,  les  rhums,  les  vins,  les  bières  et  les  cidres.  Sous  ces 
diverses  formes,  son  action  reste  toujours  la  même;  toutes  ces  boissons, 
prises  en  quantités  suffisantes,  déterminent  la  série  des  phénomènes  pré* 
cédemment  décrits;  seulement,  et  cela  se  comprend  sans  peine,  la  dose 
doit  être  d'autant  plus  forte  que  Talcool  est  plus  étendu.  A  ce  point  d^ 
vue^  OQ  peut  diviser  toutes  ces  boissons  en  deux  catégories  parfaitement 
distinctes,  bien  délimitées  par  leurs  efiets  sur  l'organisme  :  ce  sont,  d'une 
part,  les  b<HS5ons  formentées  proprement  dites,  d'autre  part,  les  boissons 
distillées  ou  boissons  alcooliques.  Les  premières,  produits  immédiats  de  la 
feirmeatation  alcoolique,  sont  moins  concentrées,  moins  riches  en  alcool, 
dont  elles  contiennent  au  plus  t8  p.  c.  Cet  alcool  n'est  pas  simplement 
mélangé  avec  de  l'eau;  il  renferme  une  foule  de  substances  étrangères 
provenant  de  la  fermentation.  Quant  aux  boissons  distillées,  elles  reu- 
forment  au  delà  de  40  p.  c.  d'alcool  ;  elles  ne  proviennent  pas  directement 
de  la  fermentation,  parée  que  déjà  à  dose  inférieure  à  celle-là,  ce  principe 
immédiat  met  obstacle  à  la  continuation  de  cet  acte  chimique.  Il  iaul 
donc  pour  les  obtenir,  une  manipulation,  une  intervention  de  l'industrie 
humaine,  et  cette  manipulation,  c'est  la  distillation. 

Avant  d'aller  plus  loin,  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'effet  des  boissons 
contenant  de  l'alcool,  sur  l'économie  animale ,  non  plus  lorsqu'elles 
agissent  d'une  manière  brusque,  instantanée,  passagère,  mais  lorsque^ 
ingérées  journellement  ou  du  moins  fréquemment  à  doses  fortes  ou  res- 
treintes, elles  agissent  d'une  manière  continue  sur  l'organisme. 

Ici,  messieurs,  la  question  devient  très  complexe,  et  afin  de  bien  fixer 
vos  idées,  j'établirai  dans  l'action  de  l'alcool  trois  échelons,  trois  modes 
d'action  qui  se  succèdent.  Dès  qu'il  est  ingéré,  il  agit  sur  l'estomac  et 
llDtestin,  avec  lesquels  il  se  trouve  immédiatement  en  contact.  Il  arrive 
ensuite  par  l'absorption  dans  le  sang,  dans  le  torrent  de  la  circulation  et 
y  subit  des  transformations  spéciales.  Enfin,  transporté  par  le  sang  dans 
tous  les  organes,  il  les  altère  et  les  transforme  comme  je  vais  vous  l'ex- 
poser. 

L'alcool,  mis  en  contact  avec  la  muqueuse  gastrique,  produit  une 
rougenr  et  un  gonflement  de  cette  membrane  ;  si  l'action  est  assez  vio^ 
lente,  il  y  a  inflammation  ;  si  elle  est  souvent  répétée,  cette  inflammatioa 
passe  à  l'état  chronique.  Il  y  a  donc  chez  les  individus  adonnés  aux  bois- 
sons fortes,  une  gastrite  ou  une  gastro-entérite  chronique,  qui  amène  à  sa 
suite  un  développement  insolite  des  glandnles  et  une  hypertrophie  de  la 
tunique  musculaire.  Cet  état  est  caractérisé  par  la  perte  de  l'appétit,  des 
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digestions  pénibles,  une  bouche  pâteuse  et  mauvaise,  des  reuTois,  des 
nausées  et  des  vomissements.  Ceux-ci  sont  parfois  alimentaires;  mais  le 
plus  souvent  ce  sont  des  vomissements  séreux  survenant  le  matin  à  jeun, 
et  tout  à  fait  caractéristiques.  L'intestin,  recevant  moins  immédiatement 
et  moins  directement  l'impression  de  l'agent  toxique,  présente  des  altéra- 
tions moins  constantes  et  moins  fortement  accusées,  et  elles  le  sont  d'au- 
tant moins  qu'on  avance  davantage  vers  ses  parties  inférieures.  Les  phé- 
nomènes qui  les  accusent  sont  en  proportion  aussi  moins  intenses  :  ce 
sont,  chez  ceux  qui  ont  longtemps  abusé  de  ces  boissons,  des  douleors 
abdominales,  des  coliques  et  des  irrégularités  dans  les  évacuations  alvines. 
L'alcool  ne  reste  pas  dans  le  tube  digestif;  l'absorption  le  fait  passer 
rapidement  dans  le  sang,  avec  lequel  il  est,  par  le  torrent  de  la  circula- 
tion, transporté  dans  tous  les  organes.  Voilà  pourquoi  l'haleine  et  même 
la  transpiration  des  buveurs  exhalent  une  odeur  particulière.  Mais  resle- 
t-il  là  à  l'état  d'alcool?  De  prime  abord,  ceci  parait  peu  vraisemblable; 
l'alcool  absorbe  avec  avidité  l'oxygène  de  l'air  dès  qu'il  se  trouve  placé 
dans  des  circonstances  favorables  et  subit  diverses  transformations  : 
il  se  transforme  d'abord  en  aldéhyde,  puis  en  acide  aldéhydique  ou  acé- 
teux,  puis  en  acide  acétique,  en  acide  oxalique,  et  finalement  en  eau  et 
en  acide  carbonique.  Tels  sont  les  divers  échelons  de  cette  transformation 
que  Talcool  parcourt.  Ces  réactions  s'opèrent  avec  une  telle  facilité,  qu'une 
goutte  d'alcool  mise  sur  un  verre  de  montre,  passe  rapidement  à  lëtat  d'al- 
déhyde. Les  circonstances  favorables  à  leur  production  sont  un  grand  état 
de  division,  qui  multiplie  les  points  de  contact,  et  une  température  con- 
venable; personne  ne  niera  qu'elles  ne  se  trouvent  réalisées  dans  l'orga- 
nisme. De  plus,  celui-ci  constitue  un  appareil  énergique  d'oxydation,  de 
combustion;  les  substances  poreuses  qui  le  composent  agissent  sur  les 
corps  combustibles  mis  en  contact  avec  elles,  de  manière  à  leur  faire 
absorber  avec  rapidité  l'oxygène,  qui  s'y  trouve  partout  répandu.  Aussi 
toutes  les  substances  avides  de  cet  élément,  les  acides  végétaux,  les 
sucres,  le  tannin,  les  graisses,  en.  sont-elles  généralement  expulsées,  non 
pas  en  nature,  mais  à  l'état  de  produits  d'oxydation  plus  élevée,  dont  les 
derniers  termes  sont  toujours  constitués  par  l'eau  et  l'acide  carbonique. 
M.  Liebig  a  le  premier  affirmé  cette  transformation,  sans  toutefois  la 
prouver.  MM.  Bouchardat  et  Sandras  n'ont  retrouvé  dans  les  produits 
d'excrétion  qu'une  faible  proportion  de  l'alcool  ingéré,  et  quelquefois  ils 
y  ont  rencontré  de  l'acide  acétique,  avant-dernier  terme  de  la  série  des 
transformations  de  l'alcool.  Ils  en  concluent  que  celui-ci  se  transforme 
comme  je  viens  de  le  dire,  mais  avec  une  rapidité  qui  permet  à  peine  de 
saisir  les  degrés  intermédiaires  d'oxydation.  Cependant  M.   le  docteur 
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Dachek,  de  Prague,  est  parvenu  à  retrouver  daus  le  saog  Taldéhyde 
immédiatement  après  ringestioa  de  I*alcool  ;  et  par  Tadministratiou  directe 
de  ce  corps,  il  a  pu  déterminer  avec  beaucoup  de  rapidité  tous  les  phéno- 
mènes de  Tivresse  alcoolique.  Depuis,  MM.  Lallemand,  Perrin  et  Duroy, 
n*ayant  pas  réussi  à  retrouver  dans  les  produits  excrétés,  Taldéhyde  ni 
l'acide  acétique,  mais  bien  Falcool  en  nature,  ont  nié  ces  transformations  ; 
ils  ont  considéré  Talcool  comme  une  substance  non  assimilable,  inalté- 
rable au  sein  de  Torganisme,  et  agissant  seulement  par  sa  présence.  Mais 
ils  n'ont  jamais  retrouvé  dans  leurs  secherches  qu'une  minime  partie  de 
Talcool  ingéré;  qu'était  donc  devenue  la  plus  grande  partie  de  ce  produit? 
Évidemment  elle  avait  subie  la  transformation  en  eau  et  en  acide  carbo- 
nique. 

Cette  transformation,  s'effectuant  de  la  manière  que  je  viens  d'exposer, 
constitue  donc  un  fait  démontré  dans  l'état  actuel  de  la  science,  et  ce  fait 
est  fort  important  au  point  de  vue  de  la  question  que  je  traite.  Il  en 
résulte  qu'à  la  suite  de  l'ingestion  de  l'alcool,  le  sang  ne  contient  pas  seu- 
lement ce  principe,  mais  aussi  et  surtout  l'aldéhyde,  corps  plus  irritant, 
plus  instable  et,  par  conséquent  aussi,  plus  nuisible  que  lui. 

L'alcool  et  l'aldéhyde  sont  transportés  par  le  sang,  et  mis  par  lui  en 
contact  avec  toutes  les  parties  du  corps,  qui  toutes  doivent  ressentir 
l'action  de  ces  substances  ennemies  et  irritantes.  Aussi  toutes  s'affectent- 
elles,  à  des  degrés  divers  selon  les  diverses  prédispositions  individuelles. 
Sous  l'influence  de  cette  irritation  continuelle  qu'elles  subissent,  elles 
perdent  de  leur  irritabilité,  leur  tissu  se  relâche,  les  petits  vaisseaux  n'ont 
plus  la  tonicité  nécessaire  pour  que  la  circulation  capillaire  s'exécute  avec 
l'équilibre  voulu  pour  le  jeu  normal  des  organes.  Ceux-ci  s'engorgent,  ils 
deviennent  le  siège  de  congestions,  de  dilatations  variqueuses  des  petits 
vaisseaux,  d'épanchements  séreux  et  sanguins,  d'inflammations  chro- 
niques, enfin  de  dépôts  de  graisse.  Us  arrivent  ainsi  à  la  dégénérescence 
graisseuse,  terme  ultime  des  transformations  régressives  des  principes 
organiques. 

Appliquons  maintenant  ces  données  générales  aux  différents  organes 
considérés  en  particulier  :  cette  étude  est  fort  instructive,  et  mérite  que 
nous  nous  y  arrêtions  un  instant. 

De  tous  les  organes,  le  foie  est  celui  dans  lequel  l'alcool  absorbé  pénètre 
le  plus  immédiatement  et  en  proportion  plus  considérable.  Aussi  pré- 
sente-t-il  constamment,  chez  les  individus  habitués  aux  alcooliques,  des 
altérations,  qui  sont  d'abord  la  congestion  de  l'organe,  la  stéarose  à  ses 
différents  degrés,  puis  l'hépatite  chronique  et  la  cirrhose,  la  plus  terrible 
de  tontes  ses  altérations  chroniques,  suite  toujours  funeste  de  l'inflam-^ 
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mation  chroniqae.  Parmi  ces  altérations,  il  en  est  une  cpii  est  constaiile, 
c'est  la  stéarose  on  dégénérescence  graisseuse.  Ces  lésions  se  manifestent 
par  des  troubles  des  fonctions  digestives,  un  appauvrissement  prononcé 
du  sang,  et  une  teinte  jaunâtre,  sale,  terreuse,  rarement  franchement 
ietérique  àe  la  peau. 

Les  organes  respiratoires  sont  le  siège  de  lésions  moins  graves,  mais 
qui  méritent  pourtant  notre  attention.  Les  buveurs  offrent  générale- 
ment un  timbre  particulier  de  la  voix,  une  certaine  raucité;  ils  doivent 
de  temps  en  temps,  faire  des  efforts  pour  délache^  des  mucosités  qui 
séjournent  dans  leur  gorge  ;  ils  sont  fréquemment  sujets  à  nne  toux  et  k 
une  expectoration  habituelles.  Ces  phénomènes  sont  dus  à  un  boursouf- 
flement  de  la  muqueuse  des  voies  aériennes,  depuis  les  bronches  jusqu*aa 
pharynx  et  aux  amygdales;  le  pharynx  se  présente  souvent  à  Texplora- 
tion  tout  couvert  de  granulations.  L'emphysème  pulmonaire,  et,  chez  les 
individus  prédisposés  par  l'hérédité  et  les  mauvaises  conditions  hygié^ 
niques,  les  tubercules,  se  rencontrent  aussi  comme  altérations  aéven- 
tîves  on  accessoires. 

Le  cœur  est  atteint  de  dégénérescence  graisseuse  à  un  degré  plus 
ou  moins  élevé.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  état  avec  la  surcharge 
graisseuse  qui  a  pour  siège  sa  surface  ;  la  dégénérescence  consiste  en 
une  transformation  de  la  chair  musculaire  même  de  l'organe,  qvî  de- 
vient par  là  incapable  de  remplir  ses  fonctions,  de  chasser  le  sang  à  tra- 
vers le  système  vasculaire.  Cette  dégénérescence,  habituelle  chez  le 
vieillard  arrivé  à  la  décrépitude,  indice  normal  en  quelque  sùtie  de  la 
mort  physiologique  par  usure  des  organes,  survient  prématurément,  par- 
fois dès  l'âge  de  50,  40  ou  SO  ans,  chez  ceux  qui  ont  usé  prématnféMent 
leur  existence  par  l'usage  des  boissons  fortes,  qui  ont  fait  fonctionner  en 
pure  perte,  pour  brûler  de  l'alcool,  cet  admirable  appareil  d'oxydation  qui 
est  le  point  de  départ  et  la  base  de  tous  les  phénomènes  de  la  vie  orga- 
nique. Cette  même  dégénérescence  s'empare  aussi,  quoiqu'à  un  degré 
moins  prononcé,  des  muscles  de  la  vie  animale,  qui  deviennent  pâles  et 
flasques,  et  perdent,  en  grande  partie  leur  énergie,  leur  force  contraetile. 
Mais  cet  effet  n'est  pas  le  seul  que  les  liqueurs  alcooliques  produisent  sur 
le  cœur;  leur  action  irritante,  en  déterminant  de  sa  part  des  contractieis 
désordonnées,  le  prédispose  à  l'hypertrophie;  elle  prédispose  encore  phs 
aux  inflammations  de  sa  membrane  interne,  tant  aiguës  que  chroniques, 
qui  ont  pour  résultats  les  altérations  valvulaires,  affections  incurables  qni 
tdt  ou  tard  enirainent  fatalement  la  terminaison  funeste.  Ces  affeetions, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  sont  le  partage  habituel  des  vieux  buveurs.  Il  en  est 
de  même  de  l'athérôme  des  artères,  qui  reconnaît  pour  point  de  départ  la 
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combinaison  de  l'action  irrîtaote  des  principes  que  le  sang  charrie  avec 
lui,  avec  la  tendance  aux  dégénévescences  graisseuses;  il  prédispose  anx 
raptures  vasculaires,  aux  anévrismes  et  à  la  gangrène  sénile. 

Le  principal  organe  sécréteur,  les  reins,  participe  à  un  haut  degré  aux 
allératioBs  que  détermine  le  principe  alcoolique;  ici  encore  c'est  rinflam- 
mation  chronique  que  nous  rencontrons,  sous  forme  de  néphfiite  albumi- 
neuse  ou  maladie  de  Bright,  et  sa  terminaison  habituelle  est  la  dégénères- 
cence  graisseuse  de  Torgaue.  La  né|Arite  albumineuse  peut  se  rencontrer 
dans  des  circonstances  toutes  différentes  et  toujours  avec  les  mêmes  carac- 
tères; mais  nulle  part,  elle  n'est  aussi  fréquevle  que  chez  les  buveurs,  auxquels 
appartiennent  le  plus  grand  nombre  des  cas  de  cette  redoutable  maladie. 

Chez  ceux  qui  commencent  à  user  des  alcooliques ,  la  peau  présente 
une  activité  plus  grande;  la  transpiration  devient  plus  abondante  et  plus 
facile;  la  coloration  est  plus  rouge,  plus  foncée,  par  suite  de  Tadivité  plus 
grande  imprimée  à  la  circulation.  Mais  bientôt  l'irritation  trop  longtemps 
continuée  et  trop  souvent  répétée  donne  lieu  à  des  résultats  tout  opposés  : 
la  peau  devient  sèche,  aride,  jaunâtre,  et  parfois  elle  se  couvre  d'éruptions 
pustulo-squammeuses ,  sous  forme  d'acne,  d'eczéma,  d'impétigo,  d'ee- 
thyma;  la  couperose  des  buveurs,  le  bourgeonnement  du  visage  (acné 
sebarea)^  en  est  un  exemple  bien  connu.  Probablement  les  altérations  de 
l'estomac  et  du  foie,  organes  liés  à  la  peau  par  des  rapports  sympathiques 
si  intimes,  sont-elles  aussi  pour  quelque  chose  dans  la  production  de  ces 
éruptions. 

Le  système  nerveux,  siège  principal  des  manifestations  de  Tivrasse,  de 
l'abus  des  alcooliques,  présente  aussi  des  phénomènes  frappants  sous 
rîDiuenee  de  leur  usage  habituel.  Tout  le  monde  connaît  le  tremblement 
des  ivrognes,  qu'ils  masquent  en  ingérant  une  dose  suffisante  de  boisson  : 
naoyeu  de  soulagement  trompeur  qui,  k  la  suite  d'une  amélioration  fac- 
tice, laisse  une  aggravation  réelle  et  permanente.  Mais  ce  phénomène,  si 
commun  et  si  constant,  n'est  pas  le  seul  :  il  s'y  joint  des  aberrations  de  la 
sensibilité,  consistant  en  anesthésie  plus  oo  moins  complète,  byperesthé* 
sîe,  hallucinations  de  la  vue  et  de  l'ouïe,  qui  par  leur  association  avec  le 
tremblement  musculaire,  constituent  à  proprement  parler  l'état  désigné 
sons  le  nom  de  delirium  tremens  ou  délire  des  buveurs.  Puis  viennent, 
dans  des  cas  plus  rares,  lorsque  les  excès  ont  été  poussés  à  leur  plus  haut 
degré,  des  accès  convnisifs  qui  revêtent  parfois  la  forme  épileptique,  des 
paralysies,  des  apoplexies. 

A  côté  de  ces  phénomènes,  qui  atteignent  les  fonctions  «ensitives  et 
motrices  du  système  nerveux,  s'en  produisent  d'autres  qui  se  rapportent 
aux  facultés  les  plus  élevées,  les  plus  nobles  de  l'homme,  qui  le  frappent 
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daDs  ce  qu'il  a  de  plus  précieux.  L'aicooi  brise  l'instroment  de  la  pensée, 
il  anéantit  la  manifestation  de  cette  intelligence  qui  nous  distingue  de  la 
brute,  et  place  ainsi  Thomme  autant  au  dessous  de  celle-ci,  dont  les  facul- 
tés instinctives  lui  font  défaut,  que  par  son  essence,  il  se  trouvait  au  diBSsas 
d*elle.  Parfois,  mais  seulement  épisodiquement,  surviennent  des  accès  de 
manie  aiguà;  plus  souvent,  et  toujours  au  bout  d'un  temps  suffisamment 
long,  c'est  Tabrutissement,  l'anéantissement  de  Tintelligence,  la  déprava- 
tion des  sentiments,  la  stupidité,  la  démence,  fidiotisme.  Je  pose  en  fait 
que,  sur  dix  cas  d'aliénation  mentale,  surtout  dans  la  classe  du  peuple, 
huit  reconnaissent  pour  point  de  départ  l'abus  des  alcooliques.  Tons  les 
statisticiens  et  les  criminalisles  s'accordent  pour  signaler  leur  action  sur 
la  fréquence  des  méfaits  que  les  tribunaux  ont  pour  mission  de  réprimer. 

Toutes  ces  anomalies  fonctionnelles  du  système  nerveux  ont  pour  point 
de  départ  des  altérations  anatomiques  multiples;  des  congestions,  des 
dilatations  vasculaires,  la  dégénérescence  athéromateuse  des  artères  do 
cerveau,  des  ramollissements,  des  hémorrhagies  récentes  ou  anciennes, 
des  inflammations,  des  épaississements  des  membranes,  des  suflusions 
séreuses,  enfin  ici  comme  partout,  la  dégénérescence  graisseuse  des 
organes. 

Mais  le  sang  lui-même,  qui  charrie  ce  poison  et  sert  en  même  temps  de 
théâtre  à  ses  transformations  successives,  subit  également  son  influence. 
Le  sang  aussi  est  vivant,  et  de  toutes  les  parties  vivantes,  il  est  sans  doute 
la  plus  importante.  Eh  bien,  à  son  tour,  il  s'altère  et  devient  malade. 
Pour  comprendre  ceci,  .nous  devons  nous  reporter  à  notre  point  de 
départ,  qui  nous  a  montré  l'alcool  passant  par  tous  les  degrés  d'oxy- 
dation ,  depuis  l'aldéhyde  jusqu'à  l'eau  et  l'acide  carbonique.  Le  thé&tre 
de  ces  phénomènes,  c'est  le  torrent  de  la  circulation  ;  cet  oxygène  qui  sert 
à  leur  accomplissement  avait  dans  le  sang  qui  l'avait  absorbé  une  fonc- 
tion à  remplir  :  il  devait  y  transformer  le  sucre  et  la  graisse,  et,  d'une 
manière  moins  active  et  moins  rapide,  les  principes  azotés  eux-mêmes, 
devenus  inutiles  à  l'économie,  usés  en  quelque  sorte  par  le  jeu  des  oignes. 
Il  y  a  dans  ce  laboratoire ,  réservoir  et  source  des  forces  vives  de  l'orga- 
nisme, de  la  chaleur  et  du  mouvement,  une  économie,  un  ordre,  on  équi- 
libre admirables.  Les  aliments  féculents ,  sucrés  et  gras  sont  ingérés  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  fournir  à  l'activité  de  la 
combustion  organique;  l'oxygène  à  son  tour  en  détruit  ce  qu'il  faut  pour 
que  l'économie  n'en  soit  pas  surchargée;  les  besoins  instinctifs  nous  aver- 
tissent en  quelque  sorte  des  quantités  qui  doivent  être  ingérées  pour  qae 
cette  juste  pondération  soit  maintenue.  Nous  introduisons  en  excès  un 
agent  facilement  combustible;  il  absorbe  l'oxygène,  l'utilise,  et  préserve 
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(le  son  action  les  corps  qu'il  aurait  dû  s'approprier,  et  surtout  les  élé- 
ments saccharins  et  gras.  Cette  action  est  d'autant  mieux  marquée  que 
Taicool  et  l'aldéhyde  agissent  encore  d'une  autre  façon  :  ils  retardent 
l'échange  qui  doit  se  faire  dans  les  poumons  entre  l'air  atmosphérique  et 
l'acide  carbonique;  le  sang  est  surchargé  de  ce  dernier ,  et  il  y  a  une 
véritable  asphyxie.  Ce  phénomène  a  été  constaté  par  M.  Bouchardat  sur 
un  coq  dont,  sous  l'influence  de  l'ivresse,  la  créle,  primitivement  d'un 
rouge  vif,  présentait  une  coloration  noire.  Les  phénomènes  asphyxiques 
qui  accompagnent  Tivresse  sont  d'ailleurs  bien  connus,  et  parfois  ils  sont 
portés  au  point  de  déterminer  la  mort.  Cette  oxygénation  incomplète  et 
cette  surcharge  d'acide  carbonique  expliquent  parfaitement  l'état  particu- 
lier que  présente  le  sang  des  personnes  habituées  aux  alcooliques  :  il  est 
plus  noir,  plus  poisseux,  moins  coagulable,  et ,  si  la  maladie  est  arrivée  à 
on  plus  haut  degré,  plus  aqueux  qu'à  l'état  physiologique.  L'alcool  entrave 
donc  la  combustion  organique  animale  par  un  double  mécanisme  :  d'abord 
par  la  soustraction  de  l'oxygène  employé  à  sa  destruction,  puis  par  le 
ralentissement  qu'il  apporte  dans  le  dégagement  de  l'acide  carbonique. 
Les  corps  gras  restent  dans  l'organisme  qu'ils  encombrent;  les  principes 
saccharins  y  restent  aussi,  quoiqu'on  moindre  proportion,  et  finissent 
par  s'y  transformer  en  graisse.  De  là  la  tendance  aux  dépôts  adipeux,  con- 
stitués par  une  graisse  molle  et  mal  élaborée ,  difiTérente  de  cette  graisse 
consistante  et  élastique  qui  caractérise  l'état  de  santé  ;  de  là  aussi  cette  ten- 
dance générale  à  la  transformation  graisseuse  des  organes,  à  la  terminaison 
des  inflammations  elles-mêmes  par  la  dégénérescence  graisseuse.  Quelques 
auteurs  ont  cru  devoir  admettre,  en  présence  de  ces  phénomènes,  une 
transformation  de  l'alcool  en  graisse  au  sein  de  l'organisme;  mais  la 
chimie  désavoue  cette  transformation,  qui,  on  le  voit,  n'est  nullement 
nécessaire  à  l'explication  du  fait.  Cet  état  particulier  du  sang  ne  peut  du 
reste  pas  borner  là  son  action  :  il  doit  agir  aussi  sur  les  organes,  concur- 
remment avec  les  propriétés  irritantes  de  l'alcool  et  de  l'aldéhyde,  et 
surtout  sur  le  cerveau,  au  fonctionnement  normal  duquel  est  indispen- 
sable la  stimulation  apportée  par  un  sang  bien  composé  et  bien  élaboré, 
ne  renfermant  pas  un  excès  d'acide  carbonique. 

Un  médecin  américain,  M.  Hammond,  a  démontré  par  des  expériences 
que  la  diminution  dans  la  quantité  d'acide  carbonique  exhalé  n'est  pas  la 
seule  modification  que  l'usage  des  acides  alcooliques  apporte  dans  les 
excrétions.  Les  quantités  de  matières  fécales,  d'urine,  d'eau»  d'urée,  de 
chlore,  de  phosphates  et  de  sulfates  rejetées  au  dehors  sont  également 
diminuées,  ce  qui  implique  un  ralentissement  du  mouvement  de  composi- 
tion et  de  décomposition  de  l'organisme  dans  tout  son  ensemble.  Ce 
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ralentissement,  s*il  est  longtemps  continué,  sil  devient  habitnel,  n*est 
nullement  inoCEessif  ;  il  rompt  Téquilibre  des  fonctions  et  altère  ta  compo- 
sition du  sang^  de  manière  à  introduire  un  état  permanent  de  discorde  et 
d'anomalie  qui  ne  peut  se  perpétuer  sans  agir  défavorablement  sur  la 
nutrition  des  organes.  Cette  cause,  jointe  à  celles  énumérées  précéden- 
ment,  rend  parfaitement  compte  des  altérations  anatomiques  et  fonction- 
nelles que  nous  rencontrons  en  si  grand  nombre  à  la  suite  de  fusage  des 
boissons  fortes.  Ces  considérations  nous  font  comprendre  comment  les 
maladies  quelconques,  toutes  accidentelles,  les  pneumonies,  les  arthrites, 
les  bronchites,  même  les  blessures,  revêtent,  dans  ces  circonstances,  une 
gravité  qu'elles  n'ont  pas  dans  toutes  antres  :  c'est  aussi  ce  que  ia  pratique 
de  tous  les  médecins  a  constaté. 

Certainement  les  faits  physiologiques  et  pathologiques  que  }'ai  rassem- 
blés jusqu'ici  ont  une  grande  importance;  mais  ils  ne  se  rapportent  qu'à 
l'individu  pris  isolément.  J'arrive  maintenant  à  une  autre  série  de  faits, 
qui  intéresse  l'avenir  même  de  l'humanité,  le  sort  de  nos  descendants,  la 
destinée  des  générations  futures.  Les  alcooliques,  qui,  lorsqu'on  com- 
mence à  en  (aire  usage,  stimulent  tes  organes  génitaux,  aboutissent, 
lorsqu'on  les  emploie  d'une  manière  continue,  à  un  résultat  tout  opposé  : 
ils  amènent  progressivement  chez  l'homme  l'impuissance,  chez  la  femme 
la  stérilité;  et  l'on  comprend  que  l'extension  progressive  et  indéfinie  de 
leur  usage  puisse  amener  la  diminution  des  populations  et  même  au  bevt 
d'un  certain  temps  l'extinction  de  la  race.  C'est  du  reste  ce  qui  s'est  vu; 
des  tribus  entières  d'Indiens  de  l'Amérique  du  Nord  ont  disparu  sous 
l'influence  du  genièvre  que  les  négociants  anglais  leur  livraient  en 
énorme  quantité,  en  échange  des  précieuses  fourrures  de  leurs  forêts; 
cette  l>oisson  a  été  pour  eux,  plus  rapidement  et  plus  complètement  meur- 
trière que  le  fer  des  Espagnols  pour  leurs  frères  de  l'Amérique  du  Sud. 
Mais  là  ne  se  borne  pas  l'action  funeste  de  l'alcool  :  non  seulement  il  tend 
à  anéantir  la  race,  mais  aussi  à  la  dégrader  et  à  la  pervertir.  J'ai  tracé 
le  tableau  des  pliénomènes  qu'amène  à  sa  suite  l'usage  des  alcooliques; 
eh  bien,  toutes  les  prédispositions  organiques  que  nous  portons  nous- 
mêmes,  nous  avons  une  tendance  à  les  léguer  à  nos  enfants,  comme  nous 
leur  léguons  nos  traits,  la  forme  de  notre  nez,  de  notre  bouche,  de  nos 
oreilles,  de  notre  front.  Ceci  est  vrai  surtout  relativement  aux  fonctions 
du  système  nerveux  dont  les  altérations,  comme  nous  l'avons  vu,  priment 
toutes  les  autres.  Aussi  ne  manque-t-il  pas  d'exemples  qui  nous  montrent 
le  fils  de  l'ivrogne  se  jetant  à  corps  perdu  dans  la  voie  du  irrime  et  de  la 
dégradation,  ni  d'autres  qui  nous  le  montrent  atteint  de  folie,  d'épilepsie, 
d'hallucinations,  de  monomanie,  d'idiotisme.  Je  ne  pais  mieux  faire  à 
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cet  égard  que  de  reproduire  un  passage  d'un  éorivaiu  qui  a  étudié  avec 
beaucoup  de  soin  tout  ce  qui  se  rattache  aux  causes  ^e  l'aliénation  tbod- 
tale,  M.  le  docteur  Morel,  médecin  en  chef  de  Faaile  des  aliénés  de 
Saint- Yon.  Voici  comment  s'exprime  ce  savant  médecin  : 

«  La  d^radaiion  physique,  la  perversion  complète  de  Tintelligence  et 
«  des  sentiments,  ne  restent  pas  à  l'état  4e  ces  iaits  isolés  ^i,  n'ayant 
«  aucun  rapport  ni  avec  le  passé  des  parents,  ni  avec  l'avenir  des  descen- 
te dants,  disparaîtront  tôt  ou  tard  avec  les  victimes  de  cette  déploraUe 
«  habitude.  Il  n'est,  au  contraire,  aucune  autre  maladie  où  les  iiïfluences 
<  héréditaires  soient  aussi  fatalement  caractéristiques;  si  l'imbécillité 
«  congéniale,  l'idiotie  sont  les  termes  e&trèmes  de  la  dégradation  chez 
c  les  descendants  d'individus  alcoolisés,  un  grand  nombre  d'états  inter- 
«  médiaires  se  révèlent  à  l'observateur  par  des  aberrations  de  l'intelli- 
«  gence  et  par  des  perversrons  tellement  extraordinaires  des  sentiments, 
c  que  l'on  chercherait  en  vain  la  solution  de  ces  faits  anormaux  dans 
tf  l'étude  exclusive  de  la  nature  humaine  déviée  de  son  but  intellectuel  et 
c  moral.  » 

Quelle  est,  messieurs,  la  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  que  j'ai  fait  en 
si  grand  nombre  passer  sous  vos  yeux?  Chacun  de  vous  l'a  sans  doute  déjà 
formulée  :  c'est  que  l'alcool  est  un  poison,  et  l'un  des  plus  terribles  que 
la  nature  renferme.  Il  est  d'autant  plus  terrible  qu'il  n'est  pas,  comme  tant 
d*autres,  repoussant  par  son  aspect  ou  par  sa  saveur,  et  qu'il  exerce  sur  ceux 
qui  se  livrent  à  lui  une  attraction  qui,  toujours  croissante,  finit  par  deve- 
nir irrésistible.  Cependant  faut-il  proscrire  d'une  manière  absolue  toule 
substance  qui  en  contienne?  Ne  peut-il  pas,  au  contraire,  sous  certaines 
formes,  présenter  une  incontestable  utilité?  Examinons  cette  question 
sans  nous  laisser  épouvanter  par  ce  mot  de  poison,  et  rappelons-nous  que 
Ja  plupart  des  agents  par  lesquels  le  médecin  rend  la  santé  aux  malheu- 
reux qui  souffrent,  sont  de  violents  poisons,  à  commencer  par  l'opium  et 
le  mercure,  desquels  il  lui  serait  impossible  de  se  pass^. 

Les  effets  que  j'ai  mentionnés  dans  ce  qui  précède  sont  d'autant  plus 
prononcés,  que  l'alcool  est  pris  h  plus  haute  dose  et  à  un  plus  haut  degré 
de  concentration.  Il  ne  faut  donc  pas  seulement  tenir  compte  de  ceile-là, 
mais  aussi  de  celui-ci,  car  une  même  dose  agira  avec  d'autant  moins 
d'iénergie  qu'elle  sera  plus  étendue.  La  bière  et  le  Tin,  tontes  choses 
égales  d'ailleurs,  sont  moins  nuisibles  que  le  genièvre  et  l'eau-de-vie.  En 
effet,  plus  Talcool  est  concentré,  moins  il  présente  de  densité,  plus  par 
conséquent  il  doit,  en  vertu  des  lois  de  l'endosmose,  être  absorbé  avec 
rapidité;, plus  il  est  étendu,  plus  lentement  l'absorption  doit  s'en  foire. 
Or,  plus  l'absorption  est  lente,  plus  est  lente  aussi  la  combustion  de 
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Talcool  dans  le  sang,  moins  il  rend  celui-ci  irritant,  et  moins  il  apporte 
detroable  dans  Faction  de  l'oxygène;  on  comprend  même  qa'an  certain 
moment  arrive  où  il  joue  le  rôle  de  ces  aliments  qui  doivent  être  immé- 
diatement transformés,  les  sucres  et  les  graisses,  et  les  supplée  au  besoin. 
L'alcool  étendu,  tel  qu'il  se  trouve  dans  la  bière,  dans  le  vin,  dans  le 
cidre,  remplit  fort  bien  ces  conditons,  à  moins  qu'on  n'en  fasse  un  usage 
immodéré.  Il  les  remplit  d'autant  mieux  qu'il  y  est  uni  à  des  substances 
qui  contrebalancent  et  ralentissent  son  action  sur  l'organisme  :  tels  sont 
les  acides,  les  sels,  les  principes  aromatiques  et  amers  du  houblon,  les 
principes  aromatiques,  éthérés  et  astringents  du  vin.  Ces  boissons-là  ren- 
ferment sans  doute  le  poison,  mais  sous  une  forme  qui  lui  enlève  ses  qua- 
lités malfaisantes,  pourvu  qu'elles  soient  prises  dans  une  certaine  mesure. 
D'autre  part,  elles  stimulent  légèrement  l'estomac  et  le  cerveau,  sans 
cependant  les  irriter;  elles  activent  la  digestion  et  facilitent  le  travail 
intellectuel.  Par  là,  elles  sont  utiles  à  l'homme  vivant  en  état  de  civilisa- 
tion; elles  sont  nécessaires  même  la  plupart  du  temps  à  ceux  qui  doivent 
se  livrer  à  des  travaux  fatigants,  soit  du  corps,  soit  de  l'esprit ,  elles  le 
sont  au  même  titre  que  le  café,  si  souvent  calomnié  sans  raison.  La 
bière  et  le  vin,  quand  ils  sont  de  bonne. qualité,  sont  des  boissons  dont 
l'usage  doit  être  recommandé,  et  non  proscrit;  seulement  comme  de 
toutes  choses,  et  des  meilleures,  il  faut  savoir  en  user  avec  modération;  il 
faut  que  l'individu  sache  apprécier  la  quantité  qui  lui  convient,  et  ne  pas 
la  dépasser,  pas  plus  qu'il  ne  doit  dépasser  la  quantité  d'aliments  néces- 
saire à  sa  sustentation.  Il  serait  aussi  à  désirer  qu'on  ne  les  prit  jamais 
en  dehors  des  repas,  ou  du  moins  sans  y  joindre  quelque  substance  ali- 
mentaire solide;  car  lorsqu'elles  sont  versées  dans  un  estomac  vide,  elles 
l'irritent  beaucoup  plus,  et  leur  absorption  se  fait  avec  une  rapidité  bien 
plus  grande.  Ainsi ,  pris  au  repas,  un  verre  de  vin  généreux  activera  la 
digestion  ;  pris  habituellement  le  matin  à  jeun ,  il  pourra  déterminer  une 
gastrite,  ou  même  agir  sur  le  système  nerveux.  J'ai  dit  toutefois,  que  pour 
être  bienfaisantes,  les  boissons  fermentées  devaient  être  de  bonne  qualité; 
et  précisément  à  cause  des  avantages  qu'elles  présentent,  je  voudrais  que 
la  loi  punit  avec  une  rigueur  exemplaire  les  industriels  coupables  qui  les 
adultèrent  de  toutes  les  façons,  qui,  par  exemple,  neutralisent  les  acides 
par  la  chaux  ou  la  litharge,  ou  qui  remplacent  le  houblon  par  l'aloès,  ou 
même  parla  strychnine,  l'un  des  plus  violents  poisons  qui  existent. 

Mais  si  les  boissons  fermentées  sont  utiles,  je  ne  puis  en  aucune  façon, 
dire  la  même  chose  des  boissons  distillées,  de  ces  boissons  qui  renferment 
au  delà  de  40  p.  c.  d'alcool,  telles  que  le  genièvre,  l'eau-de-vie,  le  rhum, 
l'absinthe.  Celles-ci  possèdent  au  plus  haut  degré  toutes  les  mauvaises 
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qualités  que  j'ai  attribuées  aux  alcooliques;  Falcool  est  très  cooceutré, 
son  action  nuisible  n*y  est  contrebalancée  par  rien;  si,  à  fort  petite  dose, 
elles  peuvent  présenter  certains  avantages,  les  boissons  fermentées  les  pré- 
sentent aussi,  sans  qu'à  côté  d'eux  on  trouve  des  inconvénients  inhérents 
à  l'action  d'un  agent  que  j'ai  démontré  être  un  poison  violent.  On  dit 
qu'elles  soutiennent  les  forces,  et  que,  par  conséquent,  dans  certaines  cir- 
constances, elles  peuvent  être  utiles,  mais  sur  ce  point,  il  Tant  s'entendre. 
Les  boissons  distillées  ne  nourrissent  pas;  elles  excitent,  elles  ralentissent 
momentanément  le  mouvement  de  composition  et  de  décomposition 
organiques,  et  par  là  elles  soutiennent,  momentanément  aussi,  celui  qui 
doit  se  livrer  à  un  exercice  fatigant  sans  avoir  une  nourriture  suffisante. 
Mais  ces  avantages-là,  je  le  répète,  sont  atteints  aussi  bien  par  la  bière  et 
le  vin,  et  on  peut  faire  de  la  bière  et  du  vin  un  usage  habituel  journalier, 
tandis  que  je  n'oserais  conseiller  à  personne  l'usage  habituel,  même  à 
dose  très  modérée,  d'une  boisson  distillée  quelconque.  En  effet,  j'ai 
observé  les  phénomènes  bien  déterminés  de  l'intoxication  alcoolique,  y 
cotnpris  le  delirium  iremens^  chez  des  ouvriers  qui  n'étaient  pas  des  ivro- 
gnes, mais  qui  prenaient  journellement  le  matin  à  jeun  un  ou  deux  petits 
verres  de  genièvre.  Je  sais  bien  que  d'autres  en  prennent  impunément 
davantage  ;  mais  leur  immunité  ne  prouve  rien  ;  si  certains  individus  sont 
réfractaires  à  une  dose  de  poison  qui  eu  tuerait  d'autres,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  considérer  le  poison  comme  înoffensif.  L'hygiène  doit  donc, 
en  règle  générale,  proscrire  les  boissons  distillées. 

L'histoire  s'accorde  complètement  avec  les  considérations  physiolo- 
giques pour  démontrer  Finutilité  des  boissons  distillées.  Les  boissons  fer- 
mentées ont  été  connues  et  employées  de  tout  temps  :  d'après  la  Bible, 
Noé  connaissait  le  vin,  et  Tacite  nous  apprend  que  les  anciens  Germains 
fabriquaient  de  la  bière.  Les  Indiens  et  les  Chinois  paraissent  avoir  de 
temps  immémorial  fabriqué  de  l'eau-de-vie  de  riz;  mais  dans  TOccident 
les  alcooliques  restèrent  inconnus  jusqu'au  xi®  siècle,  époque  à  laquelle  les 
Arabes  découvrirent  l'esprit  de  vin,  qui  reçut  d'eux  le  nom  d'alcool.  Toute- 
fois il  resta  d'abord  confiné  dans  les  pharmacies,  desquelles  il  n'aurait  pas 
dû  sortir.  Au  xvi""  siècle,  quelques  médecins  allemands  chantèrent  ses 
louanges  avec  toutes  les  exagérations  de  l'imagination  la  plus  exaltée;  il 
fut  représenté  comme  le  remède  à  tous  les  maux,  il  devait  prolonger  la 
vie  à  des  termes  jusques  là  inconnus.  Il  devint  ainsi  panacée  universelle, 
remède  populaire ,  et  bientôt  après  boisson  usuelle.  Son  emploi  se  géné- 
ralisa rapidement;  on  tacha  de  le  préparer  le  plus  économiquement  possi- 
ble ;  on  découvrit  l'eau-de-vie  de  grains  et  le  genièvre  de  pommes  de  terre; 
.et  au  xv!!*"  siècle,  les  Suédois  en  abusaient  tellement,  qu'en  1622,  le  roi 
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«GnstaTe-Âdolphe  en  interdit  le  débit.  En  1718,  le  toi  de  Pnisfle,  Frédlérie- 
Oaiilaame  I^,  prit  une  mesure  aoalogue.  Toutefois  rien  n'y  fit;  la  puissance 
ix)yale  même  devait  venir  se  briser  contre  cette  triste  passion,  et  taules  les 
défenses  et  tous  les  édits  n'empècbèrent,  en  aucun  pays,  le  mal  de  faire  des 
progrès  et  des  ravages  de  plus  en  plus  étendus.  (>t  aperçu  historique 
nous  montre  que  Fusage  des  boissons  distillées  est  d'origine  bien  récente, 
ne  remontant  pas  au  delà  du  xvi^  siècle  ;  il  nous  apprend  que  les  Grecs, 
les  Romains,  et  nos  rudes  ancêtres,  les  chevaliers  et  les  hommes  des  com- 
munes du  moyen  âge,  ne  connaissaient  pas  les  spiritu^x,  ce  qui  se  les 
empêchait  pas  de  se  livrer,  d'une  manière  soutenue,  aux  fatigues  de  la 
guerre. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  Thygiène  nous  apprenne  que  les  boissons  dis- 
tillées doivent  être  bannies  des  usages  ordinaires  de  la  vie;  il  faut  que 
nous  trouvions  des  moyens  pratiques  d'assurer  l'exécution  de  ses  arrêts. 
Et  remarquez  bien  qu'il  ne  s*agil  pas  ici  d'une  de  ces  questions  de 
science  pure  que  Ton  peut  discuter  froidement  et  auxquelles  on  laisse 
ensuite  faire  tant  bien  que  mal  leur  chemin.  Non,  messieurs,  il  s'agit 
d'une  des  questions  sociales  les  plus  graves  que  l'on  puisse  soulever,  d'une 
de  ces  questions  desquelles  dépend  l'avenir  de  l'humanité  et  de  la  civilisa- 
tion. Si, d'une  part,  nous  montrons,  avec  un  juste  orgueil,  les  conquêtes  de 
la  science,  les  progrès  de  res|H*it  humain,  d'autre  part,  nous  devons  bien 
nous  avouer  que  cette  société  à  laquelle  nous  appartenons  est  minée  par 
des  vices  hideux,  parmi  lesquels  l'ivrognerie  tient  le  premier  rang,  et  que 
par  tous  les  moyens  possibles  nous  devons  combattre.  Kous  devons  nous 
la  représenter  comme  un  monstre  qui  s'avance  pour  étouffer  dans  ses 
immondes  replis  l'intelligence  humaine,  pour  substituer  à  la  pensée  et  aui 
sentiments  religieux  et  artistiques,  la  dégradation,  l'immoralité  et  l'abru- 
tissement. Et  nous  devons  nous  tenir  d'autant  plus  en  garde  que,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  dit,  ce  n'est  pa^  tant  nous  qu'elle  menace,  que  les  généra- 
tions futures  auxquelles  leurs  fêtes  transmettront,  comme  une  marque 
indélébile  de  honte,  les  conséquences  de  leurs  fautes  et  de  leurs  erreurs. 

Il  menace  dans  son  essence  même  notre  civilisation,  à  laquelle  il  pré- 
pare, si  nous  n'y  mettons  ordre,  le  même  sort  que  les  hordes  barbares  de 
la  Germanie  et  de  la  Scythie  firent  subir  à  la  civilisation  romaine. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  un  mal  qui  puisse  rester  stationnaire;  comme 
toutes  les  passions  dévastatrices,  d'année  en  année,  tant  que  d'une  maio 
ferme  on  ne  lui  aura  pas  posé  une  borne,  un  me  plus  uUra,  on  pourra  con- 
stater ses  progrès.  Ainsi,  récapitulons-les  sommairement.  Au  xti*"  siècle 
on  commença  à  faire  usage  des  boissons  distillées.  Au  xvii^  et  ao  xviii*, 
des  édits  parurent,  destinés  à  en  restreindre  l'usage  toujours  croissant. 
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Ed  1747,  les  États  de  Soède  les  indiquaient  déjà  comme  menaçant  le 
bieo^étre  et  la  prospérité  de  FÉtat.  Dans  ce  pays  aussi  bien  qu'en  Russie, 
laconsommation  s'en  est  jusqu'aujourd'hui  accrue  d'une  manière  effrayante  ; 
ce  sont  peut  être  les  deux  pays  où  elle  est  la  plus  forte.  A  ce  propos,  on 
a  dit  que  les  spiritueux  étaient  d'autant  mieux  tolérés  et  même  d'autant 
plos  utiles  qu'on  s'avançait  davantage  vers  le  Nord.  Il  y  a  là  quelque  chose 
de  vrai;  l'estomac  en  supporte,  sans  se  révolter,  des  doses  pins  élevées  en 
Hollande  ou  en  Suède  qu'en  France;  mais  il  est  permis  de  se  demander 
si  le  résultat  final,  l'action  sur  l'organisme,  en  général,  n'est  pas  en  défi- 
nitive identique.  Ce  qui  doit  le  faire  croire,  c'est  que  c'est  précisément 
dans  les  pays  du  Nord,  là  où  la  consommation  est  la  plus  forte,  que  l'on  a 
aussi  recueilli  et  relaté  les  cas  les  plus  graves  et  les  plus  nombreux  d'in- 
toxication. Ainsi,  un  Anglais,  Letsom,  a  le  premier  décrit  avec  soin,  en 
1791,  les  principaux  symptômes  nerveux,  et  un  autre  Anglais,  Pearsoo, 
a  signalé,  en  1801,Iede/trmm  tremens.  Un  médecin  russe,  le  docteur  Brûhl- 
Cramer  de  Moscou,  décrivit  avec  beaucoup  d'exactitude  les  paralysies  et 
les  anesthésies  alcooliques  en  1819,  et  M.  Magnus  Huss,  de  Stockholm, 
a  donné,  en  1852,  une  monographie  des  plus  complètes  dans  laquelle  il  a 
décrit  les  formes  les  plus  graves  des  accidents  nerveux;  le  premier,  il  a 
proposé  pour  désigner  ces  accidents  le  nom  d'alcoolisme,  aujourd'hui 
géoéralement  adopté.  Cette  indication  sommaire  des  progrès  de  la  science 
médicale  relativement  à  ce  point  est  très  instructive  :  elle  nous  fi^it  toucher 
du  doigt  les  progrès  de  cette  redoutable  maladie,  presque  une  acquisition 
de  notre  siècle  qui,  le  premier,  lui  a  donné  un  nom  ;  elle  nous  montre 
eosaite  celte  étude  se  perfectionnant  et  se  complétant  dans  les  parties 
septentrionales  de  l'Europe,  où,  par  conséquent,  les  alcooliques  sont  loin 
d'être  plus  inoffensifs  que  dans  les  contrées  situées  sous  un  ciel  plus  doux. 
La  ville  de  Berlin  comptait,  en  1822, 1,520  débits  d'eau-de-vie;  30  ans 
plus  tard,  elle  en  comptait  6,540.  A  Paris,  la  consommation  s'accroit  d'an* 
née  en  année  :  de  20,000  hectolitres  qu'elle  était  en  1809,  en  1827,  elle 
s'élevait  à  80,000  hectolitres  ;  et  pourtant  la  population  n'avait  pas  même 
doublé.  Aux  États-Unis,  on  a  calculé  que  de  1807  à  1828,  la  consom- 
mation annuelle  a  été  en  moyenne  de  27  litres  par  habitant;  défalquez 
les  enfants  et  les  femmes,  et  vous  serez  effrayés  de  la  quantité  absorbée 
par  chaque  buveur.  A  Bruxelles,  il  y  a  50  ans,  les  débits  de  liqueurs 
étaient  peu  répandus,  et  se  comptaient  facilement;  aujourd'hui,  on  en  ren- 
contre dans  toutes  les  rues.  En  1849,  il  y  avait  445  estaminets,  474  débits 
de  liqueurs  et  191  établissements  cumulant  les  deux  commerces,  soit 
665  maisons  où  Ton  vendait  des  liqueurs.  En  1861,  il  y  avait  617  estami- 
nets, 783  débits  de  liqueurs,  et  316  maisons  de  la  troisième  catégorie,  soit  en 

so 


448  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  ETC. 

tout  1,099  débits  de  liqueurs.  Le  nombre  d*estaminets  a  donc  augmenté 
de  1849  à  1861,  de  172,  soit  ^gg,  ou-^;  le  nombre  des  débits  de 
liqueurs  a  augmenté  de  434,  soit  ^,  o^-^»  '^  nombre  des  débite 
de  liqueurs  a  donc  augmenté  dans  une  proportion  bien  plus  forte  qne 
celui  des  estaminets;  il  a  presque  doublé,  tandis  que  la  population  ne 
s*est  nullement  accrue  dans  la  même  proportion.  En  18S0,  Bruxelles 
comptait  142,489  habitants,  468  estaminets,  et  733  débits  de  liqueurs; 
en  1860,  il  y  avait  174,839  habitants ,  577  estaminets,  et  1,031  débits 
de  liqueurs.  Cela  fait  sur  cette  période  de  10  ans,  les  augmentations 
suivantes  : 

Habitants 32.340  ou  ^ 

Estaminets 119  ou  ^j^ 

Débits  de  liqueurs 109  ou  ^ 

Onv  oit  par  là  que  les  estaminets,  pendant  ces  10  ans,  se  sont  multipliés  à 
peu  près  dans  la  même  proportion  que  la  population ,  tandis  que  le  nom- 
bre des  débits  de  liqueurs  s*est  accru  à  peu  près  du  double.  Ce  que  je  dis 
ici  pour  Bruxelles  existe  h  peu  près  de  la  même  manière  pour  la  plupart 
des  localités  de  la  Belgique.  Aussi  plus  de  la  moitié  des  hommes  au  dessus 
de  40  ans  qui  viennent  se  faire  traiter  dans  les  hôpitaux  de  Bruxelles  pré- 
sentent-ils, soit  comme  affection  essentielle,  soit  comme  complications, 
des  lésions  ou  des  phénomènes  appartenant  à  l'alcoolisme. 

Il  est  urgent,  messieurs,  de  chercher  et  de  trouver  des  remèdes  à  nu 
mal  pareil,  qui  menace  de  nous  déborder  et  de  nous  engloutir.  Je  crois 
devoir  h  cet  égard  vous  présenter  un  ensemble  de  mesures  dont  l'adop- 
tion pourrait  avoir  une  grande  influence.  Pour  qu*elles  soient  complètes, 
il  faut  qu'elles  atteignent  deux  buts  différents.  Il  faut  qu'elles  restreignent 
la  consommation  des  boissons  distillées  en  favorisant  dans  nne  juste 
mesure  celle  des  boissons  fermentées  ;  il  faut  ensuite  qu'elles  empêchent 
rivrognerie,  quel  que  soit  son  point  de  départ.  Quant  à  ce  vice,  je  voudrais 
voir  établir  une  pénalité,  consistant  en  une  amende  et  un  certain  nombre 
de  jours  de  prison,  contre  tonte  personne  qui  se  montrerait  en  état 
d'ivresse  dans  la  rue  ou  dans  un  lieu  publié.  Lorsqu'un  aliéné  est  dans 
des  dispositions  telles  qu'il  pourrait  devenir  nuisible  à  lui-même  ou  aux 
autres,  ce  sont  les  propres  termes  de  la  loi,  les  médecins  doivent  le  faire 
séquestrer.  Eh  bien,  un  homme  ivre  est  exactement  dans  cette  situa- 
tion-là; on  doit  craindre  qu'il  ne  nuise  à  lui-même  ou  aux  autres;  il  est 
disposé  au  suicide;  accidentellement,  il  ira  se  jeter  sous  les  roues  d'ane 
voiture,  dans  un  fossé,  dans  une  mare  d'eau,  il  commettra  des  délits  ou 
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des  crimes  sous  Finfluence  de  Tivresse,  il  ira  même  jusqu'au  meurtre. 
Tous,  nous  avons  tu  des  soldais  ivres  dégainer  leur  sabre  et  en  menacer 
ceux  qui  se  trouvaient  à  leur  portée  ;  j'ai  vu  des  ouvriers  manœuvrer,  en 
pleine  rue,  des  outils  au  moins  aussi  dangereux,  avec  lesquels  ils  auraient 
facilement  tué  un  enfant,  s'il  s'en  était  trouvé  sur  leur  chemin.  Un  homme 
ivre  est  un  être  éminemment  dangereux  ;  la  société  a  le  droit  et  le  devoir 
de  le  séquestrer,  comme  elle  séquestre  un  fou ,  et  de  plus  de  le  punir, 
parce  que  c'est  volontairement  qu'il  s'est  mis  dans  cet  état. 

Lorsqu'un  homme  a  commis  quelque  méfait,  et  qu'il  allègue  l'état 
d'ivresse,  généralement  les  tribunaux  y  voient  une  circonstance  atténuante, 
qui  appelle  leur  indulgence;  aussi  voit-on  des  gens  invoquer  cet  état  pour 
échapper  à  la  punition  qui  les  menace.  Je  voudrais,  au  contraire,  que 
le  méfait  commis  en  état  d'ivresse  fût  constamment  puni  du  maximum  de 
la  peine  :  car  lorsqu'on  se  met  volontairement  dans  un  état  quelconque, 
on  doit  être  responsable  de  toutes  les  conséquences  que  cet  état  peut 
amener  à  sa  suite.  Agir  différemment,  c'est  encourager  l'ivrognerie,  la 
plaie  de  notre  siècle,  la  mère  de  tous  les  vices  et  de  tous  les  crimes. 

Je  voudrais  que  dans  les  écoles,  on  inculquât  aux  enfants  la  peur  des  bois- 
sons spiritueuses  et  l'horreur  de  Tivrognerie,  en  leur  dépeignant,  à  traits 
fortement  accentués,  tous  les  accidents  physiques  et  moraux  qui  en  sont 
le  résultat.  Que  les  ministres  des  cultes  en  fassent  ressortir  les  inconvé- 
nients, à  tous  les  points  de  vue,  physique,  moral,  religieux,  économique, 
et  ils  auront  rendu  aux  doctrines  mêmes  qu'ils  enseignent  un  éminent  ser- 
vice, car  l'alcool,  en  abrutissant  Tintelligence  anéantit  la  conscience  et 
le  sentiment  religieux.  Une  action  analogue  pourrait  être  exercée  sur  les 
ouvriers  par  les  patrons  et  les  chefs  d'atelier,  qui  pourraient  même  par 
des  réprimandes  et  des  punitions  s'opposer  à  l'ivrognerie. 

Un  grand  nombre  de  communes  ont  fondé  des  bibliothèques  publiques, 
destinées  à  moraliser  et  à  éclairer  le  peuple,  à  le  détourner  du  cabaret  et 
à  lui  donner  le  goût  des  jouissances  de  l'esprit.  Cette  idée  est  excellente, 
et  ceux  qui  la  propagent  ont  bien  mérité  de  Thumanité.  Pour  que  Tœuvre 
fût  complète,  il  faudrait  que  l'ouvrier  y  trouvât  des  livres  qui  lui  dévoi- 
lassent les  inconvénients  de  l'ivrognerie  et  les  dangers  des  boissons  dis- 
tillées. Peut-être  même,  afin  de  mieux  faire  pénétrer  ces  idées,  les 
généreux  philanthropes  qui  patronnent  ces  établissements  pourraient-ils, 
de  temps  en  temps,  y  donner  ou  y  faire  donner  une  conférence  sur  ce 
sujet. 

En  Amérique,  où  l'abus  des  alcooliques  avait  atteint  un  degré  très 
élevé,  on  a  fondé  des  sociétés  de  tempérance,  dont  les  membres  s'en- 
gagent à  s'abstenir  de  toute  boisson  distillée.  En  quelques  années,  la 
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eaosominaUoii  de  ces  boissons  a  diminué  d'un  tiers  :  preuve  irrécosable 
de  Texcellence  de  ce  moyen.  De  semblables  associations  se  sont  formées 
et  fonctionnent  en  Irlande,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  dans  les  Pays- 
Bas,  en  Suède,  et  je  souhaite  qu*il  s'en  forme  de  pareilles  dans  tons  les 
pays,  et  en  particulier,  dans  le  mien. 

.  Indépendamment  de  ces  moyens,  les  gouvernements  et  les  autorités 
locales  pourraient,  par  quelques  mesures  bien  simples^  restreindre  telle* 
ment  Fusage  des  boissons  distillées,  que  leur  inQuence  néfaste  se  ferait 
à  peine  encore  sentir.  Dans  beaucoup  de  pays,  on  distribue  aux  soldats 
et  aux  marins  des  rations  d'eau  de  vie  et  de  genièvre  ;  pourquoi  ne 
les  remplacerait-on  pas  par  des  rations  de  vin  ou  de  bière?  Ces  boissons 
atteindraient  le  même  but  sans  présenter  aucun  inconvénient,  et  Ton 
n'habituerait  pas  les  hommes  aux  boissons  distillées,  vers  lesquelles  ils  se 
sentent  d'autant  plus  attirés  qu'ils  en  ont  usé  davantage.  Il  est  sans  doute 
des  circonstances  spéciales,  exceptionnelles,  dans  lesquelles  les  boissons 
distillées  présentent  des  avantages;  mais  ces  circonstances  ne  doivent  pas 
faire  loi,  l'exception  ne  doit  pas  être  transformée  en  principe,  et  ce  n*est 
qu'aux  médecins  qu'il  appartient  d'apprécier  et  de  préciser  ces  cas. 

Pourquoi  enfin  ne  frapperait-on  pas  de  droits  élevés  la  distillation  du 
grain  et  des  pommes  de  terre,  et  le  débit  même  des  boissons  distillées? 
De  cette  manière,  par  des  mesures  fiscales  bien  combinées,  on  en  élève- 
rait le  prix  de  telle  manière  que  l'ouvrier  ne  pourrait  plus  que  difficile- 
ment eu  abuser,  et  que,  contrairement  à  ce  qui  arrive  maintenant,  il  pré- 
férerait un  verre  de  bière  qui  lui  coûterait  moins.  J'entends  déjà  dire  que 
par  une  semblable  mesure  on  porterait  un  coup  fatal  à  une  industrie  im- 
portante, et  que  ce  serait  faire  un  grand  tort  à  l'agriculture,  qui  considère 
la  distillation  comme  un  utile  auxiliaire  de  ses  travaux,  comme  une  source 
de  bénéfices.  Je  ne  puis  pas  accepter  une  semblable  manière  de  voir;  au 
dessus  de  toutes  les  industries  et  de  toutes  les  spéculations,  il  y  a  quelque 
chose  de  sacré,  une  chose  devant  laquelle  tous  les  intérêts  particuliers 
doivent  se  taire  :  c'est  l'intérêt  de  l'humanité,  dont  la  grande  voix  doit 
dans  ce  débat  être  seule  écoutée.  Du  reste,  à  ce  propos  une  autre  consi- 
dération se  présente.  Les  résidus  des  distilleries  servent  à  rengraissemeot 
du  bétail;  et,  d'où  provient  Talcool  que  l'on  retire  du  grain  et  des  pommes 
de  terre?  Cet  alcool  n'est  pas  autre  chose  que  la  fécule,  la  farine,  un 
principe  nutritif  important,  qu'on  a  transformé  d'abord  en  glucose^  puis 
en  alcool.  Si,  au  lieu  de  cela,  on  l'avait  employé  directement  à  la  nutrition 
d#s  hommes  et  des  animaux,  n'aurait-on  pas,  au  point  de  vue  social  et 
humanitaire,  un  bénéfice  bien  plus  grand  que  celui  qu'on  a  pu  obtenir  en 
le  transformant  en  une  substance  nuisible?  Ici,  l'intérêt  particnlier.  Fin- 
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térét  des  distillateurs,  qui  dit  de  fdire  de  Talcool  pour  en  retirer  des  biné- 
fiées,  est  en  opposition  directe  avec  Fintérét  social ,  qui  dit  de  ne  pas 
bàre  d'alcool  pour  pouvoir  faire  servir,  à  un  but  bien  plus  utile,  la  matière 
première  aux  dépens  de  laquelle  il  se  produit.  Dans  cette  coojonctuiie , 
c'est  à  Taulorité  qui  représente  la  société,  h  rétablir  l'équilibre,  et  nuHe 
part  son  intervention  ne  saurait  être  plus  légitime;  c'est  au  gouvernement, 
par  des  droits  convenablemeot  flsés,  à  faire  en  sorte  qu'on  ne  trouve  pas 
plus  de  bénéfice  à  fabriquer  un  produit  nuisible  qu'à  employer  utilement 
les  dons  de  la  nature.  Je  sais  bien  qu'ici  je  rencontrerai  comme  adver- 
saires du  principe  que  je  proclame  ceux  qui  veulent  laisser  à  chacun  une 
liberté  illimitée,  qui  ont  adopté  pour  devise  :  chacun  chez  soi,  chacun 
pour  soi.  Moi  aussi  je  suis  partisan  de  la  liberté  la  plus  large  possiMe, 
mais  je  reconnais  à  toute  liberté  une  limite,  c'est  le  point  où  elle  devient 
nuisible  à  autrui,  et  à  plus  forte  raison,  celui  où  elle  devient  nuisible  1^  la 
société  tout  entière.  Ma  devise  est  :  chacun  pour  tous  et  tous  pour  cba- 
CDD;  nous  nous  devons  avant  tout  à  la  société  qui,  pour  la  protectmi 
dont  elle  nous  entoure,  pour  l'instruction  qu'elle  nous  a  dispensée,  a  le 
droit  d'exiger  eu  retour  que  nous  concourions  tous  à  l'œuvre  commune 
daos  la  mesvre  de  nos  forces. 


Mémoire  de  M.  Bobns,  docteur  en  médecine  à  Charleroi. 

On  demande  si  les  liquides  fermentes,  sont  utiles  ou  nécessaires  à 
rhomme  ? 

Il  serait  difficile  de  parler  des  liquides  fermentes  sans  dire  un  mot  de 
l'alcool  qui  est  leur  principe  constituant  le  plus  actif. 

L'akool  est  un  stimulant  énergique  qui  exerce  une  action  puissante  sur 
rMtofltôc,  le  sang,  les  nerfs  et  sur  tous  les  appareils  organiques  avec 
lesquels  il  est  mis  en  contact,  après  son  absorption  et  son  passage  dans  les 
▼oies  circulatoires.  Cette  stimulation  est  d'autant  plus  énergique  que  Tal* 
cool  est  moins  dilué  par  des  éléments  rafraîchissants  et  que  l'estomac  cmi- 
tient  moins  de  substances  alimentaires. 

L'action  des  liquides  fermentes  sur  l'homme  est  en  rapport  avec  la 
quantité  d'alcool  qu'ils  contiennent  et  avec  la  nature  et  la  qualité  des 
autres  matières  qui  entrent  dans  leur  composition.  On  peut  cependant  ne 
former  que  deux  classes  de  liquides  fermentes.  Dans  la  première,  qui  con- 
prend  les  boissons  ferraentées  de  qualité  inférieure,  telles  que  les  bières 
sucrées,  le  cidre,  l'hydromel,  etc.,  on  rencontre  des  quantités  générale* 
ment  faibles  d'alcool  et  des  proportions  variables,  mais  souvent  assez  fortes 
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de  substances  féculentes,  extractives  et  amères.  Ainsi  il  eiiste  des  bières 
qui  peuvent  être  considérées  comme  une  boisson  aqueuse  légèrement 
nourrissante  ;  d'autres  qu*on  pourrait  ranger  à  la  suite  de  la  série  des 
liqueurs  alcooliques.  —  Dans  la  seconde  classe,  nous  trouvons  les  vins 
de  toute  espèce  et  les  liqueurs  aromatiques  plus  ou  moins  alcoolisées  qui 
forment  la  transition  entre  les  boissons  spiritueuses  proprement  dites  et 
les  vins.  Le  vin  est  plus  alcoolisé  que  la  bière.  Il  renferme,  en  outre,  des 
principes  étbérés  et  des  sels  généralement  acides  et  astringents,  qui 
diffèrent  en  quantité,  selon  les  années,  les  localités,  les  modes  de  vendange 
et  Tàge  de  chaque  produit. 

Cest  la  distillation  des  liquides  fermentes  qui  produit  les  diverses 
liqueurs  alcooliques  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  spécialement 
ici.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  faire  observer  que  ces  liqueurs  ont  été 
Tobjet  de  la  réprobation  absolue  de  tous  les  hygiénistes.  Royer-Collard, 
dans  une  thèse  célèbre,  étendit  même  cette  réprobation  à  toute  espèce  de 
boissons  fermentées  :  «  Ces  boissons  ne  sont  jamais  nécessaires  pour  qui 
que  ce  soit,  dit-il,  excepté  pour  les  individus  chez  lesquels  l'habitude  a  créé 
des  besoins  véritablement  morbides.  »  Triste  exception,  comme  on  le  voit. 
<  On  peut  considérer,  ajoute  le  même  savant,  tous  les  liquides  comme 
des  agents  thérapeutiques  plutôt  qu'hygiéniques.  »  D'accord  avec  les  plus 
grandes  autorités  de  la  science,  nous  adoptons  cette  manière  de  voir  eo 
ce  qui  concerne  les  liquides  alcooliques  proprement  dits. 

Pouvons-nous  être  aussi  rigoureux  à  Tégard  des  liquides  fermenta 
simples?  Royer-Collard  lui-même, après  avoir  rejeté  tous  ces  liquides  indis- 
tinctement au  rang  des  médicaments  dont  il  ne  faut  user  qu'en  cas  de  mala- 
<lie  et  selon  les  prescriptions  des  hommes  de  Tart,  consent  à  tolérer  l'usage 
du  vin  et  de  la  bière,  à  petites  doses,  par  la  raison  que  l'état  social  où  nous 
vivons  nous  crée  des  conditions  de  régime  auxquelles  l'hygiène  doit  plier 
la  rigueur  de  ses  prescriptions  absolues.  C'est  là  une  condescendance  que 
nous  ne  comprenons  point.  L'homme  de  science  ne  doit  jamais  plier  la 
sévérité  de  ses  convictions,  sous  la  pression  des  usages  et  des  coutumes 
qu'il  réprouve.  Son  rôle  est  d'éclairer  les  masses  et  de  les  pousser  malgré 
elles  vers  le  bien.  Aussi  n'est-ce  pas  pour  une  considération  de  cette  nature, 
que  nous  admettons  l'usage  hygiénique  des  boissons  fermentées  dans  les 
circonstances  et  aux  conditions  que  nous  indiquerons,  quand  nous  aurons 
jeté  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  doctrines  et  sur  les  faits  qui  font  autorité 
en  cette  matière. 

Hofmann  préfère  l'eau  comme  boisson  à  toute  liqueur  alcoolique  on  fer- 
montée,  sans  excepter  la  bière. 

Huffelaud,  en  sa  Macrobiotique,  s'exprime  ainsi  :  c  Les  bières  bien  faites 
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<  suppléent  à  Teaa  dans  les  contrées  où  celle-ci  n*est  pas  bonne,  et  en 
€  d'autres  lieux,  chez  les  personnes  qui  ont  un  estomac  faible,  le  ventre 
«  resserré,  le  corps  sec.  Le  vin  réjouit  le  cœur,  mais  il  n*est  nullement 
c  nécesmire  à  la  prolongation  de  la  vie.  Les  hommes  qui  ont  atteint  Tâge 
«  le  plus  avancé,  n'en  buvaient  point.  Au  contraire,  lorsqu'on  en  boit  trop 

<  ou  trop  souvent,  il  peut  abréger  l'existence.  Aussi  pour  que  cette  liqueur 
«  ne  fasse  pas  de  mal,  il  ne  faut  pas  en  boire  tous  les  jours.  Plus  on  est 
«  jeune,  moins  on  doit  boire  de  vin.  En  général,  il  ne  faut  voir  dans  cette 
c  liqueur  qu'un  apaisement  de  la  vie,  qu'il  faut  réserver  pour  les  jours  de 
«  ftte,  pour  ceux  où  l'on  veut  faire  circuler  la  joie  autour  de  la  table  qui 
«  réunit  quelques  amis.  » 

Virey,  dans  son  Hygiène  phUosophique^  après  avoir  proclamé  avec  trop 
d'enthousiasme  et  d'entraînement  poétique,  que  le  règne  de  Bacchus  sur  la 
terre,  fut  aussi  celui  de  la  liberté  et  que,  si  le  dieu  du  vin  fut  jadis  conqué- 
rant des  Indes,  il  est  aujourd'hui  exilé  de  cette  antique  patrie  de  toutes  les 
servitudes,  ajoute  aussitôt  que  le  vin  est  malheureusement  la  principale 
source  des  apoplexies  et  des  hydropisies,  qu'il  délabre  l'appareil  digestif  et 
le  système  hépatique,  qu'il  engendre  diverses  maladies  des  voies  urinaires 
et  du  sang,  telles  que  la  gravelle,  la  pierre,  les  affections  arthritiques  et 
goutteuses.  La  nature  offre  Teau  pure,  comme  boisson  universelle  à  tous  les 
animaux,  aux  carnivores  comme  aux  herbivores.  Aussi  sont-ils  moins  ma- 
ladifs que  l'homme.  Les  peuples  hydropotes  sont  également  moins  affligés 
de  maux  que  les  œnopotes.  Et  si  le  sauvage,  le  pauvre  et  l'enfant  suivent 
des  lois  diététiques  analogues^  c'est  qu'ils  sont  plus  rapprochés  de  la  nature 
que  les  hommes  civilisés,  les  opulents  et  les  vieillards.  En  effet,  ceux-ci, 
généralement  lassés  ou  blasés  de  tant  de  choses  dont  ils  ont  trop  souvent 
joui,  suivent  un  régime  de  plus  en  plus  restaurant  et  inflammable  qui 
achève  de  ruiner  et  de  corrompre  leur  constitution  physique  et  morale. 

M.  Loude  et  M.  Levy  ont  émis  à  peu  près  les  mêmes  vues,  dans  leurs 
remarquables  traités  d'hygiènes.  Ainsi  Londe,  après  avoir  judicieusement 
fait  observer  que  les  boissons  fermentées  doivent  être  considérées  dans  le 
régime,  comme  des  assaisonnements  stimulants,  se  demande  dans  quelles 
circonstances  on  peut  user  de  ces  liquides  et  quelles  sont  celles,  au  con- 
traire, dans  lesquelles  on  doit  s'en  abstenir?  Suivant  lui,  l'usage  des  bois- 
sons fermentées  peut  être  permis  dans  le  cas  de  tempérament  lymphatique, 
de  peu  d'excitabilité  de  l'estomac,  de  transpiration  musculaire  pénible, 
d'un  &ge  avancé,  d'une  température  froide  ou  excessivement  élevée,  éner- 
vante et  d'alimentation  grossière  résistant  aux  forces  gastriques.  Mais  il  faut 
s'en  abstenir  complètement,  dans  les  cas  de  tempérament  bilieux  ou  san- 
guin, excitabilité  suffisante  de  l'estomac,  vie  et  professions  sédentaires, 
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aclion  musculaire  peu  ioteuse,  jeunesse,  culture  des  scieuces  et  des  lettres, 
température  moyenne,  alimentation  de  bonne  nature. 

Chez  les  anciens,  Fusage  des  liquides  fermentes  a  été  sourent  l'objet 
d'interdictions  sévères. 

Moïse,  Pyihagore,  Jésus-Christ  et  Mahomet  ont  insisté,  dans  leurs 
maximes,  sur  la  sobriété,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  boissons  fer- 
mentées. 

Galien  défend  d*user  du  vin  avant  Tàge  de  dit-buit  ans  ;  Platon  fÎDtrr- 
dit  jusqu*à  vingt-deux  ans  et  le  chirurgien  Hotter  jusqu^à  quarante. 

Démosthcnes,  Haller,  Locke,  Milton  et  le  célèbre  chirurgien  Tbéden 
étaient  des  buveurs  d'eau. 

Suivant  Amyot,  les  grands  buveurs  de  vin  sont  lâches  à  lacté  de  la 
génération  et  ne  sèment  rien  qui  vaille  et  qui  soit  de  bonne  trempe.  Bacon 
a  conslaté  aussi  que  la  virilité  s'affaiblit  chez  les  buveurs  de  vin.  ISne  an- 
cienne loi  de  Carlhage  défendait  expressément  Tusage  des  liquidas  fer- 
mentes le  jour  des  rapprochements  conjugaux. 

Hébert  a  reconnu  qu'au  nord  de  la  Russie  même,  les  Tartares,  qui  knl- 
lent  par  leur  vigueur  et  leur  activité,  se  conforment  scrupuleusemeat  aoi 
préceptes  de  leur  religion  qui  leur  impose  rabstinence  des  boissons  fortes. 
Enfin  les  Indiens,  les  Arabes  du  désert,  les  Suisses,  les  Italiens,  les  Espa- 
gnols, ainsi  que  la  plupart  des  peuples  des  montagnes,  sont  d'une  sobriété 
eiemplaire.  « 

Ces  quelques  considérations,  que  nous  pourrions  étendre  et  molUflier, 
«iffisent,  croyons-nous,  pour  faire  saisir  la  valeur  des  conclusions  Mii- 
vantes  qui  résument,  en  quelques  mots,  notre  maniàre  de  voir. 

Mous  pensons  : 

V  En  ce  qui  concerne  les  liquides  fermentes, 

A.  Que  les  liqueurs  alcooliques,  considérées  comme  boissons,  sont 
toujours  nuisibles.  —  Ce  sont  des  médicaments  dont  il  ne  faudrait  iser 
que  dans  cerlains  cas  morbides  et  d'après  les  prescriptions  de  la  sdeoee; 

£.  Que  les  vins  et  les  liqueurs  sucrées  ou  aromatiques,  plus  ou  mém 
chargées  d'alcool,  pris  en  quantités  modérées,  peuvent  être  quel^pcfins 
utiles; 

C,  Que  les  liquides  fermentes  de  qualité  inférieure,  tels  que  les  bières 
sucrées,  etc.,  sont  utiles  à  certaines  catégories  d'individus. 

3^  En  ce  qui  concerne  les  individus^ 

A.  Que  les  enfants  sains  et  bien  portants  ne  peuvent  prendoe  aucon 
liquide  fermenlé,  avant  l'époque  ordinaire  du  sevrage.  Après  cette  épofM, 
un  peu  de  bonne  bière  ou  d'eau  rougie  peut  leur  ôtre  accondée,  m  iaer- 
taines  cùrconslances,  aux  repas  principaux  ; 
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H.  Que  les  femmes  bien  coostitaées  doivent  ériter  les  liqueurs  ferinen- 
tées,  à  rexception  de  la  bière  et  de  Teau  rougie  en  petites  quantités  ; 

C.  Que  pour  rbomme  qui  ne  se  livre  pas  régulièrement  à  de  grandes 
fatigues  corporelles,  les  liqueurs  fermenlées  sont  inutiles  toujours  et  sou- 
vent nuisibles,  hormis  certaines  circonstances  de  temps  et  de  lieux  dont 
fl  sera  question  plus  bas. — Au  contraire,  ils  sont  utiles  pour  les  artisans, 
en  général,  pourvu  qu'ils  soient  pris  en  quantités  modérées  et  à  Tbeufe 
«les  r^as  seulement. 

Sf"  En  ce  qui  concerne  les  climats,  les  localités  et  les  saisons, 

A.  Qu'il  est  bon  de  rappeler  que  Thomme  supporte  mieux  les  liquides 
fermentes  dans  les  pays  froids  que  dans  les  pays  chauds,  en  hiver  qu'en 
été,  et  dans  les  lieux  bas,  humides,  marécageux  que  dans  ceux  où  Tair  est 
plus  vif  et  plus  sain  ; 

B.  Qu'il  doit  être  éiabli  que,  hors  le  cas  de  maladie,  les  liquides  fer- 
mentes ne  peuvent  jamais  être  pris  qu'au  moment  des  repas,  en  quelque 
circonstance  de  temps  et  de  lieux  que  ce  puisse  être; 

C.  Enfin  que,  pendant  les  repas  aussi  bien  que  dans  leurs  intervalles, 
Teau  doit  constituer,  pour  la  majeure  partie  du  genre  humain,  la  principale 
et  souvent  l'unique  boisson. 


Mémoire  de  M.  Eshuys,  pharmacien-chimiste,  à  Rotterdam  (*), 

La  Société  a  le  droit  de  réprimer  le  vice  de  l'ivrognerie,  et  c'est  là, 
incontestablement,  un  devoir  qui  lui  incombe.  Plus  le  mal  est  grand, 
plus  les  moyens  de  répression  doivent  être  énergiques  et  persistants. 

Je  vais  droit  aux  chiflTres.  Je  ne  multiplierai  pas  les  exemples,  mes- 
.«i^rs»  pour  Ae  pas  abuser  de  votre  attention;  du  reste,  le  petit  nombre 
^6  je  citerai  suffira  amplemeat  à  la  tbèse  que  je  soutiens. 

Je  lœ  bornerai  dooc  à  rapporter  des  statistiques  de  mon  pays.  Et  ici, 
je  tiidas  à  protester  d'abord  de  mes  sentin^ents  trop  sincèrement  patrio- 
tiques, pour  qu'on  puisse  qoe  suspecter  d^Q^gérer  l'élévation  des  chiflres 
4t  de  vouloir  ainsi  humilier  ma  patrie.  A  d'autres,  le  triste  rdie  de  déni- 
gncyr  le  sol  natal.  D'un  autre  côté,  je  suis  trop  cosmopolite  pour  cacher, 
sur  le  sol  de  celte  Belgique  qui  m'est  chère,  des  chiffres  qu'il  importe 
au  m^nde  entier  de  connaître  4aas  lon^  leur  horreur,  afin  qu'ils  de- 
viennent un  enseignement  a^lttlaire  pour  tous  les  peuples,  et  que  de 


(*)  Tradoil  da  boltiodaispar  M.  A.  A.  Reyodo,  iraAiieteiir  juré  à  Aavers.  Lot  Mémoires  de  MM.  /OfA.  Jett 
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]*ei€ès  da  mal  surgissent  les  mesures  préventives  et  les  moyens  de  gné- 
rison. 

Dans  les  Pays-Bas,  il  se  débite  annuellement  pour  vingt  millions  de 
florins  de  boissons  fortes. 

A  Scbiedam,  où  existent  le  plus  grand  nombre  de  distilleries  de 
genièvre,  on  consomma,  en  1860,  à  leur  usage,  54,164,607  liv.  de  farine 
de  seigle  et  d*orge. 

A  Rotterdam,  ville  de  commerce  de  cent  mille  habitants,  les  accises  sur 
les  liquides  fermentes  produisirent  à  elles  seules,  en  1861,  la  somme  de 
ffl.  295,788-90  c,  dont  : 

Poor  rintérieur fl.     273,731  89 

.     rcxtéiieur -       28,057  01 

Ces  accises  sont  perçues  : 

Pour  rintériear,  à  raison  de     ....     90  cents  additionnels. 

•    rextérienr        •             ....     57       •  • 

Les  liqueurs  payent 39       •  • 


Ce  qui  équivaut  à  : 


fl.     19,80  par  hectolitre  pour  l'intérieur. 
«     19,95     •         '      .      '    Textérieur. 


Il  a  donc  été  consommé  : 


13,825  hectolitres  dans  l'intérieur. 
1,106  •  à  l'extérieur. 


Ensemble.     .     .     14,931  hectolitres. 

Or,  en  admettant  le  prix  de  90  florins  par  hectolitre,  on  obtient  une 
somme  de  596,573  fl.,  ou  à  peu  près  six  tonnes  d*or.  Si  maintenant  on 
considère  que  la  majorité  des  habitants  se  compose  de  femmes  et  d*enfants, 
et  qu^on  fasse  abstraction  d'environ  i,200 abolilionnistes,  on  trouvera  qoe 
cette  somme  a  été  dépensée  en  boissons  fortes  par  30,000  personnes. 

Et  le  fruit  de  cette  dépense?  Surexcitation  à  Tivrognerie,  affaissement 
des  forces  physiques,  raccourcissement  de  la  vie,  démoralisation,  misère, 
abrutissement  et  crimes!  !  ! 

Qu'après  cela,  des  voix  s'élèvent  pour  se  récrier  contre  le  droit  de  répres- 
sion, comme  si  nos  libertés  civiles  étaient  en  péril,  comme  si  tous  les 
principes  politiques  et  économiques  étaient  violés,  comme  si  les  liqueurs 
étaient  une  boisson  réconfortante  quand  on  en  fait  un  usage  immodàé! 

Nous  sommes  profondément  convaincus,  en  Hollande,  que  les  liquides 
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fermentes  sont  un  poison  physique  et  moral.  Telle  est  l'opinion  de  toutes 
les  forces  vives  de  notre  représentation  nationale  ;  tel  est  encore  Favis  de 
10  professeurs  et  de  500  médecins,  qui  nous  en  ont  délivré  la  déclaration 
écrite. 

Et  s'il  s'en  trouve  qui  combattent  cette  opinion,  l'observateur  impartial, 
qui  a  vu  tous  les  maux  infligés  à  la  société  par  la  lèpre  de  Tivrogne- 
rie,  partagera,  comme  moi,  l'avis  que  votre  compatriote,  M.  Dieudonné, 
émit  dans  le  compte  rendu  des  travaux  du  conseil  central  de  salubrité 
publique,  en  1839,  page  14. 

<  Faudrait-il,  par  hasard,  qu'une  substance,  pour  être  regardée  comme 
c  dangereuse,  pour  être  qualifiée  de  poison,  occasionnât  instantané- 
c  ment  des  douleurs  atroces  et  jetât  immédiatement  notre  organisme 
<  dans  d'horribles  convulsions,  suivies  bientôt  de  la  mort?  Ah  !  gardons- 
c  nous  de  sanctionner  et  de  propager  une  semblable  erreur  d'où  découle- 
c  raient  pour  la  société  les  plus  funestes  conséquences.  Ne  nous  bornons 
c  pas  à  signaler  les  dangers  présents,  mais  sachons  aussi  prévoir  ceux 
c  qui  sont  possibles.  » 

Ces  considérations  doivent  nous  faire  rechercher  des  moyens  de  réforme 
pratiques;  or  parmi  ces  moyens,  figure  d'abord  le  devoir  pour  tout 
homme  vertueux,  de  prêcher  d'exemple,  par  l'abstinence  totale  de  ces 
boissons. 

S'abstenir  des  boissons  fortes,  ne  pas  débiter  des  boissons  fortes, 
voilà  tout  le  secret  du  remède!  —  Ce  qu'il  importe,  c'est  que  les  hommes 
sages  de  tous  les  pays  unissent  leurs  eflbrts  pour  opposer  une  digue 
au  mal,  pour  l'extirper  et  relever  par  là  les  forces  morales  et  phy- 
siques des  nations,  forces  si  délabrées  surtout  dans  la  classe  inférieure. 

Faut-il  craindre  que  les  gouvernements  et  les  peuples  se  rétorquent, 
pour  l'application  des  mesures,  cette  phrase  d'un  journal  satirique  : 
«  Vous  en  avez  les  bénéfices,  portez-en  aussi  les  charges?  m 

Je  crois  que  non  et  je  pense  qu'il  incombe  aux  gouvernements,  en 
vertu  du  droit  naturel,  de  faire  d'abord  ce  que  leurs  moyens  d'action  leur 
commandent  de  faire  pour  arriver  à  un  résultat  clairement  déterminé. 

Pour  donner  un  appui  énergique  à  l'œuvre  d'extermination  du  mal 
signalé,  pour  en  assurer  la  réussite,  deux  moyens  s'oflrent  à  l'administra- 
tion publique  :  la  prévention  et  la  répression. 

Ainsi  on  pourrait  : 

Augmenter  et  porter  partout  à  un  même  taux,  les  droits  des  accises. 
Augmenter  le  taux  des  patentes  et  ne  pas  permettre  leur  accumulation 
avec  les  autres  charges,  pour  conférer  le  droit  d'élection. 

Faire  des  règlements  de  police,  —  le  gouvernement  ne  peut  pas  empé- 
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cher  rautorilé  cominaDale  de  faire  des  règlements  dans  Tintérét  de  Tordre 
«t  de  la  police,  —  règlements  qui  établiraient  : 

L'incompatibilité  de  l'état  de  cabaretier  avee  toute  autre  profession; 

Le  droit,  pour  le  chef  de  la  commune,  de  refuser  ou  d'accorder  Taoto* 
risation  d'ouvrir  des  cabarets,  et  en  cas  d'autorisation,  le  droit  d'indiquer 
Jes  places  et  quartiers  où  celte  profession  pourrait  être  exercée  exclosi- 
Tomeai. 

On  commencerait  par  refuser  cette  autorisation  dans  les  grands  centres 
de  population,  dans  le  proche  voisinage  des  églises,  des  écoles,  des  éta- 
blissements publics,  des  fabriques,  des  usines,  etc.  AiUeurs  on  censulle- 
rût  les  voisins  et  l'on  tiendrait  compte  de  leurs  griefs  contre  la  tolérance 
'des  cabarets  dans  leor  quartier. 

Le  4ébit  des  boissons  forles  serait  prohibé  dans  les  environs  des  lieui 
^  seraient  devenus  le  théâtre  d'un  incendie.  On  n'en  pourrait  jamais 
servir  aux  enfants,  aux  idiots,  aux  personnes  déjà  ivres,  aux  employés  de 
{Milice  et  aux  militaires. 

Les  kermesses  et  autres  fêtes  analogues  seraient  abolies. 

Les  cabarets  seraient  fermés  tons  les  samedis  soir  et  pendant  tooie  la 
joarnée  du  dimanche,  pour  que  ces  paroles  de  Voltaire  ne  soient  pins 
«ne  vérité  : 

c  Ce  sont  les  cabaretiers,  sans  doute,  qui  ont  inventé  ce  nombre  pro- 
«  digieux  de  fêtes;  la  r^igion  des  paysans  et  des  artisans  consiste  à 

<  s'enivrer  le  jour  d'un  saint;  c'est  dans  ces  jours  d*oisiveté  et  de  débauche 

<  que  se  commettent  les  crimes.  » 

Dans  l'armée,  on  ne  permettrait  plus  la  distribution  des  boissons  fer- 
mentées  et  les  cantines  actuelles  seraient  supprimées.  Par  contre,  oa 
procurerait  aux  militaires  des  liquides  sains,  rafraîchissants  et  bienfai- 
sants, ainsi  que  d'agréables  délassements. 

Les  navires  de  guerre  ne  prendraient  phis  de  liqueurs  4  bord  et  l'en  y 
recommanderait  la  lecture  d'ouvrages  utiles  et  instructifs. 

Ces  mesures  réalisées,  les  excès  et  l'esprit  de  désordre  dimiDaeraieat 
dans  l'armée  et  dans  la  marine;  les  naufrages  deviendraient  moins  nom- 
breux et  l'on  ne  serait  plus  si  souvent  exposé  à  rencontrer  les  défenseurs 
de  la  patrie  faisant,  contre  des  gens  inoffensifs,  abus  des  armes  qui  leitr 
sont  confiées. 

Que  si  tout  le  pouvoir  dont  le  (gouvernement  est  investi  ne  lui  permet 
|ias  de  prohiber  la  Cibrication  et  Timportation  des  boissons  dtsliÛén  et 
enivrantes,  ni  d'en  empêcher  la  coosommation,  TappUcation  de  meiuMs 
préventives  et  répressives,  par  des  règlements  de  police  et  des  cbaifes 
fiscales,  sera  là  poor  nwUre  uq  firein  aux  excès  de  rivrogserie. 
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J'ai  travaillé  vingt-quatre  ans,  à  la  bomie  caude  de  la  prohibition  de« 
boissons  fortes.  J'ai  eu  le  bonheur  de  vc^ir  introduire  dans  ma  patrie  et  dans 
presque  tous  les  autres  pays  des  mesures  plus  ou  moins  complètes,  plus 
Oît  moins  efficaces  contre  Tusage  immodéré  des  liqueurs.  Récemment 
encore  un  excellent  règlement  a  été  mis  en  vigueur  à  Anvers. 

La  nécessité  d'opposer  enûn  des  barrières  plus  solides  aux  déborde- 
ments de  ce  vice  se  fait  de  plus  en  plus  sentir,  et  c'est  à  cette  œuvre  que 
je  vous  convie  tous,  au  nom  de  la  solidarité  morale  des  nations. 

J'ai  à  déposer  sur  le  bureau  le  compte  rendu,  de  1861,  de  la  Société 
néerlandaise  pour  taboUlîon  des  liqueurs  fortes  et  les  déclarations  de  500 
médecins. 

Ce  corps,  dont  j'ai  l'honneur  d^étre  le  délégué,  sans  avoir  la  prétention 
d'avoir  de  nouvelles  lumières  à  vous  communiquer,  se  lient  à  votre  dis- 
position pour  les  renseignements  que  vous  pourriez  désirer  de  lui;  il 
m'a  chargé  de  recueillir  dans  votre  sein,  les  idées  qui  pourraient  s*y 
faire  jour  sur  les  moyens  de  restreindre  l'usage  des  boissons  fortes,  ce 
fléau  de  l'humanité,  qui  n'engendre  que  paupérisme  et  misère,  enlève 
à  l'homme  tout  ce  qu'il  a  de  vraiment  humain  et  lui  rend  inacessible 
le  cbeiniti  qui  conduit  vers  Dieu. 

DÉBAT. 

M.  Gbocq  (Bruxelles).  Il  est  un  point,  sur  lequel  je  déaire  appeler  un  instant  votre 
attention,  et  que  j'ai  déjà  touché  dans  mon  trayail. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  différence  entre  les  boissons  fermentées  et  les  boissons 
distillées. 

Les  boissons  fermentées,  celles  qui  contiennent  de  Talcool  en  petite  quantité,  le  vin  et  la 
hière^  sont,  dans  nos  climats  et  dans  nos  conditions  de  vie  et  d'activité,  non  seubment 
utiles,  mab  d'une  haute  nécessité.  Seulement  on  ne  doit  pas  en  abuser. 

Quant  aux  boissons  distillées»  je  n'hésite  pas  à  les  signaler  comme  de  véritables  poisons 
qui  devraient  rester  entre  les  mains  des  pharmaciens  et  des  médecins. 

M.  Boens  a  dit  que  les  boissons  alcooliques  étaient  plus  ou  moins  inoffensives,  selon  les 
elinats.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  vnd.  Il  est  certain  que  nous  supportons  mieux  les  bois- 
son alcooliques  dans  les  climats  les  plus  froids»  les  plus  humides.  Ainsi  le  Belge  suppor- 
tera mieux  ces  boissons  en  Hollande,  en  Suède,  que  dans  son  pays.  Cependant  il  ne  faut 
pas  se  prononcer  d'une  manière  trop  absolue  sur  cette  innocuité  des  boissons  alcooliques 
danscertams  climats,  car  on  pourrait  être  conduit  de  cette  façon  à  de  dangereuses  illu- 
sions. Quand  vous  êtes  saisi  par  le  froid,  vous  êtes  plus  disposé  à  user  et  aussi  à  abuser  des 
liqueurs  alcooUques,  et  c'est  ce  qui  explique  comment,  dans  les  climats  du  nord,  on  en  abuse 
plus  que  dans  les  climats  tempérés.  C'est  en  Suède ,  en  fiussie,  dans  la  partie  septentrio- 
nala  de  l'Amérique,  que  l'abus  est  le  plus  fréquent;  et  c'est  aussi  de  là  que  nous  sont 
veaoes  les  principales  recherdies  sur  les  conséquences  de  cet  abus.  Or,  ces  travaux,  notam- 
ment celui  d'un  médecin  de  Moscou,  M.  Briill-Cramer,  et  celui  de  M.  Magnua  Huss  de 
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Stockholm,  démontrent  que  dans  ces  pays,  les  résultats  des  boissons  alcooliques  sont  ben- 
ooap  plos  graves  encore  que  chez  nons.  C'est  là  qne  nous  rencontrons  principalement  la 
description  des  formes  les  plus  terribles  de  l'alcoolisme,  telles  que  les  formes  paralytique, 
oonvulsive ,  apoplectique ,  épileptique,  anesthésique ,  hypéresthésique;  ces  formes  84mt 
très  rares  chez  nous  ;  c'est  que  l'intensité  des  accidents  est  en  raison  directe  des  quantités 
d'alcool  ingérées. 

Il  en  résulte  que  si  le  froid  fait  mieux  supporter  momentanément  ces  boissons  et  empê- 
che la  manifestation  de  leurs  effets  immédiats,  leur  action  toxique  ne  s'en  produit  pas  moins 
d'une  manière  plus  grave  encore  que  dans  nos  climats. 

M.  Nakwaski  (Pologne).  On  peut  dire  que  la  question  des  boissons  alcooliques  en  fût 
est  jugée. 

Tout  ce  que  ces  messieurs  viennent  de  dire,  chacun  de  nous  en  est  pénétré  ;  nous  sommes 
convaincus  que  les  boissons  alcooliques  sont  une  espèce  de  poison. 

Cependant,  U  y  a  des  pays  où  l'on  prend  beaucoup  de  ces  boissons,  et,  notamment  en  Hol- 
lande,  elles  sont  considérées  comme  nécessaires.  Je  ne  prends  jamais  d'eau-de-vie  sans 
éprouver  un  effet  désagréable.  Cependant ,  en  Hollande ,  pendant  un  ou  deux  hivers ,  je 
supportais  très  bien  ces  liqueurs,  et  je  croyais  même  qu'elles  m'étaient  nécessaires. 

Je  sais  né  en  Pologne;  j'ai  quitté  ce  pays  depuis  une  trentaine  d'années.  Eh  bien  !  je  me 
rappelle  que  dans  ma  jeunesse ,  principalement  à  la  chasse,  je  prenais  un  verre  de  vin  et 
ensuite  un  verre  d'eau -de- vie  et  que  j'en  supportais  parfaitement  les  effets. 

C'est  en  Pologne,  qu'on  a  consommé  l'eau-de-vie  en  plus  grande  quantité  ;  elle  était 
devenue  une  boisson  ordinaire,  à  tel  point  que  lorsqu'un  enfant  naissait,  on  lui  donnait  de 
l'eau-de-vie.  Il  n'y  avait  pas  de  mariage,  pas  de  décès,  oti  l'on  n'en  bût  a  l'excès.  Cela 
provenait  de  différentes  causes,  entre  autres  peut-être  du  funeste  privilège  qu'avaient  les 
propriétaires  de  la  terre,  de  fabriquer  l'eau-de-vie  et  de  la  débiter. 

Mais  ce  mal  commence  à  disparaître.  Les  gens  instruits  ont  été  frappés  des  maux  qu'en- 
traîne l'usage  de  ces  boissons;  on  a  formé  des  sociétés  de  tempérance  qui  ont  prodmt  le 
plus  grand  bien.  On  a  constaté  ce  fait  curieux  que  ces  liquides,  dont  toute  la  population 
faisait  usage,  non  seulement  n'étaient  pas  nécessaires,  mais  étaient  nuisibles  à  la  santé,  aa 
travail  et  à  la  moralité. 

Malheureusement,  le  gouvernement  a  vu  dans  ces  associations  des  tendances  politiques. 
C'étaient  les  prêtres  catholiques  qui  s'en  occupaient  principalement;  dès  lors  on  les  a  pros- 
crites. Néanmoins  les  sentiments  qu'elles  avaient  éveillés  ont  persisté  et  quantité  de  distil- 
leries ont  disparu. 

On  vous  a  parlé  de  l'impôt  ;  on  a  vu  dans  ce  moyen  un  remède  au  mal.  Je  ne  crois  pas 
que  jamais  on  amène  par  des  moyens  fiscaux  des  résultats  utiles.  En  Prusse,  l'impôt  sur 
les  liqueurs  alcooliques  est  très  fort.  Qu'en  est-il  résulté  ?  Les  petites  distilleries  ont  dis- 
paru ;  mais  les  grandes  ont  progressé  et  sont  parvenues  par  des  procédés  perficctionnés  à 
extraire  plus  d'eau-de-vie  de  la  même  quantité  de  matière. 

Je  crois  que  c'est  par  les  moyens  moraux,  et  particulièrement  par  la  formation  des  sooiélés 
de  tempérance,  qu'on  parviendra  à  extirper  l'ivrognerie. 

Répondant  donc  à  la  question  qui  nous  est  posée  : 

•  La  société  a-t-elle  le  droit  de  réprimer  le  vice  de  l'ivrognerieP  • 

Sans  doute,  mais  par  le  droit  commun  et  non  par  des  mesures  extraordinaires,  et  je  crus 
que  l'éducation  publique»  l'instruction,  la  civilisation,  sont  les  meilleurs  moyens  pour 
atteindre  ce  but.  (Applaudissements.) 
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M.  BoEKS  (Charleroî).  Je  Tois  avec  plaisir  que  nous  sommes  tooa  d'accord  sur  les  dan- 
gers que  présente  l'usage  des  boissons  alcooliques.  Nous  ne  différons  peut-être  que  sur  le 
point  de  savoir  s'il  ne  faut  pas  faire  d'exceptions  pour  certaines  localités.  Ceci  rentre  dans 
les  prescriptions  de  Thygiène  et  de  la  médecine.  Mais,  comme  règle  générale,  on  doit  pros- 
crire les  boissons  alcooliques.  L'usage  ne  doit  en  être  toléré  que  comme  mesure  exception- 
nelle et  dans  certaines  circonstances  à  déterminer,  notamment  dans  les  contrées  froides  et 
marécageuses,  parmi  lesquelles  la  Pologne  et  la  Hollande  qu'on  a  citées  figurent  en  pre- 
mière ligne.  Il  faut  peut-être  y  ajouter  certaines  contrées  du  Midi,  où,  pour  les  populations 
énerrées  par  le  climat  équatorial,  on  dit  qu'un  peu  de  boisson  stimidante  peut  produire 
aussi  du  bien. 

Quant  aux  moyens  répressifs,  je  crois  que  c'est  par  des  mesures  générales  qu'on  doit 
réprimer  riyrognerie  et  non  par  des  règlements  de  police  qui  porteraient  atteinte  à  la 
liberté  individuellle. 

M.  Lepkestse  (ï^rance).  Je  crois  qu'il  y  a  certaines  mesures  à  prendre  dans  les  loca- 
lités où  l'ivrognerie  est  devenue  un  péché  d'habitude.  Ainsi,  dans  certaines  localités  de 
mon  pays,  où  l'on  remarquait  un  grand  nombre  d'ivrognes,  Toici  ce  qu'on  a  fait.  Les  maires 
ont  fait  des  règlements  de  police  pour  fermer  bon  nombre  de  cabarets,  sans  nuire  à  la  santé 
publique  et  au  bien-être  des  voyageurs.  Ainsi,  là  où  il  y  avait  trois  cabarets,  on  en  a  Mi 
fermer  lin,  puis  un  second.  On  a  menacé  le  troisième,  s'il  tolérait  l'abus,  de  le  fermer 
aussi.  On  a  ainsi  diminué  singulièrement  le  nombre  des  ivrognes. 

Le  clergé  a  aussi  exercé  une  influence  très  satisfaisante  et  très  utile.  Je  connais  des  vil- 
lages où,  grâce  à  l'influence  des  conseils  paternels  donnés  non  pas  en  chaire,  mais  dans  les 
liEunilles,  les  principes  de  tempérance  ont  acquis  une  telle  force  que  l'iTrogne  serait  promené 
sur  un  âne,  la  tête  tournée  vers  la  queue,  comme  punition  de  son  vice. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  tirer  parti  des  moyens  dont  dispose  l'autorité  locale,  pour  répri- 
mer l'ivrognerie.  Je  voudrais  aussi  que  l'instituteur,  dans  des  cours  abrégés  d'hygiène  qui 
pourraient  se  donner  le  dimanche,  fît  comprendre  les  inconvénients  graves  de  l'ivrognerie 
et  que  ces  cours  fussent  donnés  sous  une  forme  qui  les  mit  à  la  portée  des  populations 
rurales. 

M.  £d.  DucpSTiATJX  (Bruxelles).  Je  me  bornerai  à  appeler  votre  attention  sur  un 
mouvement  de  la  plus  grande  importance. 

En  Angleterre ,  la  société  de  P Alliance  est  parvenue ,  en  réunissant  des  associations 
particulières,  à  foçner  une  fédération  qui  compte  350,000  membres.  Elle  admet  dans  son 
sein,  toutes  les  associations,  quelle  que  soit  la  variété  des  moyens  qu'elles  proposent  pour 
remédier  au  grand  vice  de  l'ivrognerie.  Mais  le  drapeau  de  l'association  principale  est  la 
suppression  complète  de  la  distillation.  En  efiet,  s'il  est  prouvé  que  le  produit  des  distille- 
ries est  un  poison,  il  faut  nécessairement  que  ce  poison  soit  assimilé  à  tous  les  autres  et  que, 
par  conséquent,  sa  fabrication  soit  surveillée  et  soumise  à  certaines  conditions. 

C'est,  du  reste,  le  grand  principe  qui  a  été  proclamé,  il  y  a  quelques  années,  dans  plu- 
sieurs parties  des  Etats-Unis,  entre  autres  dans  l'Etat  du  Maine. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  réussira  ;  mais  ce  mouvement  vaut  la  peine  d'être  étudié. 

M.  BxRGi  (Bruxelles).  On  a  proposé  d'établir  des  droits  fort  élevés  sur  les  boissons 
alcooliques,  dans  l'espoir  que,  par  ce  procédé  très  simple,  on  arriverait  à  l'extinction  de 
l'ivrognerie.  Je  crois  que  ce  moyen  ne  peut  produire  aucun  résultat. 
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En  Angleterre,  les  boissons  aloooliqnes  sont  à  un  haut  prix  ;  dans  ndtre  pays,  lai  droits 
augmentent  constamment  et  cependant  TiFrogAerie  ne  fait  que  croître. 

Quant  à  la  fermeture  des  cabarets,  cette  réglementation,  qui  est  appliquée  en  Fmee,  a 
soulevé  dans  tous  les  pays  libres  des  protestations.  L'industrie  des  cabarets,  pas  pins  qw 
toute  autre,  ne  peut  être  réglementée  de  la  sorte,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  iadifi- 
duelle. 

M.  AvD&t  Uytterhoevsn  (Bruxelles).  Je  conteste  que  Tivrognerie  soit  babiteeBe  au. 
ouvriers  de  Bruxelles  ;  je  demande  une  enquête. 

Elle  ne  serait  pas  difficile.  Vous  avez  vos  hôpitaux,  vos  maisons  de  santé.  Une  des  sûtes 
principales  de  Tivrognerie  est  le  delirium  iremens.  Or  combien  de  fois  reocontre-t-oa  le 
delirium  iremens  dans  les  hôpitaux  P  Demandez  aussi  à  la  policé ,  si  elle  ramasse  fréqnrn- 
ment  des  hommes  ivres  dans  la  rue. 

Et  pour  généraliser  la  question,  n'y  aurait-il  pas  moyen  d'avoir  cette  statistique  pour  les 
différents  pays? 

M.  DucFBTiAUX.  Elle  existe.  En  Angleterre,  on  a  fait  à  cet  égard,  un  travail  très  impor- 
tant. 

M.  BuBGGBAEVE  (Gaud).  Je  n'ai  rien  à  dire  contre  les  savantes  déductions  de  l'honD- 
rable  M.  Crocq,  quant  aux  funestes  effets  des  boissons  alcooliques.  Je  pourrais  cependaBi 
plaider  en  leur  faveur  les  circonstances  atténuantes.  —  Il  y  a  l'usage  et  l'abus.  Prise  à 
dose  modérée,  la  petite  goutte  (c'est  ici  le  cas  de  l'appeler  de  son  nom  populaire)  est  an 
stimulant  de  l'économie  qui  permet  à  l'homme  de  résister  aux  fatigues  excessives  et  aux 
intempéries  de  l'atmosphère  ou  aux  conditions  nuisibles  des  climats.  Sous  ce  rapport,  ilyads 
grandes  différences.  Entre  l'habitant  des  contrées  brumeuses  et  marécageuses,  qui  éfNroovt  le 
besoin  d'un  verre  de  liqueur  et  le  Napolitain  qui  préfère  nn  verre  d'eau  glaoée,  il  y  a  toaU 
la  distance  qui  sépare  l'instinct  de  nos  raisonnements  souvent  erronés. 

On  dira  que  cette  goutte,  prise  ainsi  journellement,  doit  finir  par  saturer  Téconomie.  B 
n'en  est  rien  :  l'alcool  pris  à  dose  modérée  sort  du  corps  comme  il  y  est  entré ,  sans  avw 
subi  aucune  décomposition.  Ce  n'est  pas  même,  comme  on  l'avait  pensé,  un  aliment  respi- 
ratoire ;  c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  un  simple  stimulant  de  l'économie.  &C6  n'était  la 
crainte  de  vous  paraître  trop  orfèvre ,  je  vous  renverrais  à  mon  ouvrage  intitulé  :  ÊUiiM 
socialee.  ~  Article  ;  Amélioration  de  Vespèce  humAiue,  où  j'ai  longuement  débattu  oette 
question. 

Puisque  la  goutte  est  un  stimulant  de  l'économie,  il  n'est  pas  étonnant  que  l'ouvrier  y 
ait  recours;  mais  quand  en  use-t-il  le  plus?  C'est  quand  les  alimenta  plastiques  ou  répaïa- 
tcots  lui  font  défaut. 

Permettez- moi  de  vous  citer  ici  quelques  chiffres.  Bien  n'est  brutal  comme  un  chifre,  il 
entre  au  fond  d'une  question  comme  un  boulet  de  canon. 

J'ai  consulté  les  livres  de  l'octroi  de  la  ville  de  Gand,  à  l'effet  de  savoir  qnel  était  le  rap- 
port entre  le  chiffre  de  la  popnlation  et  les  diverses  consommations ,  et  voici  ce  que  j  y  ai 
trouvé  : 

En  1830,  la  population  montait  au  chiffire  de  88,843  habitants.  En  1849,  elle  était 
de  96,890  et  en  1859  de  115,000.  Eh  bien,  durant  cette  période,  la  consommation  des  bois- 
sons distillées  a  été  en  augmentant,  tandis  que  la  consommation  de  la  viande  et  de  la  bière  a 
diminué  en  raison  directe  de  l'augmentation  de  la  population*  Diverses  enquêtes  ont  ùâi 
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Toir  que  l'oamer  de  fobriqae  mange  à  peine  nne  fois  de  la  viande  par  semaine.  Plusieurs 
familles  n'en  mangent  jamais.  Vous  voyez  qae  nous  sommes  loin  de  rintempérance  tant 
reprochée  à  Fonvrier.  Son  ivresse  est  plus  creuse  que  pleine ,  si  je  puis  ainsi  dire.  Avant 
donc  de  préeher  la  tempérance,  il  faudrait  s'enquérir  si  l'ouvrier  a  des  moyens  d'existence 
suffisants,  et  alors  on  se  trouverait  devant  ce  fait  désolant  que  ce  n'est  pas  tant  la  morale 
que  la  nourriture  qui  fût  défaut  au  peuple. 

Il  y  a  ici  un  grand  mal  ;  c'est  cet  égoîsme  social  qui  a  iiût  formuler  la  loi  économique  la 
plus  inique  :  celle  du  travail  marchandise;  et,  chose  déplorable,  l'exemple  vient  d'en  haut. 
Tous  les  jours,  dans  les  adjudications  publiques,  on  voit  se  produire  ce  fait  inouï  de  rabais 
de  25  et  même  de  30  p.  c.  sur  des  devis  fedts  par  des  hommes  spéciaux.  Sur  quoi  Tentrepre- 
neur  se  retrouve-t-ii  ?  Sans  doute  sur  des  fraudes  qu'il  espère  faire  passer  inaperçues,  mais 
bien  sûrement  sur  le  salaire  des  ouvriers.  De  là  ces  murmures  toujours  prêts  à  se  traduire 
en  révoltes.  Pourquoi  les  cahiers  de  charge  ne  siipuleraient-ils  pas  un  minimum  des  jour- 
nées, tout  aussi  bien  que  la  bonne  qualité  des  matériaux  ?  La  chose  vaut  la  peine  qu'on  y 
réfléchisse. 

Nous  le  disons  avec  une  profonde  conviction  :  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  appH- 
quée  aux  salaires  est  inique,  parce  que  l'ouvrier  n'a  pas  le  choix  entre  accepter  et  refuser  ; 
nous  ajouterons  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  choisir,  puisque  la  loi  lui  interdit  de  s'associer  pour 
se  défendre  contre  d'injustes  exigences.  (Applaudissements.) 

M.  Belval  (Bruxelles).  En  prenant  la  parole  après  l'éloquent  orateur  que  vous  venez 
d'entendre,  j'ai  besoin  de  votre  indulgence. 

On  vient  de  vous  représenter  la  classe  ouvrière  comme  excessivement  besogneuse.  Je 
crois,  en  effet,  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  améliorer  sa  position.  Mais  en  attendant 
qu'on  soit  arrivé  à  changer  complètement  le  système  social,  l'ivrognerie  pourra  Mee  encore 
beaucoup  de  victimes,  malgré  les  opinions  optimistes  émises  dans  la  dernière  partie  de  cette 
discussion. 

L'ivrognerie,  dit-on,  c'est  presqu'une  chimère ,  on  calomnie  les  populations.  Je  crois 
qu'il  y  a  de  l'ivrognerie,  qu'il  y  en  a  beaucoup  trop  pour  que  les  amis  de  l'hygiène,  les 
philanthropes,  se  déclarent  satis&its. 

On  peut  distinguer  deux  classes  d'ivrognes.  Il  y  a  les  ivrognes  d'habitude,  d'instinct,  qui 
sont  complètement  tombés  dans  la  décrépitude  et  Tabrutûsement.  Pour  ceux-là,  vous  aurez 
beau  élever  le  prix  des  boissons  alcooliques  et  diminuer  le  nombre  des  cabarets,  rien  n'y 
fera.  Il  y  a  force  d'habitude;  cette  classe  d^vrognes  ne  recalera  devant  aucun  moyen  pour 
se  livrer  à  sa  passion. 

Mais  il  j  a  une  autre  classe  d'ivrognes  ;  ce  sont  les  individus  qui  se  laissent  aller,  je  dini 
p&r  hasard,  à  l'ivrognerie;  qui  se  livrent  à  la  boisson,  certains  jours  de  la  semaine;  qui, 
après  avoir  reçu  leur  paye,  au  lieu  de  la  rapporter  à  leur  famille,  commencent  par  en  boire 
une  partie.  C'est  l'histoire  de  tous  les  jours,  ou  pour  mieux  dire,  de  toutes  les  semaines. 

Pour  ces  derniers,  je  crois  que  les  moyens  répressif,  les  règlements  de  police  locale 
do{<?«tti  p<«ter  dies  fhdts.  Ils  auront  peur,  ils  cramdront  de  se  montrer  ivres  en  public, 
sachant  qu'ils  s'exposent  à  être  punis.  L'abus,  au  lieu  de  se  pioduiie  toutes  les  semaines, 
diminaera  progressivement,  le  vice  deviendra  moins  étendu,  moins  chronique» 

On  a  parié  de  la  suppression  de  eertadns  débits  de  liqueurs.  Bans  les  pays  libres,  ces 
moyens  ne  peuvent  dtre  mis  en  usage.  Tout  œ  qu'on  peut  faire,  c'est  de  frapper  les 
établissements  de  ce  genre,  de  droits  tellement  élevés,  que  letir  nombre  soit  fbrcément 
restreint. 

Si 
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Je  crois  que  ces  moyens  peuvent  avoir  de  i'inflaence  sur  rivrognerie  qui  se  produit  acci- 
dentellement. 

Quant  à  Tivroguerie  habitueUe,  il  n'y  a  réellement  que  les  moyens  moraux  qid  puissent 
en  amener  la  diminution,  et  je  crois  que  les  sociétés  de  tempérance  peuvent  à  cet  égard  pro- 
duire d'excellents  résultats. 

M.  Neumann  (Prusse).  D'après  votre  règlement,  il  me  serait  libre  d'employer  ma  langue 
maternelle.  Mais  je  crois  qu'il  vaut  mieux  faire  un  appel  à  votre  indulgence  pour  les  courtes 
observations  que  j'aurai  à  vous  présenter  et  me  servir  de  cette  langue  qui  est  reconnue 
comme  la  langue  internationale. 

Je  me  range  à  l'avis  de  M.  Burggraeve,  qui  vous  a  déclaré  que  la  question  était  une 
question  sociale.  Je  crois,  à  cet  égard,  devoir  appeler  votre  attention  sur  quelques  faits  his- 
toriques qui  ont  été  observés  dans  ma  patrie. 

Dans  les  provinces  de  Silésie  et  de  Fosnanie,  il  y  avait  une  population  complètement 
dégradée  par  l'ivrognerie.  Grâce  à  des  moyens  moraux,  dont  une  bonne  part  revient,  il 
faut  le  dire,  à  Tinfluence  du  clergé,  on  est  parvenu  à  faire  renoncer  presque  complètement 
la  population  à  l'usage  des  boissons  alcooliques.  L'abus  s'est  reproduit  de  temps  à  autre; 
mais,  en  général,  dans  ces  provinces,  l'usage  des  boissons  alcooliques  a  complètement  dis- 
paru. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  désire  appeler  votre  attention. 

Je  crois  qu'il  serait  bon,  non-seulement  de  faire  une  statistique  des  cabarets,  mais  aussi 
de  demander  aux  médecins,  principalement  dans  les  grandes  villes,  de  faire  une  statistique 
des  décès  dus  à  l'ivrognerie.  Ainsi,  jusqu'à  présent,  nous  avons  eu  chaque  année,  à  Berlin, 
de  trente  à  quarante  cas  de  mort,  par  suite  du  deîirium  tremens.  Je  crois  qu'il  serait  très 
intéressant  et  très  utile  de  pouvoir  établir  à  cet  égard  une  comparaison.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  restreindre  cette  statistique  aux  cas  de  deîirium  tremens;  il  faudrait  étendre  le  cadre 
et  y  comprendre  toutes  les  causes  de  mort  que  nous  pourrions  appeler  causes  alcoo- 
liques. 

M.  J AMINÉ  (Tongres).  Je  n'ai  qu'un  fait  à  citer  à  l'appui  de  ce  qu'ont  dit  d'autres  ora- 
teurs. 

Un  honorable  membre  a  cherché  à  vous  démontrer  que  c'était  un  mauvais  moyen  que  de 
frapper  d'un  impôt  considérable  les  débits  de  liqueurs  alcooliques  et  qu'en  Prusse,  par 
exemple,  ce  moyen  n'avait  produit  aucun  résultat. 

Chez  nous,  en  1849,  on  a  porté  une  loi  qui  frappe  d'un  impôt  spécial  le  débit  des  bois- 
sons alcooliques.  Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  que  le  nombre  des  cabarets  a  augmenté  et  le 
nombre  des  ivrognes  n'a  pas  diminué  ;  c'est  donc  là  un  moyen  qu'il  faut  abandonner,  le  but 
qu'on  s'était  proposé  n'ayant  pas  été  atteint. 

M.  Laussbdat  (Bruxelles).  Bien  que  le  Congrès  s'interdise  de  voter,  il  serait  à  déarer 
que  dans  une  question  spéciale,  exposée  si  clairement,  nous  arrivassions  à  avoir  une  con- 
clusion qui  serait  l'expression  du  sentiment  le  plus  générai  de  l'assemblée. 

On  a  parlé  .surtout  des  inconvénients  des  liquides  alcooliques.  Je  ferai  remarquer  que  le 
mot  alcoolique  n'est  pas  même  écrit  dans  le  programme.  Or,  il  y  a  une  grande  difTérence 
entre  les  liquides  fermentes,  la  bière,  le  vin,  reconnus  nécessaires  à  l'homme,  et  les 
liqueurs  alcooliques  dont  on  a  fait  une  juste  et  sévère  critique. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  entendu  que  la  distinction  existe  et  que,  comme  l'a  dit 
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M.  Crocq,  les  liquides  fermentes  sont  nécessaires,  mais  qu'il  y  a  protestation  formelle, 
non  seulement  contre  l'abus,  mais  contre  l'usage  des  liqueurs  alcooliques. 

On  a  traité  la  question  de  savoir  si  la  société  a  le  droit  de  réprimer  le  vice  de  l'ivrognerie. 
Mais  on  ne  Ta  pas  résolue,  ou  du  moins  nous  avons  entendu  à  ce  sujet  les  opinions  les  plus 
diverses. 

On  a  parlé  de  moyens  fiscaux  et  de  règlements  de  police. 

Il  a  été  prouvé  par  des  faits  que  les  moyens  fiscaux  n'aboutissent  à  rien. 

Quant  aux  règlements  de  police,  ils  sont  en  opposition  avec  les  institutions  générales  des 
pays  libres,  et  les  exemples  cités  ne  pouvaient  pas  convaincre  ceux  qui  veulent  qu'on  res- 
pecte le  droit.  Si,  en  IWice,  des  maires  intelligents  ont  pu  contribuer  à  réprimer  les  abus 
de  l'ivrognerie,  en  diminuant  le  nombre  des  cabarets,  je  ne  voudrais  pas  accorder  à  l'auto« 
rite  le  droit  de  fermer  à  son  gré  les  cabarets.  Que  les  règlements  de  police  soient  faits,  par 
exemple,  de  telle  sorte  que  lorsqu'il  est  constaté  par  des  procès- verbaux  authentiques 
qu'il  y  a  eu,  dans  un  cabaret,  abus  des  boissons  dangereuses,  que  des  délits  y  ont  été  com- 
mis, que  la  tranquillité  publique  y  a  été  troublée,  l'autorité  puisse  le  fermer,  je  le  conçois. 
Mais  il  faut  que  cette  mesure  soit  basée  sur  des  faits  bien  motivés. 

Il  restera  donc  dans  les  esprits  le  souvenir  des  bons  sentiments  manifestés  ici,  mais  dans 
le  rapport  qui  sera  présenté  à  l'assemblée  générale,  nous  ne  pourrons  répondre,  d'une 
manière  nette  et  précise,  à  la  seconde  partie  de  la  question. 

M.  MiDDLETON  (Angleterre).  La  plupart  des  membres  qui  ont  pris  part  à  ce  débat  se 
sont  prononcés  contre  l'usage  des  liqueurs  alcooliques;  je  crois  qu'avant  de  prendre  parti, 
vous  voudrez  bien  entendre  quelques  observations  en  sens  contraire.  Nous  avons  à  exami- 
ner, me  paraît- il,  si  les  liqueurs  alcooliques  ne  peuvent  pas  être  permises,  non  seulement 
on  médecine,  mais  dans  les  usages  sociaux. 

C'est  surtout  aux  hommes  de  l'art  que  je  m'adresse.  Je  leur  demande  si  dans  des  cas 
graves,  si  dans  certaines  localités,  sous  certains  climats,  ils  n'ont  pas  reconnu  les  eifets 
avantageux  de  l'alcool. 

Je  ne  citerai  qu'un  cas  récent. 

Il  y  a  deux  ou  trois  semaines,  une  jeune  femme  est  arrivée  à  l'hôpital.  Elle  avait  des 
défaillances  continuelles.  Depuis  trois  semaines,  elle  ne  faisait  que  vomir.  Elle  eut  une 
fausse  couche  de  quatre  mois  et  demi  ;  tout  le  monde  disait  qu'elle  allait  mourir.  En  qua- 
torze heures,  elle  prit  un  litre  et  demi  d'alcool  et  fut  guérie. 

M.  LE  PsÉsiDENT.  C'cst  Une  exception.  C'est  comme  médicament  que  cet  alcool  lui  a 
été  donné. 

M.  MiDDUSiON.  On  a  aiLSsi  parlé  des  climats.  Parlez  aux  personnes  qui  ont  vécu  {tux 
Indes,  et  elles  vous  diront  que  l'on  y  prend  des  liqueurs  alcooliques,  sans  qu'elles  produisent 
le  moindre  mal,  qu'elles  y  produisent,  au  contraire,  des  effets  bienfaisants. 
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Dans  qoelles  professions  Jas^n'lcl  rëscnêes  aux 

penvenl-elles  être  atileneat  employées  ? 


Mémoire  de  Madame  Fanny  Lewald-Stahr,  à  Berlin  (*). 

Depuis  que  le  système  monarchique  absolu  s'est  généralement  trans- 
formé en  gouvernement  constitutionnel,  l'activité  desmembres  de  la  société 
est  devenue  relativement  plus  considérable,  et  les  hommes,  ainsi  que  les 
femmes,  ont  besoin  de  se  rendre  aptes,  par  leur  éducation,  à  remplir  des 
fonctions  plus  importantes. 

Dans  les  monarchies  absolues,  la  participation  des  citoyens  au  gouver- 
nement est  presque  nulle,  et  l'idée  de  se  régir  soi-même  ou  d'agir  libre- 
ment eu  commun,  pour  le  développement  des  intérêts  généraux,  nest 
nullement  éveillée. 

Sous  ce  régime,  l'homme,  le  père  de  famille,  n'avait  d'autres  devoirs  à 
remplir  que  ceux  que  lui  imposaient  sa  profession  et  l'obligation  de  sub- 
venir à  l'entretien  de  sa  famille.  Il  lui  restait  presque  toujours  le  temps 
d'être  l'administrateur  de  sa  maison,  le  précepteur  de  ses  enfants  et  le 
conseiller  constant  de  son  épouse. 

La  femme  recevait  tout  de  la  main  de  son  mari,  elle  n'était,  pour  ainsi 
dire,  que  la  fille  aînée  de  la  maison  et  on  ne  lui  abandonnait  que  le 
ménage  intérieur  de  la  famille  et  les  soins  nécessités  par  les  besoins 
matériels.  Par  cela  même,  l'activité  des  serrantes  était  abaissée  jusqu  à 
rétat  de  machine  et  je  me  rappelle  encore  très  bien  le  temps  où  les 
maîtresses  de  maison  avaient  l'habitude  de  dire  à  leurs  domestiques, 
avec  un  ton  de  reproche  :  c  Vous  feriez  mieux  de  ne  pas  penser,  mais 
d'obéir.  » 

La  marche  des  sociétés,  le  changement  des  gouvernements  absolus  en 
États  constitutionnels,  ont  relevé  la  position  de  l'homme  et  l'ont  fait  co- 
régent  de  l'État,  co-créateur  du  bien-être  commun ,  et  ont  modifié  la  con- 
dition de  la  femme,  en  lui  inspirant  une  activité  nouvelle  et  en  lui  impo- 
sant de  nouveaux  devoirs. 

Maintenant  l'homme  peut  travailler  pour  sa  famille,  tout  en  se  rendant 
utile  à  la  société  :  la  femme  doit  devenir  la  gouvernante  et  l'institutrice 
de  la  génération  future  confiée  aujourdliui,  en  grande  partie,  à  son  intelli- 

(*)  Tradait  de  rallemand  par  M.  Aubaoel. 
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gence,  à  son  esprit,  et  c'est  à  elle  de  fixer  et  de  maioteDir  la  position  de  la 
famille  dans  la  société. 

Gomme  l'activité  de  la  femme  s'est  développée  davantage,  elle  devien- 
dra et  doit  devenir  nécessairement  une  tout  autre  personne;  et  la 
maîtresse  de  maisoti  et  la  mère  ne  pouvant  plus  se  vouer  exclusivement 
aux  soins  nécessités  par  les  besoins  matériels,  il  arrivera  que  l'activité 
des  servantes  mêmes  ne  pourra  plus  se  produire  machinalement,  mais 
bien  avec  réflexion  et  d'une  manière  libre  et  indépendante. 

Toutes  ces  circonstances  se  reproduisent  de  la  même  manière ,  dans 
tous  les  États  civilisés.  J'ai  vu  en  Angleterre  et  en  Italie,  étalés  dans  les 
librairies,  des  ouvrages  traitant  de  cette  question  :  <k  Que  devons-nous 
faire  des  femmes  célibataires  et  comment  devons-nous  former  des  mères 
capables  d'élever  la  nouvelle  génération?  »  Et  nulle  part  cependant,  le 
développement  du  rôle  des  femmes  n'a  suivi  la  même  marche  que  le  déve- 
loppement dés  États. 

En  tournant  mes  regards  particulièrement  vers  l'Allemagne,  je  trouve 
que  l'éducation  des  femmes  y  est  très  défectueuse.  Elles  apprennent  beau- 
coup de  choses,  ftnais  aucune  à  fond  :  letirs  connaissances  sont  très  snpei^ 
Scielles  et  ne  peuvent  leur  procurer  aucune  satisfaction,  ni  leur  être 
d'aucune  utilité. 

On  se  place  à  un  point  de  vue  tel  qtte  Ton  considère  une  éducation 
approfondie,  le  développement  et  l'indépendance  du  caractère,  cômlne 
autant  de  choses  qui  ne  conviennent  pas  aux  femmes  :  bien  plus,  on 
ctoit  que  cela  peut  nuire  à  leur  amabilité  et  même  à  leur  nature  de 
femDQe. 

Quand  les  malheurs  viennent  fondre  sur  la  famille  et  qu'on  se  trouVe 
avec  effroi  en  face  de  la  faiblesse  des  femmes,  alors  seulement  on  regrette 
amèrement  de  les  avoir  sciemment  rendues  ce  qu'elles  sont. 

Mal^é  tant  d'obstacles,  il  se  trouvt^  des  femmes  capables  et  cou^a-* 
geilsés;  ce  qui  montre  ce  que  pourrait  faire  notre  sexe,  s'il  obtenait  uâe 
ittstniction  et  un  développement  complets. 

Mais  tous  les  moyens  font  défaut.  Il  manque  des  écoles,  des  établisiife- 
mentd  du  mêitie  degré  qiït  les  collèges,  oi  les  jeunes  demoiselles  dési- 
reuses de  sinstruire  puissent  s'appliquer  à  des  pensées  claires  et  sénetises 
et  à  un  travail  réfléchi  et  assidu,  seuls  moyend  d'arlriver  k  la  possession 
d'une  volonté  persévérante. 

Bi  k  femme  tenait  à  acquérir  ces  connaissances,  sans  lesquelles  un 
jieutie  homme  lie  peut  pas  même  entret*  dans  la  vie,  cela  ne  pourrait  saAs 
doute  porter  aucune  atteinte  ni  à  l'amour  conjugal,  ni  aux  devoirs  ihàter- 
nels,  ni  à  la  modestie,  ni  au  cœur,  ni  à  Tamabitité  de  la  femme  :  aucune 
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de  ces  qualités  ne  péricHlerail  par  cela  seul  que  les  femmes  seraient 
capables  de  méditer  et  de  comprendre  les  choses  auxquelles  les  hommes 
les  plus  nobles  et  les  meilleurs  doivent  leur  élévation  ou  leur  satisfaction 
personnelle. 

C'est  donc  un  crime  de  prétendre  que  l'éducation  et  les  sciences,  qui 
ennoblissent  l'homme,  peuvent  rendre  la  femme  incapable  de  poursuivre 
dignement  sa  vocation. 

Il  nous  faut  également  des  établissements  où  les  demoiselles  puissent 
acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  élever  les  jeunes  enfants  et 
leur  donner  des  soins  utiles. 

Car,  les  jeunes  filles  se  marient  aujourd'hui  sans  connaître  d'aucuoe 
manière  les  soins  réclamés  par  les  enfants.  Beaucoup  de  jeunes  mères 
sont  obligées  d'acquérir,  au  hasard  et  au  détriment  de  leurs  enfants,  les 
connaissances  nécessaires. 

Les  crèches  formeraient  une  bonne  école  pratique,  si  le  service  en  était 
confié  à  des  demoiselles  placées  sous  une  direction  habile. 

En  préparant  les  jeunes  filles  aux  travaux  de  l'esprit,  nous  aurions 
besoin  de  pouvoir  diriger  leur  éducation  vers  certaines  industries  où  elles 
pourraient  rendre  des  services  en  qualité  de  maîtresses  ou  de  directrices, 
vers  la  science  dont  elles  deviendraient  les  auxiliaires  comme  professeurs, 
ou  vers  tout  autre  emploi  honorable. 

Il  ne  sufiit  pas  que  les  femmes  puissent  devenir  maîtresses  dans  les  arts, 
institutrices  ou  gouvernantes;  car  toutes  les  femmes  n'ont  pas  de  disposi- 
tions artistiques  ou  la  vocation  d'institutrice  ;  mais  toutes  ont  besoin  de 
subvenir  à  leur  subsistance  et  la  plupart  sont  animées  du  désir  de  le  faire 
d'ime  manière  indépeAdante.  Je  suis  bien  convaincue  que  les  femmes  sont 
parfaitement  aptes  à  chaque  science  et  à  toute  industrie  n'excédant  pas  la 
portée  de  leurs  forces  physiques. 

En  effet,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  femmes  ne  seraient  pas,  par 
exemple,  naturalistes,  astronomes,  botanistes  et  chimistes  aussi  bien  que 
les  hommes.  Les  femmes  aiment  à  observer,  elles  sont  perspicaces  et  oot 
une  grande  dextérité. 

Il  est  admis  depuis  fort  longtemps,  que  des  femmes  même  ignorante, 
peuvent  pratiquer  la  profession  d'accoucheuse,  pourquoi  n'admettrait-oo 
pas  que  des  femuies  instruites  et  bien  élevées  pussent  étudier  et  pratiquer 
la  médecine? 

Elles  sauraient  parfaitement,  mieux  même  que  les  hommes,  diriger  des 
pharmacies,  et  on  pourrait  leur  confier  en  toute  sécurité,  l'instruction  et 
la  direction  des  âmes,  lorsqu'elles  seraient  préparées  d'une  manière  sévère 
et  approfondie,  à  l'exercice  de  ces  fonctions. 
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Si  je  passe  aux  métiers,  il  est  positif  que  les  femmes  peuvent  devenir 
des  lithographes,  des  peintres,  des  vanniers,  des  passementiers,  des  hor- 
logers, des  tailleurs,  des  cordonniers,  etc.,  etc.,  si  Ton  voulait  leur 
apprendre  ces  professions,  comme  on  le  fait  pour  les  hommes. 

J'ai  va  des  femmes  occupées,  en  Suisse,  dans  les  bureaux  des  télé- 
graphes et  des  postes;  on  pourrait  les  employer  aussi  bien  dans  les  bureaux 
des  monts-de-piété,  des  caisses  d'épargne,  et  dans  d'autres  administrations 
comme  teneurs  de  livres  et  comptables;  on  en  voit  qui  sont  employées 
d'une  façon  très  utile  dans  les  maisons  de  commerce  de  détail  et  dans 
d'autres  magasins,  soit  comme  commis,  soit  comme  directrices. 

Je  crois  qu'il  n'existe  pas  de  genre  de  commerce  qu'elles  ne  soient 
capables  d'apprendre  :  toutefois  en  Allemagne,  dans  le  cercle  de  mes  rela- 
tions, et  malgré  toutes  les  peines  que  je  me  suis  données,  je  n'ai  pas  pu 
obtenir  que  des  familles  bien  élevées,  —  quelque  nécessiteuses  qu'elles 
fussent  —  se  décidassent  à  permettre  à  leurs  filles  de  se  placer  dans  un 
bureau. 

De  même  aussi,  des  négociants  ont  refusé  d'admettre  des  demoiselles 
dans  leurs  magasins  avec  des  commis  de  l'autre  sexe.  Ils  ont  fait  valoir 
des  raisons  de  moralité  et  ont  prétendu  ne  pouvoir  pas  être  responsables 
de  la  conduite  de  leurs  employés. 

Ils  n'ont  pas  voulu  croire  que  les  rapports  journaliers  des  jeunes  gens 
avec  des  jeunes  filles  bien  élevées  sont  sans  aucun  danger  pour  ces 
dernières  et  peuvent  contribuer  à  la  civilisation  des  premiers. 

Jusqu'à  présent,  on  a  employé  ensemble  des  jeunes  gens  et  des  jeunes 
filles  dans  des  magasins  de  modes,  de  parfumeries  et  dans  quelques 
autres;  mais  dans  la  plupart  des  cas,  ce  n'étaient  que  des  jeunes  filles 
appartenant  à  des  familles  dans  lesquelles  l'éducation  avait  été  négligée 
ou  tout  à  fait  défectueuse  et  le  résultat  peut  avoir  été  déplorable,  mais  il 
ne  prouve  rien  contre  la  valeur  de  monjopinion. 

Il  est  certain  que  les  femmes  peuvent  se  rendre  utiles,  selon  la  mesure 
de  leurs  forces,  dans  les  imprimeries.  En  Prusse,  il  n'y  a  pas  longtemps 
qu'une  demoiselle,  nommée  Maria  Pioskowska,  a  passé  l'examen  exigé 
pour  la  profession  de  libraire-éditeur  et  s'est  établie  en  cette  qualité,  à 
Bromberg. 

Outre  les  intérêts  industriels  et  commerciaux  des  négociants  peu  intel«> 
ligents,  certains  préjugés,  devenus  nationaux,  mettent  encore  obstacle  à 
l'emploi  des  femmes  dans  diverses  carrières. 

Pour  lutter  avec  efficacité  contre  de  pareils  obstacles,  je  crois  qu'il  ne 
suffit  pas  seulement  d'employer  les  armes  de  Dohleim,  mais  qu'il  faut 
s'appuyer  sur  l'exemple  qui  fera  tout. 
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Je  crois  que  loute  association  doit  avoir  pour  làcbe  d'encourager,  aulant 
qu'il  dépend  d'elle,  les  femmes  qui  veulent  se  vouer  à  une  carrière  scien- 
tifique ou  industrielle,  et  d'écarter,  pour  elles,  les  difficultés  qui  s'opposent 
à  l'emploi  de  leur  talent. 

Si  nous  laissons  de  côté  les  femmes  qui  sont  maîtresses  de  maison, 
mères  de  famille  »  et  celles  qui  sont  dans  une  condition  un  peu  aisée, 
pour  arriver  aux  servantes,  nous  trouvons  qu'à  l'égard  de  ces  dernières, 
U  y  a  un  manque  complet  d'instruction  élémentaire. 

J'ai  rarement  rencontré  une  servante  qui  sût  écrire  convenaUement. 
Il  leur  manque  surtout  un  établissement  où  elles  pourraient  acquérir  la 
science  et  la  pratique  du  ménage,  et  savoir  ce  qu'on  exige  d'elles,  et  c'est 
là  la  cause  la  plus  ordinaire  de  leur  démoralisation. 

Dans  l'état  social  actuel,  les  jeunes  filles  entrent  en  condition  vers  l'âge 
de  quinze  à  dix-sept  ans,  sans  avoir  reçu  aucune  instruction  préparatoire; 
le  plus  souvent  elles  commencent  chez  des  personnes  sans  édocaiion  et 
sans  intelligence. 

Ces  filles  sont  incapables  de  faire  leur  serviee,  et  les  maîtresses  de  mai- 
son  sont  souvent  trop  occupées  pour  se  donner  la  peine  de  les  iostriûit. 

Bientôt  elles  vont  dans  une  autre  maison,  tout  aussi  incapables  qoe 
lorsqu'elles  sont  entrées  dans  la  première;  on  les  renvoie  de  nouveau  et 
après  des  déplacements  multipliés,  elles  trouvent  toujours  de  mauvaises 
maîtresses,  parce  que  les  changements  fréquents  n'inspirent  pas  de  con- 
fiance aux  bonnes  familles.  Alors  se  trouvant  malheureuses,  elles  croient 
qu'on  a  tort  à  leur  égard  et  finissent  par  se  persuader  que  les  maiIresBes 
sont  leurs  ennemies  et  qu'elles  doivent  se  défendre  contre  elles. 

S'il  arrive  par  bonheur  à  une  jeune  fille  d'entrer  enfin  dans  une  famille 
qui  a  des  égards  pour  les  domestiques,  elle  aura  été  tellement  négligée, 
qu'il  n'est  plus  possible  de  regagner  sa  confiance  et  d'en  faire  an  membre 
utile  dans  un  ménage. 

Des  dames  charitables,  voulant  obvier  à  ces  inconvénients,  ont  fait,  il  y 
a  quelques  années  des  essais  à  Berlin,  en  prenant  tour  à  tour  à  la  journée, 
des  jeunes  filles  issues  de  parents  honnêtes,  pour  les  occuper  anx  soins  éa 
ménage. 

On  a  cru  les  habituer  à  l'obéissance  et  aux  difiérents  services  ea^igés 
dans  lefi  maisons,  en  les  foisant  changer  continuellement  de  place  dans  des 
familles  de  TassocialioB. 

Celte  idée  n'était  pas  juste,  et  n'a  eu  aucnn  succès;  car  la  prenûère 
chose  à  apprendre  aux  servantes,  c'est  Tattacheme»!  à  la  maison  dans  la- 
quelle cUes  travaillent,  et  la  persévérance  dans  leur  service. 

Il  serait,  je  crois,  possible  de  fondert  sous  la  direction  de  dames  rai- 
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sonnables  et  bkû  élevées,  des  hôtels  garnis  qai  se  maintiendraient  plus 
facilement  que  les  autres  hôtels,  si  les  directrices  prenaient  des  jeunes 
filles  comme  apprenties. 

Ces  jeunes  filles  feraient  là  un  apprentissage  de  trois  ans  et  gagneraient 
leur  nourriture  et  leur  habillement,  comme  cela  se  pratique  pour  les  jeunes 
gens  apprentis  dans  les  différents  métiers. 

Dans  une  semblable  maison ,  elles  auraient  Toccasion  d'apprendre  plus 
facilement  tout  ce  qui  est  nécessaire  dans  un  ménage. 

L'association  pourrait  alors, dans  chaque  endroit  où  se  trouve  un  tel  éta- 
blissement, placer  d'une  manière  très  avantageuse  les  apprenties  qui 
auraient  obtenu  de  boas  certificats. 

Si,  par  ce  moyen,  on  pouvait  former  de  bonnes  servantes  en  grand 
nombre,  elles-mêmes  pourraient  plus  tard,  dans  leur  propre  famille,  con- 
courir à  la  formation  de  nouvelles  servantes  et  elles  agiraient,  en  outre, 
comme  élément  civilisateur  au  milieu  de  la  classe  ouvrière. 

€e  sont  là  quelques  idées  qui  ne  paraîtront  pas  nouvelles  au  Congrès; 
je  les  communique  seulement,  afin  de  prouver  que  partout  où  les  mêmes 
besoins  se  sont  fait  sentir,  les  mêmes  questions  et  les  mêmes  idées  ont  été 
mises  en  avant  et  attendent  une  solution  pratique. 

Mémoire  de  M.  le  docteur  Boens,  à  Charlerai. 

L*examen  de  cette  question  doit  nous  conduire  à  indiquer,  non  seule- 
inent  quelles  sont  les  professions  qui  nous  paraissent  devoir  être  accès*' 
sibles  mx  femmes,  mais  aussi  quelles  sont  celles  dont  elles  devraient  être 


On  peut  ranger  toutes  les  professions  en  deux  grandes  catégories  :  l'une 
comprenant  les  arts  et  métiers  qu'on  exerce  isolément,  à  domicile  ;  l'autre, 
ceux  qu'on  ne  saurait  pratiquer  que  dans  des  lieux  détermina,  dans 
des  ailiers  communs.  Les  professions  de  la  première  catégorie  sont  com- 
munément désignées  sous  le  nom  de  professùms  spéctaks^  privées  ou  siden- 
tair$$;  celles  de  la  seconde,  pourraient  recevoir  la  dénomination  de  pre- 
fesmns  générales. 

Dans  la  catégorie  des  professions  générales,  il  existe  quelques  industries 
où  les  femmes  pourraient  être  employées  à  l'exclusion  des  hommes^ 

Pourquoi,  par  exemple,  les  femmes  ne  aeraient-dies  pas  chargées  des 
foQcti04)S  de  typographe  et  de  lithographe,  où  une  instruction  médiocre, 
la  I^èreté  de  la  main  et  la  délicatesse  du  toucher  constituent  les  qualités 
essentielles  pour  faire  d'excellents  ouvriers?  D^à  cette  innovation  a  été 
essayée  avec  beaucoup  de  succès  à  Paris.  M.  Firmin  Didot  et  quelqnes«uns 
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de  ses  confrères  ont  eu  Theareuse  inspiration  d'ouvrir  pour  des  femmes 
seulemenl  des  ateliers  de  composition. 

Malheureusement  les  femmes  ne  sauraient  être  admises  dans  le  plus 
grand  nombre  des  autres  professions  générales,  qu'à  la  condition  du 
mélange  des  sexes.  C'est  un  grand  mal. 

Nous  ne  voudrions  certainement  pas  exclure  les  femmes  du  travail  de 
ces  grandes  industries,  telles  que  les  charbonnages  ei  les  manufactures 
diverses  où  le  mélange  des  sexes  est  inévitable,  mais  nous  voudrions  que, 
dans  tous  ces  établissements,  on  leur  confiât  des  occupations  qui  ren- 
dissent leur  contact  et  leurs  rapports  avec  les  hommes  le  moins  directs  et 
le  moins  fréquents  possible.  Ainsi,  pour  ce  qui  est  des  charbonnages,  le 
soin  des  lampes,  la  charge  de  commissionnaires  et  quelques-ons  des 
autres  travaux  de  jour,  pourraient  leur  être  réservés  sans  inconvénient. 
Quant  aux  travaux  du  fond,  il  serait  à  souhaiter  que  l'accès  en  fût  défini- 
tivement interdit  aux  femmes.  En  effet,  il  existe  pour  réclamer  l'exclusion 
des  femmes  du  travail  souterrain  des  mines,  des  raisons  d'humanité,  de 
morale  et  d'hygiène,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  développer  ici.  Qu'il 
nous  soit  permis  seulement  de  relever  ce  fait  si  connu  de  tous  les  chirur- 
giens des  districts  charbonniers,  que  les  hiercheuses,  ou  tireuses  du  fond, 
sont  exposées,  par  suite  de  leur  travail,  à  contracter  des  vices  de  confor- 
mation du  bassin  qui,  au  moment  de  l'accouchement,  compromettent 
fréquemment  leur  existence  et  celle  de  leurs  enfants.  —  Dans  les  autres 
grands  établissements  industriels  où  l'on  emploie  des  femmes,  on  devrait 
s'attacher  aussi  à  les  réunir  dans  des  ateliers  distincts,  où  elles  pourraient 
travailler  ensemble  à  l'exclusion  des  hommes.  C'est  ce  que  Ton  pourrait 
aisément  faire  dans  certaines  manufactures,  notamment  dans  les  yerreries 
et  les  fabriques  de  glaces,  de  porcelaines,  de  papiers  peints,  etc.,  etc. 

Pour  justifier  ces  propositions,  est-il  nécessaire  d'insister  sur  les  incon- 
vénients qui  résultent  du  travail  en  commun  des  hommes  et  des  femmes? 
Les  personnes  qui  vivent  dans  les  centres  industriels  n'ignorent  pas  quelles 
lâcheuses  habitudes  de  langage,  de  gestes  et  de  provocations  de  toute 
espèce ,  on  remarque  dans  ces  communautés  composées  d'individus  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  se  trouvent  sans  cesse  en  présence  pendant  le 
travail,  pendant  les  heures  de  repos  et  tout  le  long  des  chemins  qu'ils  ont 
h  parcourir  pour  aller  à  leurs  occupations. 

On  dira  peut-être  qu'avec  une  bonne  surveillance,  une  partie  des  incon- 
vénients que  nous  venons  de  signaler  disparaîtrait.  Sans  doute,  mais  cela 
est  difiicile  à  obtenir.  Les  médecins  chargés  du  service  de  grands  établis- 
sements savent  tous  combien  il  est  commun  de  voir  les  surveillants  pous- 
ser eux-mêmes  les  filles  au  désordre. 
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Ces  considérations  nous  autorisent  déjà  à  dire  qu'il  serait  sage  de  cher- 
cher à  éloigner  les  femmes  de  toutes  les  professions  générales  où  le 
mélange  des  sexes,  pendant  le  travail ,  est  inévitable.  Nous  ajouterons 
qu'il  serait  à  souhaiter  que  les  femmes  fussent  appelées  de  préférence  vers 
les  professions  sédentaires. 

En  effet,  c'est  dans  les  professions  sédentaires  seules  que  la  femme  peut 
trouver  des  ressources  régulières  dans  toutes  les  conditions  particulières 
auxquelles  elle  est  soumise  pendant  le  cours  de  son  existence.  Si  les  filles 
peuvent  être  utilement  employées  à  certaines  classes  de  travaux,  il  n'en  est 
plus  de  même  des  femmes.  Après  le  mariage,  —  et  Ton  se  marie  générale- 
ment de  bonne  heure  dans  les  classes  laborieuses,  —  la  femme  devient 
impropre  au  travail  des  manufactures ,  des  charbonnages  et  de  toutes  les 
industries  qui  exigent  le  déplacement  quotidien  des  ouvriers.  Les  soins 
du  ménage,  les  obligations  de  la  grossesse  et  de  l'allaitement,  la  surveil- 
lance des  nourrissons,  retiennent  forcément  les  femmes  dans  leurs  de- 
meures. L'institution  des  crèches  et  des  écoles  gardiennes  n'est  pas 
encore  assez  généralisée  pour  porter  un  remède  efiGicace  à  ce  mal,  ou 
plutôt  à  ces  nécessités  sociales.  Cette  institution,  d'ailleurs,  ne  peut  dis- 
penser la  mère  de  famille  d'avoir  son  ménage  à  soigner  et  son  linge  à  entre- 
tenir, choses  qui  prennent  d'autant  plus  de  temps,  que  l'on  est  moins  apte 
à  le  faire  :  c'est  là  malheureusement  ce  qui  n'est  que  trop  commun  chez 
les  ouvrières  des  fosses  et  des  fabriques.  Adonnée  dès  l'enfance  à  cette  vie 
laborieuse  qui  lui  fait  passer  la  plus  grande  partie  de  son  temps  en  dehors 
de  la  famille,  l'ouvrière  n'apprend  rien  de  ce  qu'elle  doit  savoir  pour  vivre 
avec  ordre,  économie  et  propreté.  Il  y  a  des  ouvrières  qui  se  marient  à 
vingt  ans  et  qui  n'ont  jamais  fait  une  soupe.  Ainsi,  comme  conséquences 
de  l'introduction  des  femmes  dans  les  professions  générales,  nous  devons 
citer  :  l""  l'obligation  quasi  constante  pour  les  femmes,  de  quitter  ce  genre 
de  travail  à  l'époque  de  leur  mariage,  et  de  devoir  par  là  renoncer  aux 
bénéfices  qu'elles  en  retiraient  ;  2®  l'ignorance  parfois  profonde,  et  souvent 
l'insouciance  des  soins  les  plus  ordinaires  du  ménage.  Beaucoup  d'ouvriers, 
pour  excuser  les  habitudes  d'ivrognerie  qu'ils  avaient  contractées  après 
leur  mariage,  ne  nous  ont  pas  signalé  d'autres  causes  que  l'inaptitude  de 
leurs  femmes  à  tenir  leur  ménage  avec  ordre  et  économie. 

Les  résultats  ne  sont  pas  les  mêmes  lorsque,  dès  leur  enfance,  les  femmes 
ont  été  occupées  à  des  arts  ou  métiers  qui  leur  permettent  de  travailler 
chez  elles.  L'habitude  de  la  vie  intérieure,  le  goût  de  la  vie  de  famille  se 
développent  peu  à  peu  et  les  disposent  favorablement  pour  le  rôle  d'épouse 
et  de  mère  auquel  elles  sont  destinées. 

Les  professions  spéciales,  sédentaires  ou  privées,  ne  sont  pas  toutes 
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accessibles  aax  femmes.  Il  ea  est  un  grand  nombre  qnî  sont  incompatibles 
avec  les  attributs  da  sexe,  soit  dans  l'intérêt  des  femmes  elles-mêmes,  soit 
dans  ceini  de  la  société.  Ainsi,  il  est  évident  que  les  métiers  de  foire- 
rons, de  maréchal,  de  menuisier,  de  charpentier,  d'ardoisier  et  tous  ceux, 
en  général,  qui  exigent  un  grand  déploiement  de  force,  ou  qui  sont  accom- 
pagnés de  beaucoup  de  dangers,  ne  conviennent  pas  aux  femmes.  Les  arts 
qui  réclamât  une  éducation  exceptionnellement  longue  et  élevée,  des 
aptitudes  particulières,  tels  que  ceux  qui  comprennent  Texercice  des  pou- 
voirs administratifs,  civils,  militaires  et  religieux,  ainsi  que  la  pratique  de 
la  médecine  et  du  droit,  ne  leur  conviennent  pas  davantage.  Cependani, 
avant  d'aller  plus  loin,  remarquons  que  cette  exclusion  qui  est  consacrée 
par  nos  moeurs,  nos  instincts  et  notre  raison,  a  souffert  quelques  excep- 
tions qu'il  ne  sera  pas  déplacé  de  signaler  ici,  afin  que  Tavenir  les  fasse 
disparaître.  Nos  lois  et  nos  coutumes  admettent  aujourd'hui  des  femmes 
dentistes  et  des  sages-fmmes.  Quand  les  académies  de  médecine  reten- 
tissent chaque  jour  des  justes  griefs  que  la  chirui^ie  élève  contre  la  mau- 
vaise institution  des  hommes  dentistes  étrangers  aux  notions  des  sciences 
médico-chirurgicales,  est-il  raisonnable  d'ajouter  des  femmes  au  nombre 
de  ces  artisans?  L'étude  pathologique  des  dents  appartient  à  la  chirurgie 
et  à  la  médecine,  qui  sont  loin  d'avoir  dit  leur  dernier  mt^t  stir  ce  sujet 
phis  important  qu'on  ne  le  croit.  Nous  en  dirons  autant  des  sages-fiMmes. 
Depuis  la  loi  de  1835,  qui  a  réuni  dans  un  même  diplôme,  l'étude  et  la 
pratique^ de  toutes  les  branches  de  l'art  de  guérir,  la  raison  d'être  des 
sages-femmes  diminue  chaque  année.  Il  arrivera  un  temps,  peu  éloigné, 
où  chaque  comtiune  de  la  Belgique  possédera  un  médecin  formé  sons 
l'empire  de  cette  sage  loi.  Alors,  quelle  raison  d'utilité  restera-^tnl  pour 
justifier  l'existence  des  sages-femmes  T  Mais  savez-vous  ce  qui  restera  et  ce 
qui  sera  plus  firappant  alors,  ce  sont  les  graves  inconvénients  attachés  au 
maintien  de  cette  -profession  exceptionnelle,  inconvénients  dont  tous  les 
accoucheurs  connaissent  le  nombre  et  l'étendue. 

Mais,  si  nous  excluons  les  femmes  du  groupe  de  professions  spéciales 
que  nous  venons  de  mentionner,  nous  leur  r^rvons  une  lai^  part  dans 
l'exercice  d'un  grand  nombre  d'autres  professions  où,  jusqu'à  œ  jour, 
elles  n'avaient  pas  eu  accès.  Nous  ne  ferons  que  les  citer,  nous  réservant 
d'adhérer  aux  propositions  nouvelles  qu'on  pourrait  faire. 

Il  manque,  dans  notre  pays  du  moins,  des  gardes^oudlés  et  âts  gardes 
malades.  Ces  professions  occuperaient  certainement  phis  de  femmes,  ) 
moins  de  frais  et  avec  plus  de  profits  pour  les  ménages  d'outriers,  que 
celles  de  femmes-dentistes  et  de  sages-^femmes. 

La  confection  tthabits  de  tous  genres,  la  pûssementerSêy  la  ekapMetie, 
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la  corderk,  la  cordonnerie^  la  fabrication  du  chocolat^  la  pâtisserie,  la 
petite  serrurerie  y  la  douterie^  la  bijouterie  et  le  dessin  induâtriel  pour  les 
fabriques  et  les  manufactures,  pourraient  occuper  des  fiemmes,  aussi 
I>ien  daufi  les  campagnes  que  dans  les  villes,  dans  une  humble  chau- 
mière aussi  bien  que  dans  1  atelier  le  plus  confortable.  Ces  professions 
n'exigent  guère  de  déplacement  ;  elles  sont  essentiellement  sédentaires 
et  d'un  labeur  aussi  simple,  aussi  facile  que  celui  de  couturières,  de 
modistes,  de  lingères  et  de  fleuristes.  Elles  n'éloignent  pas  les  femmes 
de  leur  famille  et  ne  les  exposent  pas  à  contracter  de  mauvaises  habi> 
tudes.  Enfin,  mariées  ou  non,  avec  ou  sans  enfants,  les  femmes  initiées 
à  Tune  ou  l'autre  de  ces  professions  pourraient  utiliser  les  loisirs  que  leur 
laissent  les  soins  du  ménage  pour  y  apporter  par  leur  travail  un  peu  plus 
d'aisance. 

Hâtons-nous  de  dire  que  nous  ne  désirons  nullement  que  ces  profes- 
sions  deviennent  Tapanage  des  femmes  exclusivement.  Les  hommes  trouve- 
raient encore  à  occuper  les  meilleures  places  dans  les  différents  états.  De 
plus,  ils  auraient  quelquefois  la  chance  de  rencontrer  pour  épouse,  une 
femme  capable  de  les  aider  dans  leurs  travaux.  D'ailleurs,  il  faut  le 
remarquer  aussi ,  la  plupart  des  professions  spéciales  accessibles  aux 
lemmes  sont  seulement  celles  où  l'homme  est  le  moins  bien  rétribué.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux,  en  ce  cas,  que  celui-ci  s'adonnât  à  des  travaux  qui, 
exigeant  plus  de  force,  d'activité  ou  d'intelligence,  comportent  toujours 
(le  meilleurs  salaires? 

Il  nous  reste  à  demander  comment  il  serait  possible  d'introduire  ces 
innovations  dans  Téducation  des  femmes.  Plusieurs  moyens  s'offrent  à 
nous.  On  peut  instituer  des  écoles  d'arts  et  métiers  pour  femmes,  des 
ateliers  d'apprentissage;  on  peut  annexer  aux  écoles  communales,  l'ensei- 
gnement de  quelques  professions  faciles  en  rapport  avec  les  besoins  et  les 
coutumes  du  lieu;  etc.,  etc.. 

Pour  nom  résumer,  nous  poserons  les  conclusions  suivantes  : 

1"*  Il  sermi  sa§^  d'engager  les  femmes  à  se  porter  vers  les  professions 
spéciales ,  sédentaires  ou  privées  plutôt  que  vers  les  professions  géné- 
rales; 

2^  Néanmoins  certaines  professions  générales  pourraient  leur  être  spé- 
cialmipteiit  aUcibnées»  par  exemple,  celles  de  typographe  ol  de  lithographe; 

3f  Dams  quelques  astres  industries  de  te  même  catégorie,  tellee  que  les, 
verreries,  manufactures  de  papiers  peints,  déglaces,  de  porcelaines,  ete., 
il  serait  possible  de  leur  confier  une  partie  des  travaux  préparatoik*es  ou 
accessoires  qui  s'exécutent  ou  peuvent  s'exécuter  dans *des  ateliers  dis- 
tincts,  exclusivement  réservés  ponr  elles  ; 
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*  4"^  Dans  les  grands  établissements  métallurgiques  et  les  charbonnages, 
les  femmes  ne  peuvent  être  utilement  employées  que  pour  remplir  les 
fonctions  de  lampistes,  de  commissionnaires  et  de  concierges  ; 

5^  En  ce  qui  concerne  les  professions  spéciales,  il  y  a  lieu  de  suppri- 
mer, non  pas  immédiatement,  mais  d'une  manière  lente  et  progressive,  les 
fonctions  de  femmes-dentistes  et  de  sages-femmes  pour  les  remplacer  par 
celles  de  gardes-malades  et  de  gardes-couches  patentées  ; 

&"  Enfin,  parmi  les  professions  qui  nous  paraissent  devoir  être  accessi- 
bles aux  femmes,  nous  devons  citer  :  la  confection  d'habits  de  tons  genres, 
la  passementerie,  la  chapellerie,  la  corderie  et  la  cordonnerie,  la  fabrica- 
tion du  chocolaty  la  pâtisserie,  la  petite  serrurerie,  la  clouterie,  la  bijoiiterif 
et  le  dessin  industriel  pour  les  fabriques  et  les  manufactures  ; 

T*  Chaque  administration  communale  pourrait  être  chargée  d'indiquer 

.  le  genre  de  professions  spéciales  qu'il  conviendrait  plus  particulièrement 

d'enseigner  aux  femmes  de  leur  localité  respective,  et  de  désigner  les 

moyens  qu'elle  jugerait  les  plus  efficaces  pour  leur  rendre  ces  professions 

familières. 

DÉBAT. 

M.  Hasiivos  (Angleterre).  U Association  nationale  anglaise  pour  le  progrès  de  la  sciekce 
sociale  s*est  particulièrement  occupée  de  cette  question,  notamment  en  1847,  lots  de  sa 
première  session.  Je  demande  qu'eu  égard  à  la  participation  que  cette  association  a  prise 
à  la  solution  de  cette  question,  on  s'en  réfère  à  son  expérience. 

Dans  l'Association  anglaise,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes  qui  ont  pris  part  a  la 
discussion  sur  cette  question,  mais  aussi  un  grand  nombre  de  dames  haut  placées  et  qui 
exercent  dans  la  littérature  une  grande  influence. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  c'est  qu'il  y  a  des  vices  dans  la  société  ; 
nous  voyons  des  femmes  employées  à  des  travaux  qui  sont  contraires  à  leur  constitution, 
tandis  que,  dans  beaucoup  de  pays,  elles  ne  sont  pas  appelées  à  des  travaux  qui  pourraient 
être  de  leur  domaine.    ' 

Sans  doute,  il  y  a  des  mesures  à  prendre  à  cet  égard;  le  mieux  cependant  est  que  Tanto- 
rité  intervienne  le  moins  possible,  certains  que  nous  sommes  que  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion mèneront  dans  la  meilleure  voie. 

Sous  ce  rapport,  on  doit  beaucoup  aux  travaux  de  l'Association  et  aux  dames  qui  ont 
voulu  propager  l'œuvre.  On  doit  noter  particulièrement  l'imprimerie  Victoria,  ok  l'on  a 
admis  beaucoup  de  femmes.  Leurs  travaux  se  donnent  à  bon  marché,  et  l'on  éprouve  la 
nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  fenmies  qui  s'occupent  de  la  composition.  Là,  il  n'y  a 
pas  eu  coalition  comme  en  France,  parce  que  la  liberté  d'association  est  mieux  comprise  en 
Angleterre  qu'à  Paris. 

Ma  conclusion  est  donc  que  le  cours  naturel  des  choses  amènera  la  réforme  des  abus  qui 
existent  encore. 

M.  YisscHEBS  (Bruxelles).  Messieurs,  parmi  les  observations  si  justes,  si  fondées,  qui 
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viennent  de  vous  être  présentées  par  M.  le  docteur  Boëns,  il  y  a  un  point  que  je  désire 
Édre  ressortir  et  sur  lequel  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  porter  votre  attention,  c'est  le 
travail  des  femmes  et  des  jeunes  filles  dans  les  mines. 

En  demandant  l'exclusion  des  femmes  des  travaux  souterrains  des  mines,  l'honorable 
auteur  du  mémoire  qui  vient  de  vous  être  lu,  s'est  hit  l'écho  de  plaintes  formulées  depuis 
longtemps^  et  qui  ont  provoqué  même  une  enquête  de  la  part  du  gouvernement  belge. 

Vous  voyez  qu'à  propos  de  la  deuxième  question  de  notre  programme,  actuellement  en 
discussion,  je  ne  viens  point  vous  indiquer  quelles  sont  les  professions  qui,  à  mon  gré, . 
doivent  être  principalement  réservées  aux  femmes;  au  contraire,  mon  intention  est  de 
vous  en  signaler  une  dont  elles  doivent  être  exclues.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  me 
permettre  d'entrer,  à  cet  égard,  dans  quelques  détails,  qui  d'ailleurs  sont  fort  coiirts. 

Une  enquête  parlementaire  avait  fiEdt  connaître,  en  Angleterre,  les  nombreux  abus  qui 
régnaient  dans  l'exploitation  des  mines  ;  des  faits  scandaleux  avaient  été  révélés  relative» 
ment  au  mélange  des  deux  sexes  dans  les  travaux  souterrains  des  mines.  T7n  acte  du 
10  août  18é2,  a  défendu  à  tout  propriétaire  ou  exploitant  de  mines,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, d'employer  des  femmes  ou  des  jeunes  filles  dans  les  exploitations.  Les  rapports  des 
inspecteurs  des  mines  attestent  que  l'exécution  de  cette  mesure  n'a  rencontré  aucune  diffi- 
culté, et  que  les  effets  en  ont  été  reconnus  excellents,  tan(f  sous  le  rapport  des  mœurs  que 
sous  celui  de  la  santé  des  femmes,  peu  propres  à  ce  genre  de  travaux. 

En  1843,  messieurs,  le  gouvernement  belge  confia  aussi  à  une  commission  (*)  le  soin  de 
faire  une  enquête  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  mines, 
usines  et  ateliers.  Les  chambres  de  commerce,  les  commissions  médicales  provinciales,  les 
ingénieurs  des  mines  furent  entendus  dans  cette  enquête.  Pour  ne  parler  que  de  l'objet  qui 
nous  occupe,  de  toutes  parts  on  réclama  l'exclusion  des  femmes  des  travaux  souterrains  des 
mines.  On  signala  des  faits  scandaleux;  on  démontra  combien  les  rudes  travaux  des  mines 
sont  peu  en  harmonie  avec  la  constitution  délicate  et  la  vocation  de  la  femme;  on  fit  valoir 
même  l'intérêt  de  prévenir  la  dégénérescence  de  la  race  dans  les  districts  de  mines.  D'après 
des  témoignages  recueillis,  la  dépravation,  le  scandale  dépassaient  toute  expression,  notam- 
ment dans  certaines  parties  du  Borinage.  La  commission  médicale  provinciale  du  Hainaut 
s'exprimait,  à  cet  égard,  dans  les  termes  suivants  :  «  C'est  un  abus  qui  fait  honte  et  qu'au- 
1  cun  prétexte  ne  semble  justifier  (**).   » 

Les  résultats  de  cette  enquête,  dont  M.  Ducpetiaux  et  moi  nous  avons  été  les  rappor- 
teurs, ainsi  que  le  rapport  de  la  Commission,  ont  été  publiés  en  trois  volumes  in-S"».  Dirons- 
nous,  messieurs,  que,  malgré  le  temps  qui  s'est  écoulé,  aucune  suite  n'a  été  donnée  aux 
propositions  de  la  Commission? 

Le  Congrès  international  d'hygiène,  qui  s'est  réuni  à  Bruxelles  en  septembre  1852,  s'est 
également  occupé  des  questions  qui  concernent  le  travail,  en  particulier  celui  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  manufactures ,  les  mines,  etc.  La  4«  section  m'avait  fait  l'honneur 
de  me  nommer  rapporteur  de  ces  questions.  Parmi  les  vœux  formulés  par  la  section  et  qui 
ont  été  ratifiés  par  l'assemblée  générale,  figure  •  l'exclusion  des  femmes  des  travaux 
•  souterrains  dans  les  mines  (•♦*).  » 

Sous  le  rapport  de  l'hygiène,  il  est  sans  doute  indispensable  de  veiller  à  conserver  intactes 


(*)  Nommé  par  arrêté  royal  do  7  septembre  1843. 

(*•)  Enquête  sur  lacoTuiition  des  classes  ouvrières  et  sur  le  travail  des  enfarus.  —Rapport  de  la 
commission.  Bruelles,  1846-1848.  Tome  III,  p  SO. 
(»»•)  Congrès  général  d'hygiène  de  Bruxelles. Seis'ion  de  18S2. 1  toI.  in-8*.  Pages  U7  et  suiTantes. 
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la  santé  et  rorganlsfttion  de  la  femme.  On  ne  doit  pas  oublier  le  rôle  important  qui  lui  est 
assigné  pour  la  perpétuation  de  la  race  ;  Tarenir  des  générations  y  est  done  int^essé.  Maïs, 
en  outre,  c'est  à  la  femme  à  prendre  soin  dn  ménage ,  à  y  entretenir  la  propreté.  En  s'ae- 
quittant  de  sa  mission,  elle  contribue  à  la  santé,  au  bien-être  de  toute  sa  fiunille. 

Sous  le  rapport  moral,  voyes,  messieurs,  la  jeune  fille  ignorante  entourée  de  séductions, 
loin  de  toute  surveillance,  au  fond  des  travaux  des  mines.  Mais,  sans  insister  si^  ce  point, 
est-ée  dans  ce  genre  d'ateliers,  dans  ces  travaux  grossiers,  qu'elle  puisera  rinstmctiQn  qui 
lui  est  nécessaire?  Est-ce  ainsi  qu'on  la  prépare  aux  devoirs  d'épouse,  de  mère  de  &miUe? 
Le  commencement  de  toute  réforme ,  c'est  l'éducation  ;  mais  n'aperçoit-on  pas  que  Ton  ne 
peut  séparer  l'éducation  de  la  femme  de  celle  de  l'homme?  Si  l'on  veut  parvenir  à  amélio- 
rer la  condition  de  l'ouvrier,  il  est  indispensable,  non  seulement  de  lui  procurer  une  habita- 
tion salubre  et  convenable,  mais  encore  de  la  lui  rendre  attrayante,  afin  qu'il  évite  la  fré- 
quentation des  cabarets,  où  il  ruine  sa  santé  et  sa  bourse.  Four  le  retenir  dans  sa  demeure, 
il  faut  qu'il  y  trouve  une  compagne  rangée  qui  lui  en  fasse  apprécier  les  charmes;  il  fiuit 
que  la  femme  sache  réparer  et  entretenir  le  linge  de  la  famille ,  élever  ses  enfuits,  leur 
inculquer  les  premiers  principes  de  morale.  Vous  remarquez,  messieurs,  combien  la  question 
grandit,  quelle  est  sa  portée. 

Je  pense  donc  pouvoir  conAure  devant  vous,  et  obtenir  votre  adhésion.  Le  travail 
des  mines  ne  convient  nullement  à  la  femme  :  l'école  et  l'ouvroir  doivent  la  préparer  à  li 
mission  que  la  Providence  lui  a  assignée.  En  vain  on  objecterait  que  le  travail  des  femme 
est  nécessaire  pour  l'exploitation  des  mines  :  l'exemple  de  l'Angleterre  répond  suiBsamment 
à  cette  objection.  Il  est  consolant  d'ajouter  qu'en  Belgique ,  même  en  l'absence  d'une  loi, 
un  grand  nombre  d'exploitations,  celles  qui  sont  le  mieux  conduites,  interdisent  aux  femutes 
Tacoès  des  travaux  souterrains.  Dans  plusieurs  arrondissemetfts,  cette  mesure  est  devenue 
presque  générale.  Aussi  j'ai  la  conviction  que  la  mesure,  qui,  dans  ce  moment,  ûdt  de  m 
part,  l'objet  d'une  proposition  formelle,  ne  présenterait  aucune  difficulté  dans  rexécntira. 

A  la  suite  de  ce  discours ,  la  quatrième  section  émet  par  acclamatioo 
le  vœu  que  les  gouvernements  interdisent  aux  femmes  le  travail  dans  les 
mines.  —  La  séance  est  levée  à  4  heures. 


ISÉANCE  DU  23  SEPTEMBRE. 
Ptésidenoe  de  M.  VLkuvscKX, 


Mémoire  de  M.  J.  Stevens,  directeur  de  la  tnaison  pénitentiaire,  à  Louvain. 

Cette  question  n'embrasse  pas  exclusivement  Texamen  de»  moyeos  à 
mettre  en  œuvre  i  l'époque  de  la  libération ,  mais  encore  celui  des  moyens 
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à  employer,  depuis  le  jour  oil  le  coupable  aura  outragé  les  lois  de  la 
société  et  attiré  sur  lui  quelque  châtiment,  afin  que  rien  dans  la  peine  qui 
lui  sera  infligée,  ni  dans  son  mode  d*infliction,  ne  puisse  venir  ajouter 
des  difficultés  aux  obstacles  déjà  si  puissants  que  rencontre  le  libéré  à  sa 
sortie  de  prison. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  position  du  criminel?  Il  est  flétri  aux  yeux  du 
public  par  le  crime  commis;  la  peine  qui  lui  est  infligée  a  un  caractère 
infamant;  le  lieu  où  il  la  subit  a  la  triste  réputation  d'achever  sa  corrup- 
tion ;  à  sa  sortie  de  prison,  la  surveillance  de  la  police  sous  laquelle  il  est 
placé  indique  au  public  le  degré  de  confiance  qu'il  inspire,  et  enfin,  sans 
recommandation,  sans  appui  sérieux,  il  rentre  dans  cette  société  où  il 
ne  pourra  inspirer  que  l'effroi  et  ne  rencontrer  que  le  dédain  et  l'éloigne- 
ment. 

Le  libéré  inspire  généralement  de  la  défiance.  Ordinairement  on  hésite 
à  le  recommander,  dans  la  crainte  d'avoir  à  assumer  la  responsabilité 
morale  des  méfaits  qu'il  pourra  encore  commettre.  —  On  craint  de  l'em- 
ployer à  cause  de  l'effroi  qu'il  inspire.  Ajoutons  à  cela  que  la  surveillance 
de  la  police  lui  interdit  ordinairemept  le  séjour  des  villes  où  il  pourrait 
vivre  de  son  travail  et  se  perdre  dans  la  foule,  et  nous  aurons  un  aperçu 
de  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve.  Supposez  que  l'action  pénale  et 
l'action  moralisatrice  aient  fait  naître  en  lui  de  bonnes  résolutions.  Que 
pourront  ces  projets  de  bonne  conduite,  en  présence  du  mépris  et  de  la 
misère?  Peu  à  peu  ses  ressources  s'épuisent,  la  masse  qu'il  a  reçue  en 
sortant  de  prison  est  bientôt  dépensée  ;  il  ne  peut  plus  que  se  livrer  aux 
inspirations  du  mal. 

Voilà  les  principales  causes  qui  s'opposent  à  la  réhabilitation  des  con- 
damnés libérés,  voilà  la  source  de  tant  de  récidives.  Ces  causes  se  trouvent 
à  la  fois  dans  les  vices  de  la  société,  des  lois  pénales,  des  pénitenciers  et 
du  mode  de  libération. 

Je  les  résume  ainsi  : 

l""  Les  condamnations  infamantes  ;  « 

^  L'absence  de  réforme  morale  chez  les  condamnés  libérés; 

S""  La  surveillance  de  la  police  ; 

4''  Le  défaut  d'un  patronage  efficace. 

Après  avoir  examiné  les  causes  qui,  à  mon  avis»  s'opposent  puissam- 
ment à  la  réhabilitation  sociale  des  libérés»  je  vais  indiquer  les  moyens  à 
l'aide  desquels  il  sera  possible  de  la  tenter. 

Ces  moyens  sont  : 

i""  La  suppression  des  peines  infamantes; 

2"  La  réforme  des  prisons  basée  sur  Texpiation  et  ramendement;  l'or- 
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gaaîsaliobdu  travail  des  condamnés;  Tédacatioa;  FenseignementPeUgieui, 
élémentaire  et  industriel  ;  Tisolement  des  condamnés,  le  jour  el  la  Miit  ; 

S""  La  délivrance  d'un  acte  provisoire  de  réhabilitalioa,  au  Itbérë 
amendé  qui  aura  donné,  pendant  sa  détention,  des  preuves  d'un  sincère 
retour  au  bien  ; 

4''  La  remise  de  la  surveillance  de  la  police,  en  Taveur  des  libérés  ^qui 
auront  obtenu  l'acte  de  réhabilitation  dont  il  est  question  ci-dessos; 

&"  La  réorganisation  du  patronage  des  condamnés  libérés. 

Je  vais  analyser  successivement  les  moyens  indiqués,  démontrer  leur 
utilité  et  formuler  leur  exécution  .pratique. 

l''  Suppression  des  eondammations  infamasUes.  —  Quelle  est  Futilité,  la 
raison  d'être  des  peines  infamantes?  Quels  sont  leurs  résultats?  Je  Q*en 
vois  pas  d*autres  que  d'imprimer  rin&mie  au  front  du  condamné,  sans 
cependant  lui  faire  subir  une  peine  qui  soit  matériellement  plus  sèfèfe 
que  remprisonnement  correctionnel.  La  répulsion  qu'on  éprouve  pour  les 
libérés,  n'est-^lle  pas  provoquée  .par Tinfamie  dont  ils  ont  été  stigmatisés? 
N'est-ce  pas  Tune  des  principales  causes  de  Fimpossibilité  d'une  véritable 
réhabilitation  ? 

Que  le  coupable  subisse  une  peine  sévère  ;  qu'elle  lui  soit  rigoureuse- 
ment appliquée,  c'est  bien  ;  mais  pourquoi  entraver  une  partie  de  l'œuvre, 
en  donnant  à  la  peine  un  caractère  d*infamie  qui  fermera  dans  l'avenir 
toutes  les  issues  du  retour  au  bien.' 

Bentham  a  dit  :  €  L'infamie,  selon  son  emploi  usité,  porte  plutôt  svr 
<  le  criminel  que  sur  le  crime.  C'est,  pour  ainsi  dire,  un  contre^sens  ea 
«  législation.  Si  l'infamie  portait  sur  le  crime  même,  son  effet  «erait  plus 
c  certain,  plus  durable  et  plu?  efficace.  On  pourrait  la  proportionner  à  h 
«  nature  de  la  chose.  Mais  comment  arriver  à  ce  but?  Il  faudrait  trouver 
«  pour  chaque  espèce  de  délit  une  espèce  particulière  de  déshonneur.  • 

La  suppression  de  la  qualification  «  d'infamante,  »  donnée  à  la  peine 
pour  crimes,  a  d^  été  réclamée  en  France;  et  il  parait  qu'il  n'existe  plus, 
en  Prusse  ni  en  Allemagne,  aucune  peine  qualifiée  d'infamante  par  la  loi, 
ni  aucune  surveillance  de  la  haute  police,  après  la  libération. 

^  Réforme  des  prisons.  —  La  réforme  des  prisons  basée  sur  l'expiation 
et  l'amendement;  Torgunisation  du  travail  des  condamnt^;  FéducatÎMi; 
renseignement  religieux,  élémentaire  et  industriel;  l'isolement  des  con- 
damnés, le  jour  et  la  nuit  :  tels  sont  les  moyens  de  préparer  leur  régéné- 
ration. 

Tant  qu'un  aussi  Eaual  étal  de  chnses  que  la  l'éimion  des  détenus  petsis- 
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tera  ;  tant  que  Ton  ne  prendra  pas  de  mesures  positives  pour  frappei'  la 
récidive  dans  cette  cause  fondamentale,  on  verra  nécessairement  les  pro^ 
grès  de  la  criminalité  continuer  leur  marche;  et  la  société  devra  rejeter 
sans  pitié  cette  foule  de  délinquants  et  de  criminels  sortis  des  pénitM-^ 
ciers  communs  qui  sont  devenus  des  foyers  de  corruption  et  des  écoles 
de  perversité. 

En  adoptant  le  régime  cellulaire^  comme  la  base  principale  de  toute 
peine  d'emprisonnement,  il  y  a  lieu  d'admettre  certaines  exceptions  qui 
embrassent  notamment  : 

i""  Les  condamnés  aliénés  et  simples  d'esprit; 

9^  Les  condamnés  qui  ont  une  mauvaise  santé  ou  sont  atteints  de 
maladies  chroniques,  d'infirmités  graves; 

S""  Les  condamnés  âgés  de  moins  de  18  ans  ; 

A""  Les  condamnés  politiques  ; 

o**  Les  condamnés  militaires  qui,  à  l'expiration  de  leur  peine,  doivent 
rentrer  sous  les  drapeaux  ; 

6""  'Les  condamnés  à  Temprisonnement  perpétuel. 

Les  condamnés  indiqués  sous  les  n**  1  et  S  seraient  placés  dans  une 
prison-hôpital  et  traités  suivant  les  besoins  et  les  circonstances,  sans  toute- 
fois  les  enfermer  dans  des  maisons  de  santé  où  l'on  reçoit  des  citoyens 
libres  mais  malheureux. 

Des  établissements  spéciaux,  organisés  chacun  en  vue  de  leur  destina- 
tion, avec  séparation  la  nuit,  recevraient  les  condamnés  désigné^  sons 
les  n**  4,  5  et  6. 

3"?  DAwranee  d'un  acte  pramoire  de  réhabilitation.  —  Dans  l'organisa- 
tioD  actuelle,  le  libéré  peut  obtenir,  cinq  ans  après  l'expiration  de  sa  peine, 
la  réhabilitation.  —  Mais  c'est  là  un  hommage  rendu,  une  attestation 
publique  de  son  retour  au  bien  et  non  un  moyen  pour  y  revenir.  Le 
moment  le  plus  critique  pour  le  condamné  est  celui  de  sa  libération;  c'est 
donc  à  cett^  époque,  qu'on  doit  chercher  à  consolider  les  effets  de  ^ 
régénération  et,  s'il  s'en  est  rendu  digne,  lui  en  donner  une  attestation  iqui 
&ieîlitera:Son  retour  <tans  la  société  honnête.  Cette  attestation  serait  tin 
HC^  provisoire  de  réhabilitation  qu'il  aurait  la  faculté  de  faire  confirmer 
après  le^Iai  de  cinq  ans  .fixé  par  la  loi. 

Ces  actes  provisoires  de  réhabilitation  seraient  délivrés  par  le$  comité» 
de  surt^illance  dbs  pénitenciers,  dont.l'unique  mission  devrait  être  Pamé- 
liontion  morale  des  condamnés  et  le  patronage  des  libérés.  —  Ces  coinîté$ 
seraient  composés  de  magistrats.  Ils  se  réuniraient  dans  le  courant  de 
chaque  miois',  pour  examiner  les  dossiers  des  condamnés  à  libérer.  Ils 
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entendraient  les  rapports  du  membre  du  comité  qui,  pendant  la  durée  de  la 
peine,  sèmerait  particulièrement  occupé  d*eux;  celui  du  directeur,  de  Tau- 
mônier,  du  médecin  et  de  Tinstituteur  et  délivreraient  un  acte  de  réhabili- 
tation au  libéré  qui  obtiendrait  au  moins  les  3/3  des  suffrages  des  membres 
du  comité  et  du  personnel  supérieur  du  pénitencier. 

La  délivrance  de  cet  acte  entraînerait  de  plein  droit  la  remise  de  la 
surveillance  de  la  police. 

4''  Remise  de  la  surveillance. — L'influence  pernicieuse  de  la  surveillance 
de  la  police,  au  double  point  de  vue  de  Texistence  misérable  du  libéré  et  de 
son  impulsion  à  la  récidive,  est  une  chose  trop  évidente  pour  qu'il  soit 
encore  nécessaire  de  la  prouver. 

La  surveillance  met  au  grand  jour  la  défiance  du  gouvernement  à  Végard 
des  libérés  et  doit  nécessairement  éveiller  celle  des  populations.  Elle  sou- 
tient le  préjugé  qui  les  repousse  de  la  société  honnête  et  les  rejette  forcé- 
ment dans  la  société  des  gens  mal  famés.  Cest  Tabime  où  vont  s'engouffrer 
tant  de  bonnes  résolutions,  tant  de  projets  d'existence  honnête;  c*est  la 
cause  qui  ramène  bientôt  dans  la  prison  qu'ils  viennent  de  quitter,  et 
quelquefois  même  sur  l'échafaud ,  des  infortunés  qui  très  souvent  sont 
moins  coupables  que  fatalement  poussés  vers  le  crime. 

Il  convient  de  conserver  la  surveillance  de  la  police  pour  une  certaine 
catégorie  de  libérés.  Elle  doit  être  entièrement  abandonnée  à  l'égard  de 
ceux  qui,  par  leur  amendement  et  la  confiance  qu'ils  inspirent,  donne- 
raient des  garanties  suflisantes  d'un  retour  au  bien.  La  surveillance  ne 
serait  maintenue  qu'à  l'égard  des  libérés  qui  persisteraient  dans  leur 
endurcissement.  L'application  de  cette  mesure  extrême  se  trouverait  alors 
pleinement  justifiée. 

ly*  Réorganisation  du  patronage  des  condamnés  libérés.  —  Il  est  constant 
que  le  patronage  des  condamnés  libérés  est  le  complément  d*un  bon 
système  pénitentiaire,  et  qu'avant  de  songer  aux  résultats  du  patronage,  il 
faut  assurer  l'amendement  des  prisonniers. 

Dans  l'organisation  actuelle,  quelle  est  la  situation?  Pourquoi  cette 
institution  a-t-elle  généralement  faUli  jusqu'ici  en  Belgique,  en  ce  qui 
concerne  notamment  les  libérés  adultes?  C'est  qu'elle  n'était  pas  convena- 
blement préparée.  Dans  son  remarquable  travail  c  des  Conditions  d'ap- 
plication de  l'emprisonnement  séparé,  >  M.  Ducpetiaux,  inspecteur 
général  des  prisons,  a  dit  :  c  En  présence  de  malheureux  qui»  à  la  suite 
<  d'une  captivité  plus  ou  moins  prolongée,  loin  de  présenter  des  garan- 
€  lies  d'amendement,  portent,  au  contraire,  les  signes  malheureusement 
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<  trop  visibles  de  la  coataminatioD  inséparable  du  régime  des  prisons 

<  communes,  que  peuvent  faire,  je  le  demande,  les  patrons  les  plus  cha-« 
«  ritables  et  les  mieux  intentionnés?  Peuvent-ils  les  recommander  avec 
€  sécurité,  lorsqu'ils  ont  la  presque  certitude  que  cette  recommandation 
€  n'a  pas  de  fondement  suffisant  et  qu'elle  peut  induire  en  erreur  et 

<  exposer  les  personnes  qui  seraient  disposées  à  y  avoir  égard?  Les  con- 
«  damnés  eux-mêmes  ont  le  sentiment  de  cet  embarras  et  de  cette 

<  impuissance  :  aussi  beaucoup  refusent-ils  spontanément  l'offre  qu'on 
«  leur  fait  du  patronage,  au  moment  de  leur  mise  en  liberté.  > 

La  situation  se  trouve  parfaitement  exposée  dans  ces  quelques  lignes; 
il  faut  donc  non  seulement  régénérer  les  condamnés,  mais  encore  donner 
à  l'institution  du  patronage  des  bases  qui  la  recommanderont  à  la  confiance 
publique. 

Ces  bases  sont  : 

i^  La  nomination  auprès  de  chaque  prison,  d'un  comité  pour  l'amélio- 
ration morale  et  le  patronage  des  condamnés  libérés.  —  Ces  comités 
seraient  composés  de  magistrats  et  remplaceraient  les  commissions  admi- 
nistratives ou  de  surveillance  des  prisons; 

2^  Les  comités  officiellement  attachés  à  chaque  établissement  forme*» 
raient  des  sous-comités  correspondants  qui,  dans  les  diverses  localités, 
seraient  formésde  personnes  charitables  qui  voudraient  s'associer  à  l'œuvre 
du  patronage.  Ces  personnes,  patrons  occultes,  ne  recevraient  ni  nomina- 
tion ni  délégation  et  rempliraient,  en  quelque  sorte,  une  mission  confi- 
dentielle, secrète  ; 

S""  Le  patronage  s'exerce  sans  autre  responsabilité  que  celle  d'un  zèle 
charitable  et  d'une  surveillance  bienveillante  sur  les  actions  des  patronnés. 

i*"  Seront  seuls  admis  à  solliciter  la  faveur  du  patronage  les  condam- 
nés amendés  ou  en  voie  d'amendement  qui  auront  donné  des  garanties 
d'un  sincère  retour  au  bien  et  seront  spécialement  recommandés  au  comité 
officiel  par  la  direction  de  la  prison. 

5""  Ua  mois  avant  la  libération,  le  comité  conviendra  avec  le  condamné 
du  lieu  de  sa  nouvelle  résidence  et  fera  les  démarches  nécessaires  auprès 
des  soas-comi(és,  pour  obtenir  du  travail  ou  le  placement  du  détenu  à 
libérer. 

&"  Afin  de  faciliter  la  mission  des  patrons  et  la  régénération  des  con- 
damnés, ces  derniers  seront  tenus ,  en  acceptant  le  patronage,  sauf  des 
raisons  majeures,  de  choisir  une  autre  résidence  que  celle  où  ils  auront 
commis  les  crimes  ou  les  délits  pour  lesquels  ils  auront  été  condamnés. 

T"  La  masse  de  sortie  sera  payée  par  les  patrons  aux  libérés  par  petites 
portions  et  au  fur  et  à  mesure  des  b^oins. 
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8?  Des  secours  seront  accordés  au  libéré  qui,  à  sa  soiAîette  prison ,  consen- 
tiraii  à  s^expatrier.  On  doit  encourager  Témignation  volontaire,  car  quoi 
«pi*on  fasse  pour  le  libéré,  sa  position  sera  toujours*  difficile  et  à  c6té  de 
Vespiation  et  du  repentir,  îl  restera  toujours  le  souvenir  de  la<  ûuite. 


Mémoire  de  M.  Frédéric  Laget-Valdeson,  ancien  magistrat  (àNXmts). 

t  La  socMté  doit  beaneonp  se  prèoecoper  des  lilitrès  ; 

•  car  laart  licas  et  lear  miiéi»  soal  an  danfar  todal. 

•  Mais  commeDt  conTient-il  de  Tenir  i  lenrs  sacoors? 

•  G'ast  là  nna  qaastion  d>iM  dificallé  «ititat.  • 

De  Tocqubtillr. 

A  leur  sortie  de  prison,  les  libérés,  en  butte  à  la  répulâon  génénJe,  se 
Uouveut  fatalement  exposés  k  de  nouvelles  recbutes,.sâ  la  société  et  FÉlat 
n'étendent  pas  sur  eux  une  vigilante  et  permaneote  protection* 

Avant  de  déterminer  le  caractèlre  de  cette  intervention,  recherchons  les 
causes  du  grand  nombre  de  récidivistes,  véritable  plaie  sociale;  noua  pro- 
poserons après  cela,  le  remède  qui  nous  semble  le  plus  eflfeace. 

C'est  principalement  aux  vices  des  systèmes  répressifs  et  à  la  rigueur 
des  lois  pénales,  qu'il  faut  attribuer  un  état  de  choses  si  déplorable. 

RfifilKS  PÉNITENTIAIRBS. 

Si ,  d'une  part,  l'humanité  exige  qu'on  n'impose  pas  aux  condamnés  des 
rigueurs  inutiles;  d'autre  part,  il  est  dangereux  de  céder  à;rentrainemsB! 
d'une  philanthropie  mal  entendue,  qui  ne  tend  à  rien,  moins  qu'à  rendre  le 
Siort  d'un  détenu  préférable  à  celui  d'un  honnête  ouvrier  soumis  à  un  tra- 
vail pénible  pour  subvenir  anx  besoins  de  sa  fomille. 

En  France,  les  réclusionnaires  sont  mieux  nourris  qne  lès  cultîvaleufs. 

Ils  ont  le  pot  au  feu  le  dimanche.  Leur  pain  est  de  la.  veillé.  La  patitie 
du  gain  qui  leur  est  attribuée  leiff  permet  de  se  procurer,  à  la:Qa«tine,.des 
vivres  supplémentaires,  du  pain,  des  l^mes,  du  laitage,  jusqu'à  concur- 
rence de  15  centimes  par  jour. 

.  Ainsi,  sécurité  du  bien-être  matériel,  sécurité  d'un  bénéfice  qui  wie 
de  i5  à  90  centimes  par  jour,  tel  est  le  sort  de  ceux,  que  la  société  entend 
punir. 

.  Comparez-le  avez  celui  des  ouvriers  des  grandes  villes,  luttant  avec  rési- 
gnation contre  le  renchérissement  incessant  de»  loyers  et  des  vim»  et 
contre  les  chômages  périodiques  .et  les  suites  dna  crises  commerciatol 
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Mm»9  objectena-t-OB,  tous  ne  comptes  donc  pour  ridn  la  privatioD  delà 
Ubeifté? 

Sans  doute,  c'est  une  forte  punition  pour  ceux  <|ui  sont  entraînés,  quel>* 
quefois  par  la  misère  ou  Tignoranoe,  koonmettra  une  faute  ;  mais  œ  n'est 
pluis  ua  ehàtiiae&t  pour  les  endurcis  qui  sutoaent  de  cinq  à  dix  condam- 
nations n* 

M^MSONS  CENTRALES. 

.  <  Les  maisons  centrâtes  sont  autant  de  manufiictures,  a  dit  M.  Léon 
VMcber»  en  attendant  que  ce  saient  des.  maisons  pénitentiaires.  Ce  sont 
aaiant  de  paluts,  si  on  lies  compare:  aux  prisens^départementales.  » 

Enfin,  on  ne  peut  pousser  pins  loin  la  solUtiitude  vis-à-vis  de  gens  qui 
témoignent  leur  reconnaissance  pv  de  fréquenls  retours  (**). 
,  La  prâon  doit  être  un  lien  de  flaonattsatasa  et  de  correction;  afin  que 
ai,  à  sa  sortie,  le  délinquant  n'est  pas  renda  meilleur,  il  se  souvienne  aa 
moins  de  la  peine  qui,  sans  être  trop  dure,  doit  être  assez  efficace  pour  le 
retenir  à  Tavenir  dans  le  devoir,  par  la  crainte  d'une  nouvelle  épreuve. 

SYSTÈMES  D*AUBURN  ET  DE  PHILADELPHIE. 

On  a  aru  un  moment  trouver  ce:  desideratum  dans  le  eégime  péniienr 
tiaire  d*Âubnrtt>  ou  mieux  de  Garni  (oar  e'esjt  é9m  celte  ville  qiue  le  pie- 
mîer  essai  eut  lieu>  en  1773),  et  dans  le  système  de  Philadelphie. 

Le  premier  a  peur  base  la  terreur  des  cbàitimenis;  le  second  consiste  à 
enfenMff  le  prisonnier  dans  une  ceUmle  d'eu  il  ne  doit  plus  aortîf . 

Bttas  l'un ,  le  condanné  n'a  point  d'eapoir  de  faire  ^ybréger  la  éaré» 
de  sa  peine  par  sa  bonne  conduite;  en  outre,  il  est  soumis  aux  ebâtûaaeftts 
corporels. 

Dtans  l'autre,  la  moindre  infeaction  à  la  règle  est  punie  de  TemiMrisooiie- 
ment  dans  un  cachot  obscur,  avec  réduetien  de  nourriture. 
'  L'iaelement  absolu,  en  plaçant  le  coupable  en  faee  de  son  crime^  av^o 
Tespoir  de  l'amener  insensiblement  an  repentir,  n'es^  qu'une  pure  iHusio» 
de  la  philanthropie. 

(*)  De  1856  à  1860,  les  récidivigtes  qai  o^araient  subi  qa^ane  seate  condamQalieii  ferjQent  moiogée  la  iioiiiè 
du  uomk»  total.  On  en  compte  prés  d*Dii  vingtième  qui  avaient  snbi  an  moins  dii  eoodawuttiona»  Poif 
plmimM,  le  nombi»  eet  de  Tinft  i  qnaaante. 

maettilAlBWKUestsorld  dea  MiMmaM0BseeBtrMêadrhAiUDei»6&»jk7a€0idlwiié».Iib4ré$:  MM^doK^. 
réelasion,  et  59,390  de  pla8  d'ao  ao  d'emfirisonnement,  soit,  année  mofennei,  ÙfikJ  doanwi  ej^  des  anttee»  Pendant 
h  mtae  pértoée^  il  aélélibMdMmaiMneeentnlMAB  fenmee(Mtr),IS,anoonaHBinée8L  wanaiont  subi, 
UVaJa.  réclwion  ;  iMdâ  rcmpneonnMnent  de  pins  d'nn  an  )  c'est,  par  zmèe  moiroaiie,  MM  UMPâe»  des  dew 
catégories.  (Eitrait  do  compte  rendn  de  la  jnsttce  criminelle.) 


4m  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  ETC. 

C'est,  de  plus,  infliger  une  peine  inégale,  attendu  que  tous  les  condam- 
nés ne  la  supportent  pas  avec  la  même  énergie,  et  que  qnelques-uos  sont 
atteints  d*aIiénation  mentale  ou  se  suicident. 

Au  lieu  de  l'appliquer  aux  réclusionnaires  dont  la  plupart  sont  déjà 
corrompus,  on  devrait  réserver  la  cellule  pour  les  prévenus,  et  pour  les 
condamnés  à  un  an  de  prison. 

Empêcher  les  prisonniers  de  se  corrompre,  employer  tous  les  moyens 
de  moralisation  par  le  travail  et  l'instruction  élémentaire,  nous  parait  le 
nec  plus  ultra  d'un  bon  système  pénitentiaire. 

Avec  de  fréquentes  visites  des  aumôniers,  avec  le  travail  obligatoire  et 
deux  promenades  par  jour,  on  pourra  supporter  la  cellule  pendant  une 
année,  sans  inconvénient  moral  et  physique.  Étendre  cette  peine  au  delà, 
c'est  pousser  la  rigueur  jusqu'à  Tinbumanité. 

Dans  Tinlérêt  de  la  réforme  pénale,  il  serait  à  désirer  qu*on  supprimât 
les  maisons  centrales  et  qu'on  les  remplaçât  par  des  colonies  agricoles, 
soit  à  Fintérieur,  soit  à  l'extérieur,  destinées  à  l'emprisonnement  de 
2  à  3  ans. 

COLONIES  AGRICOLES. 

L'institution  des  colonies  agricoles  est  toute  moderne.  Inspirée  par  la 
charité,  elle  a  pour  but  la  moralisation  ;  elle  prévient  le  vice  et  le  réprime; 
elle  accomplit  enfin  une  œuvre  essentiellement  humanitaire  {*). 

Le  travail  pénible  des  champs  empêcherait  les  détenus  de  former  ces 
projets  qu'ils  exécutent  avec  tant  d'audace  à  la  sortie  de  la  prison.  En  pré- 
sence de  la  nature,  l'àme  s'élève  malgré  soi,  vers  le  Créateur.  La  lassitude 
du  corps  préviendrait  la  corruption  et  le  vice  honteux  si  généralement 
répandu  dans  les  prisons. 

Ce  mode  de  répression  serait,  en  outre,  une  puissante  ressource  poor 
la  richesse  territoriale,  en  secondant  l'activité  générale  qui  se  porte  vers 
l'agriculture,  par  le  défrichement  des  terres  incultes,  par  de  grands  travaux 
auxquels  on  soumettrait  les  condamnés,  moyennant  une -part  de  salaire 
réservée  pour  l'époque  de  leur  libération.  {**). 


(*)  C'est  en  1817,  que  le  premier  essai  a  été  tenté  par  la  vitle  de  Paris,  en  consacrant  une  maison  i  rétlneatioa 
correctionnelle  des  jeunes  détenus. 

En  1831,  furent  fondées  les  colonies  suivantes  :  celle  de  Saint>Antoine  (Charente-Inférieure),  dirigée  par  V^bbi 
Feumier,  admit  également  les  enfants  paurres  et  abandonnés;  Petit^Bonrg,  colonie  agricole  et  lodustrislk» 
prés  de  Gorbeil  (Seine  et  Oise),  et  qui  se  transforma  plus  tard  en  colonie  pénitentiaire,  a  été  éYacaée  ea  i88B  ; 
rinstitution  de  SaintpNicolas,  ayant  deui  maisons,  l*nne  à  Paris,  Tantre  A  bsy. 

(**)  Depuis  18V,  le  canton  de  Berne  emploie  des  prisonniers  A  la  construction  des  routes.  SoaTait,ils  Tout 
travailler  sur  des  points  éloignés,  par  groupes,  sous  la  conduite  de  surveillants  armés  qui  ont  la  droit  de  faire 
feu  sur  les  ftigitifs. 
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Peodant  la  mauvaise  saison,  on  leur  apprendrait  à  lire,  à  écrire  et 
à  compter.  On  établirait  des  ateliers  pour  plusieurs  métiers. 

Quant  à  la  destination  à  donner  aux  bâtiments  affectés  aux  maisons 
centrales,  oo  pourrait  les  utiliser  pour  établir,  soit  des  dépôts  de  mendicité 
pour  les  infirmes,  soit  des  refuges  pour  la  vieillesse. 

Alors,  les  grandes  villes  seraient  délivrées  de  tous  ces  mendiants,  de 
tous  ces  faux  estropiés  ou  mutilés,  étalant  des  plaies  dégoûtantes! 

En  1839,  MM.  de  Metz  et  de  Courleilles  fondèrent  une  colonie  à  Met- 
tray,  près  de  Tours,  qui  a  servi  de  base  au  régime  adopté  par  la  loi  du 
5-12  août  1850  n  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus; 
Puis  vint  Quevilly,  près  de  Rouen,  sous  la  direction  de  MM.  Lecomte  et 
Duhamel;  Le  Petit  Mettray  (Somme)  fondé  par  le  comte  de  Reynneville; 
rétablissement  du  digne  abbé  Fissiaux,  à  Marseille,  où  sont  placés  de  jeunes 
détenus  condamnés  en  vertu  de  l'art.  67  du  code  pénal. 

Aujourd'hui,  ces  établissements  sont  au  nombre  de  58,  dont  IS  publics, 
— colonies  agricoles  annexées  aux  maisons  centrales  (**),  quartiers  correc- 
tionnels ou  établissements  départementaux,  et  46  établissements  privés, 
dont  22  colonies  agricoles,  et  24  maisons  du  Bon-Pasteur,  refuges,  insti- 
tuts, etc..  (Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'Empereur). 

La  statistique  des  prisons^  publiée  depuis  1852,  est  une  véritable  anato- 
mie  de  la  pénalité.  Elle  constate  les  excellents  effets  obtenus  dans  les 
maisons  d'éducation  correctionnelle  (**'^. 

l*)  C'est  en  vertn  de  cette  loi  qoe  Ja  colonie  correctionnelle  de  Saint-Antoine  (Corse)  a  été  fondée,  ainsi  qae 
le  pénitencier  agricole  de  Chiavari,  ponr  les  rèeliuionnaires  et  les  correctionnels. 

(**)  C'est  pour  se  conformer  i  {esprit  de  la  loi  duMS  août  1850,  qni  donne  la  préférence  aax  établissements 
privés  poar  le  placement  des  enfants,  qu'on  a  snpprimé  les  quartiers  correctionnels  annexés  aox  maisons  cen- 
trales. Il  n*existe  plos  que  celui  de  Gaillon  oA  la  séparation  avec  les  antres  détenns  est  complète  (i859). 

(***)  Voici  les  principaax  résultats  signalés  dans  le  Rapport  ponr  Tannée  1859  : 

Ao  31  décembre  1858,  le  nombre  des  jeanes  détenns  était  de  9,336,  dont  7,478  garçons  et  1,858  filles  ;  en  1857, 
il  était  de  9,896»  dont  7,809  garçons  et  1,997  filles  :  c'est  une  diminution,  pour  1858,  de  4SI  garçons  et  de 
139fiUe8. 

Les  établissements  privés  en  renfermaient  6^80^  et  les  éublissements  publics  3,S3S,  dont  t,137  dans  les  colo- 
nies annexées  aux  maisons  centrales,  et  la  colonie  publique  de  Saint-Antoine  (Corse),  et  193  dans  les  quartiers 
dépendant  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Las  renseignements  recueillis  sur  les  enfants  détenns  en  1857  (9,896)  constatent  que  175  appartenaient  A  des 
parents  aisés  ;  4,937  à  des  familles  vivant  de  leur  travail  :  2,9U8  i  des  mendiants,  vagabonds,  prostituées  ; 
1,001  à  des  parenU  inconnus,  décédés  ;  1,015  à  des  repris  de  justice. 

Avant  leur  entrée  dans  les  maisons,  1,819  enfants  avaient  appris  ou  exerçaient  des  professions  industrielles, 
886  des  professions  agricoles;  6,700  étaient  sans  profession. 

Après  leur  entrée,  ces  enfants  ont  été  classés  selon  les  métiers  quMls  exerçaient  et  suivant  leur  aptitude,  de  U 
manière  suivante  : 

^389  aux  travaux  agricoles:  4,143  aux  travaux  industriels;  515  aux  services  intérieurs;  379  n'avaient  pas 
encore  de  profession  dans  l'établissement  au  31  décembre  1858. 

En  1887,  le  nombre  des  enfants  appliqués  à  des  travaux  industriels  était  supérieur  de  248  i  celui  des  enfants 
agrieultenrs. 

En  1888,  au  contraire,  le  chiflire  des  agriculteurs  est  supérieur  de  246  à  celui  des  industriels. 

Des  iostructions  formelles  ont  été  données  i  l'inspecteur  général  des  prisons  pour  réduire  les  ateliers  dans 
les  plus  strictes  limites,  et  pour  tourner  autant  qne  possible  vers  ragriculture  toutes  les  aptitudes  pbysiqnes  et 
intellectuelles  de  renfimce. 

Le  nombre  des  libérés,  du  31  décembre  1887  au  31  décembre  1858,  y  compris  ceux  qui  ont  été  graciés,  placés  ou 


46»  jfiMOunoN  unnuHkTioifALEy  nrc 

Ces  chîfinres  prouvent  aorabondammdnt,  comltieD  le  système  des  oolMies 
agricoles  est  répressif  et  moralisateur. 

Les  législateurs  ne  devraient  doue  pas  hésiter  plus  tongtemps  h  étendre 
ee  régime  aux  individus  âgés  de  30  à  30  ans,  qui  fournissent  aux  prisons 
le  plus  fort  contingent. 

RIGOBUR  DBB  LOIS  PBNALBS. 

Il;  est  incontestable  que  les  codes  criminels  exigent  une  prompte  révi- 
sion. La  plupart  édietent  des  châtiments  qui  ne  sont  pas  en  rapport  aim 
les  délits.  Il  en  résulte  un  excès  d'indulgence  chez  les  peuples  qni  jouis- 
sent de  la  liberté,  et  une  rigueur  excessive  chez  cenx  qni  gémissent  encore 
sons  le  despotisme. 

L'adoucissement  des  nuenrs,  h  répugnance  d'un  grand  nombre  de 
j^cés  h  prononcer  k  peine  de  mort  et  les  peines  perpétuelles,  la  préoccu- 
paiîon  inévitable  des  conséquences  de  leurs  vepdicts,  motivée  par  la  sévé^ 
i^ité  des  peines,  est.  encore  une  cause  de  la  progression  incessante  des 
récidivistes,  qu'il  importe  de  signaler. 

Les  limites  de  ce  mémoire  nous  interdisent  de  jeter  ici  un  coup  d'oeil 
sur  les  législations  criminelles  de  l'Europe. 

CONCLUSION. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  remède  au  mal  que  nous  venons  de  constater,  que 
le  patronage. 

<  L'àme  du  système  pénitentiaire,  c'est  le  patronage,  a  dit  un  érainent 
çriminaliste  {*).  » 

Procurer  du  travail  au  libéré  et  l'assister  provisoirement,  lui  distribuer 
sa^  réserve  avec  une  sage  prévoyance,  le  eotiseiller  et  le  surveiller,  loi  déli- 
vrer, au  bout  d'un  certain  temps,  un  livret  sur  lequel  il  ne  sera  pas  fait 
inention  de  ses  antécédents ,  telle  devrait  être  la  mission  des  patrons. 


roadus  à  leurs  familles,  s*est  élevé,  en  186B,  à  S,OM,  toit  !ttft38  de  U  popolaitoo  moyenne.  £q  1S56,  cette  pie» 
9eiiiQiin'étM».(|Qed6 16,47;  eoISMde  17,96,«ten  1859  delS,4C^ 

A  lenr  sortie  des  éUblissements,  301  saTaient  lire,  689  lire  et  écrire,  78S  lire,  écrire  et  calesicr;  aSéUiwifc 
eompléCement  illettrés.  Le  nombre  des  libérés  qui  avaient  appris  no  métier  agricole  était  de  9Si  dont 
8Bi  garçons  et  43  fiUes  ;  un  méUer  industriel,  de  um»  donl  8tt  gvçoDs  et  344  filles. 

Parmi  ceui  qui  étaient  en  éUi  de  tBgMi  leur,  fia,  on  oompla  1,773  enfanU  ;  81  n.>Ui6ol  pas  en  posiUonde 
ponrroir  à  leurs  besoins,  par  suite  dUnfirmités  on  de  mauvaise  santé;  181  par  défaut  d'instruction;  Si  par 
défaut  d*intelligenee. 

.  1,641  enfants  libérés  se  sonl  retirés  dans  leurs  fanûUes  ;  86  ont  été  confiés  à  des  sociétés  da  patronafa;  31  » 
sont  engagés  dans  les  armées  de  tarre  ei  da  mer  ;  330  ont  été  plaoês  comme  ouvriers,  domestiquM  on  agiicui- 
teurs.  (Rapport  de  H.  le  ministre  de  Tiotérieur  é  l'Empereur.) 
.  (*)  M.  BérangerdelaDrdme. 
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11  esl  essentiel  de  ne  pa&  perdre  de  vae  qu'il  s'agit  ici-  d'niie  assistance 
hmiiée,  et  non  é^nne  œuvre  de  bieni^sance. 

Ce  serait  alors  provoquer  la  démoralisation  en  accordant  une  prime  au 
fiée,  en  excitant  l'ouvrier  honnête  à  conmeUre  des  délits  pour  participer 
aui  mêmes  avantages. 

.  Que  les  gouvernements  adoptent  cette  institution,  comme  une  mesure 
d utilité  publique;  que  tous  les  jurés  soient  appelés  à  en  faire  partie;  que 
dans  chaque  chef-lieu  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton,  on 
établisse  un  comité. 

Nous  pensons  que  tous  les  libérés,  sans  distinction,  doivent  être  admis 
aux  bienfaits  du  patronage  (*),. 

Pour  les  amendés  (ou  qui  paraissent  tels),  ee  sera-une  tentative  de  régé^ 
aératien,  peur  les  incorrigés,  une  dernière  épreuve. 

Quant  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  il  f^ut  reconnaître  que  les 
fégisTateurs  ont  trop  prodigué  cette  aggravcUian  de  peine,  qu'ils  auraient 
dû  réserver  pour  les  délits  dénotant  une  grande  perversité.  Dans  certains 
eas,  ne  serait-il  pas  convenable  de  laisser  à  l'adaMnislratioB  le  soin  de 
l'appliquer  d'aprè»les  notes  recueillies  par  les  directeurs  des  prisons  (^*). 

Si  ces  précautions  restent  inefficaces,  on  se  demande  quels  seront  les 
moyen  de  protection  et  de  correction  dont  la  société  sera  alors  en  droit  de 
disposer? 

.  Il  faudra  nécessairement  recourir  à  notre  législation  de  1791,  qui  décla- 
vaii,  qu'aprè»  avoir  subi  leur  peine,,  les  récidivistes  seront  transférés  pour 
le  reste  de  leur  vie,  au  lieu  flié  pour  la  déportation  des  malfeiteurs  (***). 

Ciest  rexpatriation,  dure  extrémité  sans  doute,  mais  commandée  par 
rîntérêt  public! 

(*)  «  Je  Toadrais  qa'il  s'établit  une  »ociété  de  patronage  g^nécal  poar  tous  les  libérés,  à  l'instar  des  sociétés 
partteHet  formées  pour  les  jeunes  détenns  mis  en  liberté.  Ce  vaste  résean,  partant  dn  centre,  aboutirait  aui 
•ftrèvilés  dn  rojaomeir.de  sorte  qn»  tout  libéré  toMberait  fl>reémMitsau&ntte  sirvtMiaiicA  spéciale,  patamelte, 
bienveillante  et  active.  »  (M.  Gnillot,  entrepreneur  de  la  liaison  centrale  àfi  Gaillon.> 

*  (**)  «  La  surveillancH  de  la  hante  police,  si  elle  n'est  pas  supprimée,  doit  tout  au  moins  être  remplacée  par  de& 
Aiesvrés  moint  assujettissantes  pour  les  libérés  repentis,  t  (M.  Béranger  de  la  Drame  ) 
«  Elle  devient  inutile,  a  dit  l*bonorable  magistrat,  si  le  système  pénitentiaire  atteint  le  but  qu*on  se  Rropeie.  • 
•  La  surveillance  de  la  haute  police  n'a  d'autre  raison  d'être,  d'autre  justification  que  la  probabilité  de  la 
rechuta.  Cette  piobabilité  existe,  je  le  reconnais,  avant  l'expiation,  pour  tous  les  condamnés  que  la  loi  on  le 
jDge  croit  devoir  soumettre  A  la  snrveiUanee  ;  maisr  apvét  Toipiaitien,  ell»  ne  pei(  évidanmeat  eontîauer 
d'exister  que  pour  les  seu!s  condamnés  incorrigés.  — Elle  cesse  de  droit  et  de  raison  pour  tous  les  condamnés 
amendés,  pour  tous  ceux  que  la.  peine  (remediwn  criminisy  a  radicalement  guéris.  ~  Il  est  clair  que,  pour 
eux,  fereméde  doit  cesser  arec  la  maladie. 

.  t  fioae,  dès  lors  qne,  par  l*tlltt  d'un  repentir  tincéM  et.  d'an  amaadUMotbtao  conit»téi(j*enitaadSi  eeM  qui 
ramène  le  libéré  à  l'exécution  dealois),.  la  probabilité  de  rechuta  a  diapani,  la.  surveillance  ne  peut  être  ni 
légitime,  ni  utile.  Tont  au  contraire,  elle  ne  peut  être  que  nuisible;  elle  ne  peut  que  détruire  l'amendement  et 
pousser  le  libéré  Ten  le-erine.  v  (V .  Bonneville,  Traité  é»  régime  pénitentiairfs.,) 

En  Belgique,  pour  bénéficier  du  patronage,  on  exige  du  libéré  un  certificat  de  boooe  conduite  délivré  par  le 
directeur  de  la  prison. 

'  La  sonreillanee  de  b  hantM  police  perpétueno  a  été  abblîe  dans  le  royaume  dltalie  et  en  Belgique. 

t  r^-  C'ait  ropinio&diksaBaDtprofsssenrdi  dfoitpti^l  «.la  Fteallé  de  Paris. 
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Les  remèdes  appliqués  jusqu'à  ce  jour  D*out  été  que  des  pallialirs 
impuissants.  Ce  n'est  qu'en  éloignant  le  fléau  de  la  récidive,  qu'on  pourra 
s'en  préserver. 

Puisse  l'Association  internationale,  foyer  des  aspirations  généreuses, 
adopter  notre  projet  ! 

La  sécurité  publique,  le  sort  de  ces  malheureux  déclassés,  le  réclament 
instamment! 

DÉBAT. 

M.  Vleminckx  (Bruxelles).  Le  mémoire  dout  vous  venez  d'entendre  la  lecture,  contient 
certaines  prémisses  qui  me  semblent  deToir  être  rectifiées. 

Il  adresse  an  système  cellulaire  que  nous  avons  inauguré  en  Belgique,  dans  plusieurs 
prisons,  depuis  douze  à  quinze  ans,  des  reproches  qui  ne  sont  nullement  justifiés. 

L'auteur  ne  veut  de  l'emprisonnement  cellulaire  que  pour  un  an.  H  appelle  cela  l'emprî* 
sonnement  séparé  ou  isolé.  H  prétend  qu'au  delà,  il  y  a  crainte  d'aliénation  mentale, 
de  maladies  de  toute  espèce.  Eh  bien,  en  ma  qualité  d'inspecteur  général  du  service  de 
santé  des  prisons,  je  pois  donner  à  la  section  l'assurance  la  plus  formelle  que  nos  prisons 
les  plus  saines  sont  les  prisons  cellulaires;  que,  dans  aucun  système,  il  n'y  a  moins  d'aliénés 
que  dans  l'emprisonnement  cellulaire.  A  cet  égard,  les  statistiques  sont  concluantes. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  nous  appliquions  ici  ce  qu'on  appelle  l'isolement  complet, 
absolu.  Non,  chez  nous,  comme  en  Angleterre,  l'emprisonnement  cellulaire  consiste  dans 
la  séparation  absolue  des  mauvais  d'avec  les  mauvais,  mais  aussi  dans  la  conjonction,  dans 
la  mesure  du  possible,  des  mauvais  avec  les  bons.  C'est  à  dire  que  les  emprisonnés  cella- 
laires  ne  sont  jamais  isolés;  ils  sont  constamment  en  contact  avec  les  gardiens,  avec  le 
directeur,  avec  les  aumôniers,  avec  les  médecins,  avec  leur  famille  même,  lorsque  leur  oon- 
duite  le  permet.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  homme  qui  n'a  devant  lui  que  le  ciel  et  l'air  qu'il 
respire,  mais  c'est  l'homme  qui  est  constamment  en  contact  avec  ses  semblables.  £t  quds 
sont  ces  semblables?  Des  hommes  qui  ne  peuvent  lui  donner  de  mauvaises  leçons,  qui,  au 
contraire,  emploient  constamment  leurs  efforts  à  le  rendre  meilleur. 

Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  à  ce  qu'on  put  encore  défendre  l'emprisonnement  ea 
commun.  Nous  en  avons  vu  les  horribles  dé&uts.  Il  n'y  a  pas  un  détenu  dans  l'emprison* 
nement  en  commun,  si  mauvais  qu'il  fût,  qui  ne  soit  sorti  de  prison  plus  mauvais  encore. 
L'honorable  inspecteur  général  des  prisons,  M.  Ducpetiaux  est  là  pour  confirmer  moa 
opinion. 

M.  DucPEiiAXJx  (Bruxelles).  Parfaitement* 

M.  Vlbminckx.  Je  dis  donc  qu'un  des  plus  grands  moyens  d'améliorer  les  détenus,  et 
l'un  des  plus  profitables,  par  conséquent,  au  résultat  de  la  libération  et  du  patronage  qui  doit 
être  exercé  sur  les  libérés,  c'est  l'emprisonnement  cellulaire  ;  et  si  j'ai  un  regret  à  former, 
c'est  qu'en  France,  ce  système  soit  sur  le  point  d'être  complètement  abandonné. 

M.  SuBiUGAB  (Pays-Bas).  Réhabilitation  des  prisonniers,  c'est  un  mot  senleme{it,  mais 
un  mot  d'une  grande  importanoe.  Qu'est-ce  que  réhabiliter  un  condamné  F  C'est  le  rendre 
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digne  de  reprendre  place  dans  la  société  ;  or,  pour  cela,  il  but  avant  tout  tâcher  de  le  con- 
naître; et  cette  connaissance  n'est  pas  possible  sans  le  système  cellulaire.  Il  faut  rendre 
plusieurs  visites  au  malheureux  prisonnier  ;  il  &ut  causer  avec  lui,  étudier  son  histoire,  son 
caractère. 

Mais  le  système  cellulaire  n'est  pas  appliqué  d'une  manière  convenable,  dans  tous  les  pays. 

En  Belgique,  on  l'a  bien  compris.  Une  visite  à  la  prison  de  Louvain  portera  plus  de 
fruits  que  la  lecture  de  dix  volumes.  L'auteur  de  la  note  qu'on  vous  a  lac  ne  connaît  pas  le 
système  cellulaire. 

.  Je  m'occupe  depuis  1839  de  cette  question,  et  je  suis  tellement  convaincu  que  le  sys- 
tème cellulaire  mérite  la  préférence,  que  si  j'étais  seul  de  mon  avis,  je  resterais  constant 
dans  mon  opinion. 

A  Amsterdam,  le  système  cellulaiTe  marche  à  merveille.  Nous  avons  des  sociétés  de 
dames  qui  nous  aident  dans  notre  ceuvre.  Deux  dames  visitent  tous  les  jours  les  prison- 
nières. Nous  avons  ensuite  tiu  comité  pour  l'amélioration  des  prisonniers.  Quelques 
membres  de  ce  comité  visitent  les  prisons.  Notre  commission  administrative  le  fait  aussi. 
Je  suis  vice- président  de  ce  comité.  Je  suis  obligé,  tous  les  mois,  d'employer  une  semaine 
à  la  visite  journalière  des  prisonniers. 

Malheureusement,  on  n'agit  pas  de  même  partout,  et  c'est  ce  qui  £ût  que  ce  système  n'a 
pas  porté  plus  de  fruits.  On  parle  toujours  du  système,  mais  un  système  ne  peut  améliorer 
personne.  Une  cellule  ne  corrige  pas  ;  ce  qui  est  important,  c'est  ce  qui  se  passe  dans  cette 
cellule. 

D  ne  faut  pas  seulement  organiser  le  patronage  ;  il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  des  dis- 
cours bu  d'écrire  des  livres;  il  faut  se  mettre  en  relation  avec  le  prisonnier  libéré,  il  faut, 
à  l'occasion,  le  prendre  à  son  service. 

Notre  société  n'est  pas  une  œuvre  parfaite;  il  lui  manque  encore  beaucoup  de  choses; 
mais  on  fait  ce  qu'on  f^ut. 

Pour  moi,  le  système  cellulaire  mérite  la  préférence,  quoique  présentant  encore  des 
imperfections.  Je  l'accepte  néanmoins,  pour  toutes  les  catégories  de  condamnés,  pour  les 
condamnés  à  court  terme,  pour  les  condamnés  a  long  terme,  pour  les  condamnés  à  vie.  S'il 
est  prouvé  qu'un  condamné  ne  peut  subir  cette  peine,  parce  qu'il  est  malade  de  corps  ou 
d'âme,  il  faut  le  libérer. 

Je  sois  tout  à  fait  d'accord  avec  le  premier  mémoire  que  vous  avez  entendu,  que  les 
peines  infamantes  ne  conduisent  à  rien,  et  la  division  en  classes  dans  les  prisons  cellulaires 
ne  me  plaît  nullement.  Je  ne  comprends  pas  cette  division  des  peines  en  travaux  forcés,  en 
emprisonnement,  en  détention,  etc.  La  peine  est  toujours  la  même.  La  législation  devrait 
être  réformée  sur  ce  point.  La  législation  doit  être  très  simple  et  son  application  i 


M.  Glatigny  (France).  La  question  qui  nous  occupe  est  certes  des  plus  intéres- 
santes au  point  de  vue  social.  En  effet,  la  statistique  criminelle  montre  dans  les  crimes  une 
progression  vraiment  effrayante.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  dans  le  r^ime  des  pénitenciers  qu'il 
faut  chercher  le  remède  au  mal.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  le  système  cellulaire  ou  le  système 
en  commun  qui  doit  être  appliqué.  Je  crois  plutôt  qu'il  fiuit  avant  tout  chercher  le  remède 
à  la  source  du  mal.  C'est,  par  conséquent,  des  jeunes  détenus,  des  enfants  condamnés,  que 
les  philanthropes  doivent  surtout  s'occuper.  Je  ne  puis  qu'appuyer  à  cet  égard  ce  que  dit 
ACLaget-ValdesoD,  dans  son  mémoire,  qu'il  faut  couvrir  le  pays  d'un  réseau  de  colonies 
agricoles  et  pénitentiaires.  Ces  colonies,  en  effet,  sont  un  remède  très  dBoaoe,  très  salutaire. 

La  statistique  sur  la  proportion  des  récidivistes  entre  les  détenus  qui  sortent  des  prisons 
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ordinaûres,  en  Praooe,  et  les  jeune»  délinquants  qui  ont  «eeompli  leur  peine  iians  lesoolonies^ 
est  à  eet  ôgaid,  e&trénMment  remarquable.  8i  j'ai  bon  «onvenir,  le  cliifire  des  jeones  détenus 
qoi  sortent  de  prûen  et  qui  tombent  en  -réddive  a  été,  dans  ees  denûètes  années,  de  S6  à 
40  p.  c,  tandis  que  le  chiffre  des  récidivistes  parmi  les  jeunes  délinquants  qui  ont  aoeompU 
leur  peine  dans  les  colonies  pénitentiatres,  est  de  Id  à  14  p.  c. 

Vous  vajres  dans  ces  éhifires  un  résultat  eonsidéiAblé  bien  digne  d'être  noté.  Il  f  a  done 
dans  ce  système  des  colonies  pénitentiaires,  un  remède  salutaire  au  mal  et  il  faut  cherdier  à 
propager  ce  système.  La  Fr^ce  possède  un  grand  nombre  de  colonies  agricoles,  en  tête 
desquelles  figure  celle  de  Mettray.  C'est  un  bel  exemple  que  ces  en&nts  traraîUaat  à  la 
terre,  moralises  par  leâ  ^oeUsnts  exemples  et  les  excellents  principes  qui  leur  sont  don* 
nés.  Ce  système  a  tant  d'attraits  pour  eux  que  les  deux  seuls  enfjEmts  qui  aient  fui  de  la 
colonie  de. Mettray  araient,  moins  d'an  mok  api^,  imploré  la  grâce  de  pouvoir  fimr  fear 
peine  à  la  ooiooie. 

J'insiste  sur  le  nbm  de  cotonies  agrieofes,  parce  que  c'est  là  que  s'amendent  réellemmEt 
les  jeunes  délinquants.  Le  traviail  an  soleil,  le  travail  de  la  terre,  voilà  ce  qu'il  fimt. 

Les  colonies  industrielles  pénitentiaires  ne  produisent  pas  les  mêmes  résultats.  Là, 
l'enfant,  en  contact  quotidien  avec  les  autres  détenus,  n'a  pas  les  mêmes  cbanees  de 
s'amender  et  l'effet  monal  est  beaucoup  moindre. 

Ainsi,  c'est  surtout  anx  colonies  agricoles  qu'il  £aut  avoir  recours  pour  arrêter  le  mal 
dans  sa  source. 

Tout  à  l'heure,  on  vous  parlait  de  l'incognito  nécessaire  au  condamné  libéré  ;  on  voos  a 
dit  qu'il  serait  avantageux  pour  eux  de  cacher  leur  nom,  de  ne  pas  donner  un  caractère 
officiel  à  leur  détention.  C'est  une  idée  qne  nous  sommes  en  train  de  poursuivre;  dans  le 
département  de  la  Moselle  notamment,  M.  Pistor,  avocat,  a  fait  à  cet  égard  des  tiavanx 
considérables  et  a  obtenu  un  grand  nombre:  d'adhéaons.  Car  ces  améliorations  que  nous 
recherchons,  nous  voulons,  comme  en  Belgique,  les  introduire  en  dehors  du  gouvernement. 
Nous  nous  sommes  adressiés  aux  sociétés  libres,  notamment  aux  oonnces  agricdes,  et  nous 
nvons  obtenu  les  meilleurs  résultats.  Nous  avons  desateppes,  des  terrains  incultes  que  nous 
faisons  défricher  par  les  condamnés  libérés.  Nous  fiùsons  ainsi  faire  des  pr(>grès  à  Tagri- 
culture  et  c'est  ce  cpii  a  été  un  titre  pour  nous  auprès  des  comices  agricoles.  Un  comité 
fondateur  vient  d'être  formé  et  nous  espérons  que  les  jeunes  délinquants,  ai^onrd'hui  Me' 
nus,  pourront  bientôt  travailler  à  la  terre,  dons  de  bonnes  conditions  morales.  Us  s'amen- 
deront et  l'on  verra  encore  diminuer  le  nombiie  des  récidives. 

A  côté  de  ce.  projet,  nous  en  avons  -conçu  on  autre.  Nous  ne  nous  sommes  pas  seulement 
occupés  des  jeunes  délinquants,  nous  avons  été  plus  loin  et  nous  voulons  établir  sur  Je 
modèb  des  colonies  pénitentiaires,  une  espèce  de  refoge  pour  ces  petits  malheureux,  pour 
ces  jeunes  vagabonds,  courant  dans  les  mes,  souvent  reniés  de  leur  famille,  exposés  jour- 
nellement à  la  misère  et:  par  oonséqaent  aux  délits  et  aux  orimes« 

M.  Nakwaski  (Polcgne).  J'arrive  ici  avec  des  idées  tout  à  fSût  opposées  à  cdles  de 
notre  honorable  président  et  de  nôtre  boncneable  vice^président.  Non  seulement  je  tronve 
que  le  syiBtème  celltflnito  est  nanvaSs,  midà  je  trouve  qu'il  va  bientôt  cesser  partout.  Ces! 
ainsi  qu'il  vient  d'être  supprimé  eom|détemènt  en  Suisse  et  en  France. 

Sans  doute  je  n'ai  jamaia'cu  lliannenr  dfêtte  inspecteur  du  service  de  santé  ni  de  pou!rair 
suivre  «ette  questionna  qualité  de  mèiedii.  Jiais  depuis  une  trentaine  d'années  je  m'-en 
occupe.  J'ai  visité  beanobup  de  prisons  en  £un>pe,  èi  j'ai  partieolièrement  discuté  àfce 
les  dir^éurs.      ;•..:»:;?::. 


QUATRIÈME  SECTION.  —  «BNPAISAMQB  £T  ^BYGlàNE  PUBLIQUE.  496 

Ce  qui  m'a  .le  plus  affisnu  dhmsiBon  opinioA,  c'est  la  yinteque  j'ai  faite  dermèrement  a 
TootB  où  existait,  depuis  plusieurs  années,  une  prison  cellulaire.  lie  directeur  m'a  dit  que 
depuis  un  an,  une  ordonnance  ministérielle  avait  complètement  aboli  le  système  ce!Uukmr&, 
je  lui  ai  demandé  quelle  était  son  opinion  à  eet  égard,  et  je  ne  suis  convaincu  par  ses 
réponses  que  ce  sjstème  était  complètement  eondammé. 

Là  discussion  qui  a  lieu  s'éoarte  de  la  question  posée  et  qui  coneeme  seulement  la  iréhaf- 
hilitation  des  condamnée  libérés.  Mais  le  premier  orateur  entendu  nous  a  dit  que  le  système 
oeilulaire  était  le  meilleur  et  il  a  tiré  de  ces  prémisses,  des  inductions  que  je  dois  wm- 
battre.  Toutefois  si  je  me  dédare  contre  le  systàme  ceUulaire,  il  n'en  résulte  pas  que  je  sob 
£ivorable  au  système  d'Aubom.  On  dît  que  le  système  aubumien  est  mauvais,  je  l'admets  ; 
mais  peut- on  conclure  de  là  que  le  système  cellulaire  est  le  meUlenr  P  Je  crois,  au  contnôre, 
qn'ii  faut  chercher  on  troisième  ^stème.  J'ai  puUié  a  œ  siyet  une  brochure  dont  je  vous 
iqïporte  une  vingtaine  d'exemplaires  et  où  vous  trouverez  la  question  traitée  sous  toutes 
ses  fiuses.  J'avais  proposé  au  congrès  des  économistes  à  liausanne  en  1860,  la  réunion  en 
Suisse  d'un  congrès  ad  koe.  Malheureusement  diveraes  cLrconstanoes  n'ont  pas  permis 
de  réaliser  oe  projet. 

J'ai  communiqué  mes  idées  à  l'Institut  national  genevois,  à  la  section  des  sciences 
morales  et  politiques.  Me  s'est  occupée  de  la  question,  pendant  plusieurs  séances,  aux- 
quelles assistaient  les  hommes  les  plus  compétents,  notamment  M.  Aubanel  que  phisisuis 
de  vous  connaissent.  Bans  cette  dîscnssîon,  on  s'est  déclaré  complètement  contre  le  système 
cellulaire. 

£n  1857,  la  section  de  l'Institut  national  genevois  que  je  viens  de  citer  a  envoyé  au 
congrès  de  Francfort  un  mémoire  entièrement  contraire  au  système  cellulaire.  Non  seule- 
ment le  directeur  des  prisons,  mais  le  conseiller  d'État  qui  était  à  la  tête  de  l'admimsttatioA, 
se  déclaraient  contre  ce  système.  > 

A  Lausanne,  on  a  esssyé  du  système  cellulaire,  pendant  quelques  temps  ;  mais  on  en  est 
revenu  au  système  en  commun. 

A  la  suite  de  plusieurs  visites  que  j'ai  faites  à  la  colonie  agricole  de  Mettray  et  dsos  plu- 
sieurs autres  établissements  du  même  genre  en  Suisse ,  voyant  les  bous  résultats  des  dolo- 
nies  agricoles,  je  me  suis  convaincu ,  et  c'est  la  conclusion  de  ma  broehure,  queVétatt  ee 
système  des  colonies  agricoles  qui  était  le  meilleur. 

Il  me  semble  que  la  soeiété  fait  trop  de  dépenses  pour  des  gens  qui  se  sont  déclarés 
coutre  elle.  Je  crois  qu*il  y  a  lieu  de  modifier  la  législation,  et  q«e  beaucoup  d'individus 
qui  sont  condamnés  aujourd'hui  ne  le  seraient  pas  si  les  lois  étaient  autres.  Ce  serait  là 
une  question  législative  que  je  ne  veux  pas  aborder. 

V<nci  mes  oonelusioiis  : 

'  lo  II  faut  retourner  en  tout  sens  k  question  des  droits  et  des  devdiis  de  la  société,  à 
l'égard  des  prévenus  et  des  condamnés  ;  il  faut  rechercher  par  quels  moyens,  oapourta  ie 
mieux  la  résoudre  en  pratique. 

•  2"  Lorsqu'on  a  découvert  les  vrais  coupables,  ceux  que  la  sooiété  a  le  droit  et  le  devoir 
de  punir,  il  j^t  concilier  l'ai^lioation  de  la  peine  avec  les  principes  de  l'humanité  et  de  la 
civilisation,  et  avec  les  mœurs  pattiouliàres  à  ehaque  pays;  il  &ut  découvrir  le  mode  le 
plus  économique.  Dans  «e  but  : 

•  A.  Qu'on  étudie  à  fond  les  systèmes  déjà  mis  en  usage,  en  paiticalier  ceux  de  i-empri^ 
sounement  cellulaire  et  du  travail  en  coinmon;  J 

•  B.  Qu'on  se  demande  si  un ^stème  nouveau,  le  système  agricde,  par  exemple ,'1ib 
serait  point  prèféibUê.  • 
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Dans  cette  vue,  j'avais  préparé,  avant  d'arriver  id,  une  proposition  qui,  û  elle  n'est  pas 
disentée  dans  cette  session,  pourrait  Têtre  dans  notre  prochaîne  réunion.  Je  la  croîs  digne 
d'attention.  La  voici: 

•  Je  propose  de  mettre  en  discussion  la  question  du  système  pénitentiaire  ; 

•  Il  est  un  fait,  que  dans  la  pratique,  le  système  du  confinement  solitaire  est  abandonné 
presque  partout.  Il  n'existe  plus  en  Soiase,  et  une  ordonnance  ministérielle  l'a  aboli  en 
France,  depuis  un  an.  Comme  le  congrès  de  bien&isance  réuni  à  Francfort,  en  1857,  s'est 
déclaré  pour  ce  système,  je  suis  d'avis  que  VJssociaiioii  inierfuUianaU  pour  le  ptogrh  des 
sciences  sociales  doit  prendre  cette  question  en  main,  pour  l'examiner  à  fond. 

•  J'ai  publié  en  1860,  pendant  la  réunion  du  congrès  des  économistes  à  Lausanne,  une 
brochure,  afin  de  provoquer,  en  Suisse,  un  congrès  spécial  qui  eût  à  s'occuper  de  cette 
question.  Ce  congrès  n'ayant  pu  se  réunir  jusqu'à  présent,  je  remets  cette  afEûre  entre  les 
mains  de  notre  nouvelle  association,  en  joignant  ici  une  vingtaine  d'exemplaires  de  ma 
brochure,  pour  ceux  des  membres  de  cette  réunion,  que  cela  peut  intéresser  particulièrement, 
et  en  faisant  remarquer,  que  j'y  propose,  à  la  place  des  systèmes  existants,  un  système 
pénitentiaire  agricole,  comme  répondant  le  mieux,  selon  moi,  à  toutes  les  exigences.  • 

M.  Fleubt  (France).  Cette  question  a  soulevé  en  France  de  longs  débats,  et  donné  lieu 
à  des  travaux  très  étendus  et  très  importants.  Or,  je  dois  le  dire,  il  en  est  résulté  qu'en 
France,  l'emprisonnement  cellulaire  est  radicalement  condamné  et  condamné  d'une  manièir 
à  peu  près  unanime,  condamné  au  nom  de  la  science,  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Quand  j'ai  vu  notre  honorable  Président  prendre  la  parole,  j'ai  cru  qu'une  nouvelle  con- 
damnation du  système  cellulaire  allait  sortir  de  sa  bouche.  Aussi,  j'ai  été  profondément 
étonné  d'entendre  les  déclarations  laites  par  M.  le  Président.  Je  crois  que,  dans  cette  dr- 
constance,  il  serait  important  que  la  Belgique,  à  qui  la  science  est  déjà  redevable  de  tant 
de  bonnes  choses,  de  tant  de  travaux  historiques  et  scientifiques,  mît  à  même  les  publidstes, 
et  surtout  les  publidstes  français,  de  discuter  à  nouveau  cette  question  de  l'emprisonne- 
ment cellulaire  et  de  la  résoudre  en  connaissance  de  cause,  si  fedre  se  peut. 

Je  me  résume  par  ce  vœu  :  c'est  que  des  documents  historiques  soient  publiés  qui  per- 
mettent^'examiner  de  nouveau  cette  question. 

M.  DucpBnAUX.  Je  regrette  que  cette  question  ait  été  soulevée. 

Je  crois  cependant  devoir,  en  invoquant  une  expérience  de  trente  et  une  années,  des 
voyages  nombreux,  une  étude  constante,  m'élever  contre  les  critiques  qui  viennent  d'être 
adressées  au  système  de  l'emprisonnement  cellulaire.  On  semble  croire  que  cette  question 
en  est  encore  à  son  origine.  C'est  une  erreur.  Cette  question  a  fait  l'objet  de  longs  débats. 
Elle  a  donné  lieu  à  des  enquêtes,  à  des  rapports,  à  la  production  de  documents  historiques 
nombreux.  Elle  a  été  traitée  dans  tous  ses  détaib  au  Congrès  général  de  bienfiEÛsanœ  de 
Francfort  en  1857.  Ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  le  compte  rendu  de  ce  Congrès  ont 
pu  voir,  en  ouvrant  le  deuxième  volume,  des  documents  offideb  émanés  de  toutes  les  auto- 
rités compétentes,  de  tous  les  hommes  pratiques  et  spéciaux  de  divers  pays.  Tous  ces 
témoignages  attestent  les  résultats  excdlents  de  l'emprisonnement  séparé.  Parmi  ces  témd- 
gnages,  je  citerai  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  de  la  France  elle-même,  de  plusieurs  oonsdb 
généraux  qui,  malgré  la  pression  exercée  par  le  gouvernement  nouveau,  en  ce  qui  concerne 
cette  question  comme  en  beaucoup  d'autres,  ont  protesté  solennellement  contre  la  sup- 
pression du  système  cellulaire.  Je  ne  dterai  que  les  rapports  de  deux  conseils  génteux  : 
ceux  de  h  Seine  et  de  Seine-et-Marne.  Ces  rapport  sont  reproduits  textaellement  dans 
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le  deuième  volame  du  compte  renda  da  Congrès  de  Francfort,  et  j'engage  les  personnes 
qui  renient  approfondir  la  question  et  se  convaincre  de  Tétat  de  l'opinion  publique  en 
Franœ,  à  examiner  ces  documents.  Ils  répondent  d'une  manière  complète  à  ce  qu'on 
vient  de  dire,  à  savoir  que  l'opinion  en  France  serait  presque  unanime  contre  l'emprison- 
Bernent  séparé. 

n  j  a  des  conseils  généraux  qui  ont  résumé  l'opinion  de  la  France  entière,  Topinion  de 
Ja  coor  de  cassation,  celle  des  conseils  départementaux,  celle  des  cours  d'appel,  qui  toutes 
soat  fikvorables  au  système  cellulaire. 

Tous  vous  rappelés  les  grands  débats  qui  ont  eu  Heu  en  France,  en  1847,  et  dont  l'eièt 
n'a  pu  être  interrompu  que  par  les  événements  de  1848.  Alors,  l'opinion  était  unanime 
pour  préférer  à  l'emprisonnement  en  commun,  source  de  tous  les  crimes,  l'emprisonne- 
ment séparé. 

Qoant  aux  faits  particuliers  dtés  par  M.  Nakwaski,  j'en  dirai  un  mot.  Il  est  impossible 
qa'ttoe  assertion  inexacte  se  produise  ici  sans  amener  une  dénégation. 

Je  connais  la  prison  de  Tours  et  je  dirai  dans  quelle  circonstance  je  l'ai  visitée. 

Je  l'ai  visitée  en  1849  ;  c'était  à  l'époque  du  choléra.  Je  me  rendis  d'abord  chez  le  préfet, 
pour  lui  demander  l'autorisation  de  visiter  la  prison.  Ce  fonctionnaire  avait  jugé  prudent 
de  quitter  la  ville  et  d'aller  à  la  campagne.  Je  demandai  le  secrétaire  général  ;  il  était  aussi, 
absent.  Faute  de  permission,  je  me  rendis  à  toute  aventure  à  la  prison.  Je  trouvai  la  porte 
ouverte.  Je  me  dis  :  il  est  probable  que  je  suis  chez  le  concierge;  je  pénètre  et  ne  vois 
personne.  Je  vais  plas  loin,  croyant  qu'au  deuxième  guichet  je  pourrais  parler  à  un  gar- 
dien, je  ne  rencontrai  personne.  Dans  la  prison,  je  vois  des  cellules  ouvertes.  Mais  aussi, 
je  sens  une  odeur  insupportable  et  je  suis  pris  d'une  espèce  d'évanouissement.  C'est  que  la 
prison  de  Tours  était  construite  dans  des  conditions  sanitaires  tellement  déplorables,  que  la 
ventilation  y  avait  produit  un  effet  contraire  à  celui  qu'on  en  attendait,  c'est  à  dire,  que  la 
ventilation  se  faisait  par  les  tuyaux  des  lieux  d'aisance  et  que  bientôt  la  population  avait 
été  dédmée,  que  les  portes  avaient  dâ  être  ouvertes  et  que  la  prison  avait  été  désertée 
par  tous,  détenus  et  employés. 

Je  demande  si  les  faits  qui  se  sont  produits  dans  une  semblable  prison  peuvent  être  invo- 
qués contre  le  système  cellulaire.  Les  ftdts  avancés  par  M.  Nakwaski  condamnent,  non  le 
système,  mais  l'instrument  qui  a  servi  à  l'appliquer. 

En  ce  qui  concerne  la  Suisse,  j'ai  visité,  à  différentes  reprises,  les  prisons  de  ce  pays.  Je 
dois  dire  que  c'est  à  tort  qu'on  a  déclaré  que  la  Suisse  avait  fait  l'essai  de  l'emprisonnement 
celiniaire.  La  Sunse  n'en  est  pas  encore  arrivée  à  oe  degré  de  progrès.  Ou  y  a  beamooap 
discuté  la  question  de  l'emprisonnement  séparé  ;  mais  on  ne  l'y  a  introduit  que  d'une  ma- 
nière imparfaite.  Ainsi,  j'ai  vu  l'introduction,  à  titre  d'essai,  de  l'emprisonnement  séparé 
à  Lausanne,  dans  les  conditions  les  plus  défiavorables.  J'ai  visité  les  prisons  de  Lausanne» 
et  j'ai  moi-méme  prié  le  conseiller  d'État  chargé  de  l'application  de  cet  essai  de  vouldr  le 
fsm  eesBer,  parce  que,  dans  les  oonditions  où  U  était  introduit,  il  n'avait  aucune  chance  de 


A  Genève,  il  y  a  paiement  une  prison  auburnîenne,  dirigée  par  un  homme  très  estima- 
ble. On  y  a,  en  1840  ou  1841,  construit  une  prison  cellulaire  pour  les  iétmxiB  en  état  de 
prévention  ou  d'accusation.  On  nous  annonce  que  cette  prison  a  été  transformée.  Je  le 
regrette  infiniment.  C'était  un  petit  essai  qui  aurait  pu,  sous  une  bonne  direotion,  porter 
d'exceUents  firuits. 

Ia  somme,  voici  à  quelles  conclusions  j'arrive  :  c'est  qu'il  est  impossible  è»  juger  de 
l'importanoe  d'une  question  oomme  celle-là,  d'après  quelques  faits  isolés, H  faut,  pour 
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juger  le  système,  connaître  la  question  tout  entière.  Il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  unique- 
ment à  ce  qui  s'est  fait  en  Suisse  et  en  France,  oCi  ce  système  n'a  pas  reçu  une  application 
convenable.  Il  faut  surtout  s'en  rapporter  aux  pays  où  le  système  a  été  appliqué  comme  il 
doit  l'être,  et  où  il  a  produit  des  résultats  parfaitement  satisfaisants.  Je  citerai  un  grand 
nombre  d'Etats  d'Allemagne  :  la  Prusse  qui ,  après  une  interruption,  yîent  de  rétablir  le 
système  cellulaire;  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norwége,  où  l'emprisonnement  cenniaire 
fonctionne  sans  le  moindre  inconvénient  ;  je  citerai  la  Hollande  que  représente  si  bien  ici 
mon  vieil  ami,  M.  Suringar;  je  vous  citerai  enfin  la  Belgique  où  nous  avons  quatorze  ou 
quinze  prisons,  notamment  celle  de  Louvain,  où  le  système  cellulaire  fonctionne  et  où  cha- 
cun peut  aller  se  convaincre  de  ce  que  nous  disons.  Les  portes  vous  en  sont  ouvertes  ;  nous 
ne  cachons  rien  ;  vous  y  trouverez  une  réponse  positive  aux  accusations  que  Ton  a  portées 
contre  le  système  de  l'emprisonnement  séparé. 

J'en  reviens  maintenant  à  la  question  posée  au  programme  et  je  dis  que  le  point  sur 
lequel  on  a  insisté  dernièrement  est  un  des  points  essentiels.  Je  dois,  sous  oe  rapport,  tous 
engager  à  visiter,  si  vous  en  avez  le  temps,  les  établissements  que  nous  avons  déjà  en  Bel- 
gique ,  pour  arriver  au  but  que  nous  nous  proposons  :  c*eit  la  réparaiion  de  fofenMt  par 
l* éducation  des  enfanis,  qui,  sans  cette  éducation,  seraient  nécessairement  lancés  dans  la 
voie  du  crime.  Nous  avons  l'établissement  de  Ruysseiede  qui,  depuis  douze  années  d'exis- 
tence, a  vu  sortir  2,500  enfants,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  récidives. 

Les  expériences  faites  en  Belgique,  par  le  système  de  l'emprisonnement  séparé  et  par  le 
système  créé  pour  les  jeunes  délinquants,  ont  amené  ce  résultat  :  c'est  que  tandis  que  k 
criminalité,  dans  plusieurs  pays,  augmente  continuellement,  en  Belgique,  elle  est  dans  un  état 
de  décroissance  très  prononcé.  Nous  avions,  il  y  a  six  ans,  plus  de  9,000  criminels;» 
chiffre  est  descendu  à  6,000,  et  bien  certainement  cette  diminution,  malgré  la  progressioa 
constante  de  la  population,  doit  être  attribuée,  en  grande  partie,  au  système  admis  par  le 
gouvernement  et  aux  institutions  qu'il  a  créées. 

Je  compléterai  ces  renseignements  par  le  dépôt  d'un  certain  nombre  d'exemplaires  d*OB 
article  qui  a  été  inséré  dans  la  Revue  britannique ^  et  jqui  donne  les  détails  les  plus  récents 
sur  la  question  de  l'emprisonnement  séparé.  Vous  vous  convaincrez  que  les  renseignemeats 
invoqués  à  l'appui  du  système  de  l'emprisonnement  séparé,  sont  nombreux,  étendus  et  de 
nature  à  modifier  l'opinion  qui  vient  d'être  exprimée  devant  vous. 

M.  Neuxann  (Prusse).  On  a  fait  remarquer  que  la  question  posée  au  programme  ne 
porte  pas  sur  le  système  pénitentiaire  ;  mais  sur  les  moyens  à  employer  pour  la  réhabilita- 
tion sociale  des  délinquants  libérés. 

Je  crois  que  si  l'auteur  du  programme  avait  cru  que  le  régime  pénitentiaire  fût  le  point 
de  départ  absolu  pour  la  solution  de  la  question  que  nous  discutons,  il  l'aurait  posée  en  ces 
termes  :  Quel  est  le  régime  pénitentiaire  le  meilleur  pour  la  réhabilitation  sociale  des  délin- 
quants libérés?  Mais  probablement  les  auteurs  du  programme  ont  cm  que  oe  serait  là  use 
question  purement  théorique,  parce  qu'il  existe  dans  le  monde,  des  modes  très  di^rentsde 
système  pénitentiaire.  Je  crois,  quant  à  moi,  qu'il  faut  traiter  la  question  telle  qu'elle  est 
posée  dans  le  programme,  et  je  me  permettrai,  à  cet  égard,  une  simple  remarque. 

Selon  moi,  tous  les  moyens  que  l'on  pourrait  choisir  pour  la  réhabilitation  sociale  des  dëtis- 
quants  n'aboutiront  à  rien,  si  l'on  ne  parvient  pas  à  transformer  l'opinion  publique,  enven 
les  condamnés  libérés.  Je  crois  que  c'est  la  méfiance  qu'inspirent  les  délinquants  libérés, 
qui  est  le  plus  grand  obstacle  à  tout  système  de  patronage.  J'attire  sur  ce  point  l'attentioB 
de  la  section^  a'est  que  ce  qu'il  faut  réformer,  avant  tout,  c'est  l'opinion  publique. 
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Je  présenterai  encore  nne  observation.  Nous  avons  à  Berlin,  une  prison  cellnlaire.  Mais 
le  système  ceUolaire  n'est  pas  encore  sanctionné  chez  nous  par  la  loi.  Il  j  existe,  a  titro 
d'essai,  en  vertu  d'an  règlement  ministériel.  D'après  tout  ce  qne  j'ai  observé,  l'opinion 
publique  n'est  pas  encore  complètement  convaincue  chez  nous  des  avantages  du  système 
eellulaire.  La  question  sera  probablement  débattue,  l'année  prochaine,  dans  les  Chambres 
législatives. 

M.  Stevens  (Louvain).  J'ai  entendu  avec  peine  le  jugement  qui  a  été  porté  sur  l'empri- 
sonnement cellulaire.  Je  dirige  la  prison  cellulaire  la  plus  vaste,  je  pense,  qui  existe  sur  le 
continent  européen.  A  ce  titre,  nous  pouvons  y  constater  des  faits  nombreux  et  importants. 
Je  convie  MM.  les  membres  de  l'assemblée  à  bien  vouloir  venir  contrôler  les  faits  que 
j'avance. 

On  a  parlé  de  nombreux  cas  de  suicide  qui  se  produisent  dans  les  prisons  cellulaires. 
J'en  suis  fâché  pour  les  prisons  où  ces  cas  se  sont  produits  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
chez  nous.  La  prison  de  Louvain  reçoit  des  condamnés  correctionnels,  des  condamnés  réclu- 
sionnaires,  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  c'est  à  dire  qu'elle  reçoit  des  hommes  con- 
damnés à  l'emprisonnement  depuis  un  an  jusqu'à  quinze  et  vingt  ans.  Or,  depuis  plus  de 
deux  ans  que  l'établissement  est  ouvert,  on  y  a  constaté  un  seul  cas  de  suicide,  et  cela  non 
chez  un  condamné  admis  définitivement  dans  l'établissement,  mais  chez  un  malheureux  qui 
venait  d'arriver  et  n'avait  subi  que  quelques  jours  de  détention. 

Voilà  le  seul  cas  de  suicide  que  nous  ayons  eu,  sur  une  population  de  plus  de  900  détenus, 
choisis  parmi  les  condamnés  à  long  terme,  et  par  conséquent  le  plus  exposés  à  être  poussés 
an  désespoir.  Quant  aux  cas  d'aliénation  mentale,  sor  cette  même  population,  il  y  en  a  eu 
deux,  et  pour  l'un  des  deux,  il  a  été  constaté  que  sept  années  auparavant,  il  avait  été  atteint 
d'un  mal  du  même  genre. 

Donc,  pour  le  suicide,  comme  pour  l'aliénation  mentale,  on  peut  soutenir  que  l'empri- 
sonnement cellulaire  est  préférable  à  l'emprisonnement  en  commun. 

J'ajouterai,  quant  aux  cas  d'aliénation  mentale,  qu'on  est  bien  mieux  à  même  de  les  con- 
stater dans  les  prisons  cellulaires  que  dans  les  prisons  en  commun,  parce  que  dans  ces  der- 
nières, le  personnel  a  généralement  très  peu  de  relations  avec  les  détenus,  tandis  qu'en 
cellole,  nous  les  voyons  continuellement  et  que  le  moindre  dérangement  d'esprit  est  aussitôt 
remarqué. 

Enfin,  au  point  de  vue  des  travaux  industriels,  il  y  avait  encore  une  grave  question.  On 
pensait  que  l'on  ne  pourrait  pas  introduire  le  travail  d'une  manière  efficace  dans  les  prisons 
cellulaires,  que  l'on  ne  pourrait  pas  y  apprendre  des  professions  aux  détenus,  chose  si  utile 
pour  leur  avenir.  Qu'est-il  arrivé  ?  c'est  qu'à  Louvain,  il  résulte  des  comptes  généraux,  qu'on 
a  réalisé  sur  le  travail  industriel,  plus  de  bénéfices  que  dans  les  autres  prisons,  et  qu'on 
forme  dans  les  cellules  des  tisserands,  des  tailleurs,  des  cordonniers.  Sous  ce  rapport,  si 
M.  Nakvaski  désire  des  renseignements  précis,  je  le  prie  de  m'honorer  d'une  visite,  et  je 
n'ai  pas  de  doute  qu'il  sortira  de  la  prison  de  Louvam,  avec  une  meilleure  opinion  que  celle 
qu'il  a  aujourd'hui  du  système  cellnlaire. 

M.  WmsBACH  (Trance).  J'ai  demandé  la  parole  un  peu  tard,  et  il  se  trouve  que  les  ora* 
tenrs  qui  viennent  de  parler  ont  dit  à  peu  près  tout  ce  que  je  voulais  dire. 

Je  voulais  d'abord  signaler  la  différence  radicale  qui  existe  entre  les  opinions  qui  viennent 
d'être  exprimées  sur  les  deux  systèmes  d'emprisonnement.  L'intervalle  entre  ces  deux  opi- 
nions est  si  grand  qu'il  me  parait  difficile  de  le  combler.  Cependant  je  crois  qu'il  a  grandi 
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par  suite  d'un  malentendu  et  qu'on  pent  du  moins  l'atténuer  de  beaucoup.  H  fiuit  d'abord, 
tenir  compte  du  caractère  national.  U  est  évident  que  les  gens  qui  ont  une  certaine  Tiracîté, 
pour  qui  le  soleil  et  le  mouvement  sont  un  besoin  continuel,  arupporteront  le  système  oella- 
laire  plus  difficilement  que  les  gens  d'un  caractère  plus  calme,  plus  froid.  EM>oe  une  des 
causes  fondamentales  de  la  différence  des  résultats  obtenus  ?  Je  n'en  sais  rien,  mais  on 
pourrait  Tadmettre,  sans  s'avancer  trop. 

Une  autre  cause,  c'est  la  manière  dont  Temprisonnement  cellulaire  a  été  appliqué  dans 
les  différents  pays.  M.  Ducpetiaux  nous  a  signalé  les  vices  de  l'étabHsaemeat  de  Toms. 
Sans  prétendre  défendre  l'administration  française,  je  crois  cependant  pouvoir  dire  que  œs 
fautes  ne  sont  pas  générales,  et  surtout  que  les  exemples  d'administrateurs  haut  placés, 
comme  le  préfet  et  le  secrétaire  général,  abandonnant  leur  poste  au  jour  du  danger,  sont 
très  rares  et  doivent  être  considérés  comme  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Le  point  de  départ  de  cette  discussion  est  le  travail  d'un  ancien  magistrat  de  Nîmes.  On 
y  a  vu  la  condamnation  du  système  cellulaire.  Mais  un  mot  a  échappé,  je  croit,  à  l'atten- 
tion de  l'assemblée  :  c'est  qu'il  s'agissait  du  système  cellulaire  complet.  Je  ne  sais  si  Tépi* 
thètc  se  trouve  dans  le  travail,  mais  elle  a  été  dite  tout  à  l'heure.  Or,  notre  honorable  pré- 
sident vous  a  indiqué  la  manière  dont  l'application  du  système  cellulaire  se  fiûsait  en 
Belgique,  et  m'a  donné  lieu  de  penser  que  ce  n'était  pas  le  système  cellulaire  complet  qui 
y  était  admis. 

Il  nous  a  dit  que  les  mauvais  y  étaient  mis  en  contact  avec  les  bons,  c'est  à  dire  avee 
des  personnes  du  dehors,  avec  les  gardes,  les  aumôniers,  les  médecins,  les  directeon. 

Il  reste  une  difficulté  à  vaincre  :  c'est  de  trouver  les  gens  de  dévouement  qui  veulent 
remplir  cette  mission.  Cela  ne  fait  pas  défaut  en  Belgique  ;  j'espère  que  cela  ne  fût  ps 
défaut  non  plus  dans  mon  pays.  Le  zèle  des  médecins,  des  administrateurs,  est  connu  es 
France,  comme  en  Belgique.  Mais  c'est  cependant  un  point  qui  mérite  de  fixer  votre  atten- 
tion. 

SiB  JosHUA  J£BB  (Angleterre).  Gomme  le  meilleur  moyen  de  réhabiliter  le  prisonnier 
dans  la  vie  sociale,  est  de  le  rendre  digne  d'être  reçu  parmi  les  membres  honnêtes  et  res- 
pectables de  la  société,  la  discussion  a  rencontré  très  à  propos  la  question  de  savoir  qoel 
est  le  système  pénitentiaire  le  plus  propre  à  favoriser  l'amendement  du  délinquant. 

En  discutant  sur  les  lois  et  les  institutions  pénales,  on  a  l'habitude  de  séparer  ti^  sou- 
vent les  deux  résultats  qu'elles  doivent  produire  :  répression  du  délit  et  réfonae  du 
criminel. 

Ces  deux  résultats,  qu'il  faut  poursuivre,  réprésentent  deux  idées  parfaitement  dis* 
tinctes. 

Le  premier  but,  comme  aussi  le  plus  naturel,  que  la  société  se  propose  dans  l'i^lieap 
tion  du  châtiment,  c'est  la  protection  des  personnes  et  des  biens.  —  La  charité  chrétieDM 
et  notre  devoir  d'homme  nous  engagent  à  adopter  le  genre  de  cotrection  qui  contribuera  U 
plus  à  opérer  l'amélioration  morale  et  la  régénération  du  criminel. 

La  recherche  des  moyens  qui  peuvent  condui^pe  a  ce  double  but,  voilà  ce  qui  constitiie 
proprement  la  science  de  la  législation  pénale. 

Quand  on  considère  bien  attentivement  les  choses»  on  trouvera  que  ces  moyens  ne  peu- 
vent pas  être  hostiles  entre  eux  ;  au  contraire,  que  l'instrument  de  pnmtîoB  et  de  disciplias 
le  plus  propre  à  corriger,  est  celui  dont  l'aspect  est  désagréaUe  et  qui  ini|Nie  une  cnkte 
salutaire  à  cette  catégorie  d'hommes  qui  sont  les  plus  endins  a  se  livtvr  à  des  actes 
criminels. 
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Lft  un  qa'il  &at  avoir  en  vue  ne  doit  pas  être  cette  idée  illusoire  de  parvenir  à  extirper 
m  jour  le  crime  de  la  société;  nuds  Tidée  chrétienne  de  le  contenir  dans  les  bornes  les 
plus  étroites  possible. 

L'expérience  a  suffisamment  démontré  que  Temprisonnement  isolé,  et,  comme  M.  Surin* 
gar  l'appelle ,  '  la  substitution  de,  bonnes  influences  à  de  mauvaises  influences  *  rem* 
plissent  ces  conditions  d'une  manière  plus  parfaite  que  tout  autre  sjstème  pénitentiaire 
quelconque. 

La  seule  questicm  qui  reste  debout ,  à  mon  avis,  est  celle  de  préciser  le  temps  pendavt 
lequel  rencellulement  peut  être  prolongé  avec  fruit  et  sans  danger  de  devenir  nuisible  à  la 
santé  physique  et  aux  facultés  mentales  du  détenu.  La  durée  de  ce  temps  variera  nécessai- 
rement d'après  les  circonstances  et  les  conditions  dans  lesquelles  on  se  trouve,  dans  les  dif- 
férents pajs,  et  dépendra  surtout  des  moyens  dont  on  dispose  pour  adoucir  les  rigueurs  de 
la  solitude  ;  tels  sont  la  fréquence  des  visites  dans  les  cellules,  l'occupation  des  détenus  à 
des  travaux  utiles,  ou  l'adoption  d'un  régime  de  discipline  industrielle. 

Le  système  de  l'emprisonnement  séparé  fut  introduit  en  Angleterre,  en  1778,  par  le 
célèbre  Howard.  II  y  fut  abandonné  ensuite,  mais  continua  à  subsister  en  Amérique.  11 
fut  réintroduit  en  Angleterre  en  1839. 

Nous  devons  son  rétablissement  en  mon  pays,  au  témoignage  unanime  rendu  en  sa  faveur 
par  MM.  Crawford  et  Russell,  MM.  De  Beaumont  et  De  Tocqueville,  M.  Ducpetiaux, 
M.  le  D'  Julius,  M.  Suringar  et  autres  hommes  distingués. 

L'érection  de  la  prison  de  Penton ville,  commencée  en  1840,  fut  le  premier  pas  qu'on  fit 
dans  cette  voie.  Elle  fut  bâtie  pour  servir  comme  modèle  de  construction  et  comme  moyen 
de  constater  l'efficacité  du  système  cellulaire,  par  une  expérience  pratiquée  sur  une  grande 
échelle.  La  maison,  achevée  en  1843,  devait  pouvoir  contenir  500  prisonniers  du  sexe 
masculin. 

Quelques-uns  de  nos  hommes  les  plus  éminents  furent  désignés  comme  commissaires» 
notamment  le  duc  de  Bichemont,  le  comte  de  Chichester,  lord  J.  Russell  et  autres  auxquels 
on  me  fit  l'honneur  de  m'associer. 

Je  ne  puis  mieux,  messieurs,  vous  faire  conniûtre  la  manière  dont  j'envisage  le  résultat 
moral  obtenu  par  ce  genre  de  discipline,  qu'en  citant  i(»  le  passage  suivant,  que  j'extrais  du 
cinquième  rapport  des  commissaires,  en  date  du  10  mars  1847  : 

<  Nous  terminâmes  notre  troisième  rapport,  en  &isant  ressortir  les  avantages  de 
'  l'isolement  des  détenus,  comme  étant  la  base  et  le  type  de  tout  emprisonnement  disci* 
«  plinaire. 

'  £n  soumettant  cette  opinion  à  un  nouvel  examen,  et  profitant  de  l'expérience  que  nous 
«  avons  acquise  depuis  lors,  nous  sommes  entièrement  fondés  à  dire  aujourd'hui  que  dans 
'  notre  ferme  conviction,  le  résultat  moral  qui  a  été  obtenu  est  des  plus  encourageants  et 
'  le  suooèstel,  qu'il  n'en  est  pas,  croyons-nous,  d'exemple. dans  l'histoire  de  l'emprison- 
•  nement  disciplinaire.  • 

Ils  terminent  ce  rapport  en  disant  qu'ils  sont  intimement  persuadés  que  : 

«  Le  système  d'isolement  est  la  seule  base  solide  dont  on  puisse  attendre  la  réforme  dee 
■  délinquants  avec  quelque  espoir  raisonnable  de  succès.  ' 

Sans  parler  de  l'hoireur  salutaire  que  ce  genre  de  peine  inspire  à  l'homme,  la  cellule  est 
un  lieu  où  l'esprit  du  prisonnier  est  particulièrement  accessible  à  l'influence  de  Ui  religion» 

La  monotonie  de  la  solitude  amène  presque  toujours  la  réflexion  ;  et  un  regard  rétro« 
spectif  du  coupable  sur  le  passé  ne  peut  manquer  de  susciter  dans  son  âme  le  trouble  d'un 
remords,  si  ce  n'est  la  componction  et  le  repentir. 
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Le  résultat  satisEaisant  de  cette  expérience  et  la  grande  confiance  que  le  public  plaçait 
dans  les  commissaires,  sous  l'intendance  desquels  la  prison  de  Pentonville  était  dirige, 
avaient  fait  naître  un  désir  général  de  voir  adopter  le  système  cellulaire  pour  tout  le  pays. 
Aussi  à  rheure  qu'il  est,  rAngleterre  possède-t-elle  12,000  à  13,000  cellules  dans  les  diffé- 
rents comtés  et  bourgs. 

Toutes  les  prisons  sont  érigées  d'après  le  modèle  de  Pentonville. 

J'ai  été  extrêmement  heureux  et  fier  de  voir  que  ce  système  a  obtenu  Tapprabatioii  de 
M.  Ducpetiaux  et  du  gouvernement  belge.  Il  existe  aujourd'hui  en  Belgique  six  pnsons 
construites  d'après  des  plans  analogues. 

La  Hollande  en  possède  une,  qui  honore  le  nom  de  M.  Suringar.  H  en  existe  en  France, 
en  Prusse  et  dans  le  Hanovre. 

Ce  grand  nombre  d'établissements  est  une  preuve  suffisante  que  le  principe  du  régime 
cellulaire  et  son  efficacité  comme  instrument  de  correction  et  comme  moyen  d'amendement 
ont  été  généralement  reconnus  aujourd'hui. 

En  terminant  ces  quelques  remarques,  je  dois  cet  hommage  à  la  vérité,  de  dire  que,  soit 
qu'il  s'agisse  de  mes  visites  dans  les  écoles  de  réforme  de  Euysselede  et  de  Beemem,  soit 
qu'il  s'agisse  de  celles  que  je  fis  dans  Içs  prisons  de  Gand,  d'Anvers  et  de  Louvain,  jen'ai 
jamais  vu  ni  en  Angleterre,  ni  dans  un  autre  pays  quelconque ,  des  maisons  de  ce  genre  où 
il  régnât  un  plus  grand  esprit  d'ordre,  ni  qui  fussent  mieux  appropriées  à  leur  destination. 
Et  je  ne  parle  pas,  messieurs,  de  la  propreté  ni  de  cette  organisation  admirable  qui  frappent 
tout  d'abord  la  vue  de  tout  observateur  que  le  hasard  y  a  conduit,  mais,  chose  bienpias 
importante,  de  ce  secret  de  l'esprit  de  discipline  qu'on  y  possède,  de  ces  excellents  mojeiis 
d'encouragement  et  d'Instruction  dont  on  y  dispose ,  de  cet  art  de  savoir  mettre  constam- 
ment sous  les  yeux  des  prisonniers  des  motifs  de  bien  faire.  Au  milieu  de  sa  punition,  le 
prisonnier,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  se  voit  entouré  d'éléments  d'espoir  pour  se  rat- 
tacher à  l'idée  de  sa  réhabilitation  morale. 

Ceci  m'amène  naturellement  à  la  question  posée  :  «  Qaels  sont  les  moyens  à  recommander 
pour  la  réhabilitation  sociale  des  délinquants  libérés.  • 

Alors  même  que  le  prisonnier  aura  donné  des  preuves  d'amendement  et  sera  jagé  digoe 
de  retourner  dans  la  société,  le  problème  de  la  réforme  n'est  pas  résolu.  Une  grande  diffi- 
culté reste  et  restera  toujours  debout  dans  les  pays  où  les  ouvriers  non  flétris  par  la  justice 
sont  nombreux.  Je  veux  dire  l'emploi  des  condamnés  libérés. 

Ceci  constitue  une  grave  question,  et  je  ne  suis  pas  venu  parmi  vous  pour  vous  apporter 
des  lumières  sur  les  moyens  de  la  résoudre,  mais  pour  en  recueillir  dans  votre  sein.  Je  me 
réjouis  donc  d'entendre  parler  si  favorablement  de  l'œuvre  du  patronage.  Nous  avons  com- 
mencé en  Angleterre,  et  avec  quelque  succès,  l'essai  de  cette  œuvre,  depuis  si  longtemps 
organisée  en  Europe,  au  moyen  de  sociétés  instituées  dans  ce  but.  Je  ne  me  réjouis  pas 
moins  d'entendre  qu'on  condanme  de  toutes  parts  la  surveillance  directe  de  la  police  sur  les 
détenus  libérés ,  comme  leur  enlevant  toutes  les  chances  de  vivre  honnêtement.  C'est  à 
juste  raison  qu'on  a  fait  r^^marquer  que  cette  surveillance  dénote  une  méfiance  dans  les 
efforts  tentés  pour  réformer  les  délinquants;  qu'elle  est  de  nature  à  susciter  la  suspicion  et 
à  augmenter  les  difficultés. 

Le  moyen  auquel  nous  recourons  en  Angleterre  avec  le  plus  de  confiance,  quand  le  libéré 
n'a  pas  de  perspective  certaine  dans  sa  famille,  consiste  à  encourager  l'émigration,  et  la 
gratifications  qu'on  alloue  aux  prisonniers  du  chef  de  leur  activité  et  de  leur  bonne  oondoite, 
fournissent  les  moyens  d'effectuer  l'expatriation. 

La  réhabilitation  sociale  des  condamnés  libérés  est  et  sera,  je  crains,  toujours  l'nne  des 
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plos  grandes  difficultés;  et  c'est  là  iine  des  questions  les  plus  dignes  de  l'attention  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  radministration  de  TÉtat,  ou  qui  ont  à  cœur  le  bien-être  de  l'humanité. 
Je  la  recommande  vivement  à  l'étude  et  à  la  sollicitude  des  hommes  éminents  devant 
lesquels  j'ai  l'honneur  de  parler.  (Applaudissements.) 

M.  T'KiNT  DE  Naeyek  (Bruxelles).  Je  prierai  M.  le  général  Jebb  de  nous  dire  à  quels 
travaux  les  condamnés  sont  employés  lorsque  l'emprisonnement  cellulaire  vient  à  cesser. 

M.  L£  GÉNÉRAL  Jebb.  Bs  sout  emplojés  aux  travaux  de  Fortland,  et  aux  travaux  des 
fortifications  à  Chatam. 

M.  T'KiîîT  DE  Naeyee.  C'est  donc  un  travail  très  actif,  un  travail  en  plein  air  qui  suc- 
cède à  l'emprisonnement  cellulaire. 

M.  SuEiKGAB  (Pays-Bas).  Je  convie  M.  Nakwaski,  après  qu'il  aura  visité  l'établisse- 
sèment  de  Louvain,  à  venir  loger  chez  moi.  Car  il  est  dans  une  grande  erreur.  Les  prisons 
qu'il  a  nommées,  je  les  ai  vues  toutes  et  je  ne  puis  comprendre  ce  qui  le  rend  ennemi  du 
système  cellulaire.  Dans  les  huits  premières  années  que  la  prison  cellulaire  d'Amsterdam  a 
été  établie,  nous  avons  eu,  sur  cinq  à  six  mille  détenus,  douze  cas  de  décès,  deux  par  mille. 
Dans  les  six  dernières  années,  nous  n'avons  pas  eu  un  seul  cas  de  suicide.  Pendant  dix 
ans,  nous  n'avons  pas  eu  un  seul  cas  de  folie  causé  par  l'emprisonnement  cellulaire. 

Quand  un  prisonnier  quitte  la  prison  cellulaire  et  qu'il  est  récidiviste,  il  revient  seul  à 
la  prison,  car  il  n'a  pas  eu  occasion  d'y  faire  des  complots. 

Que  veut-on  de  plus  ?  Obtient-on  de  si  bons  résultats  de  la  vie  en  commun  des  prison- 
niers, même  lorsqu'ils  sont  à  la  campagne  ?  Si  c'est  une  question  d'économie  que  l'on  a  en 
vue,  je  puis  vous  citer  une  prison  où  les  prisonniers  ne  coûtent  pas  un  sou  à  l'État ,  oii 
même»  une  année,  ils  ont  procuré  un  bénéfice.  Cette  prison  est  placée  dans  le  voisinage 
d'une  fabrique  de  sucre  et  d'autres  fabriques.  Les  prisonniers  quittent  la  prison  le  matin 
à  neuf  heures;  ils  travaillent  autant  qu'il  est  nécessaire  et  même  pendant  toute  la 
nuit.  Bs  gagnent  beaucoup  d'argent  qu'ils  sont  obligés  de  donner  à  la  direction  des  prisons 
au  profit  de  l'État.  Gela  marche  admirablement  bien;  car  cela  ne  coûte  rien.  Mais 
quand  j'ai  demandé  quelle  était  la  situation  de  ces  gens,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  on 
m'a  répondu  :  «  Oh  !  quant  à  cela,  nous  ne  nous  en  occupons  pas.  • 

M.  Nakwaski  (Pologne).  Tout  en  exprimant  ma  reconnaissance  de  l'invitation  aimable 
et  si  cordiale  que  me  fait  mon  honorable  collègue  qui  croit  que  je  changerai  d'idée  en 
visitant  l'établissement  de  Louvain,  je  dois  déclarer  que,  pour  le  moment,  je  persiste 
dans  mon  opinion,  et  j'ai  à  cet  égard,  quelques  considérations  à  émettre.  Je  n'entrerai  pas 
dans  beaucoup  de  détails,  parce  que,  dans  la  brochure  que  je  viens  de  voua  remettre,  se 
trouve  l'exposé  complet  de  mes  idées. 

Je  dirai  seulement  que  l'Listitut  national  genevois  s'est  adressé  à  M.  le  général  Jebb 
pour  obtenir  des  renseignements  sur  le  régime  cellulaire  et  que  M.  le  général  Jebb  a  eu  la 
bonté  de  lui  envoyer  tout  ce  qui  avait  rapport  à  ce  système  et  aux  prisons  de  l'Angleterre. 
Ces  documents  ont  été  examinés,  discutés;  une  commission  a  été  nommée  et,  malgré  cela« 
l'on  s'est  déclaré  contre  le  système  cellulaire. 

M.  DucFzmATTX.  A  Genève  ! 
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M.  Nakwaski.  Lorsque  je  rappelle  ce  qoi  s'est  passé  eu  Suisse^  bien  que  Fea  sitéerii 
sur  le  système  cellulaire  dans  ce  pays  plus  que  dans  aucun  autre,  M.  Docpetiau  ne 
répond  :  Gela  ne  prouve  rien,  le  système  n'a  pas  été  bien  introduit,  liais  tous  oeox  qui  se 
sont  occupés  de  la  question  savent  que  le  système  celiulidre  a  été  introduit  à  Laisaime  età 
Genève,  d'après  toutes  les  exigences  possible.  Il  y  a  eu  à  Genève  un  grand  nombre  de  par- 
tisans du  système  cellulaire.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  le  Grand  Conseil,  pov  iiire 
un  essai  à  côté  du  pénitencier  aubumien,  dirigé  par  M.  Aubanel,  a  construit  ua  établis- 
sement considérable  dans  un  endroit  nommé  VÊvéeké.  On  a  tâché  d'y  prévenir  toutes  les 
ehicanes.  L^essai  a  duré  pendant  plusieurs  années  et  on  l'a  complètement  abaBdonné. 
Ce  ne  sont  pas  là  des  critiques,  ce  sont  des  faits  que  je  cite. 

M.  Ducpetiaux  vous  a  parlé  du  Congrès  de  bienfaisance  de  1857.  Je  n'y  ai  pas  été,  mais 
j'ai  lu  tout  ce  qui  y  a  été  dit.  Or,  il  y  a  eu  partialité  dans  la  discussion.  La  section  de  mo- 
rale et  de  politique  de  l'Institut  genevois  avait  envoyé  à  œ  Congrès  un  mémoire.  Ce 
mémoire  a  été  inséré  avec  des  remarques  qui  en  faussaient  la  portée.  On  m'a  assuré  qu'à  ce 
Congrès  de  Francfort,  les  décisions^  loin  d'être  mûries  par  la  discussion,  y  fuient  fàsa  aa 
pas  de  charge. 

Quant  à  ce  qu'on  vous  a  dit  de  la  prison  de  Tours,  qu'est-ce  que  cela  a  de  commua  aiee 
la  question  qui  nous  occupe?  Qu'un  préfet  ait;,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  quitté  la  fille, 
parce  que  le  choléra  y  régnait,  qu'est-ce  que  cela  a  de  commun  avec  ce  qui  se  passe  aujoir* 
d'hui  à  la  prison  de  Tours  ? 

Le  système  cellulaire  ne  peut  exister  qu'avec  un  grand  patronage,  beaucoup  de  aoiss, 
beaucoup  de  visites.  Mais  je  déclare  que  ce  patronage  est  impossible.  Peut-être  s'exocé'til 
en  Belgique;  mais  il  ne  s'exerce  pas  en  Suisse.  Comment  voulez- vous  que  ce  système  loii 
appliqué  dans  une  prison  comme  Bruchsal,  où  il  y  a  mille  détenus,  dans  une  localité  qai  a 
pour  toute  population  quelques  employés,  des  militaires  et  un  peu  de  commerce?  Gomncnt 
irouverec-vous  dans  cette  localité  assez  de  personnes  pour  auffire  à  ua  patronage  pareil? 

Genève  est  remplie  de  gens  éclairés,  riches,  voués  aux  œuvres  de  bienfaisance.  iSi.hiei! 
jamais  ce  patronage  n'a  pu  y  fonctionner  comme  il  &ut.  Il  n'existe  presque  pas,  et  les 
directeurs  de  la  prison  m'ont  dit  que  ce  patronage  ne  produisait  pas  les  eâeis  qu'on  en 
attendait  et  qu'il  est  presque  abandonné. 

Je  demande  donc  que  vous  veuillez  bien  examiner  le  système  dos  pénitenciers  agiv»lei 
que  je  propose.  Je  crois  qu'il  peut  amener  les  résultats  les  plus  avantageux.  Le  tzaraâ  ai 
grand  air,  qui  fait  bien  dormir  la  nuit,  qui  donne  la  santé  au  corps,  réagtmt  de  la  aanière 
la  plus  favorable  sur  les  condamnés. 

Il  y  a  d'ailleurs  d'autres  considérations  aa  point  de  vue  social.  Comme  je  l'ai  dH,  beau- 
coup d'hommes  sont  eondamnis,  qui  ne  le  seraient  pas  avec  un  boa  système  de  légialalion. 
St  ces  hommes,  vous  les  punirez  de  la  manière,  à  mes  yeux,  la  plus  terrible,  de  la  piiatt 
cellulaire  I  Je  n'approuve  pas  un  semblable  système,  et  je  finirai,  comme  dans  ma  bfoehiis, 
par  ces  mots  :  «  Celui  qui  a  loagtemps  gémi  sous  les  verroux,  disait  nolze  grand  poàts  Mie* 
kiewicZy  est  un  être  qui  n'est  plus  propre  à  rien.  « 
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lie  règlwmt  alinenlalre  4es  oiiYriers  de  UAvîqme  et  son  InsmilUaBee, 
pour  la  jpivpart  A^enCre  eux,  ne  Mirtrlbiieiit-lk  pas  palssanmeat 
aax  progrès  de  ta  Inberonlose  pulmonaire?  Quels  sont  les  moyens 
de  remédier  a  ee  mal  f 

• 

DÉBAT. 

M.  BvBGGiUEVB  (Gtnd).  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  fait  trop  connu  que  les  ouvriers  de 
fabrique  defiennent  tellement  faibles  et  chétils,  que  l'État  est  dans  Tim possibilité  de  trouver 
paimi  eux  le  nombre  de  miliciens  nécessdies  et  qu'il  doit  y  suppléer  par  les  districts  agri* 
eoles.  Un  autre  fait  non  moins  constant,  c'est  que  la  tuberculose  fait  chaque  année, 
d'énormes  progrès.  Dans  la  Flandre  orientale,  les  pbthisiques  entrent  dans  la  population 
totale  de  la  province,  pour  plus  de  20  p.  c.  C'est  également  la  proportion  qu'on  observe  à 
l'hôpital  dvil  de  Grand.  Aussi,  du  l*'  octobre  1861  au  20  septembre  1862,  il  est  entré  à  cet 
hôpital  2,175  malades  atteints  d'affections  internes,  dont  i08  tuberculeux.  U  en  est  mort 
297,  dont  116  tuberculeux,  ce  qui  donne  une  moyenne  d'environ  20  p.  c.  quant  aux 
entrées  et  à  peu  près  15  p.  c.  pour  la  mortalité. 

Messieurs,  rapprochez  ces  deux  fûts  :  diminution  de  l'ouvrier  de  fabrique  en  taille  et  en 
poids,  augmentation  de  la  tuberculose,  et  il  vous  sera  facile  d'en  tirer  les  conséquences. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  combien  les  aliments  plastiques  font  défaut  à  l'ouvrier 
de  fabrique,  notamment  la  viande;  or,  c'est  cette  dernière  qu'il  lui  faudrait  pour  réparer 
ses  forces  et  contrebalancer  l'influence  délétère  du  travail  auquel  il  se  livre.  Ce  tnvail  s« 
faisant  dans  un  air  confiné,  il  faudrait  à  l'ouvrier  de  feimque  des  aliments  immédiatement 
assimilables,  c'est  à  dire  de  la  viande.  On  compiend,  que  dans  des  conditions  contraires, 
c'est  à  dire  travaillant  an  grand  air,  le  laboureor  puisse  se  contenter  d'un  régime  frugal, 
dont  la  pomme  de  terre,  le  laitage,  le  lard,  le  pain  noir  font  les  frais.  Mais  cette  alîmen» 
tatioA  na  serait  pas  supportée  par  l'ouvrier  de  fabrique,  qui  mange  généralement  du  pain 
blanc,  le  pain  noir  lufi  étant  indigeste;  le  reste  de  son  alimentation  se  compose  d'une  soupe 
au  ris  où  nagent  quelques  débris  de  boucherie,  de  pommes  de  terre,  et  pour  boisson,  une 
infisnon  de  chicorée.  Il  n'y  a  donc  pas  là  une  alimentation  suffisante  ;  aussi  l'ouvrier  de 
Iabrique#'est41  lymphatisé.  On  pourrait  presque  dire  qu'il  n'a  plus  de  sang  dans  les  veines 
et  toutes  ses  maladies  tournent  à  la  consomptioa. 

NoBS  trouvons  un  argument  à  l'appui  de  la  thèse  que  nous  défendons  dans  ee  qui  se 
jpasse  dans  les  districts  honillers.  La,  la  phthisie  pulmonaire  est  rare,  mais  là  aussi  l'on^ 
vrier  eet  bien  nourri.  Il  mange  de  là  viande  tous  les  jours,  boit  une  bière  fortement  bon- 
blonnée,  amère,  tonique,  et  même,  en  montant  de  la  bure,  comme  en  descendant,  un  verre 
de  genièvre! 

Les  maîtres  (il  faut  le  dire  à  leur  lK>nneur)  sont  pleins  de  soins  pour  leurs  ouvriers.  Un 
bon  lini  et  BSL  bain  les  attendent  an  sortir  de  la  foesA.  Quand  ils  sont  remis  de  la  &ti^  du 
tiaivail  souterrain,  ils  trouvent  quelques  heures  à  donner  à  la  culture  d'un  petit  jardin; 
qoekpies-niui  louent  une  portion  de  terre  qu'ils  cultivent  avec  leur  &mille  pour  les  provi- 
sions de  Ifaonée.  Nous  avons  vu  ainsi,  près  de  Pérowelz,  une  partie  de  l'immense  bois  de 
B«n-Seoours,  appartenant  au  prinœ  de  Croy,  dôrodée  et  mise  en  onltare  par  les  dmrbon- 
niers  de  la  commune  attenante  de  Bemissart.  C'est  là  que  nous  avons  eu  occasion  d'étudier 
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cette  classe  intéressante  de  travailleors,  et  que  nous  arons  pu  constater  combien  chez  eux, 
les  affections  tuberculeuses  sont  rares.  Nous  dev^ons  ajouter  que  la  Société  fait  tout  pour 
entretenir  l'aisance  et  la  moralité  parmi  ses  ouTriers.  Elle  leur  a  bâti  des  maisons  confor- 
tables,  avec  jardin,  et  leur  paye  un  salaire  suffisamment  rémunérateur.  Au  risque  de  blesser 
sa  modestie,  nous  nommerons  ici  l'administrateur  de  la  Société,  M.  le  comte  Alb. 
Duchastel,  un  de  ces  nobles  qui  ne  croient  pas  déroger  en  s'occupant  d'industrie,  parce 
qu'ils  comprennent  sa  haute  mission  :  celle  de  moraliser  les  masses  par  le  tra?aii  et  le 
bien-être. 

Messieurs ,  nous  admettons  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre  l'indostrie 
manufacturière  et  l'exploitation  des  mines  de  charbon,  la  première  s'exerpant  au  sein  des 
Tilles,  dans  des  quartiers  souvent  resserrés,  au  milieu  de  populations  qui  ne  font  ainsi 
qu'échanger  l'air  malsain  des  ateliers  contre  l'air  plus  malsain  encore  de  leurs  habitations; 
la  seconde,  c'est  à  dire  l'exploitation  houillère,  ayant  lieu  à  la  campagne  ou,  du  moins, 
dans  la  banlieue  des  villes  ;  mais  nous  devons  insister  sur  ce  fait  :  l'immunité  de  l'ourrier 
bouilleur  vis-à-vis  de  la  phthisie  pulmonaire,  maigre  les  conditions  défavorables  du  milieu 
dans  lequel  il  effectue  son  travail.  Il  est  anémique,  parce  que  la  lumière  lui  fait  défaut, 
mais  rarement  il  devient  tuberculeux.  C'est  que,  quoique  travaillant  au  fond  de  la  mine,  il 
a  un  air  riche  en  oxygène,  même  plus  dense  et  plus  constant  que  celui  qu'il  respire  dehors; 
c'est  que  son  alimentation  est  suffisamment  réparatrice  ;  c'est,  en  un  mot,  que  tontes  les 
mesures  sont  prises  pour  le  soustraire,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  dangers  de  sa  pro- 
fession. 

La  question  des  classes  laborieuses,  surtout  de  celles  dont  le  sort  se  rattache  à  l'industrie 
manufacturière,  ne  me  semble  pas  assez  comprise.  Autrefois,  le  travail  à  la  maiu  rendait 
impossible  ces  concurrences  ardentes  qu'ont  provoquées  les  machines.  Le  privilège  proté- 
geait le  travailleur.  Les  corporations,  au  besoin,  laissant  là  l'instrument  du  travail,  des- 
cendaient sur  la  place  publique  pour  soutenir,  par  des  armes  moins  pacifiques,  ce  qu'elles 
considéraient  comme  leur  droit,  c'est  à  dire  le  monopole.  C'était  le  droit  au  travail  pour  soi 
et  non  pour  les  autres.  Personne,  sans  doute,  ne  voudrait  voir  revenir  un  pareil  système, 
qui  ne  s'accorderait  pas  avec  nos  principes  de  liberté  plus  largement  comprise.  Mais  est-ce  à 
dire  que  nous  soyons  dégagés  de  toute  obligation  envers  ceux  auxquels  la  loi  ne  reconnaît 
pas  de  droits  politiques?  Évidemment  non.  Cette  non-participation  les  constitue  en  véri- 
table minorité  ;  dès  lors,  nous  devons  nous  conduire  envers  eux  en  tuteurs.  Ainsi,  aux 
chefs  d'industrie,  à  diminuer  les  dangers  inhérents  au  travail  manufacturier,  à  faciliter  le 
travail  à  l'ouvrier  et  à  le  rendre  plus  productif  par  un  bon  outillage,  à  conèribner  à 
répandre  l'instruction,  mais  surtout  à  proportionner  les  salaires  aux  besoins  ;  aux  gonrer- 
nements,  à  débarrasser  le  travail  de  toute  espèce  d'entraves,  comme  à  ne  pas  lui  accorder 
de  protection  endormante.  De  la  liberté  des  échanges,  résultera  une  activité  de  transactions 
qui  tournera  au  bien-être  du  producteur  et  du  consommateur;  la  loi  de  l'offire  et  de  la 
demande  deviendra  alors  une  vérité  pour  l'ouvrier.  Il  ne  faut  pas  que  l'industrie,  à  l'instar 
du  Saturne  antique,  dévore  ses  propres  enfants. 

Nous  nous  serions  bien  gardé  de  toucher  à  la  question  de  la  liberté  commerciaie,  si 
nous  n'étions  ici  réunis  en  congrès  pour  le  progrès  des  sciences  sociales.  Présentée  devant 
une  Académie  de  médecine,  la  question  de  la  tuberculose  pulmonaire  serait  naturellement 
limitée  à  son  coté  médical.  Ici  elle  prend  des  proportions  plus  larges.  Il  ne  s'agit  pas  de  dis- 
cuter sur  la  maladie,  mais  sur  les  causes  qui  la  produisent.  Or,  selon  nous,  une  des  causes 
principales,  c'est  une  alimentation  insuffisante.  Il  est  dès  lors  tout  naturel  de  dire  un  mot 
de  l'insuffisance  des  salaires. 
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Messieurs,  les  circonstances  critiques  que  nous  trayersons  en  ce  moment  ne  sont  pas 
sans  précédents  dans  Thistoire  de  la  civilisation.  La  gêne  résulte  évidemment  de  la  pertur- 
bation jetée  dans  les  rapports  de  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  et  de  celle  des  denrées  ali- 
mentaires. Chaque  fois  que  les  populations  ont  augmenté  d'une  manière  notable,  la  vie  est 
devenue  plus  chère,  sans  que  l'argent  représentant  la  rémunération  du  travail  ait  augmenté 
de  valeur.  Ce  qui  valait,  il  y  a  vingt  ans,  mh  se  vend  deux  aujourd'hui.  Il  devrait  en  être  de 
même  des  salaires.  C'est  là,  du  reste,  une  progression  que  l'histoire  démontre  :  ainsi,  au 
moyen  âge,  la  journée  de  l'ouvrier  était  de  deux  sons;  successivement,  elle  est  montée  où 
nous  la  voyons  aujourd'hui.  Pourquoi  nous  arrêterions-nous  dans  cette  voie  progressive? 
Craignons-nous  que  l'or  et  l'argent  nous  fassent  défaut?  Il  faudrait  pour  cela  que  les  gise- 
ments de  métaux  précieux  vinssent  tout  à  coup  à  faire  défaut,  ce  qui  n'est  pas  admissible. 
Messieurs,  il  y  a  dans  l'ordre  social,  comme  dans  la  nature  entière,  deux  modes  d'équilibre  : 
celui  par  la  mort  et  celui  par  la  vie.  Le  premier  consiste  à  laisser  l^s  populations  se  décimer, 
le  second  à  augmenter  leur  activité  tout  en  donnant  satisfaction  à  leurs  besoins.  Entre  ces 
deux  modes  notre  choix  ne  saurait  être  douteux. 

M.  Rul*Og£r  (Anvers).  En  prenant  la  parole  devant  un  auditoire  si  distingué,  mon 
principal  but  est  de  rappeler  la  nécessité  de  propager  les  notions  générales  d'hygiène  et  de 
salubrité. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'utilité  de  la  connaissance  des  éléments  d'hygiène  et  des  prin- 
cipes de  salubrité  publique;  cela  n'a  plus  besoin  de  démonstration. 

A  mesure  que  la  population  augmente,  et  que  l'extension  incessante  des  industries  accu- 
mule des  causes  d'insalubrité  dont  les  effets  sont  malheureusement  trop  évidents,  nous 
sentons  instinctivement  le  besoin  de  multiplier  les  mesures  hygiéniques. 

D'où  vient  donc  que  Ton  s'occupe  si  peu  de  vulgariser  les  notions  de  l'hygiène?  Comment 
se  fait-il  que  l'étude  de  cette  science,  si  indispensable  à  l'homme,  dans  toutes  les  conditions 
de  l'existence  sociale,  ne  soit  pas  encore  comprise  dans  le  programme  des  différents  degrés 
de  l'enseignement  primaire,  mojen,  commercial,  naval,  artistique,  industriel,  etc.,  alors 
qu'on  enseigne  aux  deux  sexes  tant  de  choses,  sinon  inutiles,  au  moins  d'une  application 
plus  que  problématique,  dans  la  plupart  des  positions  sociales?  N'est-ce  pas  une  inconsé- 
quence incompréhensible? 

Il  ne  faut  pas  tenir  la  lumière  sous  le  boisseau  ;  il  faut  sortir  de  l'ornière  de  la  routine  ; 
c'est  la  diffusion  des  principes  de  la  science  de  l'hygiène  qui  est  nécessaire;  loin  de  restreindre 
l'exposition  de  ses  préceptes  à  l'enseignement  supérieur,  il  faut  établir  des  cours  publics 
d'hygiène,  au  moins  dans  toutes  les  grandes  villes,  et  rendre  obligatoire  leur  fréquentation 
en  vue  de  la  plupart  des  carrières;  il  faut  populariser  les  principes  de  l'hygiène  dans  les 
livres  de  l'enseignement  primaire. 

Il  est  évident  que  l'application  de  pareilles  mesures  aurait  pour  effet,  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  d'amener  les  résultats  les  plus  heureux  pour  la  moralité,  la  santé  et  le  bien-être  de 
toutes  les  classes  de  la  population. 

M.  Ylehikckx  père.  Je  suis  loin  de  contester  ce  que  vient  de  vous  dire  M.  Burg- 
graeve,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  donner  aux  ouvriers  plus  d'aliments  répa- 
rateurs que  d'aliments  respiratoires.  Mais  j'ai  un  dqute  sur  les  conséquences  déduites  par 
M.  Burggraeve. 

Suivant  lui,  la  cause  principale  de  la  tuberculose  pulmonaire  résiderait  là  ;  lui-même  a 
eu  soin  de  vous  dire  que  les  conditions  hygiéniques  des  ouvriers  se  sont  complètement 
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modifiées  depuis  quelque  temps,  qu'ils  respirent  un  air  plus  pur,  que  knis  dfimeoBes  smt 
plus  propres,  et,  ne  trouvant  pas  dans  de  mauvaises  oonditions  hygiéniques  la  anse  in 
progrès  de  la  tuberculose ,  il  la  cherche  principalement  dans  une  alimentation  inaoffi- 
santé. 

Eh  bien  !  j'ai  un  doute  à  soumettre  à  l'honorable  membre.  Je  crois  pouvoir  aasunr  à 
M.  Burggraeve  que  les  prisonniers  en  cellule  ne  mangent  pas  plus  de  viande  que  les 
ouvriers  de  fabrique  ;  il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  de  leur  régime. 

Or,  depuis  que  nous  avons  des  prisons  cellulaires,  nous  ne  connaissons,  pour  aimai  aire, 
plus  la  phthisie  dans  les  prisons. 

Dans  les  prisons  communes^  nous  avions  jadis  un  grand  nombre  de  cas  de  fièraes 
typhoïdes  et  de  phthisie  pulmonaire.  Or,  ce  n'est  pas  l'alimentation  qui  a  fiût  disparaître  la 
phthisie  ;  car  on  peut  être  bien  convaincu  que  les  prisonnieis  ont  tout  justement  le  néces- 
saire pour  vivre,  et  rien  au  delà.  La  seule  chose  qu'ils  ont  maintenant,  et  qu'ils  n'avamt 
pas  autrefois,  c'est  de  l'air  pur. 

Ce  n'est  donc  pas  uniquement  l'insuffisance  d'aliments  et  d'aliments  plastiques  qu'il  iaut 
accuser  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les  ouvriers.  Elle  peut  être  l'une  des  causes, 
mais,  à  coup  sûr,  ce  n'est  pas  la  cause  unique,  et  l'exemple  que  je  viens  de  tirer  de  nos 
prisons  doit  faire  réfléchir  et  administrateurs  et  médecins. 

Quant  à  moi,  j'ai  été  longtemps  de  l'avis  de  M.  Burggraeve  ;  j'ai  cru  que  l'insuffisanœ 
de  l'alimentation  de  nos  classes  ouvrières  était  pour  beaucoup  dans  la  génération  de  la 
tuberculose  pulmonaire  ;  je  suis  aujourd'hui  convaincu  que  c'est  une  cause  aoeeasMre. 

Mais  il  y  a  une  autre  grande  cause  :  ce  sont  les  excès,  les  excès  de  boisson  surtout. 

M.  RulOger  nous  a  parlé  de  la  nécessité  de  propager  les  préceptes  d'hygiène.  Il  a  mîUe 
fois  raison  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  dire  ce  qu'a  déjà  fait  sur  ce  point  notre  gouverne- 
ment :  il  a  fait  rédiger,  pour  nos  écoles,  un  petit  Traité  i'hygihi9  populaire  ;  je  ne  sais  pas 
l'usage  qu'on  en  fait  ;  mais  je  voudrais  que  ce  livre  d'hygiène,  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
fût  mis  dans  les  mains  des  enfants,  comme  leur  catéchisme.  Au  point  de  vue  de  la  moiaiîté 
et  de  la  santé  des  générations  futures,  les  préceptes  d'hygiène  sont  autant  et  même  plus 
utiles  que  les  livres  d'histoire.  Il  feuit  que  les  jeunes  gens  les  lisent  et  les  relisent  tous  les 
jours,  et  qu'ils  soient  au  courant  de  cette  science  comme  uous-mâmes, 

M.  Cjkocq  (Bruxelles).  Je  crois  que  notre  honorable  président  n'a  pas  fait  tout  à  l'heare 
la  part  assez  large  à  l'insufSsance  de  l'alimentation  dans  la  classe  ouvrière.  Sur  ee  point,  et 
aur  ce  point  seidement,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'aooord  avec  lui.  Ainsi,  bien  évidemment^ 
on  voit  des  malheureux  chez  lesquels  se  développent  les  germes  de  la  phthisie  pulmonaiie, 
par  suite  d'une  insufSsance  radicale  d'aliments  axotés. 

Cependant,  je  crois,  d'un  autre  côté,  que  M.  Burggraeve  n'a  pas  fait  une  part  siti&aats 
à  chacune  des  causes  de  la  tuberculisation  puknonaire. 

Et  d'abord,  quant  à  l'insuffisance  de  l'aération,  il  est  certain  qu'elle  est  une  eause  fio^ 
quente  de  phthisie  pulmonaire.  Le  fait  que  vous  cite,  M.  le  Préaident  le  prouve  à  l'éfi- 
dence.  Nos  prisons  cellulaires  sont  bien  aérées,  et  vous  venez  d'entendre  que  chez  nos 
prisonniers,  la  phthisie  pulmonaire  est  maintenant  presque  inconnue. 

Quant  à  l'alimentation,  nous  avons  dea  ouvriers  qui  se  nourrissent  exdusivemcsit  de 
végétaux,  pour  lesquels  la  viande  est  une  rare  exception.  Ces  ouvriers  sont  sujets  à  k 
phthisie  pulmonaire.  A  la  campagne,  une  foule  de  travailleurs  ont  une  alimentation  aaft* 
logne^  et  cependant  chez  eux  la  tuberculisation  est  rare.  D'où  vient  cette  différenœ?  De  la 
nature  de  l'air  qu'ils  respirent  :  d'un  côté,  l'air  pur  des  campagnes,  de  l'autre,  l'air  malsain 
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des  villes  ;  l'oxygène  en  quantité  suffisante,  d'une  part,  Toxygène  en  quantité  insuffisante 
d'autre  part. 

Il  faut  donc  attribuer  une  grande  importance  à  l'insuffisance  de  l'élément  respiratoire. 

Quant  aux  excès,  bien  évidemment,  ils  agissent  dans  le  même  sens.  C'est  un  &it,  je 
crois,  qui  n'est  pas  contesté. 

Pour  dire  encore  un  mot  des  détenus  des  prisons  cellulaires ,  sans  doute,  ils  n'ont  pas 
une  alimentation  riche,  mais  elle  est  suffisante,  et  l'on  a  soin  de  la  régler  selon  les  lois  de 
rhjgiène,  tandis  que  l'alimentation  des  malheureux  épuisés  par  le  travail  et  condamnés  à 
ua  salaire  insuffisant  n'est  pas  du  tout  coordonnée  selon  ces  lois. 

M.  LB  FfiÉsiDBNT.  Fermettcz-moi  de  vous  faire  remarquer  que  lorsque  nos  prisonniers 
étaient  réunis  en  commun,  l'alimentation  était  la  même  et  que  cependant  les  cas  de  tuber- 
coioee  étaient  fréquents. 

M.  Gbogq.  Ceci  prouve  encore  une  fois  en  faveur  de  la  thèse  que  je  soutiens.  Lorsque 
les  prisonniers  vivaient  en  commun,  il  y  avait  défaut  d'oxygénation.  Ils  ne  respiraient  pas 
un  air  aussi  pur. 

Quant  aux  remèdes  à  apporter  à  ces  maux,  ils  sont  bien  difficiles  à  indiquer.  C'est  une 
question  des  plus  délicates,  car  elle  se  rattache  immédiatement  à  la  question  des  salaires. 

M.  Rul-Oger  a  indiqué  la  propagation  des  lois  de  l'hygiène.  Certainement,  si  vous 
apprenez  au  peuple  comment  il  doit  se  nourrir  pour  jouir  de  la  meilleure  santé,  voas  lui 
aurez  rendu  un  grand  service.  L'enseignement  de  l'hygiène  dans  les  écoles  devrait  être 
obligatoire;  le  manuel  d'hygiène  devrait  être,  comme  le  catéchisme,  entre  les  mains  des 
enfants.  Mais  aura-t-on,  par  ce  moyen,  apporté  un  remède  sérieux  au  mal?  Je  me  permets 
d'en  douter.  Vous  dites  :  Il  faut  apprendre  à  l'ouvrier  ce  dont  il  doit  Se  nourrir,  la  manière 
dont  il  doit  se  vêtir,  dont  il  doit  se  loger.  Mais  lui  aurez- vous  donné  ainsi  les  moyens  de 
se  procurer  les  choses  nécessaires?  Est-ce  que,  par  exemple,  en  lui  indiquant  l'alimenta- 
tion dont  il  doit  faire  usage,  une  alimentation  composée  d'éléments  respiratoires  et  d'élé- 
ments asotés  en  proportions  convenable^,  vous  le  mettrez  en  face  d'une  table  couverte  de 
mets  bien  choisis  et  suffisants  ? 

Vous  voye^que  la  question  d'hygiène  devient  question  sociale  dans  le  sens  le  plus  large 
du  mot. 

Of ,  nous  devons  l'aborder  franchement,  sans  crainte  et  sans  réticence. 

B'aboid,  il  hni  inculquer  des  idées  d'ordre  à  l'ouvrier,  il  faut  l'engager  à  éviter  les 
exeès. 

Mais  le  grand  mal,  comme  vous  l'a  dit  M.  Burggraeve,  c'est  l'insuffisance  des  salaires. 
Une  concurrence  effrénée  s'est  emparée  de  l'industrie  ;  on  fabrique  au  plus  bas  prix  possible  ; 
l'ouvrier  n'est  pas  assez  rétribué;  il  lui  est  impossible  de  se  procurer  les  choses  nécessaires 
à  sa  subsistance. 

Je  ne  sais  pas  si  la  société  fait  tout  ce  qu'elle  pourrait  fidre.  Certainement,  nous  ne  pou- 
vons imposer  aux  patrons  un  minimum  de  salaire,  sans  violer  nos  libertés  les  plus  chères. 
Mais  il  y  aurait  peut-être  moyen  d'arriver  airbut  par  Papplication  la  plus  large  du  principe 
mfee  de  Kberté  que  nous  invoquons  constamment  :  qu'on  permette  aux  ouvriers,  comme 
aux  autres  citoyens,  l'assoeiatîon  dans  un  but  quelconque,  et  la  liberté  elle-même  se  char- 
gera de  corriger  les  fûts  dont  nous  nous  plaignons.  Permettez  donc  aux  ouvriers  de  s'asso- 
cier sans  qu'ils  soient  pour  cela  poursuivis  du  chef  de  coalition. 

Voilà,  selon  moi,  où  est  le  nœud  de  la  question. 
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M.  DncPETUUX.  Si  la  société  a  des  devoirs  à  remplir  pour  améliorer  la  condîtioa 
des  classes  oavrières,  le  travailleur,  de  son  oôté,  peut  faire  beaucoup  dans  ce  but,  en  modi* 
fiant  ses  habitudes,  en  évitant  les  excès.  Je  suis  convaincu  que  l'ouvrier  pourrait,  sans 
autre  secours  que  sa  propre  volonté,  conjurer  la  plupart  des  maladies,  et  notamment  la 
tuberculose  pulmonaire. 

Il  est  certain  que  la  source  du  mal  réside  dans  Tignorance  de  Touvrier.  Le  point  essen- 
tiel est  donc  de  Téclairer  sur  ses  véritables  intérêts  et  sur  les  moyens  qu'il  doit  employer 
lui-même  pour  améliorer  sa  condition  physique. 

Une  société  s'est  formée  à  Londres,  il  y  a  trois  ans,  sous  le  nom  d'Association  sanitaire 
des  dames  de  Londres.  Elle  fait  imprimer  de  petits  traités  qu'elle  répand  en  très  grand 
nombre,  et  qui  ont  pour  objet  de  fiedre  ressortir  les  avantages  d'un  air  pur  et  d'une  bonne 
alimentation,  ainsi  que  les  moyens  de  les  obtenir. 

Ces  traités  ont  produit  d'excellents  effets.  Quelques-uns  ont  été  distribués  à  48,000  exem- 
plaires à  Londres  seulement. 

La  société  a  joint  à  son  œuvre  un  comité  de  propagation;  des  dames  se  sont  chaînées  de 
visiter  les  malades,  de  leur  remettre  d'abord  ces  petits  traités  et  de  surveiller  ensuite  l'ap- 
plication des  principes  qui  y  sont  renfermés. 

M.  SumiïOAB  (Pays-Bas).  J'ai  peu  d'observations  à  fiûre. 

C'est  un  fait  certain  que  l'ouvrier  mange  rarement  de  la  viande.  Un  moyen  d'améliorer 
la  nourriture,  serait  d'employer  l'argent  que  les  ouvriers  versent  pendant  l'été,  dans  les 
caisses  de  prévoyance,  à  acheter  des  denrées  à  un  prix  modéré  pour  leur  être  cédées  pendant 
l'hiver. 

Un  second  moyen,  c'est  l'établissement  de  boucheries  économiques  dont  l'influence  ne 
doit  pas  être  méconnue. 

Un  troisième  moyen  que  j'ai  vu  appliquer  dans  quelques  localités,  c'est  que  les  ouvriers 
se  réunissent  et  établissent  pour  eux-mêmes  une  boutique  où  ils  trouvent  tous  les  objets  à 
bas  prix. 

En  ce  qui  concerne  l'hygiène,  il  est  à  r^etter  que  les  femmes  des  ouvriers  n'entendent 
généralement  pas  l'art  de  préparer  les  légumes  d'une  manière  convenable.  Un  de  mes  amis 
voulut,  quoique  très  riche,  connaître  par  expérience,  la  position  dans  laquelle  se  trouvait 
un  mendiant,  et  pendant  trois  jours,  il  joua  le  rôle  de  mendiant.  Il  parcourut  les  rues,  les 
villages.  Les  deux  premiers  jours,  il  reçut  quelque  argent.  Le  troisième  jour,  il  fat  invité 
par  une  famille  d'ouvriers  à  prendre  part  au  repas.  La  manière  dont  la  nourriture  était  pié- 
parée,  le  dégoûta  tellement  qu'il  renonça  à  jamais  à  jouer  le  rôle  de  mendiant.  (Hilarité.) 
Je  voudrais  qu'il  fût  possible  d'apprendre  à  la  classe  ouvrière  la  manière  de  préparer  ses 
aliments  d'une  manière  plus  convenable. 

M.  Kaysea  (Schaerbeek).  Je  ne  rechercherai  pas,  messieurs,  quelle  peut  être  l'influenoe 
que  l'usage  habituel,  comme  aliment,  de  certaines  matières  grasses,  peut  exercer  sur  la 
classe  ouvrière.  Au  point  de  vue  de  la  tuberculose  encore,  je  désire  seulement  appeler  votre 
attention  sur  certains  corps  gras  dont  fait  usage  l'ouvrier  de  nos  grandes  villes  et  dont 
les  effets  ne  sauraient  être  que  funestes  à  sa  santé. 

Prétendant  venir  en  aide  à  l'insuffisance  des  ressources  de  l'ouvrier,  l'indostrie  lui 
fournit,  depuis  quelques  années,  un  grand  nombre  de  substances  économiques  et  principa- 
lement une  matière  connue  sous  le  nom  de  graisse  d'hôtel,  qui  n'est  autre  chose  que  le 
produit  d'une  ébullition  prolongée  des  os  et  de  tous  les  déchets  des  cuisines  d'hôtel. 

Je  crois  inutile^  messieurs,  d'insister  sur  ce  £ût  que  les.  graisses  ainsi  préparées  sont 
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non  seulement  impropres  à  rallmentation ,  mais  même  de  nature,  par  leur  composition, 
à  provoquer  des  désordres  graves  dans  des  organisations  offrant  une  faible  somme  de 
réaction. 

J'insiste,  avec  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  pour  que  l'instruction  donnée  dans  les 
écoles  communales  comprenne,  dans  son  programme,  des  connaissances  élémentaires  d'hy- 
giène. 

M.  Bebihenson  (Russie).  Le  régime  aUmentaire  des  ouvriers  des  fabriques  n'est  pas 
la  seule  condition  voulue  pour  diminuer  les  progrès  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  la  ques- 
tion la  plus  importante,  soos  ce  rapport,  c'est  le  régime  hygiénique  en  général,  c'est  à  dire 
la  salubrité  de  leur  domicile,  la  régularité  de  leurs  occupations,  et,  autant  que  possible, 
l'éloignement  de  toute  influence  pernicieuse  provenant  du  caractère  de  leurs  occupations 
elles-mêmes.  Comme,  cependant,  malgré  la  rigoureuse  application  du  régime  hygiénique 
et  alimentaire,  les  ouvriers  des  fabriques  sont  inévitablement  appelés  à  s'occuper  d'ouvrages 
nuisibles  pour  des  hommes  disposés  à  la  phthisie,  tels  que  ceux  qui  remplissent  l'atmosphère 
de  parcelles  organiques  et  inorganiques  ou  d'exhalaisons  malsaines,  provenant  des  produits 
chimiques  en  général,  il  me  semble  qu'il  faudrait  que  les  hommes  à  poitrine  faible  fussent 
empêchés  de  se  livrer  à  des  occupations  de  cette  nature.  Il  serait  encore  à  désirer  que  les 
directeurs  de  fabrique  fassent  tenus  à  ne  recevoir  les  ouvriers  que  munis  de  certificats  de 
médecins,  constatant  le  bon  état  de  leur  santé  en  général. 


SÉANCE  DU  24  SEPTEMBRE. 
Présidence  de  M.  YLÉHiïrcKX. 


Q«el8  sont  les  moyens  de  donner  an  peuple  Tesprlt  de  prévoyanee 
et  rhaUtnde  de  Fépargne? 

DÉBAT. 

M.  NETncANU  (Prusse)  prononce  en  allemand  un  discours  que  M.  Ducpetiaux  résume 
en  ces  termes  : 

Il  s'est  formé  en  Allemagne  des  associations  nombreuses  qui  ont  pour  but  de  fournir  aux 
ouvriers  les  moyens  d'améliorer  leur  situation  par  leur  propres  efforts.  Le  promoteur  et  le 
le  fondateur  de  ces  associations  est  M.  Schulze-Delitsch,  aujourd'hui  l'un  des  membres  les 
plus  éminents  du  Parlement  de  Berlin.  Ces  sociétés  pourvoient  à  toute  espèce  de  besoins 
de  l'ouvrier,  lui  ouvrent  des  crédits,  forment  des  approvisionnements  pour  la  vente  des 
denrées  à  prix  réduit,  etc.  Le  cercle  de  leurs  opérations  est  extrêmement  varié.  Mais  elles 
procèdent  toujours  de  ce  principe  :  c'est  que  l'ouvrier  doit  compter  avant  tout  sur  ses  pro- 
pres efforts.  La  charité,  la  bienfaisance  n'a  aucune  action  sur  ces  sociétés.  Elles  sont 
répandues  dans  toute  l'Allemagne  ;  on  en  compte  aujourd'hui  130  qui  ont  fait  pour  10  mil- 
lions de  thalers  (85  millions  de  francs)  d'afiaires. 

Ces  sociétés  nomment  chaque  année  des  déliés  qui  se  réunissent  en  congrès,  le  dernier 
a  siégé  tout  récemment  à  Weimar. 

C'est  le  Congrès  international  de  bienfaisance  de  Francfort,  en  1857j  qui  a  fait  naître 
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ridée  de  cette  réunion  de  délégnés,  ainsi  qne  Tidée  des  lémiions  annueUes  d'an  Congrès 
d'économistes  qui  s'est  assemblé  l'année  dernière  à  Cologne.  Ces  associations  ooneoiirent 
au  même  but  et  ont  des  liens  très  intimes. 

L'orateur,  secrétaire  de  rAssociation  pour  ramélioration  des  classes 
ouvrières,  à  Berlin,  dépose  le  dernier  rapport  de  M,  Schulze-Delitsch  sur 
les  sociétés  ouvrières  d'Allemagne. 

M.  BuBGGRAEVE  (Gbiud).  PouT  inculquer  à  l'ouvrier  l'idée  de  la  prérojanoe  et  de  Tépar- 
gne,  le  premier  moyen,  c'est  la  vie  de  famille,  et  dans  cette  vie,  il  y  a  deux  éléments  :  l'un 
moral,  l'autre  matériel,  tous  deux  se  donnent  la  main,  et  l'un  ne  peut  exister  sans  l'antre. 
L'élément  moral  peut  se  résumer  dans  la  mère  de  famille.  Depuis  quand  le  foyer  domestique 
est-il  désert?  Depuis  que  la  femme  a  été  obligée  de  l'abandonner  pour  entr^  dans  la 
fabrique,  dont  tout  devait  la  tenir  éloignée.  Moralement  elle  y  a  perdu  ce  caractère  sacré 
de  la  mère  de  famille  veillant  au  bonheur  du  ménage,  soignant  ses  enfants  et  aeenôUanl 
son  mari,  au  retour  de  son  rude  labeur,  avec  un  de  ces  sourires  qui  à  lui  seul  est  un  enoour 
ragement.  Hélas  !  tout  cela  a  disparu.  ParoourcE  nos  quartiers  ouvriers  aux  heures  de  tra- 
vail :  les  maisons  sont  désertes;  la  femme  n'est  plus  pour  son  mari  et  ses  enfÎEUits  que  leur 
égale  en  labeurs,  en  fatigues,  et,  chose  plus  triste,  le  salaire  qu'elle  touche  fournit  an  mari 
un  prétexte  pour  distraire  de  la  masse  commune  une  partie  de  son  gain  qu'il  va  dépenser 
au  cabaret.  Car  rien  ne  le  retient  chez  lui  ;  le  foyer  est  éteint,  la  demeure  triste,  l'atmo- 
sphère qu'on  y  respire  est  lourde  sinon  infecte.  Matériellement  l'éloignement  de  la  femme 
de  son  ménage  n'est  pas  moins  préjudiciable  à  la  communauté.  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  gagne 
qui  enrichit,  mais  ce  qu'on  économise.  Bien  entretenus,  le  linge  et  les  vêtements  durent  deux 
fois  autant  ;  bien  préparés,  les  aliments  nourrissent  doublement;  bien  soignés,  les  meuUes, 
les  ustensiles  de  ménage  sont  presque  inusables. 

Restaurer  le  foyer  domestique,  tel  est  donc  le  moyen  de  développer  chez  l'ouvrier  l'idée 
de  la  prévoyance  et  de  l'épargne. 

Nous  lisons  dans  un  rapport  émanant  de  la  Commission  médicale  de  la  Tlandre  orien- 
tale, que  les  maisons  se  composent,  en  général,  d'une  pièce  au  rez-de-chaussée  et  d'une  pièce 
à  l'étage  ;  le  plus  souvent  cette  dernière  est  sous-louée ,  de  sorte ,  qu'en  réalité ,  chaque 
ménage  n'occupe  qu'une  chambre  servant  à  la  fois  de  cuisine,  d'atelier,  de  chambre  à  cou- 
cher pour  toute  la  famille,  composée  souvent  d'enfants  d'âge  disproportionné.  Quelquefois 
un  seul  grabat  où  toute  une  famille  couche  pêle-mêle. 

Non  seulement  ces  habitations  sont  trop  petites,  mais  elles  sont  construites  de  manière 
à  rendre  la  ventilation  complètement  impossible.  Privées  de  cour  et  de  toute  espèce  de 
dégagement  vers  le  fond,  elles  ne  peuvent  recevoir  l'air  et  la  lumière  que  par  les  deux 
seules  ouvertures,  la  porte  et  la  fenêtre,  s'ouvrani  toutes  deux  sur  la  ruelle  commune  de 
l'enclos,  de  sorte  qu'il  n'existe  aucun  moyen  d'établir  à  travers  des  chambres  si  renfermées, 
un  courant  d'air  capable  de  renouveler  l'atmosphère  qu'on  y  respire. 

Il  faudrait  donc  que  les  règlements  sur  les  bâtisses  fussent  plus  sévères,  et  ne  pénalisent 
pas  aux  propriétaires  de  spéculer  sur  la  vie  des  ouvriers. 

Je  voudrais  voir  fermer  les  impasses,  les  enclos,  on  les  faire  traverser  par  des  mes  laiges, 
établir  au  centre  de  ces  quartiers  ainsi  dégagés  des  squares,  véritables  poumons  des  villes. 
On  ouvre  des  quartiers  de  luxe,  mais  les  quartiers  pauvres  oonservent  leur  caractère  de 
soididité.  Ici,  dans  eette  ville  qui  semble  jetée  an  milieu  de  l'Surope  comme  une  gradense 
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TilJa,  on  rencontre,  même  dans  les  quartiers  les  plus  opulents,  de  ces  impasses  qui  rap- 
pellent les  Ghetto  des  anciennes  cités  italiennes.  Et  Ton  voudrait  moraliser  le  peuple,  lui 
inspirer  des  idées  de  prévoyance  et  d'épaigne  dans  de  pareils  pandémonium  !  Mieux  vau- 
drait aller  catéchiser  en  enfer  ! 

L'influence  de  la  demeure  sur  la  moralité  de  la  classe  ouvrière  est  telle,  que  quelques 
hommes  de  hien,  des  esprits  élevés,  y  ont  vu  le  véritable  remède  à  la  situation  eu  général 
si  désordonnée  de  cette  classe.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  tentatives  déjà 
faites  dans  ce  sens.  Nous  ferons  une  seule  remarque.  Les  maisons  d'ouvriers  construites 
jusqu'ici  l'ont  été  avec  trop  de  luxe  :  ce  sont  plutôt  des  demeures  de  bourgeois  aisés, 
témoin  celles  que  le  défunt  roi  de  Hollande  Guillaume  II  a  fait  construire  dans  son  Parc, 
aujourd'hui  le  West-End  de  La  Haye,  et  cellea  bâties  à  Londres  et  aux  environs  par  feu  le 
prince  Albert  de  si  regrettable  mémoire. 

Sur  plusieurs  poiats,  vous  le  savez,  des  sociétés  se  sont  formées  pour  inspirer  à  l'ouvrier 
l'idée  de  la  propriété,  et  pour  cela  on  lui  permet  d'acheter  par  des  retenues  hebdomadaires 
ou  mensuelles,  la  maison  qu'il  occupe.  Tout  en  applaudissant  au  but  qu'on  s'est  proposé,  je 
ne  puis  m'empêcher  d'en  faire  ressortir  les  inconvénients,  et  de  vous  faire  remarquer 
que  si  ce  système  de  mutation  ne  présentait  des  difficultés  sérieuses,  il  y  a  longtemps  qu'il 
aurait  dû  se  généraliser.  On  se  tromperait,  si  l'on  croyait  qu'il  est  facile  à  l'ouvrier  de  se 
maintenir  dans  la  position  si  enviée  où  l'on  est  parvenu  momentanément  à  le  placer.  Pro- 
priétaire! nous  comprenons  le  juste  orgueil  que  ce  titre  inspire.  Aux  uns,  il  représente  la 
sage  prévoyance  de  leurs  parents  ;  pour  les  autres,  c'est  le  fruit  de  leur  labeur,  de  leurs 
économies.  Mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  une  maison  est  une  propriété  onéreuse.  11 
faut  l'entretenir,  la  réparer  :  viennent  ensuite  les  mutations  par  suite  de  décès  :  comment 
la  famille  de  l'ouvrier  s'en  tirera-t-elle? 

Nous  ne  parlerons  pas  des  filets  des  hypothèques  dans  lesquels  certains  hommes  ^affaires 
ne  manqueront  pas  de  l'enlacer.  Tout  en  approuvant  l'idée,  je  crois  que,  pour  les  ouvriers 
les  moins  aisés,  il  faut  une  combinaison  moins  dispendieuse.  Ainsi,  les  maisons  con- 
struites à  Mulhouse  ont  coûté  jusqu'à  8,000  francs.  A  mon  sens,  c'est  beaucoup  trop. 
En  moyenne,  ces  maisons  ne  doivent  coûter  que  1,000  francs.  J'ai  visité  des  habitations 
qui  n'ont  coûté  à  leur  propriétaire  que  500  francs  et  qui  rapportent  jusqu'à  12  et  15  p.  c! 
Le  système  que  je  voudrais  voir  introduire  dans  les  centres  manufacturiers  serait  mixte  : 
il  comprendrait  des  ouvriers  propriétairu  et  des  ouvriers  actionnaires;  dans  la  première 
catégorie  seraient  rangés  les  artisans  qui,  par  leur  esprit  d'ordre,  sont  à  même  de  con- 
server leur  propriété;  dans  la  deuxième,  les  ouvriers  de  fabrique  proprement  dits.  La 
société  anonyme,  qui  se  constituerait  sur  le  modèle  de  celle  de  Mulhouse,  construirait, 
aux  meilleures  conditiouA  possible,  des  maisons  simples  et  confortables  qu'elle  revendrait 
aux  ouvriers  de  la  première  catégorie,  moyennant  des  retenues  hebdomadaires  ou  men- 
suelles, et  qu'elle  louerait  aux  ouvriers  de  la  deuxième  catégorie,  tout  en  leur  ménageant 
le  moyen  de  devenir  eux-mêmes  actionnaires  dans  la  société,  par  l'émission  d'actions  ou  de 
coupons  d'actions.  Pour  encourager  ces  sortes  de  placements,  la  société  bonifierait  à  l'ou- 
vrier actionnaire  un  dividende  de  1  p.  c,  indépendamment  de  l'intérêt  de  4  p.  c.  Le  res- 
tant du  revenu  des  maisons  (j'ai  dit  que  les  maisons  d'ouvriers  rapportent  à  leurs  proprié- 
taires  10  et  même  12  p.  c.)  serait  affecté  à  l'entretien  des  demeures,  et  à  U  formation  d'un 
fonds  de  réserve,  tant  pour  les  cas  imprévus  que  pour  la  construction  de  demeures  nou- 
velles; enfin  à  l'augmentation  de  l'intérêt  et  des  dividendes.  Dans  ce  système,  la  demeure 
serait  pour  l'ouvrier  sa  caisse  d'épargne,  en  même  temps  qu'elle  lui  donnerait  le  confort 
dans  le  présent.  L'ouvrier  comprend  assez  peu  que  son  bien-être  futur  doive  dépendre  de 
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ses  priyatlons  actaelles.  Loin  de  moi  cependant  de  rejeter  les  caisses  d'épargne;  je  crois, 
au  contraire,  qu'il  faut  les  propager  par  tous  les  moyens.  On  objectera  que  les  actions 
étant  au  porteur,  l'ouvrier  les  aliénera  :  il  en  est  le  maître,  puisqu'elles  sont  à  lui;  mais  ce 
qu'il  ne  pourra  aliéner,  c'est  sa  maison.  De  cette  manière,  au  moins,  le  but  sera  atteint  et 
on  n'aura  pas  fait  l'afiisiire  des  spéculateurs.  Les  administrations  pourraient  encoorager 
l'esprit  d'épargne,  en  achetant  elles-mêmes  des  actions  et  en  les  donnant  pour  récompense 
aux  ouvriers  les  plus  méritants,  surtout  à  ceux  qui  pourraient  représenter  leurs  titres  d'ac- 
tionnaires. 

L'ouvrier  une  fois  installé  dans  une  demeure  confortable,  reprendrait  insensiblement  le 
goût  de  la  vie  de  famille.  U  comprendrait  que  mieux  vaut  pour  lui  une  bonne  ménagère 
qu'une  auxiliaire  insuffisante  pour  son  labeur.  Il  éprouverait  une  juste  fierté  de  travailler 
pour  les  siens,  et  on  ne  verrait  plus  cette  honte,  des  enfants  faibles  et  chéti&  exposés  aux 
dangers  de  l'atelier,  qui  les  dévore  avant  le  temps.  Le  ménage  étant  bien  tenu,  il  coûterait 
un  tiers  de  moins  que  ce  qu'il  coûte  aujourd'hui,  sans  compter  ces  mille  gaspillages  qui, 
étant  évités,  feraient  en  fin  de  compte  une  économie  de  plus  de  moitié  sur  la  dépense 
actuelle. 

Messieurs,  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  qu'on  comprenne  comment  j'eutends  U  mora- 
lisation  de  la  classe  ouvrière.  Selon  moi,  cette  moralisatiou  ne  saurait  se  séparer  de  la  vie 
de  famille.  Donnez  un  foyer  domestique  à  l'ouvrier,  et  l'ordre,  la  prévoyance  naîtront  cbez 
lui,  comme  ils  existent  dans  les  autres  classes  de  la  société. 

M.  DucPETiATTX.  Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  les  trois  moyens  princi- 
paux qui  doivent  conduire  l'ouvrier  à  contracter  l'habitude  de  l'épargne  et  de  la  pré- 
voyance. 

Le  premier  de  ces  moyens,  celui  qui  date  du  commencement  de  la  vie,  c'est  l'éducation; 
nous  devons,  dans  nos  écoles,  habituer  l'ouvrier  à  contracter  des  habitudes  d'économie, 
d'ordre  et  de  prévoyance.  H  y  a  une  hygiène  morale  qui  doit  faire  partie  de  renseignement 
dans  nos  écoles. 

Pour  favoriser  cet  esprit  de  prévoyance  chez  les  enfants,  on  a,  dans  plusieurs  établisse- 
ments d'instruction,  organisé  de  petites  institutions  d'épargne,  où  les  enfants,  qui  reçoiveat 
de  leurs  parents  quelque  argent,  vont  déposer  leurs  petites  économies,  ce  qui  leur  donne  le 
moyen  de  se  procurer  des  objets  utiles  à  la  fin  de  l'année. 

La  société  a  ensuite  un  devoir  à  remplir  envers  la  classe  ouvrière,  en  favorisant,  par  ar- 
taines  institutions,  l'esprit  de  prévoyance  et  d'épargne.  Ce  sont  ces  grandes  institutions  qui 
existent  à  des  degrés  plus  ou  moins  développés  dans  les  pays  civilisés  :  les  caisses  d'épaigne 
et  les  caisses  de  retraite.  Vous  savez  qu'en  Belgique,  en  particulier,  une  grande  institution 
est  sur  le  point  d'être  créée,  pour  fournir  à  l'ouvrier,  aux  petits  capitalistes,  à  tous  ceux 
qui  font  des  économies,  le  moyen  de  les  placer  sûrement.  Il  existe  également  une  caisse  de 
retraite  qui,  jusqu'ici,  n'a  pas  porté  de  grands  fruits,  mais  qui,  après  avoir  subi  quelques 
modifications,  pourra  en  produire  de  plus  considérables  et  atteindre  son  but. 

Mais  un  troisième  moyen  essentiel,  c'est  de  répandre  dans  la  classe  ouvrière  l'esprit 
d'association.  C'est  là  la  source  de  toutes  les  grandes  améliorations.  Aussi  longtemps  que 
l'ouvrier  ne  peut  compter  que  sur  autrui,  vous  ruinez,  en  quelque  sorte,  en  lui  l'esprit  de 
prévoyance  que  vous  désirez  encourager. 

Notre  système  de  charité  et  de  bienfaisance,  à  certains  égards  si  utile,  produit  malliea- 
reusement  ce  résultat  que  l'ouvrier,  lorsqu'il  est  sur  une  pente  décroissante,  ne  peut  comp- 
ter que  sur  d'autres,  tandis  qu'il  devrait  compter  ayant  tout  sur  lai-même.  Je  crois^donc 
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que  le  moyen  le  plus  puissant  d'inculquer  à  l'ouvrier  des  idées  de  prévoyance  et  d'épargne, 
c'est  de  favoriser  toutes  les  formes  d'associations. 

Vous  connaissez  tous  les  associations  allemandes.  Leur  nombre  s'accroît  cbaque  année. 
Leurs  applications  sont  très  nombreuses.  Les  unes  se  fondent  dans  le  but  de  fournir  aux 
ouvriers  des  fonds  en  cas  de  maladie  ou  d'infirmités,  d'autres  pour  leur  procurer  des  moyens 
d'embrasser  une  profession,  d'autres  pour  les  funérailles,  d'autres  pour  fournir  aux  ouviiers 
des  provisions,  des  outils.  On  a  étendu  le  cercle  de  leurs  travaux,  comme  vous  l'a  dit 
M.  Neumann,  par  la  création  de  sociétés  de  crédit,  et,  ainsi  que  vous  l'a  encore  dit  cet 
honorable  membre,  on  pourrait  couronner  l'œuvre,  en  créant  des  associations  pour  les  habi- 
tations; elles  procureraient  aux  ouvriers  les  moyens  d'acheter  leur  demeure.  Tout  ouvrier 
propriétaire  est,  selon  moi,  un  ouvrier  sauvé.  Vous  savez  ce  qui  s'est  réalisé  sous  ce  rap- 
port dans  différents  pays.  Il  existe  en  Angleterre,  différentes  sociétés  qui  ont  procuré,  dans 
les  centres  manufacturiers,  à  environ  300,000  ouvriers,  les  moyens  de  devenir  proprié- 
taires d'une  habitation  ou  d'une  part  d'habitation.  Les  ouvriers  versent  une  certaine 
somme.  Tous  les  ans,  on  fait  un  tirage,  et  l'ouvrier  favorisé  par  le  sort  devient  proprié* 
taire  de  sa  demeure. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  attirer  la  sérieuse  attention  de  la  section  sur  ces  trois 
moyens  d'amener  l'ouvrier  à  contracter  des  habitudes  d'épargne  et  de  prévoyance  :  l'édu- 
cation, l'assistance  des  communes,  des  provinces  et  de  l'État,  par  l'institution  des  caisses 
d'épargne  et  de  retraite  ;  ce  sont  là  des  améliorations  qui  ne  dépendent  pas  de  l'ouvrier 
seul;  et  enfin,  comme  dernier  moyen,  l'association  avec  ses  nombreuses  applications. 

M.  E.  Lhoesi  (Mons).  Je  n'ai  qu'une  seule  objection  à  faire,  M.  Burggraeve,  dont  je 
partage  la  manière  de  voir  au  sujet  des  associations,  comme  moyen  de  moraliser  la  classe 
ouvrière.  En  proposant  la  création  de  sociétés  pour  la  construction  d'habitations  d'ouvriers, 
M.  Burggraeve  a,  me  parait-il,  oublié  un  moyen  très  simple  d'atteindre  son  but.  Pourquoi 
construire  des  maisons  neuves  pour  l'artisan  P  Tous  les  ans,  nous  voyons  dans  toutes  nos 
villes,  s'élever  des  quartiers  neufs  que  vont  habiter  les  gens  les  plus  fortunés  ;  les  maisons 
qu'ils  abandonnent  sont  reprises  par  des  personnes  d'un  rang  inférieur  qui  délaissent  à  leur 
tour  une  maison  que  viendra  habiter  le  petit  bourgeois,  lequel  encore  une  fois  laissera  vide 
xme  habitation  salubre  ordinairement,  presque  toujours  de  nature  à  être  habitée,  pendant 
dix  ou  quinze  ans  encore,  et  dont  le  prix  de  revient  sera  infiniment  moins  élevé  que  des 
constructions  neuves.  Je  crois  donc  que  les  sociétés  feraient  encore  une  économie  bien 
entendue,  en  employant  leurs  fonds  au  rachat  de  celles  des  maisons  de  cette  dernière 
catégorie  qui  présenteraient  toutes  les  conditions  désirables  de  salubrité. 
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Do  drainage  eoaeldérê  aa  point  de  me  de  rii)'c;lèpe  pmUi^e.  Son 
oppileation  a  raMainUsement  des  habitations  des  villes  et  des  ioea- 
iités  destinées  a  renfermer  une  grande  population.  CSst-on  fondé  à 
admettre  que  des  travaux  de  drainage  peuvent  foire  disparaitre  deo 
maladies  eiidémi<|ues? 


Mémoire  de  M.  le  docteur  Ëdouari>  Burdel,  à  Viet^zon  {Fhince). 

I 

Pour  pouvoir  résoudre  comme  il  convieut  ces  différentes  questions,  il 
nous  semble  utile  de  rappeler  ici,  en  peu  de  mots,  quelles  sont  les  proprié- 
tés générales  du  drainage  et  quelles  coaditions  générales  doivent  présenter 
les  terrains  sur  lesquels  on  veut  le  pratiquer. 

Il  n'est  personne  aujourd'hui  qui  ne  sache  que  le  drainage  consiste  à 
enlever  du  sol  l'excès  d'humidité  qu'il  contient,  à  l'aide  de  saignées  plus 
ou  moins  profondes,  pratiquées  dans  le  sol  et  refermées,  après  avoir  placé 
à  leur  partie  inférieure  soit  des  morceaux  de  pierre  en  fragments,  soil  de 
petits  canaux  appelés  drains,  légèrement  inclinés  et  formés  ordinairement 
par  des  tuyaux  de  terre  cuite  posés  bout  à  bout.  L'eau  s'égouttant  inces- 
samment par  les  interstices  de  ces  canaux,  se  trouve  emportée  par  la  pente  | 
vers  un  point  déterminé.  On  sait  enfin  que  cette  opération  est  destinée  à  J 
produire  artificiellement  l'écoulement  des  eaux  renfermées  dans  le  sous- 
sol,  lesquelles  sans  cela  demeurent  à  l'état  d'eaux  stagnantes. 

C'est  donc  surtout  dans  les  terrains  recelant  par  leur  nature  ou  par  des 
causes  accidentelles  un  excès  d'humidité,  que  doit  se  faire  l'opération  du 
drainage.  L'agriculture  à  rois  depuis  longtemps  à  profit  les  avantages  que 
peut  donner  cette  opération,  c'est  par  ce  moyen  qu'elle  assainit  le  sol, 
l'ameublit,  Tallégit,  en  un  mot,  qu'elle  le  rend  plus  fertile. 

Mais  il  était  réservé  à  l'hygiène  publique  de  s'emparer  a  son  tour  do 
drainage  et  de  répandre  d'immenses  bienfiaits  sur  les  populations,  en  assai- 
nissant non  seulement  des  rues,  des  places,  des  établissements  publics  et 
privés,  mais  encore  des  villes  et  des  localités  tout  entières. 

Avant  de  nous  étendre  sur  ce  sujet,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  som- 
mairement quels  sont  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'excès 
d'humidité  dans  le  sol,  et  quels  effets  fôcheux  cet  excès  peut  produire; 
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car  ces  effets  seront  différents  suivant  ia  nature  du  wsol  et  du  sous-sol,  sui- 
vant enfin  la  topographie  et  la  géographie  des  lieux. 

Prenons,  par  exemple,  une  ville  à  rues  étroites  et  serrées,  où  les  rayons 
solaires  viennent  rarement  échauffer  la  surface  du  sol  et,  par  conséquent, 
les  matières  organiques  qui  y  sont  en  dissolution  ;  de  cet  excès  d*humidité 
presque  toujours  à  une  basse  température,  naîtront  le  plus  souvent  la 
scrofule,  Tanémie,  la  turberculose,  le  raèhitisme,  les  rhumatismes  sous 
toutes  les  formes,  sans  compter  ce  nombre  infini  d'affections  qui  sont 
sons  ia  dépendance  de  ce  qu'on  a  appelé  avec  raison  la  maUnria 
urbmm. 

Si  au  contraire^  cet  exicès  d'humidité  existe  dans  un  sous-sol  argileux, 
brgeraent  aéré  et  exposé,  suivant  les  saisons,  à  l'action  alternative  des 
pluies  abondantes  et  de  la  chaleur  d'un  soleil  ardent,  il  est  hors  de  doute 
que  ià  seront  accumulés  tous  les  éléments  d'un  sol  palustre  et  que  la  popu- 
lation répandue  sur  ce  sol  subira,  suivant  les  conditions  sociales  de  chacun 
de  ceux  qui  la  composent,  les  effets  plus  ou  moins  pernicieux  de  l'eflluve 
fébrifère  qui  nall  de  ce  sol. 

L'assainissement  d'un  soi  humide  par  le  drainage  est  un  fait  tellement 
frappant  et  tellement  avéré,  que  nous  nous  demandons  comment  il  se  fait 
que  l'hygiène  publique  ne  se  soit  pas  depuis  plus  longtemps  approprié  ce 
puissant  moyen,  et  ne  l'ait  pas  mis  en  œuvre  pour  assainir  les  villes,  les 
villages  et  toutes  les  agglomérations  d'habitations,  là  où  les  populations 
ont  à  subir  les  effets  nuisibles  de  l'humidité  du  sol  développant  les  affec- 
tions endémiques  et  ce  cortège  nombreux  de  maladies  et  d'infirmités  que 
nous  venons  d'énumérer. 

N'y  eût-il  dans  l'influence  du  drainage  appliqué  ainsi  à  l'hygiène  pu- 
blique, que  cette  possibilité  de  soustraire  du  sol  l'excès  d'humidité  qui,  eh 
s'infiltrant,  par  les  phénomènes  de  la  capiMarité,  jusque  dans  les  murs  des 
maisons,  va  donner  naissance  aux  maladies  rhumatismales,  à  l'anémie,  h  la 
tuberculose,  etc.,  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  de  discuter  son  importance. 
Mais  le  drainage  n'agit  pas  seulement  sur  l'humidité  par  l'égouttement  du 
sol,  il  possède  encore  une  action  physique  et  chimique  propre  à  réagir 
contre  les  effets  physiques  et  chimiques  qui  se  développent  dans  le  sot, 
soos  l'influence  de  l'humidité  combinée  avec  la  chaleur  solaire  et  les  con- 
ditions particulières  de  l'atmosphère,  ce  qui  est  le  propre  de^  pays  dits 
paludéend. 

Expliquons-nous  sur  ce  point. 
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II 


PHÊNOMËXES  PHYSIQUES  ET  CHIMIQUES  QUI  SE  PASSENT  SUR  UN  SOL  IMPER16.4BLB 

NON  DRAINÉ. 

Pour  démontrer  rimporlaace  du  drainage,  on  s'est  déjà  servi  d'an 
exemple  d'autant  plus  saisissant  qu'il  est  plus  vulgaire;  on  nous  permettra 
de  le  reproduire  sous  une  forme  et  une  application  nouvelles.  Pourquoi, 
a-t-on  dit,  ce  petit  trou  au  fond  de  ce  pot  de  fleurs?  Je  vous  demaDde 
cela,  disait  M.  Martinelli,  président  du  comice  de  Neirac,  parce  qu'il  y  â 
toute  une  révolution  agricole  dans  ce  petit  trou.  Eh  bien,  nous,  nous 
disons  qu'il  y  a  là  toute  une  révolution  hygiénique  et  le  secret  d'un  puis- 
sant remède  contre  une  multitude  de  maux. 

Ce  trou,  au  point  de  vue  agricole,  permet  le  renouvellement  de  l'eau,  en 
la  laissant  s'évacuer  à  mesure  ;  et  cette  eau  a  besoin  d'être  renouvelée 
parce  qu'elle  donne  à  la  plante  la  vie  ou  la  mort  :  la  vie  en  lui  apportant 
des  principes  fécondants  qu'elle  tient  en  dissolution  et  dont  Isr  plante  a 
besoin  pour  se  nourrir;  la  mort,  lorsqu'elle  séjourne  dans  le  pot;  car  elle 
ne  tarde  pas  à  se  corrompre,  à  pourrir  les  racines  et  à  empêcher  l'eao 
nouvelle  d'y  pénétrer. 

Plaçons-nous  maintenant  au  seul  point  de  Yue  de  l'hygiène  ;  supposons 
à  ce  pot  de  fleurs  une  étendue  de  plusieurs  hectares,  et  nous  verrons  que, 
suivant  que  nous  laisserons  le  trou  ouvert  ou  fermé,  il  se  développera  des 
phénomènes  analogues  à  ceux  qui  touchent  à  la  vie  et  à  la  mort  des  plantes 
et  bien  autrement  importants,  car  il  s'agit  d'une  source  intarissable  de 
maux  qui  affligent  l'humanité  :  c'est  la  maladie  et  souvent  aussi  c'est  la 
mort. 

Si  le  trou  de  ce  vaste  pot  est  fermé,  en  d'autres  termes,  si  l'eau  contenue 
dans  le  sol  n'a  pas  d'issue,  nous  verrons  que,  non  seulement  elle  se  cor* 
rompra  ainsi  que  toutes  les  matières  organiques  qu'elle  tient  en  dissolu- 
tion; mais  aussi  que  sous  l'influence  des  saisons  et  des  conditions  thermo- 
métriques  et  hygrométriques,  il  se  produira  des  perturbations  atmosphé- 
riques qui  rejailliront  sur  l'homme  condamné  à  vivre  sur  le  sol.  Tant  que 
les  chaleurs  de  l'atmosphère  seront  peu  intenses,  l'évaporation  de  la  surface 
du  sol  sera  peu  active  aussi,  et  l'humidité  jouera  seule  son  rôle,  produisant 
les  eflets  dont  nous  venons  de  parler. 

Mais  viennent  les  chaleurs  estivales,  vienne  un  soleil  ardent  rayonner 
sur  ce  sol,  le  pénétrer;  non  seulement  l'évaporation  sera  triplée,  mais 
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alors  SOUS  Faction  de  la  chaleur,  il  se  développera  un  travail  immense  de 
fermentation  ;  toutes  les  mollécules  organiques  qui  se  trouvent  dissoutes 
dans  Feau  et  dont  la  terre  est  pénétrée,  produisent  une  série  innombrable 
d'opérations  analytiques  et  synthétiques,  de  mouvements  de  composition 
et  de  décomposition.  Les  affinités  chimiques  enfin,  en  sollicitant,  d*une 
part«  la  destruction  des  principes  immédiats  déjà  existants,  et  de  Tautre, 
la  formation  de  nouveaux  principes,  développeront  de  la  chaleur  et  de 
Télectriciié;  car  Télément  actif  de  Timpaludalion,  cet  agent  febrigène 
auquel  on  a  donné  le  nom  de  miasme,  n'est  pas  autre  chose  que  le  résultat 
de  cette  vaste  action  chimique,  s*opérant  à  la  surface  et  dans  les  couches 
superficielles  du  sol  des  contrées  dites  paludéennes,  c'est  à  dire,  dans  les- 
quelles il  y  a,  avec  excès  d'humidité,  immersion  prolongée  de  matières 
organiques. 

Le  drainage  d'un  sol  paludéen,  c'est  à  dire,  l'écoulement  donné  aux  eaux 
stagnantes  contenues  dans  le  sous-sol,  peut,  selon  nous,  être  comparé  à 
une  pile  voUaïque  dont  l'activité  cesse,  diminue  ou  augmente  selon  que  les 
éléments  qui  composent  celte  pile  sont  secs  ou  humides.  Si  donc  vous 
drainez  un  sol  palustre,  vous  verrez  peu  après,  l'activité  de  cette  pile 
gigantesque,  diminuer,  cesser,  et  le  grand  mouvement  de  composition  et 
de  décomposition  que  nous  venons  de  signaler  s'arrêtera,  même  au  milieu 
des  conditions  atmosphériques  les  plus  favorables  au  développement  de 
l'effluve  febrigène.  Que  les  chaleurs  estivales,  qui  sont  comme  indispen- 
sables pour  susciter  l'action  tellurique  d'où  nait  ce  phénomène  thermo- 
électrique,  viennent  à  surgir,  et  malgré  leur  influence,  nous  ne  verrons 
apparaître  que  très  faiblement  ces  manifestations  électro-chimiques;  le  sol 
demeurera  muet,  la  pile  sera  au  repos  et  l'endémicité  palustre,  anéantie. 

Sous  l'influence  du  drainage,  un  sol  change,  pour  ainsi  dire,  de  nature 
et  de  classe;  d'imperméable  qu'il  était,  il  devient  perméable,  se  trouvant 
modifié  jusque  dans  ses  couches  profondes.  Le  drainage,  en  diminuant 
l'évaporation,  modifie  aussi  l'atmosphère,  et  tous  deux,  sol  et  atmosphère, 
ont  un  rapport  tellement  intime,  que  la  transformation  de  l'un  réagit  sur 
la  nature  et  la  composition  de  l'autre. 

Dans  une  semblable  question,  il  est  important  de  ne  pas^perdre  de  vue 
que  la  cause  essentielle  de  l'endémicité  palustre  est  toute  météorologique 
de  sa  nature  et  que,  dans  la  production  de  cette  cause,  tout  se  lie  et  tout 
s'enchaine;  que  la  première  et  la  plus  essentielle  condition  d'endémicité 
réside  dans  un  sol  n'ayant  souvent  aucune  apparence  d'eau  stagoante, 
mais  dont  le  sous-sol  imperméable  et  très  rapproché  de  la  surface,  retient 
une  couche  liquide  dans  laquelle  se  macère  et  fermente  une  quantité 
innombrable  de  molécules  organiques;  que  la  seconde  condition  réside 
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dans  riDtensité  des  rayons  solaires;  et  qu*enfin,  c*est  par  le  concours dec6s 
deux  conditions  réunies,  que  se  développe  Teffluve  f(^rifère  telloriqae 
appelée  miasme  ;  que  cette  effluve  ou  fluide  thermo-électrique  rayoooe  du 
sol,  et  a  son  maximum  d'intensité  vers  le  milieu  du  jour;  que  c*est  de  là 
enfin,  que  viennent  les  troubles  météorologiques  qui  sont  le  caractère 
propre  des  pays  paludéens,  que  c'est  par  là  que  se  manifeste  aussi  le  défaut 
d'équilibre  qui  s'établit  dans  l'atmosphère  sous  forme  de  brouillards  au 
coucher  du  soleil,  au  lever  de  Taurore,  et  qui  coïncident  avec  l'homidité 
et  les  sécheresses  dues  à  la  vaporisation. 


III 


PHÉNOMÈNES  PHYSIQUES  ET  CHISIIQUES  QUI  SE  PRODUISENT  SUR  UN  SOL  ISPEStlÊÀBLE 

APRÈS  LE  DRAINAGE. 

Nous  venons  de  voir  quels  sont  les  phénomènes  qui  résultent  de  Fim- 
perméabilité  du  sol  ;  observons  maintenant  quels  sont  ceux  qui  se  dé?e- 
loppent  sous  l'influence  du  drainage  et  étudions  leur  action  ;  car  de 
même  que  nous  avons  vu  l'imperméabilité  du  sol  donner  naissance  à  des 
phénomènes  qui  sont  sous  la  dépendance  des  lois  physiqoes  et  chimiques; 
de  même  nous  allons  voir  l'opération  du  drainage  produire  des  réactions 
analogues,  dépendant  des  mêmes  lois,  mais  d'un  autre  ordre,  et  qui  nea- 
tralisent  et  anéantissent,  pour  ainsi  dire,  la  première. 

L*action  physique  du  drainage  a  pour  effet  :  i""  d'exercer  une  inflaeoce 
notable  sur  la  température  du  sol  ;  â^  de  modifier  le  pouvoir  évapanOmre 
de  la  couche  superficielle. 

Ces  deux  questions,  on  le  conçoit,  ont  entre  elles  une  relation  directe 
si  intime,  qu'on  ne  peut  les  séparer;  c'est  qu'en  effet,  qui  dit  vaporisatroo 
dit  aussi  refroidissement  ;  car  diaque  fois  que  l'eau  s'élève  sous  IbHDe 
gazeuse  ou  de  vapeur  d'eau  dans  l'atmosphère,  elle  emporte  awc  eRe  une 
très  grande  quantité  de  chaleur  qu'elle  emprunte  nécessairemenl  anx 
corps  avec  lesquels  elle  est  en  contact;  et  quand  rien  ne  restitue  i  ces 
corps  la  chaleur  dont  ils  sont  privés,  il  en  résulte  qu'ils  sont  refroidis 
d^une  manière  notable. 

Les  expériences  faites,  d'une  part  par  M.  Charnok,  vice-président  de  la 
société  météorologique  de  Londres,  et  de  l'autre  par  MH.  Mitne  et  de 
Courcy,  mettent  hors  de  doute  que  le  drainage  diminue  fortement  rév^ 
poration  du  sol,  cette  cause  énorme  de  refroidissement,  ^e  Von  suppose 
seulement  que  le  drainage  puisse  diminuer l'évaporation  d'un  tiers  ou  iSm 
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quart,  f)n  comprendra  quelle  qnaDtité  de  chaîeur  pourra  être  aînsi  tonser- 
yée  à  la  terre,  et  Ton  admettra  racilement  que  le  drainage  puisse  apporter 
one  modification  profonde  dans  le  climat  d'une  contrée. 

Enfin,  s'il  est  vrai  que  l'imperméabilité  d'un  sol  donne  lieu  à  Tévapora- 
tion,  nous  devons  ajouter  qu'il  est  certains  sols  qui,  par  leur  nature  et  les 
éléments  qui  les  composent,  provoquent  un  rayonnement  plus  grand  de 
la  chaleur  solaire,  développent  une  plus  grande  quantité  de  chaleur  et 
d*électricité,  en  même  temps  qu'ils  doublent  la  puissance  d^évaporation. 
Delà  cette  augmentation  dans  les  brouillards  et  dans  les  rosées  qui  viennent 
s'abattre  le  matin  et  le  sotr  sur  ces  sortes  de  tetrains,  et  qui  sont  un  des 
phénomènes  propres  aux  pays  paludéens. 

On  sait  d'après  SchnUer,  que  si  l'on  représente  par  100,  la  Taculté  que 
possède  le  sable  calcaire  de  retenir  la  chaleur,  on  a  pour  le  sable  sili- 
ceux 95,  pour  la  terre  calcaire  arable  74,  pour  la  terre  argileuse  68  et 
pour  l'humus  49.  D'où  il  suit  que  l'humus  ^t  la  terre  argileuse  se  refroi- 
dissent en  moitié  moins  de  temps  que  le  sable  calcaire. 

Une  fois  échauffées  par  le  soleil,  les  différentes  espèces  de  terres  ne  se 
refroidissent  pas  dans  une  même  proportion,  ne  réagissent  pas  également 
par  voie  de  rayonnement  sur  l'air  ambiant  ;  de  sorte  que,  à  un  instant 
donné,  la  température  de  l'air  n'est  pas  identique  à  hauteur  égaie  pour 
chacune  d'elles.  Il  en  résulte,  et  nos  recherches  sont  venues  confirmer  ce 
fait,  que,  à  latitude  égale,  dans  les  mêmes  conditions  et  dans  des  lieux 
peu  éloignés,  mais  suivant  la  nature  du  sol,  son  imperméabilité  ou  la 
perméabilité  que  donne  le  drainage,  on  trouve  une  différence  de  teropé- 
Fatare  excessivement  marquée  dans  la  couche  atmosphérique  qui  repose 
^ur  le  soK 

Ces  différences  dans  la  température  de  l'air  au  dessus  du  sol,  sont  pro- 
duites, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  par  ces  réactions  chimiques  saus 
nombre^  qui  naissent  sous  l'influence  de  la  chaleur  solaire,  et  plus 
grande,  plus  puissante  se  trouve  cette  chaleur,  plus  intenses  aussi  sont 
ces  phénomènes.  «  C'est  le  propre  de  l'affinité  chimique,  dit  M.  Barrai  ; 
{MUnuel  du  êrainûge,  page  TKf)  que  d'être  modifiée  constamment  par  les 
ageMs  physiques,  et  notamment  par  la  chaleur  et  l'électricité,  en  même 
lemps  qu'elle  n'est  jamais  en  jeu,  sam  donner  naissance  à  des  phénomènes 
calorifiques  et  électriques,  ou  même  lumineux,  quand  les  premiers  ont  une 
grande  intensité.  ^ 

Amsi  te  différence  que  uous  devons  établir  entre  deux  terrains,  dont 
l'un  seuflement  ^st  drainé  et  l'autre  ne  l^est  pas,  c'est  que  da>ffs  eelui-ûi, 
les  réactions  chimiques  qui  s'opèrent  dans  4e  sol  et  particulièrement  à  sa 
surface  ont  tin  efet  direct  sur  l'atmosphère,  par  suite  des  dégagements  de 
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chaleur  et  d'électricité  que  produit  iDcessamment  l'évaporation,  tandis  que 
dans  celui-là,  les  réactions  chimiques  se  produisent  dans  le  sol  lui-même 
et  à  son  profit,  en  diminuant  Tévaporation,  et  par  là  les  perlurbations 
calorifiques  et  électriques  qui  en  dépendent. 


IV 


Telle  est  la  théorie  des  faits  qui  se  passent  sur  le  sol  imperméable  et 
sur  le  sol  soumis  à  Tinfluence  du  drainage;  il  y  a  entre  cette  théorie  et 
les  faits  un  complet  accord,  et  Tévidence  est  telle,  qu'il  n*est  plus  besoin 
d'avoir  recours  à  l'hypothèse  pour  démontrer  et  expliquer;  il  n'y  aqaa 
observer  et  à  enregistrer  chaque  phénomène,  chaque  acte  qui  se  pro- 
duit. En  présence  de  ces  faits,  est-il  enfin  permis  de  penser  que  le  draî- 
nage  appliqué  à  l'assainissement  des  villes  et  des  localités  destinées  à 
renfermer  une  nombreuse  population,  puisse  donner  des  résultats  satis- 
faisants? 

Bien  qu'une  réponse  affirmative  découle  naturellement  des  obseirations 
météorologiques  qui  précèdent,  nous  voulons  néanmoins  joindre  le  fait 
pratique  au  fait  théorique,  et  ajouter  à  la  force  de  l'assertion  rargument 
sans  réplique  de  l'expérimentation. 

Ce  n'a  été  jusqu'à  présent  que  d'une  manière  très  restreinte  que  le  drai- 
nage a  été  employé  en  vue  de  l'hygiène  publique.  Nous  n'entendons  poiot 
parler  ici  du  drainage  agricole,  bien  que  ce  soit  à  lui  que  nous  serons  un 
jour  redevables  de  la  bienheureuse  influence  qu'il  exercera  sur  Thygiène 
publiqtie;  nous  ne  parlons  en  ce  moment  que  de  l'application  du  drainage 
aux  rues ,  aux  places,  à  des  cours  intérieures  d'établissements,  etc.  Or 
dans  ces  conditions,  on  a  eu  le  plus  souvent  pour  unique  but  d*assainir  le 
sol,  de  l'égoutter,  de  le  rendre  plus  ferme,  plus  solide  sous  le  pied  qui  le 
foule,  et  d'en  faire  disparaître  les  flaques  d'eau  qui  se  produisent  quand  il 
est  imperméable. 

Mais  le  drainage,  il  faut  bien  le  remarquer  a  deux  eflets  distincts,  dont 
l'un  peut  être  appelé  effet  direct,  parce  qu'il  agit  sur  le  sol  et  ses  éléments; 
et  l'autre  effet  indirect  parce  qu'il  agit  sur  l'atmosphère,  c'est  à  dire,  sur  là 
couche  d'air  qui  repose  le  plus  près  du  sol,  et  avec  laquelle  l'homme  est  eo 
contact.  Ainsi,  une  maison,  un  édifice  public  étant  humides;  par  le  drai- 
nage, on  assainit  directement  le  sol,  et  si  cette  opération  est  convenable- 
ment secondée  par  l'aération  et  l'introduction  de  la  lumière,  non  seulement 
l'humidité  qui  se  transmettait  aux  murs  par  l'infiltration  disparaîtra,  mais 
les  eflels  hygiéniques  se  feront  ressentir  sur  l'air  ambiant  ;  de  sorte  que 
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les  couditioDs  locales  qui  donnaient  naissance  aux  affections  dont  la 
source  étiologique  est  l'humidité,  disparaîtront,  et  Thygiène  aura  à  compter 
un  ennemi  de  moins.  Là,  les  effets  du  drainage  sont  directs  et  indirects. 

Mais  Toici  quelques  faits  qui  semblent  plus  concluants  que  tout  ce  que 
nous  pourrions  ajouter. 

Il  a  été  fait,  en  France,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  à  La 
JMotte-Beuvron,  près  du  château  de  l'empereur,  une  expérience  d'un  haut 
intérêt,  sou^  le  rapport  de  Tassainissement  des  villages,  des  habitations 
rurales  et  même  des  cités  importantes.  Le  bourg  de  La  Motte  offre  une 
des  situations  caractéristiques  des  terres  de  Sologne.  Là,  à  une  profon- 
deur de  cinquante  centimètres  à  un  mètre  environ,  à  Tépoque  des  plus 
grandes  chaleurs  et  des  plus  grandes  sécheresses,  alors  que  toutes  flaques 
d'eau  avaient  disparu  du  sol,  ou  rencontrait  une  vraie  nappe  d'eau. 

Pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  les  caves  quoique  peu  profondes, 
renfermaient  des  eaux  fétides  ;  l'eau  des  puits  s'élevait  jusqu'à  la  surface 
du  sol;  enfin  les  habitants  souffraient  de  tous  les  inconvénients  d'une 
humidité  extrême. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  chose,  on  a  pratiqué  le  drainage  en  formant 
deux  lignes  de  drains,  voisines  des  maisons  qui  bordent  la  grande  rue  du 
bourg.  Les  eaux  recueillies  ont  été  déversées,  au  midi,  dans  la  rivière  du 
Breuvron,  au  nord,  dans  un  gros  ruisseau.  Ces  lignes  principales  ont  été 
coupées,  de  distance  en  distance  et  à  angle  droit,  vis-à-vis  des  portes  des 
maisons  ou  des  rues,  par  des  puits  ou  regards  établis  dans  le  but  de  faci- 
liter les  réparations,  et  de  mettre  le  drainage  partiel  de  chaque  proprié- 
taire autour  de  son  habitation  en  communication  avec  le  collecteur. 

Au  point  de  vue  de  l'assainissement,  l'opération  a  parfaitement  réussi. 
Les  caves  dans  lesquelles  on  avait  été  obligé  d'établir  des  contre-murs  pour 
préserver  les  tonneaux  de  l'envahissement  des  eaux,  ont  été  parfaitement 
assainies;  les  eaux  des  puits  ont  été  ramenées  à  une  profondeur  suffisante 
au  dessous  de  la  surfate  du  sol  ;  des  jardins  autrefois  inondés  et  improduc- 
tifs sont  devenus  sains  et  fertiles,  l'église  a  été  dégagée  de  toute  humidité, 
enfin  les  voies  publiques,  autrefois  boueuses,  molles,  fangeuses,  ont  été 
rendues  pratiquables. 

Mais  le  résultat  le  plus  satisfaisant  à  signaler,  c'est  que  la  santé 
publique  s'en  est  trouvée  améliorée,  et  que  le  nombre  des  fièvres  intermit- 
tentes palustres  a  diminué  chaque  année  dans  une  proportion  notable. 
Nous  disons  avec  intention  que  la  fièvre  intermittente  a  diminué,  parce 
qu'en  effet,  pour  faire  disparaître  presque  entièrement  cette  affection  endé- 
mique, il  faudrait  que  le  drainage  fût  pratiqué  autour  du  bourg  dans  un 
rayon  d'une  grande  étendue. 


MalheBreuMment  rassâinissement  d»  sol  par  le  drainage  n*â  pas  été 
effectué  sur  une  assez  grande  échelle  ni  eu  France,  ni  en  Belgique,  ni  en 
Allemagne,  pour  <{u'on  puisse  observer  «n  effet  si  remarquable;  et  si 
Tassainissement  général  d*un  pays  an  sous-sol  argileux  et  imperméable, 
venait  à  s^effectuer  tout  d'un  coup,  nul  doute  que  la  santé  publique  oe  s'en 
trouvât  presque  instantanément  et  efScaeement  modifiée. 

En  Angleterre,  ok  Tapplication  dtt  drainage  a  pris  depuis  quelques aaaées 
une  extention  plus  grande,  où  des  contrées  entières  ont  été  presque  com- 
plètement drainées,  on  a  fait  des  observations  qui  commencent  à  avoir  une 
•grande  valeur  et  viennent  donner  à  notre  assertion  une  autorité  plis 
stgaificative. 

M.  Cuthbert  Johnson,  qui  a  parcouru  l'Angleterre  en  tous  sens  peodaot 
quarante  ans,  a  constaté  que  les  opérations  de  dessèchement  par  le  drai- 
nage out  changé,  pour  ainsi  dire,  le  ciituat  de  cette  contrée  ;  que  dans  le 
district  marécageux  du  Lincoinsbire,  les  brouillards  ont  diminué  des  nn( 
éixiimei  en  intensité,  el  que  la  santé  des  habitants  s'en  trouve  beaucoop 
fortifiée. 

M.  Barré  de  Saint- Venant  rapporte  aussi  que  dans  le  district  de  Keko, 
en  Ecosse,  depuis  Texécution  des  travaux  û'ègouttage,  la  fièvre  et  Thydro- 
(pisie,  qui  formaient  près  de  la  moiti  édes  maladies,  ont  presqu'entièremeat 
disparu. 

Enfin  nous  aterons  le  relevé  que  donne  M.  Pearson,  suivant  le  oonbre 
des  cas  de  fièvre  et  de  dyssenterie,  observés,  à  une  année  de  distance,  dais 
une  partie  du  district  de  Wolton,  oii  des  opérations  de  drainage  ontéié 
exécutées  sur  une  grande  étendue  de  terrains. 

«AS  Dt  nftnt  BT  »B  vrMnmm 
mois.  1147.  1848. 

Juillet 26. 

Août 30  2 

Septembre 17  7 

Octobre 9  4 

Novembre 9  8 

Décembre 12  ' 

Le  drainbge,  dans  ses  effets  directs  et  indirects,  est  donc  appelé  ï  pro- 
duire des  résultats  immenses  et  que  nous  osons  dire  merveilleux;  c'est  fi, 
nous  pouvons  l'affirmer,  une  grande  mesure  hygiéniques  ^rieok  et  huma»- 
taire.  Cest  le  drainage  appliqué  aux  pajs  palustres  surtout,  dans  ces  otm- 
ditions,  pour  ainsi  dire,  spéciales,  qui,  non  seulement  assainit  directemieat 
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le  sol,  maïs  qui  assainit  aussi  iadirectcmeut  Tatmosphère;  pat  soa  action,, 
il  modifie ,  détruit  tous  les  phénomènes  météorologiques  ei-dessus  et  qui 
soBt  aoû  pas  la  eause  mais  Télément  fébrigène  lui-même. 

Enfin,  puisque  nous  avons  aujourd'hui  Thonneur  de  nous  faire  entendre 
en  Belgique,  là  où  le  gouvernement  a  été,  après  l'Angleterre,  un  des  pre- 
miers à  favoriser  et  encourager  le  drainage,  là  où  il  a  créé  des  ingénieurs 
spéciaux  pour  diriger  les  travaux,  en  ;  contribuant  même  pour  une  assez 
large  part;  qu'il  nous  soit  permis,  non  pas  de  citer  les  localités  et  les 
oouatrées  palustres  qui  auraient  besoin  d'être  assainies,  mais  de  montrer, 
comme  exemple,  un  point  placé  au  milieu  d'une  population  nombreuse, 
sur  lequel  s'exerce  de  la  manière  la  plus  fôcheuse  l'influence  palustre  et  où 
l^ppUcation  du  drainage  produirait  une  révolution  hygiénique  des  plus 
favorables. 

Nous  vouions  parler  de  ce  point  de  la  ville  d'Anvers  où  s'élève  la  cita- 
delle autour  de  laquelle  rayonne  un  espace  considérable  possédant  les 
qualités  palustres  les  plus  marquées.  Certes,  rien  ne  manque  là  pour  pro- 
duire Téffluve  fébrigène,  et  la  population,  on  le  sait,  en  subit  souvent 
l'influence  nuisible.  La  citadelle  du  Nord,  sorte  de  sentinelle  avancée  au 
milieu  de  ces  terrains  paludéens  est  fréquemment  comme  immergée  par 
les  brouillards  et  les  autres  phénomènes  météorologiques  inhérents  à  la 
nature  d'un  sous-sol  où  se  trouve  une  nappe  d'eau  staguante  :  d'où  il  suit 
que  l'on  pourrait  assurer  sans  crainte,  que  des  travaux  d'assainissement 
pratiqués  vers  ce  point  dans  une  étendue  convenable  donneraient  les 
résultats  les  plus  heureux. 

C'est  dans  de  semblables  cas  que  l'hygiène  publique  est  appelée  à  opérer 
une  transformation  salutaire,  et  l'entlémicité  palustre  pourrait  être  com- 
battue avec  d'autant  plus  de  succès^  que  dans  une  garnison,  par  exemple, 
l'autorité  militaire  après  avoir  assaini  le  sol,  peut  à  son  gré,  employer  tous 
les  autres  auxiliaires  hygiéniques  propres  au  soldat  et  concernant  l'alimen- 
t^^tion,  les  boissons,  les  vêtements,  ainsi  que  je  les  ai  indiqués  dans  un 
mémoire  présenté  à  l'Académie,  en  186i. 


CONCLUSION. 


Notre  tâche  serait  sans  nul  doute  loin  d'être  terminée,  si  nous  ne  nous 
étions  imposé  des  limites  que  nous  avons  peut-être  même  franchies  malgré 
nous;  mais  ce  travail  n'étant  qu'un  résumé  d'observations  et  de  faits, 
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fallait-il  au  moins  les  mettre  en  évidence  :  et  c'est  d'après  les  faits  eux- 
mêmes,  que  nous  pensons  pouvoir  poser  les  conclusions  suivantes  : 

i""  Le  drainage,  considéré  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  est 
appelé  à  remplir  un  des  rôles  les  plus  importants,  non  pas  seulemeot  en 
assainissant  le  sol,  mais  en  modifiant  considérablement  les  phénomèDes 
météorologiques  qui  se  produisent  au  dessus  des  terrains  imperméables; 

i""  En  assainissant  les  villes,  les  rues  et  tous  les  centres  d'a^loméra- 
tions  de  population,  le  drainage  contribuera  nécessairement  à  diminuer 
une  multitude  d*aflections  qui  n'ont  d'autre  cause  que  l'humidité  du 
sol;  nous  avons  cité  les  scrofules,  la  tuberculose,  l'anémie,  les  rhuma- 
tismes, etc.  ; 

S""  Nous  pensons  avoir  démontré,  non  par  la  théorie,  mais  par  des  bits 
authentiques,  que  Ton  est  fondé  à  admettre  que  des  travaux  de  drainage 
exécutés  dans  une  certaine  étendue  peuvent  faire  disparaitre  des  maladies 
endémiques,  et  nous  nous  sommes  appesantis  d'une  manière  particulière  | 
sur  l'endémie  palustre  dont  la  cause  réside  plus  spécialement  dans  Thumi-  i 
dite  permanente  du  sous-sol. 

Et  en  terminant,  nous  demanderons  qu'on  veuille  bien  ne  pas  se 
méprendre  sur  notre  pensée  et  lui  donner  une  interprétation  autre  que 
celle  que  nous  lui  accordons  nous-mëme,  en  supposant,  par  exemple,  que 
le  drainage  est  appelé  à  faire  disparaitre  complètement  une  multitude  de 
maladies  endémiques  et  sporadiques  qui  affligent  Thnmanité.  Telle  n*est 
certainement  pas  notre  opinion;  mais  nous  le  répétons,  le  drainage  est 
destiné  à  concourir  à  l'assainissement  général  d'une  contrée,  à  la  condi- 
tion d'être  appliqué  dans  une  assez  grande  étendue;  et  comme  consé- 
quence, à  diminuer,  d'une  manière  notable,  le  chiffre  des  maladies  qui  y 
régnent  habituellement. 

Il  est  des  phénomènes  météorologiques  qui  certainement  demeureront 
toujours  au  dessus  des  efforts  de  nos  facultés  bornées  et  impuissantes; 
pourrons-nous  jamais  nous  opposer  aux  effets  désastreux  de  Touragan,  de 
la  grêle,  du  froid  extrême,  de  l'extrême  chaleur,  des  pluies  dilu- 
viennes, etc.?  Hélas,  non  !  Et  parce  que  nous  pouvons  présenter  un  bou- 
clier aux  effets  terribles  de  la  foudre,  n'en  soyons  pas  moins  modestes,  ou 
plutôt  restons  ce  que  nous  sommes,  c'est  à  dire  petits  et  humbles  devant 
l'immensité,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  opérations  mystérieuses  et  terribles 
de  l'océan  atmosphérique. 

Mais,  si,  dans  ces  circonstances,  nous  ne  pouvons  que  courber  la  tête, 
il  nous  est  du  moins  permis  de  nous  défendre  contre  tout  ce  qui  est  acces^ 
sible  à  nos  forces  et  à  nos  moyens;  et  si  par  de  simples  canaux,  p^r  des 
fossés  pratiqués  à  ciel  ouvert,  nous  parvenons  à  enlever  l'eau  trop  abon* 
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damment  épanchée  à  la  surface  du  sol,  il  n*est  pas  au  dessus  de  notre 
pouvoir  de  donner  à  la  nappe  d*eau  souterraine»  un  écoulement  qu'elle  n'a 
pas  su  trouver,  et  de  détruire  ainsi  un  foyer  d'insalubrité  si  funeste  aux 
populations  et  aux  générations  qui  s'y  succèdent  depuis  des  siècles.  Enfin, 
rappelons-nous  que  si  assainir  un  sol,  c'est  le  fertiliser,  c'est  aussi  res- 
treindre les  causes  des  maladies  et  diminuer  la  mortalité. 


DEBAT. 

M.  Cbocq.  Messieurs,  je  ne  puis  que  m'associer  pleinement  aux  conclusions  qui  res- 
sortent  de  Timportant  travail  de  M.  Burdel.  Il  est  toutefois  quelques  points  sur  lesquels  je 
crois  devoir  appeler  principalement  votre  attention. 

M.  Burdel  a  traité  spécialement  la  question  au  point  de  vue  des  avantages  que  le  drainage 
pourra  avoir  en  diminuant  Thumidité  du  sol,  en  entraînant  les  quantités  d'eau  exubérantes. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  désire  appeler  votre  attention. 

Les  recherches  de  plusieurs  savants  ont  prouvé  que  la  fièvre  typhoïde  qui,  comme  vous 
le  savez,  est  beaucoup  plus  fréquente  dans  les  grands  centres  de  population  qu'en  dehors, 
qui  règne,  par  exemple,  d'une  manière  à  peu  près  endémique  à  Bruxelles,  à  Paris  et  dans 
d'autres  grandes  villes,  reconnaît  pour  cause,  non  seulement  les  miasmes  qui  peuvent  se 
répandre  dans  l'atmosphère,  mais  à  un  degré  plus  élevé  et  principalement,  les  miasmes  qui 
se  trouvent  dans  le  sol,  lesquels  à  un  moment  donné  se  dégagent  en  quantités  considé- 
rables, infectent  l'air  et  l'eau  et  propagent  ainsi  les  germes  de  la  maladie. 

A  cet  égard,  un  médecin  de  Luxembourg,  M.  le  docteur  Schmidt,  a  recueilli  des  obser- 
vations qui  prouvent  que  le  dégagement  de  ces  miasmes  provenant  d'un  sol  dans  lequel  des 
impuretés  animales  s'étaient  introduites  en  grande  quantité,  a  pu  donner  naissance  à  un 
développement  de  fièvre  typhoïde. 

Un  médecin  de  Munich  a  déterminé  avec  une  grande  exactitude,  combien  il  s'infiltre 
annuellement  dans  le  sol,  de  matières  fécales,  d'urines,  de  résidus  quelconques  qui  ne  peu- 
vent que  causer  un  préjudice  notable  à  la  santé  des  habitants,  et  il  est  arrivé  ainsi  à  un 
chiffre  que  j'appellerai  effrayant.  Je  crois  que  c'est  au  delà  de  100,000  quintaux  de  matières 
animales  en  voie  de  décomposition  qui  s'infiltrent  dans  le  sol  de  la  grande  ville  de 
Munich. 

Évidemment  il  est  impossible  que  ces  infiltrations  soient  inoffensives,  on  doit  leur  attribuer 
une  grande  part  dans  la  production  des  maladies  épidémiques.  Du  reste,  tous  les  médecins 
savent  que,  dans  les  grandes  centres  de  population,  lorsqu'on  se  livre  à  des  travaux  de 
déblaiement,  il  se  déclare  constamment  dans  le  voisinage,  des  maladies  à  caractère  spécial  ; 
tantôt  ce  sont  des  fièvres  intermittentes,  d'autrefois  des  fièvres  typhoïdes  ou  encore  une 
espèce  de  combinaison  de  ces  différentes  affections. 

Pourquoi  ces  mouvements  du  sol  sont-ils  si  nuisibles?  C'est  parce  que  le  sol  renferme 
des  impuretés,  des  résidus  organiques  qui  sont  une  source  continuelle  d'émanations  funestes, 
lesquelles,  chassées  par  l'air  atmosphérique,  sont  absorbées  par  les  organes  respiratoires, 
ou  bien,  transportées  par  les  eaux,  sont  ingérées  par  nous. 

Je  crois  donc  que  le  drainage  appliqué  sur  une  vaste  échelle,  dans  les  grandes  villes,  devra 
rendre  d'immenses  services,  diminuer  à  un  haut  degré,  le  nombre  des  maladies  et  surtout  les 
cas  de  fièvre  typhoïde  et  de  fièvre  intermittente. 
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M.  Belval.  Je  pais  citer  un  fait  qui  s'est  passé  près  de  Bruxdles  et  qui  ne  poura 
qu'ajouter  aux  considérations  qui  viennent  d'être  développées. 

Dans  une  impasse  de  Saint  Josse-ten-Noode  excessivement  humide  et  étroite,  conteiunt 
un  petit  jardin  avec  une  végétation  maigre,  mais  couvrant  le  sol  d'une  humidité  pennanente 
et  empêchant  son  évaporation,  on  constatait  depuis  longtemps  des  cas  d'ophthalmie  dont  le 
médecin  ne  parvenait  pas  à  débarrasser  les  habitants  ;  à  la  suite  de  inesures  d'assainixeneat, 
la  suppression  du  petit  jardin  remplacé  par  un  pavage,  le  sol  a  été  rendu  sec»  et  en  quelque» 
mois,  les  ophthalmies  ont  disparu  complètement. 

C'est  un  fait  qui  prouve  une  fois  de  plus  l'utilité  de  maintenir  le  sol  tout  à  fait  8cc,  qae 
l'on  ait  recours  pour  cela  au  drainage,  dans  les  circonstances  oii  l'humidité  est  exœssiTe, 
comme  dans  les  terrains  marécageux,  ou  que  l'on  puisse,  dans  d'autres  ciroonstanoes, 
employer  des  moyens  plus  simples  dans  les  petites  localités,  comme  le  pavage.  Éridem- 
meat  on  obtiendra  ainsi  des  résultats  excellents  qui,  comme  vous  le  voyez,  ne  s'appliquent 
pas  seulement  aux  fièvres  tjphoïdes  ou  aux  affections  endémiques. 

M.  FoussET  (Tongres).  Je  crois  que  tout  le  monde  est  d 'accord  sur  l'influence  sanilain 
du  drainage  sur  la  santé  publique.  Mais  je  crois  qu'il  serait  utile  d'émettre  un  voui  quant  à 
la  manière  d'exécuter  le  drainage  qui,  mal  établi  avec  des  pentes  mal  combinées  pour  le 
déversement  des  eaux,  pourrait  produire  un  effet  contraire  à  ceux  qu'on  en  attend. 

Il  serait  bon  que,  dans  notre  pays,  par  exemple,  le  département  de  la  guerre,  qui  fait 
actuellement  dresser  une  carte  générale  des  nivellements,  mit  ce  travail  à  la  disposition  des 
administrations  communales,  pour  être  consulté  lorsqu'un  particulier  demande  à  exécuter 
un  drainage. 

M.  VLEMnïCKX  père.  Quand  il  s'agit  de  propriétaires,  je  crois  qu'il  fani  leur  laisser  le 
soin  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  selon  que  leurs  intérêts  les  y  engagent. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  rues  ou  de  places  qui  appartiennent  aux  communes,  le  drainage 
est  l'affaire  des  communes;  si  leurs  revenus  sont  insuffisants,  la  province,  l'État  même 
doivent  leur  accorder  des  subsides. 

M.  DucFETiAUx.  La  question  du  drainage  des  habitations  est  du  plus  haut  intérêt.  Aussi 
faut -il  rechercher  les  meilleurs  moyeus  de  l'appliquer.  Or,  nous  sommes  encore  en  présence 
de  systèmes  très  différents.  Presque  partout  encore  on  fait  des  essab. 

Cette  grande  question  a  été  étudiée  dans  des  réunions  précédentes,  notamment  au  Congrà 
d'hygiène  et  au  Congrès  de  bienfaisance.  On  eut  surtout  en  présence  deux  opinions  oppo- 
sées; les  uns  voulaient  les  conduits  à  grande  section,  les  autres  soutenaient  le  système  des 
conduits  à  petite  section.  £n  ce  moment,  la  question  est  encore  en  discussion  en  Angleterre. 

M.  O'Reillt  (Angleterre).  J'ai  lu,  il  y  a  quelques  jours,  un  long  n^i^port  fait  sur  ce 
sujet  en  Angleterre,  et  dans  lequel  sont  consignés  les  résultats  des  essais  faits  aveclepliu 
de  soin.  Ils  sont  nombreux ,  et  cependant  bien  des  questions  restent  encore  à  résoudre. 
Faut-il  pour  un  motif  de  salubrité,  avoir  des  égouts  couverts,  ou  bien  peut-on  les  laisser  à 
découvert  P  Faut- il  de  grands  ou  de  petits  tuyaux  P  Enfin,  et  c'est  là  le  point  le  plus  délicat, 
surtout  pour  les  grandes  villes,  que  ferat-on  du  résidu  du  drainage?  La  quantité  de  ces 
résidus,  dans  les  grands  centres,  est  tellement  considérable  que  la  grande  difficulté  est  de 
s'en  débarrasser.  On  fait  des  expériences  depuis  deux  ans,  pour  savoir  quel  effet  produiseut 
ces  eaux  impures  sur  la  culture  des  céréales  et  des  herbages. 
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J'espère  qu'en  Belgique  ou  voudra  aussi  procéder  aux  mêmes  expériences.  En  compa- 
rant le  résultat  des  expériences  faites  dans  les  différents  pays,  noos  arriverons  sans  aucun 
doute,  d'ici  à  peu  de  temps»  à  résoudre  la  grande  question  du  drainage. 

M.  T'KiNT  DE  Naeteb  (Bruxelles).  On  s'est  principalement  occupé  jusqu'ici  des  moyens 
de  feroriser  les  travaux  de  drainage  dans  les  villes,  mais  au  point  vue  agricole,  il  reste  quel- 
que chose  à  faire,  c'est  de  restituer  partout  aux  cours  d'eau  non  navigables  leur  largeur  et 
leur  profondeur  normales.  Sans  cela ,  le  drainage  restera  impraticable  dans  un  grand  nom- 
bre de  localités  &ute  de  débouchés  suffisants. 

L'étude  des  cours  d'eau,  certains  travaux  de  nivellement  incombent  aux  administrations 
publiques.  Il  serait  bon  de  recommander  à  tous  les  gouvernements  l'accomplissement  de  ce 
devoir.  Lorsqu'il  sera  bien  compris,  la  question  du  drainage  aura  fait  un  pas  immense. 

M.  La nssEDAT  (Bruxelles).  Un  précédent  orateur  vient  de  nous  dire  qu'il  existe  encore  une 
grande  divergence  d'opinions  sur  les  meilleurs  procédés  à  employer  pour  le  drainage;  quelle 
que  soit  la  solution  du  problème,  toujours  est-il  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  la 
nécessité  de  faire  disparaître  tous  les  foyers  d'infection  qui  proviennent  de  la  stagnation 
ou  de  l'infiltration  des  eaux. 

£n  attendant  que  les  procédés  les  plus  efficaces  et  les  plus  économiques  soient  connus  et 
adoptés,  il  est  un  moyen  très  simple  applicable  aux  marais  ou  collections  d'eaux  stagnantes 
qui  vient  d'être  indiqué  par  notre  honorable  collègue  M.  T'Kint  de  Naeyer.  Ce  moyen  est 
dans  l'empbi  bien  entendu  des  divers  cours  d'eau  non  navigables  lesquels  doivent  servir  au 
déversement  et  à  l'écoulement  des  eaux  stagnantes.  Pour  utiliser  ces  cours  d'eau,  il  importe 
que  leur  nivellement  soit  fait  avec  soin  dans  les  diverses  contrées. 

A  l'appui  des  bons  résultats  qu'on  en  obtiendrait,  je  citerai  ce  que  j'ai  vu  dans  un  des 
départements  du  centre  de  la  Eranoe,  le  département  de  l'Allier.  Il  y  a  une  trentaine  d'an- 
nées, de  nombreux  marais  existaient  dans  les  cantons  situés  entre  les  rivières  l'Allier  et  la 
Loire.  Ces  cantons  étaient  le  siège  de  fièvres  intermittentes  presque  universellement 
répandues.  Alors  le  drainage  était  à  peu  près  inconnu.  Des  agriculteurs  intelligents  et 
habiles  entreprirent  et  exécutèrent  le  dessèchement  d'un  grand  nombre  de  marais,  et  dès 
que  ces  opérations  étaient  accomplies ,  on  voyait  disparaître  les  fièvres  et  leur  triste 
cortège. 

Eh  bien,  ces  dessèchements  ne  s'opéraient  alors  que  par  des  fossés  conduisant  les  eaux 
primitivement  stagnantes  dans  les  divers  cours  d'eau  natureLi  et  à  l'aide  de  niveaux  bien 
étudiés. 

Une  opération  préalable  du  nivellement  des  cours  d'eau  serait  donc  fort  utile  aux  corn* 
munes  et  aux  particuliers  qui  auraient  la  bonne  pensée  d'assainir  les  habitations  et  les 
terres. 
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flnelle  Inflaenee  exercent  les  mmntM^e-plMé  wmr  les  habUttlcs  to 
elassea  laborieuses  et  de  quelles  réformes  ees  Instltutloiis  ssnt-^left 
susceptibles  ! 


De  la  substitution  du  prêt  au  don  dmis  la  bienfaisance  pMifte, 
par  M.  EMILE  Lhobst,  avocat  et  homme  de  lettres  {Mms), 

T 

APERÇUS  GÉNÉRAUX. 
{  1«'.  Dbux  genru  de  mçyeiu  daitMés  à  eombaiire  la  miûre. 

La  misère  peut  et  doit  être  assimilée  à  une  maladie  du  corps  humûo. 
Le  paupérisme  est,  en  effet,  un  mal  profond,  source  de  dégradatioD  phy- 
sique et  morale  de  Tespèce  humaine,  et  que  bien  des  efforts  et  des  mîlfians, 
jetés  dans  le  gouffre  de  la  bienfeisance  publique,  ont  été  impuissants  i 
guérir. 

La  bienfaisance  est  ou  devrait  être  le  remède  au  paupérisme. 

Or  un  remède  est  destiné»  ou  bien  à  prévenir  le  mal,  ou  bien  à  le  répa- 
rer. Il  en  est  de  même  de  la  bienfeisance. 

Pour  me  servir  d'une  comparaison  qui  s'applique  bien  ao  côté  admîBifi^ 
tratir  de  mon  sujet,  je  rappellerai  que  la  police  administratiTC  étant  orip- 
nisée  surtout  pour  empêcher  certaines  infractions  de  se  commettre,  et  la 
police  judiciaire  ayant  pour  but  de  poursuivre  les  auteurs  des  infraclioos 
commises,  on  trouve  dans  ce  double  rôle  quelque  chose  qui  approche  de 
celui  que  joue  la  bienfaisance. 

La  bienfaisance  préventive  empêche  donc  ceux  qui  ne  sont  point  misé- 
rables^ mais  qui  pourraient  le  devenir,  de  perdre  leurs  moyens  desabsis- 
tance.  C'est  à  elle  que  se  rattachent  les  institutions  d'assurances,  les  caisses 
d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  etc. 

Je  ne  m'occuperai  que  de  la  bienfaisance  répressive. 

S  2.  Un  pr^tigé. 

Il  est  encore  des  gens  qui  considèrent  la  misère  comme  un  état  dé  per- 
fection fort  enviable.  Elle  s'appelle  dans  leur  langage  :  U  détachemefU  des 
choses  de  ce  mondcj  et  le  système  qui  consiste  à  la  glorifier  pourrait  s'inti- 
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toler  le  LabrUme,  au  nom  de  saint  Benoit  Labre  qni  jeune,  fort  et  intel- 
ligent» crot  devoir  passer  sa  vie  à  demander  raumône. 

Je  ne  fais,  du  reste,  que  signaler  cette  erreur.  La  réfuter  demanderait 
trop  de  temps  auprès  des  esprits  prévenus.  Quant  à  ceux  chez  lesquels 
l'éducation  peut  en  avoir  laissé  quelques  traces,  il  suflBt  de  la  leur  indi- 
quer. 

t  ^  Z,  De  rindigenee  et  de  ses  remèdes. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  de  Texistence  matérielle,  on  peut  formuler 
cet  axiome,  que  tout  homme  vivant  dans  des  conditions  normales  ne 
souffre  pas  et  même  est  heureux;  car  vivre  est  par  soi-même  un  bonheur; 
on  peut  enfin  définir  le  bonheur  matériel  :  rétai  d'un  homme  vivant  dans 
les  conditions  normales  de  Teœistmce  matérielle. 

Ces  mots  <  conditions  normales  de  Texistence  »  sont  susceptibles  d'une 
foule  de  significations,  suivant  qu'ils  s'appliquent  à  des  hommes  de  carac- 
tère, de  tempérament,  de  climats  divers;  mais  tous  ces  aspects  peuvent 
néanmoins  être  ramenés  à  deux  principaux,  qui  sont  :  la  propriété  et  la 
famiUe. 

Telles  sont,  en  effet,  les  deux  bases  de  notre  existence,  en  tant  que 
membres  du  corps  social  ;  le  droit  civil  ne  contient  que  des  règles  relatives 
à  l'organisation  de  la  famille  ou  à  la  garantie  de  la  propriété;  et  l'esclave, 
qui  se  trouve  privé  de  l'une  et  de  l'autre,  se  juge,  et  avec  raison,  ravalé 
par  cela  même  et  par  cela  seul,  au  rang  de  la  brute. 

Quand  donc  un  homme  possède  certains  biens  acquis  par  son  travail, 
le  seul  fondement  légitime  de  la  propriété,  ou  bien  quand  il  peut  se  pro- 
curer ces  biens,  en  faisant  usage  du  droit  d'alimenis  que  lui  accordent  sur 
ses  proches  et  le  droit  civil  et  le  droit  naturel,  pas  n'est  besoin  pour  lui  de 
recourir  à  la  société;  il  ne  constitue  pas  un  membre  inutile  de  l'État.  Le 
but  de  toute  bonne  organisation  de  la  bienfaisance  est  d'arriver  à  augmen- 
ter le  nombre  de  ces  citoyens  utiles,  et  surtout  de  ne  pas  l'empêcher  de 
s*aceroitre  ou  de  ne  pas  tendre  à  le  faire  diminuer. 

En  est-il  ainsi  dans  la  pratique?  Peu  ou  point,  malheureusement! 

On  peut,  en  effet,  classer  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  sous  deux 
catégories  :  les  unes  tendent  h  suppléer  au  manque  d'ai^ent  du  malheu- 
reux, les  autres,  à  la  privation  d'une  famille.  Les  premières  comprennent 
les  institutions  de  secours  à  domicile  et  les  monts^-piété;  les  secondes, 
les  hospices,  hôpitaux,  crèches,  etc. 

Or,  dans  les  premières,  l'usage  de  faire  de  la  charité  gratuite  constitue 
un  abus,  rendu  d'autant  plus  dangereux  que  les  conditions  onéreuses  impo- 
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sées  par  les  monU-de-piété  sont  plas  propres  à  conduire  les  malheareux  ï 
y  avoir  recours;  dans  les  secondes,  une  funeste  manie  de  cenlralisatioo 
détruit,  en  certains  cas,  Tesprit  de  Tamille  qu'elle  devrait  stimuler,  ou  bien 
Ole  au  malheureux  qu'on  arrache  au  dénûment,  le  bonheur  qu'il  attend  du 
soulagement  de  ses  peines. 
Je  ne  m'occuperai  que  des  abus  signalés  en  premier  lieu. 

^  é.  Du  critérium  à  appliquer  aux  préeepiss  de  V économie  politique  »       % 

Il  ne  Tant  pas  oublier  que 'l'économie  politique,  dont  la  science  de  la 
charité  n'est  qu'une  branche,  est,  avant  tout,  matérielle  par  son  objet,  et 
qu'en  conséquence,  elle  doit  être  expérimentale  par  sa  méthode. 

Ceci  veut  dire  que,  loin  de  présenter  ses  enseignements  et  ses  préceptes 
sous  une  forme  immuable  et  universelle,  comme  le  font,  par  exemple,  les 
sciences  philosophiques  et  esthétiques,  celle-ci  est  obligée  de  les  faire  plier 
à  tout  instant  devant  les  exigences  de  la  pratique;  que,  loin  de  nous 
présenter  ou  de  nous  enseigner  des  lois,  elle  ne  nous  présente  que  des 
règles,  ou  ne  nous  enseigne  que  les  formules  générales  des  phénomènes. 

J'ajouterai  que,  dès  qu'à  ces  règles  pratiques  et  expérimentales,  l'éco- 
nomie politique  mêle  des  notions  philosophiques,  les  nouveaux  principes 
résultant  de  cette  alliance  prennent  un  caractère  d'immuabilité,  comme 
dans  la  théorie  de  la  liberté  du  travail,  du  libre-échange,  etc.,  etc. 


Il 

DU    DON. 
§  l«^  Iniquité  du  dçn  fait  par  les  administrations  publiques, 

La  propriété  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  disposer  librement  des 
valeurs  produites.  Si  l'on  assigne  à  la  propriété  un  autre  fondement  que  le 
travail  libre,  ce  ne  peut  être  qu'un  droit  sur  le  produit  du  travail  dautrai; 
c'est  à  dire,  qu'on  tombe  dans  cette  contradiction  qui  consiste  à  édifier  la 
propriété  sur  les  ruines  de  la  propriété. 

Telle  est  l'erreur  des  Romains  qui  ont  considéré  le  butin  fait  à  la  guerre, 
comme  la  propriété  typique,  et  celle  où  l'on  verse  aujourd'hui,  en  défen- 
dant l'institution  des  bienfaits  administratifs  qui  ne  sont  que  l'application 
de  principes  communistes  qu'on  repousserait  bien  loin,  si  on  les  voyait 
clairement  mêlés  à  la  bienfaisance. 

Ici,  chose  digne  de  remarque,  l'erreur  a  suivi  une  marche  opposée  à 
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celle  qu'elle  suit  ordinairemeut.  Souvent,  en  effet,  on  s'éprend  d'un  prin- 
cipe, que  Ton  abandonne  dès  qu'on  en  voit  les  conséquences;  ici  on  accepte 
les  conséquences,  tout  en  repoussant  le  principe. 

Je  ne  me  dissimule  certes  pas  que  ma  thèse  se  heurte  contre  le  senti- 
ment public  excité  par  une  sorte  de  mirage  du  devoir;  mais  la  puissance 
du  préjugé  ne  m'empêchera  pas  de  réagir  contre  ce  que  je  considère  comme 
une  iniquité  et  une  absurdité. 

Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  se  défier  de  ce  qu'on  appelle  le  consensus  omnium, 
quand  on  voit  le  peuple  romain,  le  créateur  des  lois  auxquelles  on  ajuste- 
ment pu  appliquer  l'épithète  de  raison  écrite,  donner  à  la  propriété  une 
base  aussi  fausse  que  celle  qu'il  a  choisie. 

^  2,  Le  don  avilit. 

On  m'objectera  que  la  bienfaisance  administrative  ne  s'alimente  passeu- 
lement  de  dons  forcés  dont  le  contribuable  doit  faire  les  frais;  mais  aussi 
de  subsides  librement  fournis  par  des  particuliers,  sous  forme  de  sous- 
criptions, de  présents,  ou  de  fondations.  Examinons  la  valeur  de  cet 
argument. 

Par  le  don  en  général,  et  surtout  par  celui  qui  est  offert  sous  la  forme 
humiliante  de  secours  public,  on  peut  bien  faire  présent  à  un  homme  d'une 
parcelle  d'existence,  mais  on  lui  ravit  cette  qualité  précieuse  qui  le  con- 
stitue en  tant  qu'homme  :  sa  dignité. 

Oui  certes,  c'est  une  pratique  avilissante  que  celle  qui  conduit  de  la  mi- 
sère à  l'abjection  ;  ce  n'est  pas  de  la  fraternité  pure  et  sans  alliage. 

On  aime  généralement  assez  à  souhaiter  le  rôle  de  l'homme  qui 
répand  des  bienfaits  sur  ses  semblables^  mais  mettons -nous  un  instant 
à  la  place  des  misérables  qu'on  soulage  de  la  sorte  et  consultons  notre 
conscience  pour  savoir  si  notre  caractère ,  notre  dignité ,  nous  per- 
mettraient d'accepter  ces  secours.  La  réponse  n'est  pas  douteuse;  on 
préférerait  mourir  de  misère  plutôt  que  d'accepter  l'aumône  administra- 
tive, tant  il  est  vrai  de  dire  que,  si  cette  bienfaisance  impose  quand  on  la 
considère  d'en  haut,  elle  perd  tout  prestige  lorsqu'on  la  considère  d'en  bas. 

Si  donc  vous  préférez  la  mort  à  l'aumône,  pourquoi  condamner  et  solli- 
citer vos  frères  à  mendier? 

Ce  juste  sentiment  d'orgueil  existe  au  fond  du  cœur  de  tous.  Combien 
nevoil-on  pas  de  malheureux,  abattus  par  les  privations  et  par  ces  luttes 
incessantes  contre  la  misère,  refuser  pourtant  de  tendre  la  main? 

On  a  créé  un  terme  spécial  pour  les  désigner.  Ces  martyrs  de  la  plus 
sainte  des  causes,  celle  de  l'honneur,  s'appellent  les  pauvres  honteux. 
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Mais  comme  le  pauvre  qai  sallicile  Taumône  est  précisémenl  celui  que 
Tavorise  le  plus  la  charité  d'aujourd'hui,  il  arrive  que  la  plupart  chercheot 
à  se  rapprocher  de  ce  type,  et  se  reudeot  aux  yeux  du  visiteur,  plus  misé- 
rables, plus  irréparablement  misérables  qu'ils  ne  le  sont. 

C'est  Théoardier  faisant  de$  frais  pour  exciter  la  compassion  de  Jean 
Valjean. 

Quel  triste  et  hideux  spectacle  !  L'homme  tuaot  eo  soi-même,  et  comme 
à  plaisir,  la  dernière  étincelle  de  fierté  qui  lui  reste,  et  se  rappro- 
chant volontairement  d'un  ignoble  idéal  de  pauvreté  impuissante  et 
dégradée  ! 

Les  Chinois  ont  dit  avec  une  visible  intention  de  mépris  :  €  Qiuk 
paresseux  qui  ne  travaiUe  pas,  songe  qu'il  oblige  un  de  ses  frères  à  tramM 
pour  lui.  »  Nous  autres,  nous  offrons  une  prime  à  la  fainéantise  et  à  l'im- 
prévoyance, et  nous  imposons  le  travail  à  leur  profit. 

Or  ce  n'est  jamais  en  vain  qu'on  méconnaît  une  loi  providentielle,  comme 
celle  de  la  responsabilité  humaine;  aussi  voit-on  se  produire  cet  étrange 
résultat  d'une  étrange  doctrine,  que  le  nombre  des  pauvres  grandit  avec  et 
par  les  sommes  destinées  à  le  diminuer. 

Tel  est  l'effet  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  tel  est  l'effet  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Aussi  c'est  presque  toujours  dans  les  plus  vieilles 
cités,  pourvues  d'institutions  de  bienfaisance  richement  dotées,  que  les  in- 
digents se  rencontrent  en  plus  forte  proportion. 

Bien  qu'il  soit  à  peine  nécessaire  de  citer  des  faits  à  l'appui  d'une 
doctrine  dont  le  bon  sens  démontre  assez  la  vérité,  je  rappellerai  pourtant 
ce  passage  d'un  livre  de  feu  M.  Ch,  de  Brouckere  : 

c  Dans  notre  pays,  dit-il,  il  existe  un  petit  coin  compris  entre  la  Meose 

<  et  le  Jaer;  il  se  compose  de  huit  ou  dix  communes  et  s'éteod  depois 
c  Haestricht  jusqu'à  Glons.  Je  l'ai  habité  pendant  onze  ans,  et  jamais  je 
€  n'ai  vu  un  mendiant  à  ma  porte.  //  n'y  avait  pas  de  bureau  de  bienfé- 
c  sance  dans  la  commune  et  il  y  eût  été  inutile,  à  moins  que  ce  ne  fui  pour 
«  provoquer  la  misère,  apprendre  à  la  population  qu'elle  pourrait  compter 
«  sur  autre  chose  que  sur  son  énergie.  Tout  le  monde  vivait  par  le  travail; 
c  mais  la  maladie  sévissait  là  coomie  ailleurs,  occasionnait  des  misères 
c  accidentelles.  Alors,  et  seulement  alors,  la  charité  intervenait;  on  des 

<  notables  aidait  le  malade  et  sa  iamille  jusqu'à  la  guérison,  puis  la  mail 
c  secourable  se  retirait  et,  abandonné  à  lui-même,  Thomme  reprenait  son 
€  travail.  » 
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§  é.  BiaU  emphyét  pour  atiémur  ks  mauvais  êffsU  duthuM  argent  :  l'*  Dçnt  éTaiimmts  ; 

2«  mtmmu  du  h-avail^ 

Oa  3'est  aperça  parfois  que  les  secours  donoés  à  Thomme  supposé  daus 
le  besoûi,  servaient  à  alimenter  la  débauche;  on  a  voulu  prémunir  le 
malheureux  contre  ses  propres  passions,  et  souvent,  hélas,  les  enfants 
contre  celles  du  père.  On  a  inventé  des  secours  en  nature,  idée  assuré- 
ment des  plus  naïves  ;  car  rien  n*est  plus  facile  que  de  vendre  et  souvent, 
à  vil  prix,  les  aliments  ou  vêtements  obtenus  de  la  sorte.  Cette  pratique 
est  même  tellement  commune  que,  dans  certains  endroits,  et  notamment 
à  Lille,  elle  fait  l'objet  d'un  négoce. 

On  se  tromperait,  du  reste,  en  mettant  uniquement  sur  le  compte  de 
la  débauche,  la  pratique  d  un  négoce  semblable.  II  est  certain  qu'un  mé- 
nage que  Ton  gratifiera  d'une  espèce  de  secours  qui  ne  lui  manque  pas, 
cherchera  à  en  tirer  un  meilleur  parti  d'une  façon  quelconque. 

Mais  ce  système  a  d'autres  inconvénients;  le  pire  peut-être  est  d'avoir 
réduit  le  nombre  des  pauvres  hotUeux  en  rendant,  au  moins  en  apparence, 
le  secixurs  moins  humiliant. 

On  a  donc  commis  cette  étrange  bévue  d'encourager  et  de  faciliter  l'exer- 
cice de  la  profession  de  mendiant.  Les  effets  ne  tardent  pas  à  se  produire. 

Ainsi,  à  Liège,  on  avait,  malgré  l'avis  de  M.  Neuville,  alors  bourg- 
mestre, procédé  à  des  distributions  de  soupes  économiques.  Or  le  nombre 
des  gens  qui  achetaient  ces  soupes  et  leurs  exigences  ont  fini  par  amener 
des  abus  tels,  qu'on  a  dû  renoncer  pour  l'avenir  à  l'emploi  de  ce  moyen» 
Des  circonstances  analogues  se  sont  produites  à  Mons. 

Ou  l'on  a  bonne  opinion  de  l'individu  secouru,  alors  pourquoi  ne  pas  lui 
donner  de  l'argent,  si  l'on  tient  à  donner?  Ou  l'on  en  a  mauvaise  opinion; 
alors  pourquoi,  en  le  secourant,  l'entretenir  dans  la  paresse  et  le  vice? 

L'invention  de  l'aumône  dite  <  du  travail  »  n'est  pas  plus  brillante.  Elle 
a  tous  les  inconvénients  de  l'aumône  pécuniaire  et  y  ajoute  les  suivants  : 

l""  Enlever  des  sommes  considérables  à  la  bienfaisance,  car  il  est  îm« 
possible  qu'il  n'y  ait  pas  un  énorme  gaspillage  de  fonds,  et  à  cause  des 
abus  qui  ne  tardent  pas  à  s'introduire  dans  les  administrations  de  ces 
secours  (ateliers  nationaux  de  Paris)  et  à  cause  de  la  production  inutile  de 
richesses  non  demandées  aauellemeot,  et  enfin  eu  égard  au  prix  con- 
sîdéiable  de  revient  de  ces  valeurs  que  l'on  est  presque  toujours  obligé  de 
revendre  à  perte; 

^  Enfin,  cette  détestable  pratique  conduit  encore,  par  rabaissement 
artificiel  des  prix,  à  percevoir,  au  profit  de  la  misère  non  respectable,  un 
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impôt  sur  le  travail,  à  écraser  souvent  celui-ci  sous  le  poids  d'une  coneiir- 
rence  ruineuse,  contre  laquelle  il  lui  est  impossible  de  lutter. 

Cest  là  un  des  inconvénients  les  plus  grands  des  dépôts  de  mendieilé. 
Cest  là  aussi  un  abus  produit  indirectement,  pour  le  dire  en  passant,  par 
certains  ordres  religieux  féminins  qui,  entretenus  par  la  piété  des  fidèles, 
n'ont  pas  à  demander  à  leur  travail  un  bénéfice  aussi  considérable  que  les 
ouvrières  qui  doivent  vivre  du  leur  et  qui,  écrasant  celles-ci  par  une  concur- 
rence inégale,  contribuent  à  aggraver  le  sort  si  précaire  déjà  de  la  femme 
dans  les  classes  inférieures,  et  à  amener  les  tristes  et  funestes  résultats  de 
rinflueuce  de  la  misère  sur  des  êtres  faibles. 

§  5.  Iki  dépâtê  de  mendîcHé. 

Les  dépôts  de  mendicité  participent  à  la  fois  de  la  nature  des  maisons  de 
correction  et  des  institutions  de  bienfaisance.  A  ce  double  point  de  vue, 
ils  me  paraissent  détestables;  je  m'en  suis  occupé  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, au  point  de  vue  de  la  bienfaisance,  je  tâcherai  d'établir  que  cette 
institution  est  chose  irrationelle  et  déplorable  au  point  de  voe  pénal. 

La  mendicité,  qui  tombe  sons  le  coup  de  nos  lois,  ne  derrait  cependant 
être  considérée  ni  comme  une  contravention,  ni  comme  un  délit. 

Elle  ne  peut  constituer  une  contravention,  parce  que  cette  espèce  de 
dommage  matériel  causé  à  la  communauté,  et  qui  est  le  caractère  propre 
de  la  contravention,  ne  s'y  rencontre  point. 

Elle  ne  peut  être  envisagée  comme  un  délit,  parce  qu'il  est  impossible 
de  trouver  dans  le  fait  de  demander  et  de  recevoir  une  aumône  accordée 
librement,  un  élément  de  criminalité  suffisant  pour  constituer  un  délit. 

Et  le  pourrait-on  même  théoriquement,  que  ce  serait  encore  injuste,  daos 
l'état  actuel  de  notre  législation. 

Il  est  évident,  en  effet,  qu'il  n'est  rien  d'absurde  comme  une  présomption 
juris  et  de  jure  que  l'on  a  assez  d'argent  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  H 
n'est  pas  moins  certain  que,  puisque  ni  le  droit  à  l'assistance,  ni  le  droit 
au  travail  ne  sont  inscrits  dans  notre  Constitution,  il  est  impossible  d'em- 
pêcher, sans  injustice,  l'homme  momentanément  dans  l'indigence,  de  se 
soustraire,  lui  et  les  siens,  à  la  mort  par  la  mendicité. 

Si  la  loi  a  seulement  voulu  exciter  la  réprobation  publique  contre  les 
mendiants,  il  faut  convenir,  d'abord,  qu'elle  a  prétendu  accomplir  une 
œuvre  réservée  aux  mœurs  et  au  sentiment  public.  De  plus,  elle  a  fort  mal 
réussi;  car  toutes  les  lois  sur  la  mendicité  ont  été  impuissantes.  Si  le 
chiffre  des  mendiants  diminue  dans  un  pays,  ce  n'est  pas  grâce  aux  dis- 
positions répressives  de  la  mendicité,  mais  malgré  ces  règlements  dont  la 
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conséquence  nécessaire  est  d'amener  dans  des  maisons  de  travail  privilé- 
giées, l'homme  auquel  les  soucis  de  la  prévoyance  paraissent  trop  pénibles. 

Ce  n'est  pas  dans  un  vain  palliatif  du  mal  qu'il  faut  chercher  le  remède 
à  cette  plaie.  Se  figurer  qu'on  extirpe  la  mendicité  d'un  pays  parce  qu'on 
enferme  les  mendiants ,  est  aussi  absurde  que  de  croire  qu'on  guérit  un 
ulcère  en  le  fardant.  C'est  dans  une  réaction  violente,  produite  au  sein  de 
la  population  par  le  hideux  spectacle  de  la  mendicité,  qu'on  doit  trouver 
l'antidote  de  cette  plaie  sociale,  car  c'est  aux  mœurs  qu'il  appartient  d'opé- 
rer la  réforme. 

Ainsi,  je  voudrais  qu'on  décrétât  la  liberté  de  la  mendicité,  je  voudrais 
qu'on  ouvrit  les  portes  de  tous  les  dépôts  de  notre  pays  ;  nul  doute  que 
cette  nuée  d'indigents  méprisables  ne  tarirait  bientôt  les  bourses  complai- 
santes qui  se  lasseraient  de  sustenter  leur  ignoble  misère,  ou  plutôt,  nul 
doute  qu'au  mérite  de  poser  un  acte  charitable,  les  hommes  qui  font  l'au- 
mône ne  joindraient  celui  de  le  poser  avec  intelligence,  discernement  et 
il  propos. 

§  6.  Concltêêion  de  ce  qui  précède. 

Une  expérience  tant  de  fois  séculaire  doit  faire  assez  apprécier  Hnsuf- 
fisance  des  dons  à  remplir  le  tonneau  des  Danaides  de  la  bienfaisance 
publique.  Les  dons,  et  surtout  les  dons  administratifs,  ont  assez  nui  à  la 
classe  qu'ils  devaient  régénérer,  pour  qu'on  y  renonce  enfin,  et  qu'on  cesse 
de  retrancher  du  corps  social  des  hommes,  pour  mettre  à  leur  place  des 
mendiants. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  abandonner  à  elles-mêmes  les  classes  pauvres? 
Non,  certes;  mais  il  ne  faut  employer  pour  les  soulager  qu'un  moyen  qui 
ne  les  avilisse  point,  un  moyen  qui  ne  fasse  que  stimuler  leur  activité  per- 
sonnelle, au  lieu  de  l'endormir,  car,  ainsi  que  l'a  dit,  je  pense,  Ricardo, 
nulle  institution  de  bienfaisance  ne  remplit  son  rôle,  si  elle  ne  travaille 
sans  cesse  à  se  rendre  inutile. 

El  ce  moyen,  si  simple  qu'il  en  est  naïf,  existe  pourtant,  car  il  suffirait 
de  prêter. 

ni 

DU   PRÊT. 
§  1<'.  Le  prêt  fCa  aucun  des  inconvénients  du  don. 

En  effet,  le  prêt  n'est  ni  injuste,  ni  avilissant. 

Je  ne  le  suppose  pas  injuste  vu  que,  d'après  ma  manière  de  voir,  les 
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reTeonsdu  bureta  de  birafaisaiice  ne  devraient  poiDtaecom|M)aerd«  fonds 
pris  sur  la  caisse  communale.  Admettant  même  qu'on  ne  renonce  pas  ï 
ce  système,  il  est  certain  que  Tinjustice  en  serait  atténuée  par  le  retoar  de 
ces  fonds,  ou,  tout  au  moins,  par  la  possibilité  de  ce  retour. 

Mais  c*esl  surtout  au  point  de  vue  de  la  moralisatioa  des  masses  que  le 
système  du  prêt  aurait  des  effets  saisissants.  Qu'on  imagine  rémeUoa 
immense,  profonde  et  salutaire  à  la  fois  que  produirait,  sur  les  dasM  iafé- 
rieures,  la  réforme  qui  consisterait  dans  la  suppression  de  ce  qu'on  appelle 
la  liste  des  pauvres,  et  dans  la  déclaration  que  le  bureau  de  bienlaisince 
prêtera  au  Heu  de  donner.'  Certes,  au  premier  moment,  la  dé&aace,  la 
colère  même,  s'empareront  de  Tesprit  des  pauvres;  ils  croiront  à  une  spo- 
liation, à  un  acte  d'inbumaolté...  Mais  qu'on  a^se  sur  lenr  esprit  parla 
persuasion,  qu'on  leur  explique  qne  les  paresseux  et  les  débauchés  ont 
seuls  lieu  de  se  plaindre  de  la  nouvelle  mesure,  que  les  secours  mis,  à  on 
moment  donné,  à  la  disposition  de  Thonnête  misère,  seront  aussi  et  phs 
abondants  que  par  le  passé,  qu'on  réveille  enfin  le  sentiment  iodeslruc- 
tible  de  la  dignité  humaine,  et  ils  comprendront  certainement.  Ils  com- 
prendront d'autant  mieux  que  les  pauvres  honteux,  les  pauvres  honnêtes, 
partisans  nécessaires  de  ce  nouvel  état  de  choses  qui  permet  de  les  secoorir 
sans  les  abaisser,  seront  les  premiers  à  moralisa  leurs  camarades. 

Le  système,  enfin  compris  et  pratiqué  largement,  obligera  les  malheureox 
à  ne  plus  se  rapprocher  de  ce  hideux  idéal  de  la  misère  incurable,  mais,  ao 
contraire,  à  jouer  la  comédie  en  sens  inverse,  afin  d'imprimer,  dans  l'esprit 
de  l'homme  qui  les  secourt,  cette  conviction  que  l'argent  qu'il  lenr  mnet 
leur  sera  plutôt  confié  que  donné,  et  qu'ils  feront  honneur  à  leur  promesse 
de  le  rendre.  En  un  mot,  au  lieu  d'éveiller  la  piHé,  ils  voudraient  éveiller 
la  confianee. 

Aussi  verrai l-ôn  la  propreté  régner  dans  les  habitations,  l'intempérance, 
l'ivrognerie  diminuer  sensiblement,  l'esprit  de  famille  ne  raftsrroir,  et 
toute  la  population  paraître  fière  et  travailleuse. 

II  y  aurait  bien  un  peu  d'affectation  dans  tout  cela;  mais  l'affectation 
même  engendrerait  de  bonnes  habitudes.  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  pra- 
tique longtemps  la  vertu. 

Oui,  certes,  c'est  là  mon  premier  et  mon  principal  argument  en  faveor 
du  prêt  :  s'il  est  un  mobile  puissant  qui  porte  l'homme  aux  nobles  actions, 
c'est  sa  fierté  native.  Qu'on  la  stimule  donc,  au  lieu  de  l'étouffer. 

Plus  de  bienfaisance  gratuite,  ou,  du  moins,  que  les  principes  ne  cèdent 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Ainsi,  par  exemple,  pourquoi  ne  pas  prêter 
même  à  un  vieillard? 

11  rendrait  difficilement;  ouï,  mais  a*t«on  la  certitude  ttaihémaiiqne 
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qu'il  ne  pourrait  rendre?  Et  Teût-on,  n'est-ce  rien  d'avoir,  par  des  procédés 
délicats,  empêché  un  homme  de  rougir  du  bienrait  dont  il  est  Tobjet? 


^(  8«  Ammtêg98  du  frêU 

Le  prêt  permettrait  de  consacrer  à  la  bienfaisance  des  sommes  plus 
coosidéi^ables  qu'aujourd'hui.  En  effet»  il  est  incoiitestabie  que,  dans  des 
moments  de  crise,  alors  qu'on  fait  appel  à  la  bourse  de  chacun»  on  obtien- 
drait des  sommes  plus  considérables. 

Il  est  clair,  en  outre,  que,  ne  fût-il  restitué  que  deux  pour  cent  sur  les 
sommes prêtées,ce  serait,  en  définitive,  une  augmentation  dedeux  pourcent 
sur  les  capitaux  disponibles.  Il  est  possible  aussi  que,  dans  les  commence- 
ments, la  pratique  de  l'emprunt  n'étant  point  passée  dans  les  mœurs,  il 
serait  difficile  de  persuader  aux  pauvres  que  Tobligation  de  rendre  est 
sérieuse  et  qu'elle  doit  constituer  popr  eux  une  aflhire  de  conscience; 
mais  enfin  on  y  viendrait,  et  cela  permettrait  sans  doute  de  renoncer  aux 
subsides  communaux,  et  surtout  à  l'inique  droit  des  pauvres  perçu  au 
préjudice  des  entreprises  théfttrales. 

Tout  emprunteur  qui  détiendrait  une  somme  à  lui  prêtée  par  le  bureau 
de  bienfaisance  alors  qu'il  pourrait  la  restituer  commettrait  un  acte  pré- 
judiciable à  tous  les  pauvres,  car  il  diminuerait  d'autant  les  capitaux  qu'il 
est  possible  de  consacrer  à  leur  soulagement.  On  comprend  dès  lors  que 
ces  pauvres,  lésés  dans  leur  intérêt,  exercent  sur  lui  une  contrainte  morale 
qui  l'oblige  à  restituer  son  emprunt,  ou  à  travailler  pour  pouvoir  le 
faire. 

Cela  ne  souffrirait  aucun  empêchement,  car,  le  prêt  n'étant  point  chose 
désbonorjante  comme  l'aumdne,  rien  n'engagerait  à  tenir  secrets  les  noms 
des  emprunteurs,  rien  ne  ferait  obstade»  par  conséquent,  à  cette  surveil- 
lance mutuelle,  à  cette  touchante  solidarité  des  membres  de  la  classe 
pauvre. 

On  le  voit  donc,  l'homme  à  qui  l'on  prêterait,  au  lieu  de  donner,  serait 
non  seulement  relevé  à  ses  propres  yeux,  mais  il  serait  à  tout  instant 
exposé  à  se  voir  repoussé  par  tous,  s'il  ne  se  rend  pas  digne  de  la  con- 
fiaiice  qu'on  a  placée  en  lui  et  s'il  ne  s'applique  pas  à  la  justifier  par  ses 
actes. 
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IV 

NOYBNS  A  EMPLOYER  POUR  APPLIQUER  CETTE  THÉORIE. 
{  1"  Ckangemeniê  dans  P organisation  des  bureaux  de  hienfaisamee. 

Je  crois  pouvoir  aflSrmer  qae,  à  part  la  réprobation  passagère  mais 
énergique  que  ce  système  soulèverait  dans  les  classes  peu  éclairées,  peu 
d'innovations  importantes  nécessiteraient  moins  de  changements  ra- 
dicaux. 

Rien  ne  serait  changé  au  système  des  recettes  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, si  ce  n'est  qu'on  en  pourrait  déduire  les  subsides  communaax  et  y 
ajouter  ceux  que  les  particuliers  ne  manqueraient  pas  d'y  apporter,  soos 
certaines  conditions  de  restitution. 

Quant  à  la  distribution ,  il  n'y  aurait  d'autre  chaagement  que  celui  qai 
consisterait  à  supprimer  la  liste  des  pauvres  pour  prêter  à  tout  homme 
justifiant  de  ses  besoins  et  de  sa  moralité. 

Le  prêt  serait  fait  sur  l'avis  d'une  commission  délibérant  quotidienne- 
ment. 

Les  prêts  seraient  refusés  à  ceux  qui  seraient  reconnus  avoir  dissipé  de 
l'argent  qu'ils  pouvaient  consacrer  à  rembourser  des  prêts  antérieurs. 

La  police  bien  faite  serait  un  utile  auxiliaire  de  cette  commission;  elle 
lui  permettrait  de  recueillir  sans  frais  des  renseignements  nombreox  et 
impartiaux.  Il  y  aurait  encore  des  visiteurs  des  pauvres,  mais  ils  ne  feraieol 
de  visites  que  sur  la  demande  de  ceux-ci  et  pour' s'assurer  des  titres  qu'ils 
ont  pour  obtenir  un  prêt. 

Le  prêt  porterait  intérêt;  mais,  pour  éviter  des  calculs  qui  nécessite- 
raient le  salaire  de  plusieurs  commis,  cet  intérêt,  modique  d'ailleurs,  ne 
serait  perçu  qu'après  un  certain  laps  de  temps.  Le  crédit  serait  illimité, 
la  seule  garantie  étant  la  conscience  du  pauvre  et  la  crainte  de  ne  plus 
obtenir  de  prêt  à  l'avenir.  Une  caisse  d'à-compte  recevrait  les  sommes  les 
plus  minimes  à  titre  de  restitution. 

C'est  assez  simple,  comme  on  le  voit.  —  Après  tout,  cette  réforme  n'est 
autre  chose  que  celle  à  laquelle  on  a  songé  autrefois  et  qui  consiste  i 
supprimer  le  gage  exigé  par  les  monts-de-piété. 
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DES  MONT^-DE-PIÉTÉ. 
S  1*'.  V exigence  du  gage^  caractère  et  défaut  radical  des  mouts-de-piété, 

La  pensée  qui  présida  à  rorganisation  des  monts-de-piété  fut  une 
pensée  toute  charitable.  Le  nom  de  ces  institutions  l'indique  assez  ;  mais 
la  restriction  apportée  à  cette  idée  de  charité  pure,  j*entends  l'exigence  du 
gage,  leur  a  été  fatale,  et  le  mal  est  tel  aujourd'hui  que  je  n*y  connais  qu'un 
remède  :  la  suppression  des  monts-de-piété  ou  plutôt  leur  absorption  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  prêtant.  Quant  à  savoir  comment  on  utiliserait 
ensuite  le  personnel  des  administrations  des  monts-de-piété  qui  se  trouve- 
rait ainsi  sans  emploi ,  je  m'en  occuperai  dans  un  paragraphe  suivant. 

Quelle  est  la  conséquence  immédiate  de  l'exigence  du  gage?  Une  manu- 
tention excessivement  coûteuse  et,*  par  suite,  des  capitaux  enlevés  à  la 
bienfaisance,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  charge  très  lourde  imposée 
aux  emprunteurs. 

Ce  n'est  pas  tout;  comme  ces  frais  de  manutention,  inscription,  emma- 
gasinage sont,  pour  des  gages  de  peu  de  valeur,  les  mêmes  que  pour  des 
gages  de  valeur  considérable,  la  rétribution  perçue  de  ce  chef  a  été  plus 
forte,  proportionnellement,  sur  les  petits  emprunts;  et  cependant,  malgré 
les  frais  énormes  dont  ceux-ci  sont  grevés,  il  est  constant  que  le  mont-de- 
piété  supporte  de  ce  chef  une  perte  à  peine  compensée  par  les  quelques 
bénéfices  procurés  par -les  prêts  importants.  Or  il  est  certain  que  cette 
considération  ne  pouvait  qu'engager  les  monts-de-piété  à  favoriser  les  prêts 
importants,  de  préférence  aux  autres.  L'institution  a  donc  cessé  de  pré- 
senter un  caractère  exclusivement  charitable.  La  débauche  y  a  trouvé  son 
compte,  tout  comme  l'honnête  misère. 

Non  seulement  l'exigence  d'un  gage  est  onéreuse  pour  l'institution  et 
pour  l'emprunteur,  non  seulement  elle  amène  fatalement  un  changement 
dans  le  caractère  des  monts-de-piété  ;  mais  elle  est  tyrannique  au  plus 
haut  point. 

M'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  profondément  inhumain  dans  cette 
action  d'enlever  par  pure  défiance  à  un  honnête  homme  des  objets  dont  il 
peut  avoir  le  plus  pressant  besoin?  Ainsi  des  meubles  ou  bien  des  literies, 
en  cas  de  maladie,  etc. 

Voici  un  exemple  :  il  y  a  bien  des  pauvres  qui  pratiquent  l'emprunt  dit  : 
à  la  mnaine;  ils  mettent  le  lundi,  leurs  effets  du  dimanche  au  mont-de- 
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piété  et  les  retirent  le  samedi,  en  payant  cinq  centimes  au  minimum  d'in- 
térêt par  jour. 

Cette  petite  somme,  insuffisante  pour  payer  les  frais  de  manuteotion  da 
gage,  représente  cependant  au  bout  ^e  l'année  un  intérêt  de  trente,  qua- 
rante ou  cinquante  pour  cent,  suivant  la  somme  empruntée.  S'ils  s'adres- 
saient à  une  institution  de  prêt  qui  n'exigerait  pas  de  gage,  ils  pourraient 
rendre,  je  suppose  au  bout  de  Tan,  avec  un  intérêt  de  trois  ou  quatre  ponr 
cent,  la  somme  empruntée;  mais  ils  ne  peuvent  contracter  cet  unique 
emprunt  ayant  souvent  besoin  des  objets  qu'ils  ont  déposés  an  moot-de- 
pîélé,  si  bien  qu'en  définitive,  l'exigence  du  gage  les  prive,  eux,  de 
l'usage  de  certains  obtiets  pendant  un  temps  plus  ou  moins  tong  et  les 
oblige  à  payer  un  intérêt  énorme;  elle  ne  profite  pas  au  mont-de-piëté, 
car  cet  intérêt  est  absorbé,  et  au  delà  par  les  frais.  Il  l'est  si  bien  que, 
pour  les  petits  prêts,  on  d^^ense  «itant  que  la  valeur  du  gage  mêmei  en 
frais  d'administration,  de  loy<»r,  etc.  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  renoncera 
une  oppression  inutile  du  pauvre? 

Quels  sont  enfin  les  bénéfices  de  cette  détention  de  gage? 

L'objet  détenu  subit  nécessairement  pour  être  revendu  une  dimioulion 
de  valeur.  11  y  a  perte  d'abord  de  tout  le  bénéfice  que  pourrait  produire 
l'usage  de  cet  objet  enfermé,  pendant  un  an,  sans  profit  pour  personne.  Il 
y  a  perte  enfin  parce  que  l'objet  revendu  à  un  tiers  ne  vaut  pas,  pour 
ce  tiers  ce  qu'il  valait  pour  le  déposant.  —  Je  m'explique. 

La  valeur  d'un  objet  que  l'on  dépose  au  mont-de-piété,  vaut,  pour  le 
déposant,  non  pas  ce  qu'il  pourrait  en  obtenir  en  le  vendant,  mais  la 
somme  qu'il  devrait  dépenser  pour  le  remplacer.  Or  il  est  certain  que  les 
vieilles  pièces  de  ménage  ou  d'habillement,  les  literies,  etc.,  ne  pourraient 
se  remplacer  convenablement  pour  un  prix  égal  à  leur  valeur  vénale. 

Qui  donc  profite  de  cette  perte?  C'est  une  perte  sèche,  une  perte  qui 
ne  consiste  pas  dans  un  déplacemnt,  mais  dans  une  destruction  de 
valeur. 

Double  conséquence  :  nécessité  pour  les  raonts-de-piété  de  prêter  des 
sommes  extraordinairemeat  minimes  sur  les  objets  les  plus  nécessaires; 
et  enfin  pertes  très  souvent  essuyées  par  les  monts-de-piété,  ma^ré  toute 
la  modicité  des  évaluations. 

Donc  finalement  encore^  oppression  inutile  du  pauvre. 

Les  monts-de«piété  doivent  prêter  sans  gage.  Ils  seraient  alors  absorbés 
par  les  bureaux  de  bîenfoisanee  conçus  de  la  façon  exposée  plus  haut 
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\  Z.  Les  moMiS'de-piéié,  iiufitutiom  de  crédit  pour  le  petit  commerce. 

Les  institutions  de  crédit,  si  nombreuses,  si  variées  aujourd'hui,  pré- 
sentent néanmoins  une  lacune  regrettable  qu'il  importe  d*autant  plus  de 
combler  que  Finstitution  à  l'aide  de  laquelle  on  atteindrait  ce  résultat 
participerait  k  la  fois  de  la  natore  des  éiabliasemeots  de  bienfaisance  et 
des  établissements  ordinaires  de  crédit. 

Elle  participerait  de  la  nature  des  premiers,  en  e«  qu'elle  aurait  cette 
belle  mission  d'empêcher  des  prolétaires  à  peine  émancipés,  de  retomber 
dans  la  caste  des  modernes  parias;  elle  participerait  de  la  nature  des  éta- 
blissements de  crédit,  en  ce  qu'elle  constituerait  une  excellente  opération. 

Il  est  notoire,  en  effet,  que  le  tout  petit  commerçant  ne  peut  régulière- 
ment trouver  de  l'argent. 

Il  ne  peut  user  du  mont-de-piété,  car  le  prêt  qu'on  intitule  prA  mr 
marchandises  neuves  coûte  presque  toujours  plus  qu'il  ne  profite. 

II  ne  peut  s'afiQlier  aux  Unions  du  crédit  existantes,  les  conditions 
posées  par  les  membres  de  ces  associations  étant  trop  onéreuses  pour  lui. 
Lui  en  faire  fonder  est  tout  simplement  une  chimère  en  ce  moment. 

Enfin,  les  banquiers  n'escomptent  ni  leurs  modestes  traites,  ni  leurs 
modestes  lettres  de  change,  si  bien  qu'en  fin  de  compte,  il  peut  arriver, 
et  il  arrive  qu'un  petit  commerçant  se  voit  déconsidéré,  ruiné,  en  faillite, 
quoique  possédant,  soit  en  marchandises,  soit  en  créances,  de  quoi  faire 
honneur  à  ses  obligations. 

Or,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d'encourager  le  petit  commerce. 
D'abord  parce  que  les  petits  commerçants  sont  très  nombreux,  ensuite 
parce  que,  sortant  de  la  misère,  ils  sont  en  danger  d'y  rentrer  à  chaque 
instant. 

Ils  sont  enfin  précieux  pour  les  classes  pauvres,  qu'ils  soutiennent  dans 
des  moments  difficiles  à  l'aide  de  crédits  aceordés  à  propos. 

Ainsi  je  voudrais  que  des  prêts  fussent  faits  aux  petits  commerçants  sur 
le  certificat  de  possesûon  de  marchandises  ou  de  créances  dont  le  mon- 
tant recouvrable  suflirait  pour  éteindre  la  dette. 

Sur  cette  attestation,  que  serait  chargée  de  faire  une  commission,  on 
leur  prêterait  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  et  k  un  honnête 
intérêt. 

L'effet  de  l'attestation,  par  la  commission,  de  l'existence  de  ces  marchan- 
dises ou  de  ces  créances  ne  serait  pas  de  mettre  ces  dernières  en  la  pos- 
session des  monts-de-piété,  mais  Pemprunteur  prendrait  l'engagement  de 
verser  dans  une  caisse  d'à-compte  le  prix  des  marchandises  vendues  ou 
des  créances  recouvrées,  au  fur  et  à  mesure  de  la  Tente  ou  du  recouvre- 
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ment,  faute  de  quoi  le  prêt  serait  retiré;  on  pourrait  aussi  stipuler  une 
clause  pénale. 

§  4    Adjonction  des  caisses  d'épargne  à  cette  espèce  de  moni-de-piété. 

On  a  essayé  d'opérer  cette  adjonction  aux  monts-de-piété  organisés  de 
la  façon  actuelle,  mais  l'expérience  a  démontré  l'inanité  de  ces  efforts. 
Voici  les  deux  inconvénients  principaux  qui  s'y  opposaient  : 

Il  faut,  pour  engager  le  public  à  mettre  à  la  caisse  d'épargne,  loi  servir 
un  intérêt  aussi  fort  que  possible,  et  d'un  autre  côté,  l'humanité  défend  de 
percevoir  sur  les  malheureux  qui  empruntent  au  mont-de-piélé,  un  intérêt 
élevé,  de  façon  qu'il  y  a  contradiction  à  vouloir  alimenter  le  mout-de-piété 
au  moyen  des  fonds  fournis  par  la  caisse  d'épargne.  Cet  inconvénient  dis- 
paraîtrait dans  mon  système,  car  les  services  rendus  aux  petits  commer- 
çants étant  assez  importants,  rien  n'empêcherait  de  leur  demander  à  eux 
un  intérêt  de  nature  à  engager  les  possesseurs  d'épargne  à  mettre  leurs 
fonds  à  la  caisse. 

On  avait  encore  objecté  contre  l'adjonction  des  caisses  d'épai^ne  aux 
monts-de-piété  que,  dans  une  époque  de  crise,  tout  le  monde  cherchait  ï 
emprunter,  et  d'autre  part,  relirait  ses  épargnes  de  la  caisse,  si  bien  qu  il 
n'y  avait  plus  que  des  emprunteurs,  et  pas  de  prêteurs.  —  Sans  prétendre 
que  cet  inconvénient  disparaîtrait  totalement  avec  ma  combinaison,  je 
crois  néanmoins  qu'il  serait  nenlralisé  de  beaucoup,  et  voici  pourquoi. 

Ceux  qui  retireraient  leurs  épargnes  de  la  caisse  le  feraient  pour  pour- 
voir à  leurs  besoins,  et,  par  conséquent,  pour  alimenter  le  petit  commerce 
qui  est  un  commerce  de  consommation,  et  ils  payeraient  comptant,  puisque 
celui-ci  l'exigerait;  ils  le  mettraient  ainsi  dans  une  position  telle  qu'il  n'eût 
pas  besoin  d'emprunter  aux  monts-de-piété.  D'un  autre  côté,  si  le  petit  com- 
merce emprunte,  c'est  pour  faire  crédit,  et,  par  là,  il  permet  à  ceux  qui  n'au- 
raient pas  retiré  leurs  fonds  de  la  caisse  d'épargne,  de  les  y  laisser  encore. 
Il  y  a  donc  une  tendance  à  l'équilibre  qui  conjurerait  les  effets  de  la  crise. 

A  la  vérité,  si  l'on  suppose  la  crise  se  prolongeant,  les  moyens  pro- 
posés deviennent  insuffisants;  mais  alors,  nous  nous  trouverions  en  pleine 
misère;  ce  ne  serait  donc  plus  à  une  institution  telle  que  celle-ci  à  réparer 
le  mal,  ce  serait  le  rôle  des  établissements  de  bienfaisance  répressive. 
Petits  commerçants  et  autres  emprunteraient  alors  à  la  caisse  du  bureau 
de  bienfaisance. 

DÉBAT 

M.  YisscHEBS  (Bruxelles).  Je  n*aî  que  de  courtes  observations  à  présenter  sur  le  sujet 
qui  nous  ooenpe.  Nous  n'avons  pas  à  examber  quels  bienfaits  ont  pu  procurer  les  monts- 
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de-piété,  il  j  a  plosieurs  sièdea,  aux  populations  pauvres  dévorées  par  l'usure.  Je  voudrais 
cependant  être  d'autant  plus  favorable  à  ce  genre  d'institutions  que  nos  provinces,  après 
l'Italie,  ont  été  le  premier  pays  où  eUe^  sç  sont  d'abord  prqpagées  (**)• 

Si  flous  examinons  quelle  est  actuellement  Finfluçiice  des  mont-s-de-piété  sur  les  babi- 
tifides  des  classes  laborieuses^  nous  trpuvoi^  qu'ils  prêtent  avec  la  même  facilité  à  l'ouvrier 
honnête  ^t  malheureux  et  à  Iff  dissipation  et  au  dérèglement.  La  grande  dame,  dans  les 
capitales,  vient  y  déposer  ses  bijoo^.  Dans  les  pi^yf  où  existe  la  funeste  institution  de  la 
loterie,  l'homme  du  peuple  v^  déposer  au  mont-de-piétê  ses  meubles,  ses  hardes,  pour 
sa^faire  son  fatal  penchant... I^a  statistique  de  ces  établissements  montre  que  c'est  surtout 
à  la  veille  des  grandes  fêtjBS,  an  camayal,  que  les  dépôts  y  sont  le  plus  nombreux.  Jamais 
ces  établissements  ne  prêtent  à  l'ouvrier  industrieux  et  de  bonne  conduite  un  petit  capital 
suffisant  pour  l'aider  à  s'établir,  pour  lui  fournir  des  moyens  de  production.  Considérés  sous 
le  rapport  de  la  bienfaisance,  Hspréieni,  à  un  taux  usuraire  (de  10  à  15  p.  c.),  au  malheu- 
reux* iComme  institutions  de  prévoyan;,oe,  noi^s  veinons  de  dire  que  leurs  effets  sont  nuls. 

Quel  qu'ait  été  autrefois  leur  caractère,  on  ne  peut  donc  les  considérer  aujourd'hui 
comme  des  institutions  de  bienfaisance  :  la  charité  donne  au  malheureux  et  proportionne 
s^  dons  au  d^ré  de  seji  souf&i^nces;  elle  ag^  avec  discernement. 

Iêçâjx  d'inculquer  au  peuple  des  idées  de  prévoyance,  les  monts-de-piéjbé  l'habituant  à 
l'imprévoyance  :  ses  bureaux,  son  argent  ne  sont -ils  pas  toujours  à  la  disposition  du  pre- 
mier  venu,  mais  on  sait  à  qupl  prix  ! 

Je  ne  m'occuperai  donc  pas  de  la  seconde  partie  de  la  question  ;  les  réformes  dont  ces 
institutions  sont  susceptibles.  Il  y  a  longtemps  que  ces  institutions,  du  moins  en  dehors 
de  r^t^Ue^  ne  font  plus  de  prêts  jg^ratuits.  Ea  général,  leur  mpde  de  comptabilité  peut  être 
cité  comme  modèle;  les  plus  florissantes,  ce  sont  celles  qui  jouissent  d'une  dotation.  Les 
effç^rts  de  IfBurs  administrateurs  tendent  toujours  à  en  diminuer  les  fr^is  et  par  conséquent 
le  taux  d'intérêt  des  prêts. 

Combien  plus  efficaces  senties  institutions  ipodemes  de  prévoyance,  à  l'usage  des  classes 
laborieuses  !  En  première  ligne^  je  placerai  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  qui  prodiguent 
teurs  bienfaits  à  l'ouvrier,  en  cas  de  maladie  ou  d'accident.  C'est  la  compagnie  d'assurance 
mise  à  la  portée  des  classes  ouvrières.  Je  voudrais,  messieurs,  pouvoir  vous  entretenir  des 
banques  populaires  (Forsehusê-nnd  Crédit  Vereine)  dont  l'infatigable  M.  Schulze-Delitsch 
s'e^t  fait  le  promoteur  en  Allemagne.  Comme  offiraiit  un  d^é  à  peu  près  éçal  d'utilité,  je 
•  vous  parlerais  des  Caisses  d'avances  ou  de  prêts  qui  ont  rendu  tant  de  services  en  Angle- 
terre et  en  Irlande,  et  qui,  depuis  quelques  années,  se  sont  si  fort  rép^dues  dans  le  nord  de 
l'Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas.  En  France,  la  société  établie  tout  récemment  sous  le  titre 
de  Société  du  Prince  Impérial  a  le  même  objet  en  vue.  D'après  le  principe  constitutif  de 
Qçs  SçciiêtéSj  on  n'y  prête  i^a'^  rouyrier  rangé,  qui  offre  un^  caution,  et  seulement  comme 
^imoji.  pour  un  travail  productif.  Le^  remboursements  s'y  fppt  de  semaine  en  semaine,  avec 
jm  intérêt  modique.  On  n'y  prête  pas  à  la  d^sipation  et  au  libertinage.  Je  pourrais  aussi, 
messî/çura,  vous  &ire  l'^polpjie  des  Qm^aes  d'pp^u©  ^^  l'ouvrier,  par  des  mises  succea- 

(*)  La  ville  dTpres,  anlrerois  si  recominandable  par  ms  institoUons  charitables,  a  ea  an  moDt-de>piéié 
;9rofuih  4éslfi34,  eiaq  aas  afani  ^OT^e  «Ilcrmêiai.  Qf-  9*  I^casa,  ÉlwHef  MMioriqwê  et  crUiqwt  8wr  les 
nuynlB-de^iété  en  Belgique.  Bruxelles,  iSU.) 

Quelques  personues  ont  pensé  que  le  nom  itolien  monte-di'pieta  pouvait  n^étre  qn*nne  traduetion  de  la 
déDomination  flamande  :  Berg  van  bermhertigheid  (dépôt  oa  magasia  de  miséricorde).  —  Bergen,  en  fla- 
mand, signifie  I  farder,  fio^surTer;  f  Be/r^,  f  «ont,  mootâfiie,  f  et  aussi  •  Uen  d»  ^é^U  >  —  Qqaat  au  nom 
français,  on  a  traduit  littéralement,  mais  non  correctement,  ^eta  par  «  piété  ■ 
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flives,  se  prépare  un  petit  capital  pour  étendre  ses  affisdres,  acheter  un  champ  ou  une  nui- 
son,  ou  pour  trouver  une  réserve  en  cas  de  malheurs  imprévus.  Mais  ici  je  dois  rappeler 
(en  reportant  ma  pensée  sur  un  projet  qui  vient  d'être  récemment  discuté  dans  ce  pajs] 
que  ces  caisses  doivent  être  nombreuses,  facilement  accessibles,  n'exiger  que  peu  defonna- 
lités  pour  les  dépôts  et  pour  les  remboursements,  abréger  les  délais  autant  que  ponible. 
Si  rini(titution  est  formée  en  vue  des  classes  populaires,  les  dépota  doivent  y  être  limités 
à  un  maximum;  la  garantie  de  l'État  doit  donc  être  elle-même  limitée.  Le  tanx  deTintérét 
n'y  est  que  chose  secondaire.  Que  ne  puis-je,  messieurs,  entrer  ici  dans  quelques  détiils 
relativement  aux  Caisses  d'épargne  postales  qui  viennent  d'être  créées  en  Angleterre?  Biea 
que  la  loi  ne  remonte  qu'au  17  mai  1861,  au  31  mars  de  cette  année,  on  comptait  déjà 
2,532  bureaux  ouverts  au  public,  touis  les  jours  de  la  semaine,  pendant  huit  heures;  les 
dépôts  atteignaient  la  somme  de  18  millions  381,000  francs.  L'intérêt  n'y  est  qaede 
2  1/2  p.  c.  par  an.  L'organisation  de  ces  caisses  nous  parait  un  modèle  à  suivre. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  les  Cabses  de  retraite,  garanties  par  l'État  on  fondées 
par  des  compagnies  industrielles.  Une  énumération  prolongée  nous  entraînerait  trop 
loin. 

De  toutes  ces  institutions,  messieurs,  il  n'y  en  a  pas  une  dont  le  but  et  les  effets  ne 
soient  parfaitement  d'accord  avec  la  moralité  et  l'intérêt  bien  entendu  de  l'ouvrier.  S'agit-il 
de  crédit,  on  ne  doit  pas  en  accorder  au  libertin  et  au  dissipa(teur.  En  fait  de  crédit,  ce 
n'est  pas  a  la  charité,  c'est  à  l'abondance  des  capitaux  qu'il  faut  faire  appel. 

Mais  si  l'on  revendique  les  droits  du  malheur,  si  la  charité  privée  fait  défaut  (ce  qœ 
nous  ne  croyons  pas),  j'admets  l'existence  d'institutions  de  bienfaisance,  en  mettsoi 
cependant  pour  condition  qu'une  juste  sévérité  et  une  vigilance  éclairée  président  à  leon 
distributions.  On  ne  prête  pas  au  malheureux  dénué  de  ressources,  car  il  est  déponrvu  des 
moyens  de  restituer  Xtpréi;  on  lui  donne,  et  le  secours  s'applique  dans  la  limite  de  ses 
beBoins. 

Je  m'arrête,  messieurs  :  j'en  ai  dit  assez  pour  démontrer  qu'il  est  impossible  d'assigner 
aux  monts-de-piété  un  caractère  net,  précis,  reoommandable,  soit  comme  institutions  de 
bienfaisance,  soit  comme  institutions  de  prévoyance.  Nuls  sous  ce  dernier  rapport,  ils 
n'ont  jamais  guéri  le  paupérisme;  ils  n'offrent  qu'un  palliatif  à  la  misère. 

M.  Ylemivckx  père  (Bruxelles).  Je  ne  prends  pas  la  parole  en  mon  propre  nom.  Je  It 
prends  au  nom  d'un  de  mes  amis,  M.  Thiéfry,  membre  de  ce  Congrèa  et  de  l'administratios' 
des  hospices  de  Bruxelles,  qui,  prévoyant  que  les  monts -de-piété  pourraient  être,  daos 
cette  enceinte,  l'objet  de  quelques  attaques,  a  voulu  me  pourvoir  de  quelques  notes,  afin 
d'être  à  même  d'y  répondre. 

Et  que  tout  d'abord  M.  Visschers  me  permette  de  le  lui  dire,  il  calomnie  un  pen  son 
propre  pays.  Lorsqu'il  vous  dit  que  les  monts-de-piété  ont  été  institués  par  de  vieax  pré- 
jugés séculaires,  et  de  cette  façon  qu'ils  devaient  être  nécessairement  usnraires,  il  se 
trompe.  Il  a  oublié  qu'en  Belgique,  une  loi  a  pourvu  à  tous  les  inconvénients  qu'il  prétend 
être  attachés  à  ces  établissements. 

Laissez-moi  vous  dire  ce  qui  en  est,  d'après  M.  Thiéfry  : 

»  Les  premiers  monts-de-piété  ont  été  créés  en  Italie,  il  y  a  plusieurs  siècles,  pour  venir 
en  aide  à  la  classe  indigente  qui  n'obtenait  de  prêts  sur  nantissement  qu'en  payant  de  très 
gros  intérêts,  30,  40,  50  p.  c.  et  plus  ! 

'  L'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  France  et  autres  pays  suivirent  l'exemple  de  l'Italie. 

«  Dans  leur  origine,  ces  établissements  répondaient  au  but  de  leur  institution;  ils pR- 
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taieat  à  un  faible  intérêt,  et  plasieurs  même  accordaient  des  prêts  gratuits  :  plus  tard, 
beaucoup  d'entre  eux  élevèrent  l'intérêt  à  un  taux  que  Ton  peut  considérer  comme  se  rap- 
prochant de  l'usure,  12, 14  et  15  p.  c.  Il  est  fiacile  d'en  indiquer  la  raison  et  le  remède  à  y 
apporter. 

«  Là  où  ces  établissements  sont  régis  pour  compte  de  particuliers,  ceux-ci  cherchent  k 
réaliser  les  plus  gros  bénéfices  possible  :  ailleurs,  sauf  quelques  exceptions,  la  plupart  des 
montS'de-piété  sont  sans  ressource,  ils  obtiennent  des  fonds  des  administrations  de  bienfai- 
sance, en  payant  5  p.  c.  d'intérêt  ;  et  pour  ne  pas  être  en  perte,  condition  essentielle  a  leur 
existence,  ils  prélèvent  sur  les  sommes  avancées  cet  intérêt  de  5  p^  c.,  plus  les  frais  d'admi- 
nistration qui  sont  plus  ou  moins  élevés,  selon  l'importance  des  prêts  et  la  bonne  gestion 
de  l'établissement  ;  les  bénéfices  réalisés  sont,  chaque  année,  versés  dans  la  caisse  de  bien- 
faisance, ils  sont  un  revenu  des  hospices  ;  ceux  de  Paris  touchent  annuellement  de  ce  chef 
près  de  quatre  cent  mille  francs  ;  ce  sont  donc  des  pauvres  qui  fournissent  des  ressources  à 
d'autres  pauvres. 

•  Le  remède  à  l'élévation  de  cet  intérêt  se  trouve  dans  la  loi  belge  du  30  avril  1848. 
Les  bénéfices  restent  acquis  au  mont-de-piété  jusqu'à  l'époque  où  l'établissement  possède 
une  dotation  suffisante  pour  subvenir  à  ses  opérations.  11  doit  donc  arriver  un  moment  où 
le  mont-de-piété,  propriétaire  de  son  capital,  n'exigera  du  déposant  que  le  remboursement 
des  frais  d'administration. 

•  C'est  ainsi  que,  peu  d'années  après  la  loi  de  1848,  le  mont-de -piété  de  Bruxelles, 
qui  prêtait  à  15  p.  c,  réduisit  l'intérêt  à  14,  puis  à  12  et  finalement  à  10  p.  c.  ;  sans  une 
dépense  extraordinaire  motivée  par  la  construction  d'un  nouvel  établissement,  cet  intérêt 
ne  serait  plus  aujourd'hui  que  de  8  p.  c. 

•  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  toujours  la  nécessité  qui  force  l'ouvrier  à  avoir  recours 
au  mont-de-piété;  des  habitudes  vicieuses  enseignent  ce  chemin  à  un  certain  nombre, 
témoin  la  loterie  ;  en  voici  la  preuve  :  En  1828,  on  a  supprimé  la  loterie  de  Bruxelles,  et, 
dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  cette  suppression,  le  mont-de-piété  de  cette  ville  a  reçu 
plus  de  8,000  gages  de  moins  que  dans  les  temps  correspondants  de  l'autre  année  :  la 
même  observation  a  été  faite  à  Louvain.  On  ne  peut  cependant,  pour  corriger  ces  abus,  se 
défendre  de  prêter  sur  gages  à  ces  hommes  égarés,  sinon  ils  auraient  recours  à  des  usuriers 
qui  les  ruineraient  encore  plus  vite.  Il  faut  les  éclairer  par  la  propagation  de  l'Instruction, 
les  ramener  dans  la  bonne  voie,  en  cherchant  à  obtenir  la  cessation  de  l'ivrognerie  et  en 
leur  donnant  des  encouragements  pour  des  placements  aux  caisses  d'épargne  et  de  retraite. 

«  Les  monts -de-piété  sont  utiles  à  la  classe  laborieuse,  parce  que  le  prêt  immédiat  peut 
empêcher  la  ruine  d'un  boutiquier;  il  vient  en  aide  à  l'ouvrier  malade,  à  celui  qui  est 
momentanément  privé  d'ouvrage,  ou  qui  subit  une  diminution  de  salaire;  il  épargne  au 
malheureux  la  dure  nécessité  de  vendre  ses  meubles,  ses  habits,  son  linge,  ou  de  passer 
par  les  mains  de  ces  usuriers  dont  je  viens  de  parler  :  c'est  surtout  dans  les  années  de 
crise  commerciale,  ou  quand  les  denrées  ont  atteint  un  prix  excessif,  que  les  monts-de-piété 
sont  d'une  utilité  réelle;  alors  les  ouvriers  y  aflluent,  et  lorsqu'on  rentre  dans  un  état 
normal,  ils  retirent  leurs  effets. 

•  Si  ces  établissements  doivent  être  conservés,  ils  sont  néanmoins  dans  quelques  pays, 
soscepiibles  de  réformes.  Je  pose  en  première  ligne  la  conservation  des  bénéfîces  jusqu'à 
concurrence  du  capital  nécessaire  aux  opérations  des  monts-de-piété  et  d'une  réserve  pour 
faire  des  prêts  gratuits. 

»  Puis  la  suppression  des  commissionnaires  jurés  et  leur  remplacement  par  des  b^ireaux 
auxiliaires  où  l'on  en  reconnaîtrait  le  besoin. 
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p  Et  er).fla ,  pour  exnpêoher  k  moavemeoi  des  ^mes  qui  entroot  ei  flortant  obaqie 
semaine^  je  âvi«  d'aris  de  ne  paa  piéter  p<^ar  moinâ  dfi  quinae  joiUB«  laaf  «HtornitioA  du 
diit»cteur. 

•  Défense  devrait  être  fi&ite  d'établir  des  monts-de-piété ,  'sî  ce  n'est  an  piofil  des 
pauvroa. 

•  Je  termine  eu  expcûnaat  le  vœu  que  les  employés  des  moats-de-piéié  soieftt  eun^ 
da  payement  de  la  patente  ;  ce  droit  est  pcwhoursé  par  l'adoûnistration  et  angoieiite  les 
dépenses.  • 

L'espoir  de  M.  Xhiéfrj,  et  v€»s  connauses  la  valeur  de  œt  honme  de  Uea,  «it  qw 
rjntérêt  des  oti|jets  mi»  au  moat4e-ptftié  pourra  éiie  abaissé  jusqu'à  ee  taux  ^'il  ne  m- 
tesa  plus  aux  d^poea&ts  que  les  finis  d'ad8ainiai«ation. 

Je  aais  bien  que  pe  n'est  pas  toi^oun  la  «éeessité  qui  pousse  l'ouvrier  à  reeourir  aux  bodIa- 
de-piété.  Des  tentations  |liBheuae».ea  euseignent  le  chemin  à  un  certain  oMubce. 

On  ne  peut  cependant  corriger  ces  abus.  Si  vous  défendiez  au  mont-de-piété  de  pcto 
sur  gage  à  ces  hommes  égarés,  ils  auraient  reooum  à  des  usuriers  qui  les  ruineraient  Uea 
vite.  Il  faut,  comme  l'a  dit  M.  Vîascheia,  édaîrer  ces  hommes^  chercher  à  les  raneaer 
dans  la  bonne  voie  en  leur  donnant  des  encouragements  pour  le  pUoemeut  aex  eaissos 
d'épargne  et  de  retraite. 

Mais  les  monts-de- piété  seront  utiles  et  nécessaires  aussi  longtemps  qu'on  ne  sers  pis 
parvenu  à  inculquer  aux  ouvriers  l'esprit  d'ordre  et  d'association. 

Seulement,  il  faut  faire  en  sorte,  et  notre  loi  belge  j  a  heureusement  pourvu,  q«e  les 
frais  d'admimstratioa  seuls  soient  remboursés  par  lesdéposanta. 

M.  Da  BoKKX  (Bruxelles).  Je  n'ai  pas  examiné  la  question  des  muats-de-piété,  rutilitc 
de  leur  maintien  ou  de  leur  suppression.  Mais' on  nous  a  parlé  de  radministcationdtf  pw- 
vres  ;  je  la  coonais  un  peu;  il  y  a  nombre  d'années  que  j'ai  l'honneur  d'en  faire  partie,  et 
c'est  pourquoi  je  me  permets  «de  rendre  quelques  mots. 

On  voudrait  que  les  administrations  de  bienfaisanee  devinssent  des  maisons  de  prêts. 

Cela  est  de  toute  impossibilité  ;  il  est  £hcile  de  le  démontrer. 

On  parle  toujours  de  l'homme  qui  se  trouve  dans  une  position  gênée,  quiest  sans  traraiL 
par  suite  d'une  crise  commerciale  ou  autrement,  qui  a  besoin  de  aecours»  qui  ne  peut  âab- 
yeoir  à  l'entretien  de  sa  famille.  Hais  il  y  a  d'autres  pauvres,  des  pauvres  auxquels  on  se 
peut  pas  prêter.  Un  ouvrier  meurt.  Il  n'avait  rien  que  son  travail.  Il  busse  une  femme  et 
des  enfants.  Que  faut-il  faire f  C'est  l'administration  de  la  bienfaisance  qui  vient  eu  aide  à 
cette  famille,  ^ui  se  charge  des  orphelins,  qui  leur  Mt  apprendre  un  métier.et  les  met  à 
même  de  gagner  leur  vie.  £at-c»  là  une  charité  humiliante?  Non,  c'est  une  charité  nto- 
saire,  qu'il  est  impossible  de  prévenir  par  aucune  mesure.  On  ne  peut  prêter  à  une  famn» 
qui  n'a  que  des  soins  à  donner  à  ses  enfants.  Il  faut  que  les  administrations  pabliqueslui 
viennent  en  aide. 

Il  est  donc  impossible  de  transformer  les  institutions  de  bienfaisance  en  instiitotioDide 
prêt.  Qu'on  réforme  les  monts-de-piété,  qu'on  institue  de  aouueUes  socîétéa  pow  aeoottiir 
les  malheureux,  et  leur  prêter  même  sans  aucun  intérêt*  rien  de  mieux,  mais  quant  aoi 
administrations  de  bienfaisance^  il  est  impossible  de  les  détourner  de  kur  destination. 

C'est  le  seul  point  sur  lequel  je  voubis  appeler  votre  attention. 

M.  Ducpsxunx  (Bruxelles).  Noos  discutons  longtemps  sur  Hnefuestien  qui  mep«rait 
extrêmement  claire. 
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Le6  mmta-àê'fUitë  MMt  àéB  ita^Msniîfm^  quTû  ftkat  juger  diaprés  les  cmsonstsnces  et  les 
besoîM  âottMlb. 

Quelle  estl«ar  ongit&ef  Le  désir  d'empè«^v  l^otire. 

En  Angleterre,  les  monts-de-piété  n'existent  paa;  on  y  troirve  des  imfittttions  particu- 
lière» de  préi. 

Sans  ics  roes  de  hcmb»,  ou  toit  d«»  ainsona  à  la  titrine  dtsquelles  se  trotrrent 
des  masses  d'objets  ikmenitiiés,  depuis  la  vieillB  paire  de  soutien  jnsqn^anx  broches  de 
diamants.  SHta  ont  pottr  «nseigiie  «fais  boules  tfor  on  dorées.  Ce  sont  des  maisons  de 
ptAla  partiealières  qd,  n'étant  pas  surveillées,  donnent  Een  à  de  graves  abos. 

Toità  pourquoi,  dans  les  payé  àa  eontinexit,  ks  monta-de-piété  ont  été  créés. 

Suivant  moi,  il  feut  votf  dans  eea  kiatitutioua  iiM  forme  de  la  bien^Kisance.  Sans  doute, 
une  transfomtMioA  àea  monts^de-piété  est  désirable,  et  je  ne  èoute  pas  que  dans  un  t^mps 
plus  ou  moins  rapproché,  o»  ne  parvienne,  ennon  k  les  supprimer,  du  moins  k  en  con- 
server l'utilité  en  en  diminuant  les  ineonvéalenla. 

Le  vœa  etprimé  par  M.  Lhoest  a  àejh  été  compris  dans  pluaieun  Idéalités.  Je  citerai  la 
ville  de  Gand  doi»t  le  mont-de-piété  jofôt  d'une  dotation  spéciale  pour  les  prêts. 

D'autres  institutions  ont  powrbot  et  aufoivt,  j'es^re,  peur  résultat,  de  transformer  lee 
monts-de-piété.  Je  veux  parler  des  institutions  de  prête  sur  gfarantie  monle. 

Mais,  en  attendant,  il  y  a  des  besoins  pressants,  des  besoins  actuels  auxquels  il  fiiut 
satisftûre  i  j'estime  qu'à  cet  égards  \e^  monts-de-piété  bien  administrés,  entourés  des  j^anm- 
ties  nécessaires,  avec  un  taux  d'intérêt  s'abaissant  d'année  en  année,  sont  utiles. 

M.  WiNSBACH  (Fraaee)^  Bans  doute  le  mont-de-piété  présente  des  inconvénients  asset 
graves,  on  vient  d'en  ftdre  un  tableau  qui  n'est  pas  exagéré.  Je  le  regrette,  mais  je  ne 
pense  pas  que  l'institution  puisse  être  supprimée. 

Tout  en  désirant  de  grandes  amélioration»,  je  vous  avoue  que  je  ne  saurais  pas  me  raffier 
sans  restrictions  à  ceUes  qui  ont  été  indiquées  par  un  préoédeut  orateur. 

Je  ne  crois  pas  que  lea  institutions  de  bienfaisance  pussBent  devenir  simplement  des 
institutions  de  prêts. 

L'honorable  M.  De  Bonae,  qui  nous  a  parié  avec  tant  4e  eœur  et  que  l'on  a  reconnu  à 
ses  paroles  si  bien  senties,  pour  un  homme  pratique,  vient  de  vota  le  dire;  il  est  des  dr- 
oonstaaces  dans  lesquelles  il  est  impossible  de  ne  pas  «htmêr  des  secours  Immédiata. 

Pour  que  la  nécessité  des  secours  se  produise,  il  ne  faut  même  pas  supposer  la  mett  d'uft 
chef  de  faniille.  Comme  médecin  du  bureau  de  bieafaisanoe  de  Metz,  je  vois  les  pauvreft  de 
très  près.  Or,  je  connais  des  hmilles  composées  de  quatre,  chiq  et  six  persoimes;  le  père 
estj-par  exemple,  un  simple  mancravie.  Tous  les  ouvrieia  ne  gagnent  paa  8  ou  4  francs  par 
jour  ;  beaueoup  de  manoeuvres  à  Meta  ne  gagnent  que  30,  S5  ou  40  sous  et  ne  sont  pas 
toujours  assurés  d'avoir  de  la  besogne.  Voyes  quelle  est  la  situation  d'une  famille  dans  eeê 
conditions.  J'ai  vu  des  familles  loger  dans  des  bougea,  ooœher  sur  la  paille  et  n'avoir  pour 
toute  nourriture  que  du  pain,  sans  qa'on  puisse  imputer  Cette  misère  à  l'imprévoyance,  à 
l'ivrognerie  ou  à  la  débauche.  Le  salaire  n'est  pas  plus  élevé  et  le  chef  de  la  famille  ne  peut 
pas  gagner  plus  qu'il  ne  gagne. 

Il  est  impossible  qu'à  cette  famille  dont  \a  situation  ne  s'améliorera  pas,  on  lasse  dea 
ptièts;  on  est  oertatn  qu'elle  sera  dans  l'imposâbilité  de  pouvoir  jamais  rendre,  fih  bien  ! 
je  dift  que  donner,  dans  ces  conditions,  vaut  infiniment  mieux  que  prêter.  Car  si  voas  don» 
nea,  le  pauvre  ne  vous  doit  rien.  Je  sais  combien  la  bienfaisance  administrative  a  d'inconvé- 
nienti;  je  sais  qu'elle  détruit  en  partie  le  sentiment  de  la  reconnaissance.  Mais  aussi  on  a 
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une  répartition  plus  exacte,  les  uns  n'absorbent  pas  une  trop  grosse  part  aux  dépens  des 
autres.  Je  préfère  donner  à  de  pauvres  ouvriers  que  prêter  à  des  gens  qui  ne  seront  jamais 
dans  le  cas  de  rendre  et  deviendront  en  quelque  sorte  des  banqueroutiers.  La  banqueroute 
me  semble  plus  avilissante  que  l'auniône. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  signaler  une  institution  de  prévoyance  qui  existe  à 
Metz,  c'est  l'œuvre  appelée  Vtewre  de»  loyer».  Une  société  l'a  fondée  sur  les  bases  que  voici  : 

Les  ouvriers  ont  toujours  beaucoup  de  peine  à  pajer  leur  terme.  L'argent  qu'ils  ména- 
gent dans  ce  but.  ils  sont  souvent  tentés  de  le  dépenser.  Mais  s'ils  ont  un  endroit  sfir  où  ils 
peuvent  déposer  au  fur  et  à  mesure  leurs  petites  économies;  au  jour  fixé,  ils  les  trouvent 
accumulées,  et  payent  sans  peine.  C'est  déjà  beaucoup;  mais  cela  ne  suffit  pas.  L'institu- 
tion dont  je  vous  parle,  a  trouvé  des  ressources  qui  lui  permettent  de  donner  un  intérêt 
très  fort  de  l'argent  déposé  en  vue  des  loyers.  Les  ouvriers  sont  attirés  par  l'avantage  qu'ils 
trouvent  d'un  intérêt  très  grand  pour  les  sommes  versées  à  une  époque  éloignée  du  terme. 
A  Metz,  rbabitude  est  de  payer  les  loyers  de  six  mois  en  six  mois,  au  mois  de  juin  etu 
mois  de  décembre.  Quand  les  ouvriers  font  leurs  dépôts  au  mois  de  janvier  on  au  mois  de 
juillet ,  il  se  trouve,  si  ces  dépôts  sont  un  peu  forts,  qu'ils  peuvent  avofi-  en  intérêts  la 
moitié  de  leur  loyer.  C'est  un  très  grand  avantage  pour  eux. 

Telles  sont  les  bases  générales  d'une  œuvre  qui  donne  de  très  bons  résultats. 

M.  E.  Lroest  (Mons).  Je  vais  tâcher  de  rencontrer  en  peu  de  mots  les  objections  qui 
viennent  de  m'étre  opposées. 

On  a  formulé  cette  objection  ci  :  c'est  que  le  prêt  conduirait  à  la  banqueroute  dans  oer- 
tains  cas,  ce  qui  serait  plus  avilissant  que  l'aumône.  Cela  est  vrai.  Mais  selon  moi,  les  prêts 
devraient  être  à  longs  termes  plutôt  fixés  par  l'emprunteur  que  par  le  prêteur,  et  dans  oe 
cas,  vous  arriveriez  rarement  à  une  banqueroute. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  fait  que,  dans  certaines  circonstances,  on  prêtera  %  des 
personnes  que  Ton  saura  ne  pouvoir  jamais  payer,  c'est  le  côté  faible  de  mon  système,  mais 
au  point  de  vue  pratique  seulement,  car,  au  point  de  vue  théorique,  on  reconnidtra  que  le 
don  n'est  pas  une  chose  normale. 

Au  point  de  vue  pratique,  d'ailleurs ,  pourquoi  ne  pourrait -ou  prêter  à  celui  qui  ne  peut 
rendre  P  Dans  le  cas  de  la  femme  restée  veuve  avec  plusieurs  orphelins,  vous  savez  qne  la 
mère  ne  pourra  rembourser  le  prêt,  mais  les  enfants  devenus  grands,  ne  considéreront-ils 
pas  comme  une  dette  sacrée  le  prêt  fait  à  leur  mère  et  ne  se  feront-ils  pas  un  devoir  de  le 
payer  ?  Pourquoi  renflant  ne  payerait-il  pas  la  dette  de  la  mère? 

Dy  a  un  cas  plus  fort  que  celui-là  :  celui  du  pauvre  sans  fiamille,  moribond.  A  celui-là 
vous  devez  donner?  Non.  Il  est  certain  que  chez  l'homme,  quelque  vieux,  quelque  malade 
qu'il  soit,  il  reste  une  étincelle  d'espérance.  Pourquoi  ne  pas  encourager  cette  espérance  et 
relever  oe  malheureux  à  ses  propres  yeux?  Vous  l'aurez  au  moins  sauvé  de  l'injure  de 
l'aumône  ;  et  ne  f&t-ce  que  le  résultat  de  donner  un  bienfait  avec  la  conscience  que  le  pau- 
vre n'a  pas  rougi  en  le  recevant,  je  pense  que  oela  est  digne  d'un  homme  de  cœur. 

M.  Pejulins  (Bruxelles).  J'ai  été  au  printemps  en  Italie,  à  Florence,  que  j'avais  vue  sous 
l'ancien  régime,  et  j'étais  curieux  de  savoir  comment  le  petit  peuple  se  trouvait  du  change- 
gement.  Je  connais,  dans  cette  ville,  un  estimateur  du  mont-de-piété.  U  m'a  assuré  que  la 
position  de  la  classe  ouvrière ,  quant  aux  monts-de-piété ,  ne  s'était  nullement  modifiée. 
•  Mais  du  reste,  disait-il,  il  n'y  a  pas  que  les  pauvres  qui  recourent  au  mont- de-piété.  Il  ne 
faut  pas  vous  imaginer  que  ce  sont  les  pauvres  qui  nous  donnent  de  l'occupation.  Non,  ce 
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sont  les  jeunes  gens  de  fortune  qui  ont  perdu  au  jeu,  qui  ont  dépensé  de  l'argent  auprès  des 
femmes;  ce  sont  des  dames  qui  viennent  en  secret  nous  apporter  des  diamants,  des  bijoux.  • 

En  Italie ,  il  y  a  encore  un  fléau  qui  contribue  beaucoup  à  faire  fleurir  les  monts- de- 
piété,  c'est  la  loterie.  D'ailleurs,  chose  curieuse,  la  situation,  quant  au  nombre  des  dépôts, 
reste  constamment  la  même;  on  croirait  qu'à  cet  égard,  ni  guerres,  ni  révolutions,  ni  chan- 
gements de  gouvernement,  ni  augmentation  des  contributions,  ni  hausse  du  prix  des  vivres 
n'ont  d'influence. 

L'intérêt  perçu  en  Italie  par  les  monts-de -piété  est  modéré.  Si  je  ne  me  trompe,  ancienne- 
ment il  était  nul,  conformément  aux  préceptes  de  la  Bible  qui  défendait  aux  Hébreux  de 
jamais  prendre  d'intérêt. 

M.  YisscHB&B  (Bruxelles).  Ainsi  que  l'a  dit,  en  excellents  termes,  le  vénérable  M.  De 
Boune,  les  institutions  secourables  donnent  aux  malheureux,  elles  ne  prêtent  pas;  les  com- 
mission^ des  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  n'ont  pas  de  fonds  sur  lesquels  ils 
puissent  faire  des  prêts. 

Si  vous  enlevée  les  monts-de-piété  au  peuple,  a-t-on  dit,  quelle  ressource  voulez -vous 
qu'ait  dans  sa  misère  une  pauvre  veuve  chargée  d'enfants,  lorsqu'elle  a  perdu  son  mari  ? 
Ah  !  messieurs,  je  sais  que  le  mont-de-piété  prendrait  en  gage  jusqu'au  lit  de  cette  veuve, 
jusqu'aux  bardes  de  ses  enfants;  mais  est-ce  là  de  la  bienfaisance! 

On  a  supposé  aussi,  que  j'avais  parlé  de  caisses  de  prêt  ou  d'avances  qui  venaient  en 
aide  au  malheureux  pour  lui  donner  du  pain,  pour  l'aider  à  vivre.  Non,  messieurs,  comme 
institution  de  prévoyance,  les  caisses  de  prêt  n'accordent  des  fonds  qu'à  ceux  qui,  caution- 
nés par  des  voisins  ou  des  patrons,  empruntent  en  vue  d'un  travail  reproductif.  Cette 
nécessité  d'une  caution  les  oblige  à  une  bonne  conduite,  ils  doivent  mériter  d'obtenir  un 
crédit  personnel.  Les  remboursements  se  faisant  par  portions  suceessives,  de  semaine  en 
semaine,  ou  de  mois  en  mois»  on  les  effectue  d'ordinaire  sur  les  produits.  On  voit  qu'il 
s'agit  d'un  ordre  particulier  de  choses.  On  ne  peut  songer  sérieusement  à  prêter  à  des  per- 
sonnes sans  ressources. 

Les  monts-de-piété  ne  mériteraient  des  éloges  que  si  franchement  ils  se  transformaient, 
en  quittant  la  prétention  d'être  des  institutions  secourables.  Mais  alors,  en  devenant  de 
simples  comptoirs  de  prêts  sur  dépôt  de  valeurs,  leur  caractère  serait  totalement  changé  ; 
et  le  malheureux,  l'homme  privé  entièrement  de  ressources,  devrait  trouver  ailleurs  une 
main  pour  le  secourir. 


Aies  emîmuÊM  dit«  éem  hosplees  »OBt  sovveBt  attelBU  4e  «erofvle. 
M'est-il  pas  d^lraUe  de  les  réafllr  à  la  eampagne  ou  mr  les  berds 
de  la  mer  oà  la  serofolose  est  rare?  N'y;  art-ll  pas  lleo  d'y  fonder 
des  orphellnals  ginèrmux  à  Plnstar  des  éeoles  de  réfome  de  Beer^ 
I  et  de  Rvysselede? 


Mémoire  de  M.  le  docteur  Burggrabve,  professeur  à  tuniversité  de  Gand. 

Vous  savez  combien  les  affections  scrofuleuses  sont  multipliées  dans  nos 
maisons  d'orphelins*  C'est  un  triste  spectacle  que  la  tue  de  ces  enfants 


auxquels  hut^  parents  ont  laiàsë  pott^  tiDiqtiè  héritage,  uùe  constitmion 
maladive.  Le  séjour  des  villes  n'est  pas  propre  à  corriger  ces  disposiiimis 
morbides;  au  contraire,  il  les  augmente  encore. 

Mais  il  est  une  autre  catégorie  d'enfitals  plus  malheureux  encore,  piis- 
quMIs  n'ont  jamais  connu  les  earesdes  d'une  mère  :  ce  sont  les  eabûk 
trouvés  et  abandonnés.  La  plupart  meurent  dès  le  plus  bas  &ge;  ceux  qtii 
survivent  sont  placés  à  la  campagne,  où  grâce  au  grand  air,  leur  constilo- 
tion  se  retrempe.  Mais  le  défaut  de  ce  système,  c*est  l'absence  de  surveil- 
lance et  surtout  l'ignorance  et  la  pauvreté  des  campagnards  auxquels  ces 
pauvres  petits  etifants  sont  affermés.  «  C'est  ce  déplorable  systènè,  a  lit 
le  D'  Gnislain,  qui  poHe  k  vouloir  créer  en  tout  dés  économies  et  qtiist 
i'ècours  à  là  plus  mauvaise  dé  toutes,  celle  d'affermer  pa^  entreprise  (es 
soins  à  donner  aux  malheureux  et  de  négliger  tout  contrôle*  toute  surveil- 
lance directe;  —  c'est  ce  déplorable  système  qui  envoie  les  enfants  troa- 
vés,  les  orphelins,  chez  des  paysans  pauvres  ou  avares,  c'est  ce  système 
qui  peuple  nos  cam|)agnés,  de  même  que  nos  éltblissetnents,  d'individts 
p&les,  scorbutiques,  scrofoleux,  c'est  ce  système  qui  cause  nne  mottalilé 
effrayante  parmi  ces  indigents,  parce  que  la  faible  nourriture  qu'ils 
reçoivent  ne  sufiSt  point  à  l'entretien  de  leurs  forces,  parce  que  les  mas- 
vais  vêtements  qui  les  couvrent  ne  les  préservent  point  de  l'intempérie  de 
l'air.  »  (Letires  médiaAei  $w  l'Italie^  page  829.) 

Mais  il  rie  éutHt  pas  de  condamner  iin  système  :  il  fiint  y  sdbstitQer  on 
système  meilleur.  C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  proposé  TérectioD,  iv 
bord  de  la  mer,  d'instituts  agricoles  et  maritimes,  à  l'instar  de  l'école  de 
réforme  de  Ruysselede.  Depuis,  cette  idée  a  reçu  son  application  en  Angle- 
terre; et,  en  France,  on  s'occupe  actuellement  de  la  création  d'un  établis- 
sement du  même  genre  poar  l'extinction  des  maladies  scrofnlenses. 

Le  motif  qui  nous  a  fait  choisir  le  littoral  maritime,  c'est  que  nul  itîM 
lieu  n'est  plus  propre  à  l'extinction  des  maladies  scrofuleuses.  Là,  en  eflet, 
ces  maladies  sont  presque  inconnues  et  la  tuberculose  y  est  infiniment  rare. 
Dans  «ne  note  communiquée  à  l'Académie  royale  de  médecine  'de  Bel- 
gique par  M.  Verhaeghen,  d'Ostende,  ce  praticien  distingué  a  fiiit  res- 
sortir tous  les  avantages  de  Fair  de  la  tner.  Ses  motift  sont  savanmoi 
etposés  et  cotnpiétement  décisif^. 

Sans  doute,  il  y  a  d'autres  contrées  égalemeàt  saittês,  pair  exeUàfrie,  les 
plateaux  élevés,  et  pour  notre  pays,  li  Luxembourg.  Mais  le  climat  y  est 
moins  eonnlani,  plus  excessif.  Il  serait  donc  à  craindre  qu'il  ne  f&t  trop  âpre 
pour  des  organisations  faibles,  surtout  pour  des  poitrines  délicates.  Cest 
ia  faute  que  nous  voyons  comniettre  chaque  jour,  quand  »ti  envoie  lés  ^i- 
trinaires  dans  la  haute  Italie.  « 
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Vb  dtatre  lÀolift^iii  ttovs  AiH  préfêlrèr  iè  hotd  dé  h  lùér  à  l'intérieur  dé& 
terres,  c'est  que  là  on  formerait  deâ  mariais  kû  même  temps  que  des  ag^t^ 
cuUeurs,  certaines  dunes  étant  très  propres  à  être  mises  en  culture.  La 
navigation,  Tagriculture,  voilà  léâ  VéHtàbles  besoins  de  notre  époque. 
A  côté  d'une  production  industrielle  peut-^tre  excessive,  il  faut  une  pro- 
duction agricole  qui  mette  à  la  portée  du  travailleur  le  plus  de  denrées 
alimentaires  possible;  il  faut  en  même  temps  des  voies  d'écoulement 
promptes  et  faciles.  Les  orphelinats  maritimes  seraient  donc  une  pépinière 
féconde  de  marins  d'autant  plus  entreprenants  qu^ils  auraient  été  familia- 
risés avec  la  mer  d^  leur  enfance.  L'Angleterre  sait  qu'il  ne  faut  pas 
négWigtT  de  pareilles  ressources^  Indépendamment  des  écoles  de  mousses 
établies  dans  les  ports,  die  en  a  fondé  jusque  dans  Tintérieur  des 
terres.  Nous  citerons  entre  autres,  l'école  de  réforme  de  Norwood. 

iHofis  eitëhms  enb^te  h  colonie  de  liettray,  en  France,  celle  qu'a  créée 
en  Hollande,  notre  vénérable  vice-président,  M.  Suringar,  auquel  sa  patrie 
eèt  redevable  d'itn^  dé  ses  plus  belles  institutions,  enfin  notre  école  de 
Ruj^ssëtedë. 

En  visîtalit  Ru^ssélede,  on  ne  peut  se  garder  d'une  profonde  émotion, 
si  l'on  songe  que  tous  ces  enfants,  aujourd'hui  si  pleins  de  santé,  portant 
sur  leurs  traits  l'expression  de  la  franchise  et  de  Thonnèleté,  étaient  aupa- 
ravant confondus,  dans  les  dépôts  de  mendicité,  avec  des  êtres  dégradés 
qnU  eux  aussi,  auraient  peut-être  droit  de  demander  compte  à  la  société 
de  leur  dégradation  même.  Car  enfin,  avant  l'institution  de  Ruysselede» 
qu'avait-on  fait  pour  combattre  l'ignorance?  La  société  se  vengeait  d'autant 
pilis  durement  qu'elle  se  sentait  plus  coupable.  (Applaudissements.) 

FiMaeièrement  (m  fait  de  bîenfoisabce,  ee  côté  de  la  question  ne  doit 
pas  être  négligé),  fiiianeièreineiit,  Tinstitulton  de  l'école  de  Ruysselede  a 
tfotabé  d'admirable^  résultats.  Les  bâtiments  el  lés  terres  avaient  été  acquis 
potir  une  somme  de  700,000  francs,  aujourd'hui  la  valeur  de  la  propriété 
excédé  ^,0(30,000.  La  journée  d^entretien  des  enfants  qui  était  de  fr.  1  50, 
est  descendue  successivement  à  90,  70  et  40  centimes. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  un  bienfait  n'est  jamais  sans  récompense.  Je 
sais  bien  que  des  esprits  sceptiques  trouveront  qu'en  internant  de  Jeunes 
malfaiteurs,  la  société  n'a  eu  en  vue  que  sa  propre  sécurité  et  qu'une  pareille 
institution,  pour  des  orphelins  pauvres  et  inoffensifs,  n'aurait  guère  de 
chance.  C'est  là  on  blasphème^.  L'accueil  favorable  fait  à  ma  proposition 
par  les  administrations  des  hospices  civils  et  par  les  bureaux  de  bienfai-* 
sance  prouve  qu'ils  en  ont  compris  le  côté  bienfaisant.  Ils  ont  voulu 
donnél*  à  h  QueétiM  lé  temps  demârir;  avec  votre  concours,  elle  recevra 
bientôt  S6n  application;  C^est  podr<|lâiOi  j'ai  p^sé  utile  de  formuler  un 
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projet  de  statuts  sur  lequel  les  hospices  civils  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance pourraient  faire  porter  leurs  délibérations. 

STATUTS. 

Art.  i<'^  Il  est  fondé  entre  les  hospices  civils  et  bureaux  de  bienfaisance,  une 
société  civile  sous  la  dénomination  de  :  Société  civile  des  hoêpices  et  bvreaux  de 
bienfaisance  réunis^  pour  la  fondation  i orphelinats  maritimes  et  agricoles. 

Art.  2.  Le  but  de  l'association  est  de  fortifier  la  constitution  des  orphdinâ 
pauvres,  tout  en  leur  donnant  une  éducation  morale  et  professionnelle  qui  leur 
permette  de  prendre  une  place  honorable  dans  la  société. 

Art.  3.  L'association  fera  ériger,  au  bord  de  la  mer,  des  instituts  pour  filles  et 
garçons  assez  rapprochés  pour  que  ces  instituts  puissent  se  venir  mutuellement  eo 
aide. 

Art.  4.  Le  capital  social  est  de qui  pourra  être  augmenté  si  Tintérét  de  l'as- 
sociation Texige. 

Art.  5.  Chaque  administration  qui  prendra  part  à  l'association  versera,  pour 
parfaire  le  capital  social,  une  somme  équivalente  au de  ses  revenus  annuels. 

Art.  6.  Cette  somme  portera  intérêt  à  4  p.  c.  Tan,  à  partir  de  la  mise  en  activité 
des  instituts. 

Art.  7.  La  journée  d'entretien  des  enfants  sera  fixée  annuellement  par  la  com- 
mission administrative,  sans  qu'elle  puisse  descendre  au-dessous  de  60  centimes. 

Art.  8.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  sera  afiecté  à  :  a.  l'entretien, 
Tamélioration,  l'agrandissement  des  établissements  existants  ou  la  formation  d'éta- 
blissements nouveaux; — 6.  l'amortissement  du  capital  social  au  marc  le  franc  de 
capital  versé  par  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  ;  —  c.  l'achat  d'ouvrages 
et  d'instruments  concernant  les  professions  enseignées  dans  les  instituts  ;  —  d.  des 
placements  sur  les  caisses  d'épargne  ou  l'achat  de  fonds  publics  au  profit  des  enfants, 
pour  leur  être  remis  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  à  l'époque  de  leur  majorité. 

Art.  9.  Les  orphelins  seront  admis  dans  les  instituts  à  partir  de  l'âge  de  trois  ans 
et  pourront  y  rester  jusqu'à  leur  puberté  confirmée.  Cependant,  pour  des  motifs 
d'inconduite  graves,  les  enfants  pourront  être  renvoyés  à  leurs  hospices  respectifs. 

Art.  10.  Les  orphelins  ayant  encore  de  la  famille  ne  pourront  être  placés  aoi 
instituts  que  sur  la  demande  de  leurs  parents  les  plus  proches. 

Art.  i  i .  Les  différentes  administrations  faisant  partie  de  l'association,  choisiront 
un  certain  nombre  de  délégués  qui  nommeront  dans  leur  sein  la  commission 
chargée  de  la  surveillance  des  instituts,  de  concert  avec  les  commissaires  nommés 
par  le  gouvernement. 

Art.  42.  Chaque  année,  il  sera  rendu  compte  aux  administrations  associées  de 
l'état  des  instituts. 

Permettez-moi,  messieurs,  d'appeler  encore  un  instant  votre  attention 
sur  la  portée  de  ces  statuts.  Les  art.  4  et  5  fixent  le  capital  social  et  la 
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part  contributive  de  chaqae  administration  pour  parfaire  ce  capital.  Sup- 
posons que  ce  capital  soit  de  un  million.  Pour  fixer  le  versement  à  faire 
par  chaque  administration,  il  faut  prendre  les  revenus  de  tous  les  établis- 
sements. Or,  il  résulte  de  la  statistique  faite,  en  1853,  par  le  gouverne* 
ment,  que  les  revenus  des  hospices  civils  et  bureaux  de  bienfaisance  sont 
de  fr.  19,286,466-25.  Si  nous  ajoutons  à  cette  somme  le  chiffre  de 
300,000  francs  provenant  des  dons  et  legs  faits  dans  le  courant  de  1855, 
aux  établissements  de  charité,  nous  pouvons  évaluer  les  revenus  à  vingt  mil- 
lions, c'est-à-dire  le  septième  du  budget  de  la  Belgique. 

Nous  demandons  pardon  à  MM.  les  membres  étrangers  de  ne  parler  que 
de  notre  pays;  nous  n'avons  que  ces  éléments  sous  la  main. 

Dans  ces  vingt  millions,  les  principaux  établissements  entrent  comme 
suit  : 


VILLES. 

RKV£ 

JÏUS. 

T*tal. 

■osnc». 

Gand 

Bruxelles 

Bruges 

Anvers 

Mons 

Liège 

fr.  824,035 
1,679,629 
468,490 
448,608 
309,508 
646,159 

fr.  322,988 
524,564 
225,619 
254,682 
141,474 
259,752 

fr.  1,147,023 
2,104,193 
794,109 
703,290 
450,982 
905,911 

Fr.     .     .     . 

6,105,508 

En  supposant  que  les  versements  fussent  du  vingtième  du  revenu  de  ces 
administrations,  ce  serait  déjà  305,275  francs,  c'est-à-dire  près  du  tiers 
du  million  nécessaire  (*).  Ces  versements  une  fois  faits,  seraient-ils  trop 


(*)  Dans  ces  Tersements  : 

i'  Les  hoftpices  de  Gand  entreraieot  pour fr.  41,301  00 

Le  bareao  de  bienfaisance 16,149  00 

S*  LesbospicftsdeBniielle» 78,98100 

f^  bareaa  de  bienfaisance 96,Si8  OU 

3-  Les  bospiCDS  de  Bruges -.    .    .    .  30,424  00 

Le  boreaa  de  bienfaisance 11,280  00 

4*  Les  bospices  d*Anvers 21,430  00 

Le  borean  de  bienfaisance 12,734  00 

5-  Les  hospices  de  Mons 15,475  00 

Le  bnreao  de  bienfaisance 7^)73  00 

6*  Les  hospices  de  Uége 3W07  00 

Le  bnrean  de  bienfaisance 12»967  00 


984  ëXêWiÂfîm  tin«M*¥imiALE,  wtt. 

considârablw  pour  les  besoiDs  ck  reMreiee  |i«iidÉiii  \tqné  (9éè  teMttenls 
aaraient  été  fetes?  D'abMil  oo  |k>umiii  reporter  tti  i^tftetatûtè  en  {ita* 
skMs  aantiitée^  biea  oepeadaiÉt  <)«e  nol]«  n^èn  toyfô»^  pat»  la  nécessité, 
paisqne^  ehaqae  anftéa^  les  hospices  et  les  borteux  de  bienfaiaâftee  oat  des 
(onds  à  remployer.  Ces  administratisos  Terraient  ett  tnétnè  temps  diikiiimef 
leurs  (hiis  gëtiéranx»  paisse  loate  la  partie  tealiAgre  de  lesrs  orphelinats, 
soyrtè  de  grandes  dépenses,  serait  entretenue  dans  nn  tnéttie  établisse^ 
ment* 

Faisons  quelques  calcals^  afin  de  prouver  qne»  financièrement,  le  fttiitx 
des  orphelinats  généraux  est  inattaquable. 

Nous  (àvoùs  supposé  un  capital  d'un  million,  à  4  p.  c. 
Tan ,  c'est  un  intérêt  de 40,000 

Admettons  que  la  journée  d*entretien  soit  de  1  franc 
pour  600  garçons  et  300  filles  n,  soit 327,600 


Ensemble fr.       367,600 

Pour  Faire  Tàce  à  celte  dépense  que  nous  avons  calculée  sur  la  base  la 
plus  large,  les  orphelinats  auraient  : 

1^  La  redevance  des  hospices  et  bureaux  de  bienraisance 
pour  les  enfants  qu'ils  y  placeront,  soit fr.       337,600 

3^  Le  produit  de  Texploitation  agricole  (ferme,  brasse- 
rie, etc.)  et  des  ateliers,  que  nous  évaluons  à     .     .     .     .        5O,000n 

Ensemble fr.      377,600 


Reste  donc  un  boni  des  recettes  sur  les  dépenses  de  .  fr.        10,000 

lequel  augmentera  chaque  année  par  Pactivité  imprimée  au  travail  des 
enfants.  Les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  verront  également  la 
journée  d'entretien  diminuer;  toutefois  l'art.  7  des  statuts  stipule  que  cette 
journée  ne  pourra  descendre  au  dessous  de  60  centimes,  afin  de  limiter  l'es- 


(•)  Dans  ta  joUHiMtl*enlrelim  m  Iroateat  compris  loot  fnù  «ènéfâtti,  iéh  ^'adttiiAitlràtloB,  po'ioaad, 
bâtimenU,  etc.  Uns  frais  powronl  être  diminate  par  one  boone  gestion  :  «a  ne  inollipliant  pas  les  êtres  stss 
nécessité,  et  fctirtôtit  lin  ne  se  livrant  pas  à  des  dépenses  de  laie  qni  pèsent  si  looMettent  tut  le  badgel  d« 
beaacoap  d*étabIiisbnienU  bospiUliers.  Ainsi,  il  y  a  tel  bêpiUI  qui  a  coûté  Mtadt  qae  to  pâlab  k  pliu 
somptueux. 

m  11  o*y  a  Heh  dVxagèrédans  cette  éTalaation,  pnisqne  tons  ces  produlll  Tie&ttf«ftt  en  dêMcaUon  do  prix 
de  la  journée  d'ettbr^len. 
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IMtU  de  «pécQlatioa  qui  n*est  jamais  plus  odieux  que  lorsqu'il  s'exerce  aux 
dépens  de  la  santé  de  pauvres  enfants. 

Messieurs,  veuitlez  m'aeeorder  votre  indulgence  pour  les  détails  dans 
lesquels  je  viens  d'entrer.  J'ai  eu  k  cœur  de  vous  faire  voir  que  mon  projet 
repose  sur  autre  chose  que  svr  ttjpe  simple  ^t^te.  J'ose  espérer  que  le 
Conp^às  voudra  bien  prendre  ee  projel  sons  son  ha«t  patronage,  et  que  les 
hoapices  civils  et  bureaux  de  bieafaisanée,  forts  de  cet  appui,  se  mettront 
h  Foenvre  sous  cette  devise  de  notre  pays  qui  devrait  être  celle  de  tou9  les 
peuples  :  L'union  fait  la  force. 


DiOAT. 


FsBxpïa  (EnuDeHas).  La  statistiqae  de  ThoBonible  pséopiiiMii  me  scnUs  un  peqi 
I/Angieicnre  eat  le  pajs  qui  {uiéaaite  le  plie  4i  efttee,  de  sorte  que  U  pl^thisie 
denaii  y  âtre  ^èa  nve.  Gapcndant,  daîiB  W  ville  la  jgèm  aalubcr  Aa  l'Aigletam,  à  Plj- 
jBOutli,  les  phthi<iques  figurent  fiarmi  Ica  maita  pour  98  p.  c.  On  x^  AMort  qaa  de  la 
f^btUaie,  de  la  yieîllesse  ou  dfus  la  plus  tendre  en&nce.  Cependamt,  il  j  a  à  Fljmontk,  plas 
de  vieiU^ids  que  partout  aiUaofa,  près  d'un  cinqûioie  à^  la  population  d^MWse  T&ge  àp 
70  ans.  C'est  la  phibisie  qui  tue;  sinon,  la  ountidilé  j  est  ftftk,  parce  que  k  paja  est  sain; 
il  n'y  a  pas  de  miasmes  et  la  population  est  bien  nourrie. 

U  n'y  a  donc  pas  lieu  de  croire,  ce  me  semble,  que  les  bords  de  la  mer  jouissent  d'un 
fdjrâlége  queleooqne. 

M.  DucFniAUX.  Je  viens  appuyer  U  propoaitian  de  M.  Borggraeve.  Nos  éoolas  de 
réforme  ont  reçu,  depuis  leur  origine,  environ  3,000  enfieints.  I/ezamen  qu'on  leur  lut 
subira  l'entrée,  a  constaté  que,  sur  ces  3,000  enfants,  pka  de  60  p.  o.  étaient  atteinte  de 
aBPpfnle  conatitationnelle  à  des  degrée  pins  4mi  moins  pr«nonaâi.  Qnal  a  été  le  résultat  da 
séjour  de  ces  enfants  aux  écoles  de  réforme?  Far  le  fait  seul  du  régime,  de  la  vie  au  grand 
«îr«  des  travaux  agricoles,  et,  jusqu'à  un,  certain  point,  de  la  siinaiien  rapprochée  de  la 
mer,  ees  enfants,  dans  un  espAoe  de  trois  ou  qnaica  ans,  ont  été  radâeaftement  guéris  de 
4iBtiiie  affectbn,  de  telle  aorte  maintenant  que  la  pktbîaîe  et  la  aerolule  sont,  pour  aînai 
4âBe,  ineonnuee  à  ees  éooks. 

Cicst  on  fiât  quip  M.  Bntggraefie  pont  invoquer  à  l'cipfni  de  sa  propesitton. 

M.  ÂVDKÊ  UYTmaEOBviv  (Bi«xcila8).  Les  «uiaeS'de  la  serofole  nf  résidfi^t  pas  sea- 
lement  dans  l'air  ou  dans  la  nourriture.  Quant  à  Faîr,  nous  aifons  lu  dans  le  travail  de 
M.  Guislain  sur  lltalie,  que,  dans  ce  pays,  si  favorisé  sous  le  n^port  de  l'air,  les  pbthi- 
«îca  ptmi  très  pombieiues.  Les  «édeciiis  itsiiens  so^it  ménie  étwinés  «pie  nens,  Belges  ou 
Srançais,  nous  environs  nos  phihiaiqueB  en  Italie  pour  ee  iftahiîr.  > 

Les  «anses  de  k  accofulose  sont  antses.  Un  enfant  4efiant  sfrofid^px,  panée  qae  les 
IMcants  qui  Pont  procréé,  ou  sont  d'âges  *diepre]^itîoniiéa,  «u  eont  vieao^  ou  paspe  que 
tf^aàM  le  père,  tantôt  la  mère  est  malade,  et  d'antres  eanaes  semblables.  C'est  donc  une 
question  d'hygiène  d'une  grande  portée.  J'ajouterai  que  les  orphelins  en  bas  âgCiOnt  en 
Aéceasaîrement  des  parants  maladift,  aînon  is  ne  acenÉait  pas  orpMins  si  j^uap. 
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Voilà  donc  une  des  causes  de  leur  scrofule.  £h  bien,  mettre  ces  enfants  dans  on  hos- 
pice, à  rintérieur  d'une  grande  Yille,  me  parait  très  nuisible.  Je  crois  que  M.  BorggiaeTe 
a  raison,  lorsqu'il  vous  dit  que  l'air  des  bords  de  la  mer,  qne  l'air  si  pur  des  plateaux  éleyés 
leur  serait  beaucoup  plus  favorable.  Sous  ce  rapport,  j'appuie  sa  proposition. 

M.  Cbogq  (Bruxelles).  Messieurs,  il  me  semble  impossible  de  ne  pas  se  ranger  à  l'opi- 
nion si  bien  défendue  par  M.  Bnrggraeve.  En  effet,  les  causes  de  la  scrofule,  causes  mul- 
tiples sans  doute,  résident,  en  dernière  analyse,  dans  un  défaut  d'assimilation.  Ainsi, 
l'encombrement,  la  viciation  de  l'air,  l'absence  d'oxygène,  une  alimentation  insuffisante, 
voilà  des  causes  de  la  production  de  la  scrofule. 

Far  conséquent,  le  séjour  au  grand  air,  la  création  d'orphelinats  à  la  campagne,  con- 
stitue une  mesure  préventive  de  la  scrofule  et  même  de  la  tuberculisation  pulmonaire. 

Eu  même  temps,  c'est  un  moyen  ouratif,  et  peut-être  même  le  seul  applicable  à  des 
populations  entières. 

Quant  aux  qualités  spéciales  attribuées  à  l'air  des  bords  de  la  mer,  elles  ont  été  pronrées 
par  de  nombreuses  observations.  Tous  les  jours  encore,  elles  sont  attestées  par  les  méde- 
cins qui  pratiquent  dans  les  localités  situées  sur  les  côtes,  bien  entendu  abstraction  fidte  de 
toutes  les  autres  conditions  quelconques  qui  doivofit  jouer  un  rôle  dans  la  genèse  des  mala- 
dies. Ainsi,  dans  une  grande  ville,  oii  vous  trouvez  des  populations  mal  nourries,  entassées 
les  unes  sur  les  autres,  dans  des  logements  insalubres ,  quoique  sur  le  bord  de  la  mer,  ces 
populations  deviendront  phthisiques  et  scrofuleuses.  Pourquoi?  Parce  qu'elles  ne  jonisseot 
pas  des  conditions  hygiéniques  générales,  nécessaires,  en  tout  lieu,  au  maintien  d'une  bonne 
santé. 

M.  Laussedat  (Bruxelles).  On  nous  dit  :  «  Les  enfants  dits  des  hospices  sont  scaveat 
atteints  de  scrofule.  •  On  demande  s'il  n'est  pas  désirable  de  les  réunir  à  la  campagne  on  sur 
les  bords  de  la  mer  où  la  scro^oce  est  rare.  On  ajoute  :  «  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'y  fonder  des 
orphelinats  généraux?  « 

Assurément  si  nous  entrions  dans  la  discussion  sur  les  statistiques  constatant  le  nombre 
des  pbthisiques  ou  des  scrofuleux,  nous  pourrions  trouver  les  contradictions  les  pie 
flagrantes. 

Nous  ne  pouvons  considérer  une  localité  comme  étant  complètement  indenme  de  scro- 
fule ou  de  phthisie.  Encore  moins  pouvons-nous  déclarer  qu'une  localité  déterminée  doit 
nécessairement  guérir  ces  maladies.  Mais  ce  qui  nous  est  demandé  et  ce  à  quoi  nous  pou- 
vons répondre  par  la  proposition  de  M.  Bnrggraeve,  c'est  que  les  en&nts  orphelins  enk- 
més  à  l'heure  qu'il  est  dans  les  hospices,  dans  les  workhouses,  où  il  n'y  a  rien  de  ee  qui 
peut  ranimer  la  vitalité,  n'ont  qu'à  gagner  à  être  mis  en  plein  air,  et  rapprochés  des  bords 
de  la  mer  ;  parce  qu'il  est  très  vrai  qne  c'est  surtout  pour  ces  enfants  qu'il  est  bon  de  relever 
les  forces  vitales  et  de  trouver  un  stimulant.  • 

M.  BuBGOBAEVE.  Il  cst  uu  polnt  qu'il  ne  £ant  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  Li  tempéia- 
ture  au  bord  de  la  mer  est  constante,  tandis  qu'à  l'intérieur  des  terres,  elle  est  très  variable; 
cela  semble  étrange.  Cependant  dans  les  hivers  les  plus  rigoureux,  quand  le  thehnomètrc, 
à  Liège,  m'arquait  6*  au  dessous  de  0,  à  Ostenfle,  il  avait  à  peme  baissé  au  dessons  de  0. 
Or,  l'égalité  de  température  est  certainement  une  condition  très  favorable  pour  un  enHaat 
malade. 

Notez  que  je  m'occupe  ici  des  scrofuleux.  Je  désire  qu'on  ne  les  confonde  pas  avec  les 
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tuberculeux.  La  tuberculose  tient  souvent  à  des  causes  tout  à  fait  différentes,  et  notam- 
ment à  des  causes  morales.  Le  scrofuleux  est  un  être  abâtardi,  à  qui  Ton  a  donné  cette 
honteuse  désignation  parce  que  ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  plus  un  être  humain.  Il  faut  donc 
refaire  sa  constitution. 

Je  ne  veux  pas  supprimer  les  orphelinats  dans  les  villes,  mais  je  veux  de  grands  déver- 
soirs oh  Ton  puisse  envoyer,  en  grande  partie,  les  jeunes  orphelins,  et  je  crois  être  en  cela 
l'organe  de  la  plupart  des  administrateurs  des  hospices.  J'ai  recueilli  l'adhésion  de  quinze 
établissements  qui  m'ont  dit  :  Si  vous  parvenez  à  réaliser  votre  idée,  vous  rendrez  un  grand 
service  à  l'humanité.  Seulement  quand  il  s'est  agi  d'attacher  le  grelot,  quand  j'ai  demandé  : 
qui  agira?  on  m'a  répondu  :  le  gouvernement.  Car  nous  sommes  ainsi  faits  que  nous  atten- 
dons tout  du  gouvernement.  Mais  les  hospices  ne  sont- ils  pas  un  gouvernement  aussi  P  Ils 
ont  un  budget  énorme.  J'estime  que  le  budget  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance s'élève  aujourd'hui,  en  Belgique,  à  près  de  25  millions.  N'est-ce  rien  que  cela?  Mais 
c'est  le  budget  d'un  État.  Malheureusement  ces  25  millions  s'absorbent,  en  grande  partie,  en 
frais  généraux.  Dans  notre  bonne  ville  de  Gand,  nous  avons  trois  orphelinats  de  filles  exi- 
geant des  frais  généraux  triples  de  ceux  qu'il  faudrait,  s'il  n'y  en  avait  qu'un  seul.  Eh  bien  ! 
il  j  a  là  un  excellent  moyen  pour  les  hospices  de  diminuer  leurs  frais  généraux.  Le  gou- 
vernement a  des  dépôts  à  la  campagne  ;  on  sait  ce  que  lui  coûte  la  journée  d'entretien.  Ce 
prix  est  fabuleusement  exigu  et  il  diminuera  encore. 

Il  y  a  donc  là  une  excellente  combinaison  financière.  Seulement  il  faudrait  donner  aux 
administrations  des  hospices  ce  qui  nous  manque  à  tous,  l'esprit  d'initiative  ;  nous  devrions 
nous  dégager  de  cette  idée  que  le  gouvernement  doit  tout  faire  ;  mettons  nous  à  la  hauteur 
des  autres  nations  ;  ayons  un  peu  d'esprit  d'initiative,  de  constance  dans  nos  efforts,  et  que 
les  administrations  comprennent  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  la  critique  de  ce  qui  s'est  fait 
jusqu'ici,  mais  qu'il  faut  entrer  dans  une  voie  nouvelle. 

M.  DucFETiAUx  (Belgique).  L'étude  de  la  question  a  été  faite  aussi  aux  hospices  de 
Paris,  et  si  mes  renseignements  sont  exacts,  on  s'occupe  de  créer  au  bord  de  la  mer  des 
maisons  pour  les  enfants  scrofuleux. 

La  question  devrait  être  sérieusement  examinée  par  la  province  qui  peut  le  mieux  prendre 
l'initiative  en  ces  matières;  je  veux  parler  de  la  Flandre  orientale.  Je  suis  persuadé  que 
plasiears  institutions,  notamment  les  hospices  de  Bruxelles,  n'hésiteraient  pas  à  contri- 
buer à  la  création  d'établissements  comme  ceux  dont  M.  Burggraeve  nous  a  entretenus. 


SÉANCE  DU  35  SEPTEMBRE 
Fré8id«BiC€  de  M.  Ylêhixckx. 


Des  ëanjfpers  ëes  nAvia^es  eoB8aa§;iiliifl.  Faut-Il  sMIIelter  et»  |;»aver- 
Bements  ëe  nonYelies  ëlspaqltloBs  paur  las  antraver? 

M.  Neumanjst  (Berlin).  D^ns  mQn  opiiMon,  U  qi^^tion  o'#9t  p^  «QjQore  tassez  élucidée 
pour  qu'on  puisse  déterminer,  par  une  loi,  des  mesures  pour  entniTer  ces  mariages;  aussi, 
je  vous  propose  de  décider  que  la  question  sera  i^um^e  ^  n^  a^tre  se^sjoi^. 

M.  BoENs  (Charleroi).  Je  partage  tout  ^  fait  la  manière  de  roir  de  M.  Neumaan.  Je 
c^ois  aussi  que  la  question  n'est  pas  mûre.  Je  d^^ire  toutefois  di|%  qudques  mots  pour 
développer  les  motifs  de  la  proposition  suivante  : 

•  Vu  l'importance  de  cette  question,  il  est  a  désirer  que,  dans  les  travaux  qai  seraient 
adressés  au  comité  sur  ce  sujet,  on  tienne  eompte,  ix^Ldépendamment  des  degrés  de  parenic 
des  conjoints,  de  leurs  conditions  respectives  de  constitution,  de  tempérament,  de 
santé.  « 

Nous  voyons  fréquemment  des  mariages  dont  les  conjoints  n'étaient  unis  par  aucun  lien 
d|i  sang,  produire  des  rejetons  vicieux,  msi  confom^és,  et  cela  pour  d^  raisons  inhérentes  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  individus  et  quelquefois  à  tous  les  deux. 

L'un  des  conjoints  peut  être  atteint  de  vices  syphilitiques,  et,  dans  ce  c^,  il  anire  soq- 
ve^t  que  les  produits  sont  frappés  d'une  affection  qui  tire  sa  spnrce  de  ce  vice. 

Si  les  sujets  sont  tous  les  deux  d'uine  santé  ipauvaise,  i\fi  sont  exposés  à  produire  des 
rejetons  chétifs,  défectueux,  m#l  çouformés. 

Ces  circonstances  peuvent  se  présenter  dans  les  mariOiges  ordinaires  comme  dans  b 
mariages  consanguins,  et,  si  l'on  n'en  tenait  pas  compte,  on  serait  porté  à  attribuer  à  à& 
affinités  du  sang  ce  qu'il  faudrait  mettre  sur  le  compte  des  circonstances  individuelles,  des 
aptitudes  morbides  et  autres  considérations. 

La  question  n'est  donc  pas  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  croire,  et,  pour  la  résoudre,  il 
faut,  dans  l'enquête  qui  aura  lieu  par  la  suite,  tenir  compte  de  ces  éléments.  Tel  est  l'objet 
de  ma  proposition. 

M.  VicTOB  Uttterhosven  (Bruxelles).  Dans  l'examen  de  cette  question,  il  hui 
nécessairement  s'occuper  d'abord  de  s'assurer  si  le  pUu  grand  nombre  de  cas  éPabdiardute- 
ment  desfamillet  qui  innùêeni  entre  elles  de  génération  en  génération^  ne  proviennent  fat  ^ 
ce  que  Pexamen  des  conditions  de  mariage  nécessaires  à  leur  conservation  a  été  néglige. 

Je  n'ai  pu  étudier  complètement  et  dans  les  détails  les  plus  intimes,  que  douze  familles 
prises  au  hasard.  Or,  les  faits  observés  prouvent  que  les  causes  d'ab&tardissement  sont  très 
variées  et  autres  que  celles  qui  sont  généralement  mises  sur  le  compte  des  unions  consan* 
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gaines.  Ils  démontrent  de  la  manière  la  plus  évidente  que  des  familles  peuvent  se  conserver 
longtemps  fortes  et  belles,  alors  même  qu'elles  se  sont  formées  d'unions  successives  entre 
proehes. 

En  présence  de  ees  faits,  peut-on  condamner  absolument  de  semblables  mariages? 

L'opinion  publique,  aussi  bien  que  la  science,  est  divisée  sur  ce  sujet.  Deux  camps  se 
sottt  tolidement  organisés.  Bans  l'un,  les  (^inions  traditionnelles  sont  conservées  et 
appnqpées  de  statistiques  rdig^usement  reoueiliies.  Là,  nul  doute  ne  semble  plus  possible  ; 
l'union  entre  proehes  transgresse  une  loi  spéciale  de  la  nature,  et  la  saidi-mutité,  l'idiotie, 
la  folie,  l'épâepste,  voîre  même  les  aieetions  de  la  vue,  en  seraient  souvent  les  malben- 
rcnz,  les  d^fik>rablM  fruits.  Dans  Tsutre,  ces  données  statistiques  n'ont  qu'une  valeur 
relative. 

Des  fedts  historiques,  militent  en  faveur  des  unions  consanguines  :  en  quatorze  généra- 
tiona,  les  hommes  de  l'époque  la  plus  reculée  ne  donnèrent-ils  pas  naissance  à  une  nation 
qui  oMsptait  6fOO,000  eombsAtants?  L'histoire  naturelle,  la  physiologie  comparée,  la  £oo« 
techue  même,  sont  mises  à  contribution  pour  élucider  la  question.  On  ne  saurait  le  contes- 
ter, les  reokeruhes  s'étendent,  se  eomfdiquemt;  mais  déjà  il  est  avéré  que  l'hérédité  joue  le 
plus  grand  rôle  dans  les  dangers  qui  occupent  si  vivement  la  société.  * 

Il  se  m'appartient  pas  de  dire  où  est  la  vérsté.  Mais  oe  que  je  puis  dire  avec  conviction, 
c'est  q|ue  la  question  est  immense  et  grave,  qo'dle  s'attaque  à  la  eonservation  de  l'individu, 
do  la  USamille,  de  la  société  tout  entière.  Ce  que  je  puis  ajouter  encore,  c'est  que  la  question 
est  kûi  d'être  arrivée  à  maturité,  et  qu'il  est  indispensable  d'en  continuer  l'étude,  mais  sur 
dea  bases  fixées  de  commun  accord  et  assiaee  de  manière  à  satisfaire  les  justes  exigences  de 
la  smenee,  de  la  philoeojÀie  et  du  progrès* 

M.  ?LBirjBT  (ITraBce).  Je  crois  aussi  qu'il  serait  convenable  d'élargir  le  cadre,  de  ne  pas 
s'ooouper  des  mariages  consanguins  seulement,  de  formuleif  la  question  d'une  maaièreplaB 
géaéialie,  en  disant  ;  •  du  mariage  dvil  au  point  de  vue  de  Fhygtène  soeiaie.  » 

Seulement  permettez-moi  d'ajouter  que  j'ai  beaucoup  médité  a«r  la  qwestien  de  la  lesAiia- 
tion  apportée  aux  mariages  ooiiMmgains  et  que,  de  quelque  maaîère  que  je  l'aie  envisagée, 
j'y  ai  trouvé  un  grand  obstacle*  Cet  obstacle,  c'est  la  IHierté. 

M.  Cbogq  (Bruxelles).  Permettez-moi  de  vous  faire  remarqu3r  que  la  question  ne  peut 
être  résolue  que  jMir  une  observation  eauses^rement  étendue.  Ici  les  oas  particuliers 

Ja  ne  tous  parlerai  pas  èeedifléiwiteBStatiBtiqoee  qui  ottt  été  invoquées  dans  le  remar- 
(|(mbl6»éDMm  de  M.  Boudin,  je  dirai  seulement  que  ptusieuia  aateufs  sont  arrivas  àdes 
conclusions  analogues.  Ainsi  le  docteur  Qandès  a  publié  un  travaii  statistique  reman|«able 
sur  ildietiame  dans  le  royaume  de  Hanovre,  et  il  présente  comme  ayant  une  influeaee  eon- 
aidéiabb,  les  mariages  consanguins.  Il  a  porttf  ses  inv>e6tigatioas  sur  les  Iles  Feroë,  dont 
Im  habitants,  à  canse  de  la  distance  de  ees  fles  du  continent,  se  mariait  eonetamment  ûtàm 
eux.  H  nous  apprend  qu'on  y  rencontre  1  fou  sur  110  habîtaofts,  plus  qu'on  n'en  renedntre 
partait  aHkiirs. 

Le  dodenr  Qandès  a  ausi  confirmé  cette  donnée  fournie  par  M.  Boudin  que,  parmi  1«b 
lanëiites  qui  to^aors  se  mariait  entre  eots,  oa  re&oontM  an  nombre  d'aliénés  et  d'idivts 
pbs  ODnHdéraUa  qun  parmi  toutes  les  aatres  eottfessioos  reUgieusesc  Aiiui  tandis  qu'en 
sHyeme,  on  trouve  1  idiot  sur  1,445  hairitants  dans  le  royaume  de  Hanovre,  les 
Israélites  en  comptent  1  sur  738. 
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Je  dois  ajouter  que  les  relevés  du  docteur  Gandès  sont  faits  avec  une  grande  exactitude, 
qu'il  a  compulsé  la  liste  totale  des  aliénés  et  des  idiots,  commune  par  commune. 

M.  Uytterhoeven  a  dit  tout  à  l'heure  avec  raison,  qu'à  cette  question  du  perfectionne- 
ment ou  de  Tabàtardissement  de  la  race,  s'en  rattachait  une  plus  importante  que  la  con- 
sanguinité, celle.de  l'hérédité.  Cela  est  vrai,  l'hérédité  des  maladies  est  un  des  points  les 
plus  importants  à  considérer.  Pourquoi,  dans  certaines  circonstances,  les  unions  consan- 
guines sont- elles  éndemment  nuisibles,  ont-elles  des  résultats  fâcheux  sur  la  fécondité, 
sur  le  plus  ou  moins  de  perfection  de  certains  organes?  Ne  serait-ce  pas  parce  que,  dans 
certaines  familles,  il  y  a  des  prédispositions  spéciales  à  certaines  affections,  il  y  a  des 
organes  forts  et  des  organes  faibles,  si  je  piiis  m'exprimer  ainsi  ?  Eh  bien,  si  une  union  s'éta- 
blit entre  deux  individus  de  cette  famille ,  et  ainsi  successivement ,  vous  arriverez  à  des 
générations  présentant  les  mêmes  vices  à  la  2^  à  la  3«,  à  la  4«  puissance. 

C'est,  du  reste,  je  crois,  de  cette  manière  qu'on  peut  expliquer  les  divergences  d'opi- 
nion qui  existent  entre  les  vétérinaires  et  les  autres  techniciens.  Les  premiers  prétendent 
que,  pour  arriver  au  perfectionnement  des  races,  les  unions  consanguines  sont  utiles, 
tandis  que  les  autres  attribuent  à  ces  unions  l'abâtardissement  de  la  race.  Je  crois  que  les 
uns  et  les  autres  ont  raison. 

Il  faut  voir  de  quelle  manière  les  unions  consanguines  sont  organisées.  Les  agricolteurs 
et  les  éleveurs  n'associent  pas  les  individus  pèle  mêle  ;  ils  les  choisissent  avec  les  qualités 
convenables  pour  le  perfectionnement.  Si  un  individu  présente  des  prédispositions  défavo- 
râbles,  on  ne  l'associe  pas  à  ceux  qui  présentent  les  mêmes  prédispositions,  on  l'assode  à  des 
individus  qui  présentent  des  prédispositions  organiques  opposées;  ou  si  ces  prédispositions 
sont  trop  fortes,  si  l'individu  ne  parait  pas  propre  à  la  reproduction,  on  ne  le  fait  pas  servir, 
on  l'élague. 

Cela  vous  explique  comment  on  a  pu  faire  servir  les  individus  consanguins  au  perfec- 
tionnement de  la  race,  et  comment,  au  contraire,  dans  l'espèce  humaine,  on  peut  arriver, 
par  les  unions  consanguines,  à  des  résultats  tout  opposés;  c'est  que,  chez  l'homme,  cène 
sont  pas  des  considérations  hygiéniques  qui  dictent  les  unions,  ce  sont  des  considérations 
morales,  des  considérations  de  convenance,  de  fortune,  de  sentiment. 

Je  crois  que  là  est  le  nœud  de  la  question.  Comme  elle  n'est  pas  mûre  pour  une  solotio& 
plus  complète,  je  ne  puis  terminer  qu'en  m'associant  au  vœu  de  voir  ajourner  la  question. 

M.  LE  Présibekt.  No;]s  sommes  en  présence  de  trois  amendements. 

Le  premier  est  de  M.  Boens;  il  vous  en  a  donné  lecture.  Le  second,  diposé  par 
M*  V.  Uytterhoeven,  tend  à  ajourner  la  question  et  à  en  déterminer  Fétude  sur  les  bases  sui- 
vantes qui  sont  extraites  d'un  article  de  M.  Daily,  inséré  dans  le  Journal  AeôdoauMre  de 
Médecine  et  de  Chirurgie^ 

ir  .i.  1<*  Prendre  le  chiffre  des  mariages  par  départements;  2''  prendre,  dans  chaque 
département,  le  chiffre  des  mariages  consanguins  au  second  degré  (cousin  germain,  onde  et 
nièce,  neveu  et  tante  seulement),  ce  degré  étant  le  seul  que  mentionnent  les  statistiques; 
3^  établir  leur  rapport  numérique, 

«  B.  1»  Prendre  par  département  le  chiffire  total  ou  des  sourds-muets  ou  des  aliénés,  (ce 
qui  vaudrait  mieux)  ou  des  cas  de  stérilité  (ce  qui  est  possible  par  le  registre  des  nais- 
sances) abstraction  faite  de  la  oongénialité,  le  grand  nombre  devant  égaliser  les  nombies 
particuliers  des  cs^  accidentels;  2»  Établir  le  rapport  des  sourds -moets  on  antres, 
issus  de  consanguins  au  degré  précité ,  à  ceux  issus  de  non  consanguins  ;  S^»  comparer  tons 
les  rapports. 
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•  C,  Le  tout  en  tenant  compte  da  chiffre  de  la  population  départementale,  par  rapport 
au  chiffre  des  mariages,  et  par  rapport  à  ceux-ci,  du  chef  des  naissances  ;  car  il  peut  se  faire 
que  les  cas  d'infirmités  augmentent  en  raison  de  la  fécondité  des  mariages.  En  outre,  le 
mariage  ne  représentant  qu'une  partie  des  unions,  il  faut  ajouter  à  leur  chiffire  celai  que 
représentent  proportionnellement  les  naissances  illégitimes.  La  comparaison  des  résultats 
partiels  résoudrait  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'éliminer  certains  départements  qui  se 
trouvent  dans  des  conditions  exceptionnelles,  et  qui  fourniraient  des  chiffres  en  contrâdicr 
tion  avec  ceux  de  la  grande  majorité. 

Le  troisième,  de  M.  Fleury,  propose  d'ajourner  la  question  et  de  la  porter  au  programme 
du  prochain  Congrès,  dans  ces  termes  : 

«  Du  mariage  civil  au  point  de  vue  social.  « 

Cet  amendement  étant  le  plus  large,  est  celui  qui  doit  être  mis  le  premier  aux  voix •  — 
U  est  adopté. 


Des  exploitatlonti  agricoles  eoBslëérées  au  point  ëe  vae  de  leur 

Insalubrité. 


Note  de  M.  A.  Kayser,  phaimacien  (Schaerbeek). 

On  s'est  souvent  et  longuement  occupé  de  la  construction  des  maisons 
d'ouvriers,  et  jusqu'à  ce  jour,  il  n'est  pas  question  de  l'amélioration  des 
demeures  de  nos  paysans,  qui  presque  toutes  sont  construites  dans  les 
plus  déplorables  conditions  d'hygiène. 

Des  murs  souvent  en  terre,  des  toitures  en  paille,  l'absence  presque 
constante  d'un  pavement  convenable,  l'exiguïté  des  places,  leur  peu 
d'élévation ,  enfin  l'étroitesse  des  fenêtres ,  voilà  les  principales  causes 
d'insalubrité  que  nous  rencontrons  dans  la  plupart  de  nos  petites 
fermes. 

La  manière  dont  sont  disposées  les  différentes  parties  constituantes 
des  exploitations  agricoles  mérite  également  de  fixer  notre  attention,  car 
elle  augmente  fort  souvent  les  causes  d'insalubrité  que  nous  venons  de 
passer  en  revue. 

l""  Trop  grande  proximité  des  étables  qui  fréquemment  communiquent 
directement  avec  les  habitations  ; 

2^  Mauvaise  disposition  de  ces  étables  dans  lesquelles  il  est  souvent 
impossible  d'opérer  une  ventilation  suffisante; 

5""  Emplacement  défectueux  et  mauvaise  construction  des  fosses  d'ai- 
sance et  des  fumiers  ; 

4"^  Absence  souvent  complète  d'un  pavement  convenablement  disposé 
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pour  récoulement  régulier  des  eaux  pluviales  et  des  liquides  insalubres 
provenant  de  la  ferme. 

t\  est  incontestable  que  la  réunion  de  toutes  ces  imperfections  doit 
augmenter  Finsalubrité  de  rhabitatiouy  et  qu^une  agglomération  de  sem- 
blables exploitations  doit  nécessairement  favoriser  le  développement  de 
m^adies  nombreuses,  telles  que  les  fièvres,  les  rhumatismes,  les  affections 
scrofuleuses  et,  à  certains  moments,  les  maladies  épidémiques. 

"Pour  arriver  au  but  que  nous  nous  proposons  tous,  rassainissemeni 
des  constructions  rurales,  et  en  attendant  que  par  les  bientails  de 
Tinstruction,  le  villageois  apprécie  les  avantages  d'une  exploitation  pro- 
prement tenue,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'assemblée  d'émettre  le  vœi 
de  voir  réglementer  parla  loi,  la  construction  des  habitations  agricoles  et 
leur  agglomération. 

DteAT. 

M.  Pousssi  (Tongres).  Je  partage  complètement  l'avis  qui  vient  d'être  émis  sur  l'inM 
lubrité  générale  des  constructions  rurales.  II  faut  donc  des  règlements  ;  il  faut  surtoat  les 
faire  exécuter.  Pour  atteindre  .ce  but,  on  pourrait  constituer  en  commissaire-vojrer  en  sou> 
ordre,  l'instituteur  communal  et  lui  confier  la  mission  de  veiller  à  la  stricte  obaervsnce  de 
règles  de  l'hygiène. 

Je  eoBcIus  en  demandant  qu'on  organise  une  administration  centrale  pour  la  surveilbnoe 
àM  travaux  de  1»  voirie  vicinale  et  de  rhjgièafi  publique  et  qu'en  désigne  nnstitotnr 
comme  architecte  vojer  communal. 


Be  l^v^ieraClon  ëe  f«  tUmme  eiivrièi^e  par  Vépmrgm^  r#reêe. 


Nete  de  M.  Rev  atné  {BruxdMf. 

Depttis  bientôt  60  aM,  messieurs,  q«e  je  vis  a«  arilîeQ  d*wi  Mnbren 
personnel  d'ouvriers,  je  me  suis  appliqué  à  trouver  un  mofen  eficace 
d'améliorer  leur  position,  et  ce  moyen»  je  croU  Favoir  trouvé  daas  Tépar- 
gne  forcée  —  obligation  toute  morale,  bien  eotendu. 

Pmv  cela,  que  lû«l  cher  d'indastrie  détet mine  ses  «raiera  à  s^treiodre 
à  économiser,  tous  les  ans,  S  posf  cent  de  soa  salaire;  que  de  son  cM, 
povr  itor  venir  en  aide^  il  ajonte  aaraellemeiit  k  leur  épai^e»  i  poorceiit 
nouveaux,  et  j'ai  l'intime  conviction,  basée  du  reste  aardea  exemples  que 
je  pourrais  vous  dter,  que  naître  el  ouvrier  y  gagaetoiii  tous  deux;  car 
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deveou  propriétaire,  ce  dernier  se  respectera  davantage,  travaillera  avec 
plus  de  goût  et  de  coarage  et  partant,  produira  pins,  il  aimera  pins  sa 
famille  et  pourra  faire  dooner  Tinstruction  à  ses  enfanls,  tout  en  leur  incul- 
quant de  bonne  heure  le  goût  du  travaîJ. 

Dans  les  villes  ou  villages  où  il  n'y  a  point  de  fabriques,  la  commune  ou 
la  province  interviendrait  en  place  du  fabricant,  pour  payer  à  l'ouvrier 
acceptant  l'épargne,  les  2  pour  cent  en  question  sur  la  somme  gagnée 
annuellement  par  lui. 

La  dépense  pour  la  commune  ne  serait  point  onéreuse,  attendu  qu'elle 
n'aurait  plus  de  mendiants  à  entretenir. 

Il  est  bien  entendu  que  l'épargne  serait  facultative  et  que  le  bénâSce  des 
2  pour  cent  ne  serait  payé  qu'à  bon  escient. 

L'État  serait  !e  débiteur  de  l'épargne  ;  il  payerait  5  ponr  œnt  d'intérêts. 
On  remettrait  à  l'ouvrier  créancier  des  coupons  d'obligations  sur  l'État, 
comme  on  le  fait  depuis  longtemps  en  Angleterre. 


Des  dangers  Inhérents  «  Topératlon  eu  binnehinient  ëes  ëentelles. 


Note  de  M.  Van  Holsbeek  (Brtixelles), 

Personne  ne  contestera  que  l'industrie  dentellière  ne  soit  une  des  plus 
belles  et  des  plus  florissantes  du  pays  ;  mais  on  ne  contestera  pas  davan- 
tage qu'elle  ne  soit  également  une  des  plus  pernicieuses.  Elle  l'est  d'au- 
tant plus,  que  les  ouvrières  qu'elle  emploie  sont  généralement  mal  logées, 
mal  nourries,  mal  vêtues  et  s'adonnent  aux  excès  de  tous  genres.  Je  n'en 
connais  pas  de  plus  dignes  de  sollicitude  que  celles  qui  blanchissent  et 
appliquent  les  fleurs;  en  eflet,  presque  toutes  succombent  plus  ou  moins 
tôt  à  l'empoisonnement  par  le  plomb. 

On  sait  que  les  fleurs  sortent  plus  ou  moins  souillées  des  mains  des 
ouvrières  qui  les  confectionnent;  avant  de  les  appliquer,  on  leur  fait 
subir  une  espèce  de  blanchiment  qui  se  pratique  à  l'aide  du  sous-carbonate 
de  plomb.  On  conçoit  que  cette  opération  est  nuisible  pour  les  ouvrières 
chargées  de  la  pratiquer  et  pour  celles  qni  attachent  les  fleurs  au  réseau 
ou  au  tulle.  Je  sais  que,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  inventé  des 
machines  pour  blanchir  les  dentelles;  mais  elles  n'enlèvent  pas  les  dan- 
gers, et  puis  elles  n'empêchent  pas  les  appUqueuses  de  fleurs  d'absorber  la 
poussière  du  sel  plombique. 
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Le  grand  remède  à  cel  état  de  choses  serait  de  trouver  une  substance 
aussi  propre  au  blanchiment  des  fleurs,  que  le  sous-carbonate  de  plomb, 
lequel  s'attache  bien,  est  bien  blanc  et  ne  jaunit  pas,  et  qui  mettrait  les 
ouvrières  à  Tabri  des  accidents  occasionnés  par  Tusage  du  sel  plom- 
blique. 

Mais,  en  attendant  que  cette  découverte  soit  faite,  faut-il  laisser  moarir 
de  malheureuses  ouvrières? 

Il  serait  à  désirer  qu'on  s'occupât  une  bonne  fois  et  sérieusement  de 
Tamélioration  physique  et  morale  de  cette  classe  si  nombreuse  de  travail- 
leuses, et  qu'une  mesure  de  police  bien  sévère  défendit  l'usage  du  sous- 
carbonate  de  plomb  pour  le  blanchiment  des  dentelles. 

Autrefois  la  dentelle  était  jaune  et  elle  n'était  pas  moins  estimée  qa'ao- 
jourd'hui.  Si  les  fabricants  croient  que  la  dentelle  doit  être  nécessaire- 
ment blanche  pour  pouvoir  en  effectuer  la  vente,  ils  feraient  preuve  de 
bonne  humanité,  en  s'entendant  entre  eux  et  en  fondant  un  prix  qui  serait 
distribué  à  celui  qui  découvrirait  une  substance  qui  réunirait  toutes  les 
conditions  qu'ils  réclament. 

DÉBAT. 

M.  Yak  den  Broeck  (Bruxelles).  Je  reconnais  aux  obserrations  qui  yieimeat  d'être 
faîtes  un  grand  fonds  de  justesse.  Mais  Tindustrie  des  dentelles  n'est  pas  la  seule  qai  fasse 
usage  de  matières  nuisibles.  Il  y  a  peu  de  temps,  j'ai  lu  à  T Académie  de  médecine,  un  tn- 
vail  établissant  que  certaines  robes  de  bal  en  gaze  verte  contenaient  environ  4Sé  grammes 
d'une  matière  vénéneuse. 

Il  serait  désirable  que  de  pareilles  industries  ne  pussent  s'exercer  impunément.  Cepen- 
dant, dans  un  pays  libre  comme  le  nôtre,  je  crois  que  les  interdictions  légales  doivent  être 
aussi  peu  nombreuses  que  possible.  Tout  ce  que  peut  l'administration,  c'est  de  faire  con- 
naître le  danger  de  l'emploi  de  ces  matières  et  d'engager  le  fabricant  à  y  renoncer.  Je  crois 
qu'âne  défense  radicale  n'obtiendrait  pas  beaucoup  d'écho  chez  nous. 


Den  Bioyeni^  ë^améliorer  les  eonëltioBS  physiques  et  ëe  prévenir  la 
mortalité  excessive  ëes  Jeunes  enfants. 


Mémoire  de  M"«  M,  A.  Baines  (Londres). 

Il  est  généralement  reconnu  que  les  premiers  mois  de  fenfance  sonl 
les  plus  difficiles  à  traverser;  le  plus  grand  nombre  d'enfants  meurt  avant 
d'avoir  accompli  sa  première  année.  Cette  mortalité  excessive  est  aoe 
question  qu'il  faut  examiner  sérieusement  sous  plusieurs  points  de  vue. 
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Considérons  un  instant  le  contraste  que  nous  offre  à  ce  sujet  toute  la 
création  animale.  Les  petits  des  animaux  se  suffisent  de  bonne  heure  à 
eui-mêmes,  leur  instinct  les  guide  dans  le  choix  des  aliments  que  la 
nature  a  mis  sur  leur  roule  et  que  la  Providence  semble  avoir  indiqués 
elle-même. 

En  outre,  si  nous  considérons  qu*un  être  sage  et  bienfaisant  a  réglé  le 
monde  extérieur  et  tout  ce  qui  en  dépend,  de  manière  à  ce  qu'il  pût  satis- 
faire aux  besoins  physiques  de  Thomme  aussi  bien  qu'à  ses  besoins 
moraux;  si  nous  considérons  que  le  dispensateur  de  tout  bien  a  dis- 
posé toutes  choses  de  manière  à  assurer  le  bien-être  de  l'homme,  on  est 
tenté  de  croire  que  cette  grande  mortalité  qui  règne  parmi  les  jeunes 
enfants  est  contraire  aux  vues  de  Dieu.  Devant  ces  jeunes  fleurs  qui  se 
penchent  et  meurent,  il  est  triste  de  constater  que  si  elles  appartenaient  à 
un  ordre  inférieur  de  la  création,  leurs  chances  de  vie  eussent  été  plus 
grandes.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  doit  exister  un  vice  radical  dans  le 
système  nutritif  de  l'enfance.  L'enfant  qui  dépend  entièrement  de  ses 
semblables,  malgré  le  milieu  intelligent  où  il  vit,  est  souvent  dans  de 
plus  mauvaises  conditions  que  le  petit  de  l'animal  dont  l'instinct  seul 
suffit  pour  le  prémunir  contre  les  (Sicheux  accidents  qui  n'arrivent  que  trop 
souvent  aux  créatures  humaines. 

Un  tel  sujet  n'est-il  pas  du  plus  haut  intérêt  et  digne  d'attirer  l'atten- 
tion de  l'assemblée  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de  m'adresser? 

Je  mentionnerai,  en  passant,  une  coutume  fSicheuse  qui  règne  dans  la 
classe  ouvrière,  où  les  mères  de  familles  abandonnent  leurs  enfants  à  eux- 
mêmes,  pendant  qu'elles  vont  se  livrer  aux  travaux  des  manufactures  ou  de 
la  campagne.  C'est  là  une  des  causes  principales  des  maladies  qui  régnent 
parmi  les  petits  enfants.  La  pauvre  mère  s'imagine  à  tort  que  ce  labeur 
contribue  au  bien-être  de  la  famille;  tandis  que,  pendant  qu'elle  travaille 
du  matin  au  soir,  ses  enfants  sont  négligés.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  exagé- 
ration à  soutenir  que  l'ivrognerie,  le  paupérisme  et  le  crime  qui  pèsent  si 
lourdement  sur  la  société,  prennent  leur  source  dans  ces  intérieurs  mal- 
propres et  négligés,  où  le  mari  trouve  moins  d'attractions  qu'au  cabaret. 
Que  l'économiste  se  persuade  de  la  vérité  de  cette  proposition,  qu'il 
s'unisse  au  philanthrope  pour  prouver  à  la  femme  que  c'est  au  sein  du 
foyer  domestique  que  doivent  se  déployer  toutes  ses  forces  physiques  et 
morales,  non  seulement  en  vue  de  l'hygiène,  mais  aussi  de  la  moralité  et 
des  ressources  pécuniaires. 

Ces  réflexions  me  semblent  très  importantes;  elles  sont  intimement 
liées  à' mon  sujet  et  forment,  en  outre,  la  base  de  bien  d'autres  questions 
sociales. 
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Il  n^est  pas  nécessaire  de  faire  un  exameo  statistique  du  sujet  qui  nous 
occupe;  il  suffit  de  constater,  en  termes  généraux,  que  la  mortalité  des 
enfants  est  énorme,  et  que  ces  morts  prématurées  sont  aussi  hors  niiore 
que  celles  qui  sont  amenées  à  dessein  ou  par  les  accidents,  matheureose- 
ment  fort  nombreux,  qui  peuvent  arriver  pendant  l'enfance.  Mais  l'accident 
proprement  dit,  n'entreque  pourune  faible  part  dans  la  statistique  descaoses 
de  décès;  bien  plus  souvent  la  mort  est  due  à  une  mauvaise  alimentation. 

Les  enfants  pauvres  sont,  en  général,  fort  mal  nourris  :  et  s'il  fallait 
attribuer  au  manque  d'argent,  celte  pâleur,  celle  maigreur  chétîve  que  Ton 
remarque  chez  la  plupart  d'entre  eux,  le  mal  serait  sans  remède.  D'après 
mes  observations,  j'ai  lieu  de  croire  que  l'ignorance  y  joue  un  rôle  encore 
plus  cruel  que  la  misère,  en  privant  les  enfants  d'une  nourriture  conve- 
nable à  leur  développement. 

II  est  pourtant  certain  que  les  aliments  nuisibles  qu'on  leur  donne  et 
qui  produisent  tant  de  maux  sont  beaucoup  plus  coûteux  qu^une  noarri- 
ture  dont  les  effets  seraient  plus  salutaires. 

Dans  une  brochure  traitant  c  des  nourrices,  b  que  j'ai  présentée  à  b 
section  d'hygiène  du  Congrès  international  de  statistique  tenu  à  Londres, 
en  i860,  j'ai  cherché  à  prouver  combien  l'emploi  des  nourrices  est  général. 
J'ai  en  outre  essayé  d'énumérer  les  nombreux  inconvénients  qui  résultent 
de  cette  coutume,  voulant  démontrer  que  bien  rarement  la  nourrice  est 
vraiment  indispensable,  et,  qu'en  abuser  doit  nécessairement  conduirez 
des  résultats  nuisibles  non  seulement  aux  individus,  mais  k  la  commu- 
nauté en  général. 

Ceci  étant  admis,  une  question  se  présente  naturellement  :  par  quoi 
peut-on  remplacer  avantageusement  le  lait  maternel  chez  ren&ot  élevé  à 
la  cuillière? 

Dans  un  travail  antérieur,  j'ai  recommandé  l'usage  des  substances  végé- 
tales mêlées  au  lait  de  vache,  comme  étant  salutaires  aux  enfants  depuis  le 
moment  de  leur  naissance.  J'insiste  particulièrement  sor  ce  point,  parte 
que  la  généralité  des  médecins  défend  l'usage  d'aucune  substance  farinease 
jusqu'à  l'âge  de  dix  à  douze  mois. 

Examinons  les  motifs  de  ces  objections  :  si  la  méthode  d'élever  à  la 
cuillère  est  tombée  en  désuétude,  c'est  uniquement  parce  que  ses  résol- 
tats  ont  été  souvent  défavorables.  Les  convulsions  et  autres  Biaiadies  si 
fatales  à  l'enfance,  prennent  fréquemment  naissance  dans  un  emploi  trop 
exclusif  des  substances  farineuses,  de  sorte  qu'un  préjugé  s'est  élevé  contre 
ce  système. 

C'est  là  une  erreur  fatale,  qui  nous  fait  passer  d'un  extrême  à  l'autre,  de 
l'usage  abusif  des  farineux  à  leur  entière  prohibition. 
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L'enfant  pauvre  est  soumis  au  premier  des  deux  régimes,  celui  des 
classes  aisées  au  second. 

Je  suis  d'avis  que  l'usage  exclusif  du  lait  des  animaux  est  des  plus  nui- 
sibles; il  amène  souvent  des  maladies  qui,  sans  être  toujours  mortelles, 
prédisposent  à  un  état  maladif  dans  un  âge  plus  avancé  et  même  dans  la 
vieillesse.  Ces  maladies  sont  rarement  attribuées  à  leur  véritable  cause. 
On  les  met  sur  le  compte  d*une  constitution  délicate.  L'enfant  mal  nourri 
(et  ceci  se  rapporte  autant  à  l'excès  qu'au  manque  de  nourriture), 
succombera  plus  facilement  à  la  maladie,  aura  moins  de  force  contre 
une  épidémie,  que  celui  dont  les  aliments  auront  été  judicieusement 
préparés. 

L'espace  me  manque  pour  faire  valoir  les  arguments  tirés  de  la 
chimie  et  de  la  physiologie ^  dont  je  pourrais  appuyer  mon  opinion  ;  je 
dois  me  contenter  de  quelques  mots  à  ce  sujet  :  il  me  semble  que  la 
cbimie,  telle  qu'elle  est  connue  de  nos  jours,  n'est  point  un  guide  sûr  en 
cette  matière;  tout  en  indiquant  que  le  lait  de  vache  et  le  lait  d'ànesse 
sont  presque  semblables  à  celui  de  la  femme,  quant  à  leur  composition  et 
à  la  valeur  relative  des  substances;  elle  ne  nous  prouve  nullement  que  le 
lait  de  ces  animaux  contienne,  dans  ses  éléments,  toutes  les  qualités  pro- 
pres à  l'alimentation  des  enfants,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  mêler 
aucune  autre  matière,  ni  qu'on  puisse  sans  danger  le  substituer  à  celui  de 
la  mère. 

L'expérience  nous  dit  tout  le  contraire. 

Quant  aux  faits  physiologiques  qu'ont  avancé  mes  adversaires,  je  les  ai 
expliqués  ailleurs  de  telle  façon  qu'ils  servent  de  conGrmation  à  mes 
arguments. 

L'anatomie  comparée  ne  dit  aucunement  que,  parce  que  les  petits  de 
l'espèce  animale  digèrent  les  végétaux,  ces  mêmes  végétaux  sont  impro- 
pres aux  estomacs  humains. 

•  Quelques  physiologistes  prétendent  que  l'estomac  de  l'enfant  est  une 
membrane  tubulaire  incapable  de  digérer  autre  chose  que  le  lait  maternel, 
ou  celui  de  la  vache  ;  tandis  que  chez  les  animaux  l'estomac  est  fait  de 
telle  façon  que  la  digestion  des  végétaux  leur  est  facile. 

On  a  oublié  ici,  me  semble-t-il,  un  fait  important  qui  a  rapport  aux 
fonctions  du  double  estomac  des  animaux  et  au  genre  de  nourriture  que 
nécessite  cette  structure  particulière.  —  Tout  ce  que  mange  l'animal  est 
à  l'état  de  crudité.  Il  est  probable  que  son  deuxième  estomac  lui  sert,  en 
quelque  sorte,  d'appareil  préparatoire  pour  les  aliments,  avant  leur  pas- 
sage dans  l'appareil  digestif  ordinaire. 

Les  enfants,  au  contraire,  ne  sont  pourvus  que  d'un  seul  estomac,  ce  qui 
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ne  prouve  pas  que  le  lait  soit  le  seul  aliment  qui  leur  convienne,  mais 
seulement  que  Thomme  par  sa  nature  demande  des  aliments  €HiU. 

Donc»  puisque  l'enfant  appartient  à  une  race  civilisée»  il  £siut  qae  les 
intelligences  les  plus  élevées  s'occupent  à  lui  trouver  une  aourritore  qvi 
puisse  remplacer  avantageusement  le  lait  maternel. 

Je  me  résume  : 

1^  La  mortalité  parmi  les  enfants  est  immense  ; 

2^  Les  morts  prématurées  sont  contre  nature;  eUes  peuvent  être 
évitées; 

3^  Les  causes  principales  de  mort  prématurée  sont  : 

A.  L'absence  trop  fréquente  des  mères  ; 

B.  L'emploi  trop  fréquent  de  nourrices  (leurs  propres  enfants  sont  soq- 
vent  victimes  de  cette  coutume  déplorable)  ; 

C.  Le  préjugé  contre  les  farineux  ; 

4*  Il  est  inutile  d'indiquer  les  remèdes,  ils  ont  dâ  se  suggérer  d'eux- 
mêmes  par  la  lecture  de  cet  exposé* 

Avant  de  conclure,  cependant,  voici  un  plan  dont  les  résultats  poD^ 
raient  être  d'une  grande  utilité.  Je  veux  parler  d'institutioiu  pour  tonnes 
c^enfants  et  gouvernantes  oii  les  mères  elles-mêmes  pourraient  an  besoia 
chercher  des  instructions.  On  y  ferait  des  cours  d'hygiène  et  de  «phy- 
siologie d'une  manière  simple  et  compréhensive. 

En  outre,  les  médecins  rendraient  un  service  immense  en  faisant  des 
expériences,  avec  différentes  matières  farineuses,  sur  les  enfants  confiés 
à  leurs  soins.  Le  résultat  de  ces  essais  serait  constaté  devant  TAssociatioa 
à  sa  prochaine  réunion. 

Les  faits  sont  venus  fréquemment  confirmer  mon  opinion.  J'ai  vu  plo* 
sieurs  fois  des  enfants  réduits  à  un  état  de  faiblesse  mortelle,  par  des 
parents  qui  s'étaient  obstinés  à  ne  leur  donner  que  du  lait  de  vache. 

Quand,  après  d'incessantes  prières,  j'ai  pu  obtenir  qu'on  changeât  leur 
régime,  leurs  forces  revenaient  si  rapidement,  qu'aucun  doute  n'était 
plus  possible  quant  à  l'eiBcacité  d'une  nourriture  farineuse. 

Je  suis  parfaitement  convaincue  que  la  valeur  des  céréales  coisiste 
encore  plus  dans  leurs  propriétés  sanitaires  que  dans  leurs  propriétés  exclu- 
sivement diàéîiques. 
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De  reDrc^stremeia  des  déeés  et  de  FatilKë  des  slallstlqnes  saoUaires 

hebdomadaires. 


Mémoire  de  M.  le  docteur  Middleton,  à  Bruxelles. 

PermeUez-moi,  messteiiirs,  d'appeler  votre  attention  s«r  an  projet  que 
je  désire  depais  longtemps  voir  soumis  à  la  discussion.  11  m'a  para  qu'au- 
cime  circonstaace  ne  peut  être  mieux  choisie  que  la  réunion  de  ce 
Congrès. 

J'ai  souvent,  mais  en  vain,  cherché  dans  les  feuilles  périodiques  de 
BruieUes  des  chiffres  sur  l'état  sanitaire,  la  mortalité  et  les  maladies 
régnantes,  selon  les  cas  qui  se  produisent  d'une  semaine  à  l'autre,  dans  la 
capitale,  afin  d'être  en  quelque  sorte  prémuni  contre  le  mal  dominant. 

L'absence  de  ces  rapports  publics  constitue  une  véritable  lacune,  et  l'on 
raadrait,  en  y  remédiant,  un  extrême  service  aux  médecins,  qui,  dans  leur 
pratique  de  tous  les  jours,  ont  besoin  de  ce  guide,  de  cette  assistance. 

Dans  un  siècle  comme  le  i>ôtre,  où  toutes  les  branches  de  la  science  font 
des  progrès  si  étonnants  et  si  rapides,  la  diffusion  des  principes  scienti- 
fiques se  rattache  nécessairement  à  la  pratique  journalière.  Aussi,  avons- 
nous  le  droit  de  demander  à  ceux  qui  nous  gouvernent  toute  l'assistance 
nécessaire  pour  l'élncidation  de  nos  travaux,  ou  pour  mieux  dire,  les 
moyens  de  faciliter  nos  recherches,  dont  le  but  est  tout  humanitaire. 

Mon  désir  est  donc  de  voir  que  le  gouvernement  adopte  le  système  de 
publier  des  états  hebdomadaires  de  mortalité  avec  indication  des  maladies 
qui  ont  été  les  causes  des  décès.  En  regard  de  chaque  état,  on  reproduirait 
cdiii  de  l'année  précédente,  correspondant  à  la  même  période  et  celui  de 
ré|>oque  où  aurait  sévi  toute  épidémie  qui  viendrait  à  faire  une  réappari- 
tion parmi  les  habitants. 

Ces  renseignraients,  publiés  dans  une  forme  simple  mais  significative, 
attireraient  l'attention  du  public  et  deviendraient  par  la  voie  de  la  presse, 
un  avertissement  pour  toute  la  population.  L'État,  dans  cette  circon- 
stance, agirait  vraiment  comme  l'intendant  sanitaire  de  ses  administrés. 

Il  me  sera,  sans  doute,  permis  de  citer  à  l'appui  de  mes  opinions,  une 
autorité  aussi  transcendante  que  celle  de  Michel  Levy.  Voici  des  paroles 
que  je  suis  heureux  de  trouver  dans  son  estimable  ouvrage  sur  l'hygiène  : 
<  Les  instructions  populaires,  les  préceptes  hygiéniques  vulgarisés  par  la 
«  presse  et  les  affiches,  ont  assurément  leur  utilité;  eOes  témoignent  de  la 
«  sollicitude  de  l'administration,  elles  dissipent  les  appréhensions  exagé- 
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c  rées,  elles  font  appel  k  la  raison  publique,  à  la  réflexion,  à  la  vigilance. 

<  H  n'y  a  pas  lieu  d*y  délailler  les  prodromes  et  les  symptômes  do  mal 

<  redouté,  d'y  offrir  malière  à  la  peur,  aux  interprétalions  de  Fignorance. 
«  Mais,  avec  cette  réserve,  les  avis  au  peuple  tendent  à  fortifler  son  bon 
«  sens,  sa  résistance  morale,  et  j'ai  toujours  pensé  que,  au  lieu  de  lui 
«  cacher  les  dangers  épidémiques  qui,  le  menacent,  il  fallait  les  loi 
«  dénoncer  francbement  à  Tavance  ;  j*ai  toujours  conseillé  en  temps  utile 

<  ces  avertissements  qui  ne  viennent  le  plus  souvent  qu'après  TexpIosioD 
«  du  mal.  » 

En  Tabsence  d*une  publication  pareille  dans  ce  pays,  publication  dont 
tout  homme  sérieux  et  bien  pensant  doit  reconnaître  la  nécessité.  Je  ne 
puis,  messieurs,  que  supposer  qu'elle  n'aura  pas  été  recommandée  jus- 
qu'ici aux  sages  et  généreux  patrons  de  la  salubrité  publique,  dans  ce 
royaume. 

Je  suis  sûr  que  vous  reconnaîtrez  avec  moi  la  sagesse  de  cette  mesure, 
et  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  la  divergence  des  opinions  quant  au 
plan  et  aux  détails  de  l'exécution,  tout  le  monde  conviendra  qu'elle  est  de 
nature  à  rendre  de  grands  services  à  la  science  en  particulier  et  au  public 
en  général,  en  nous  offrant  des  tableaux  où  l'on  puisse  en  tout  temps  pui- 
ser des  dates  précieuses  et  authentiques. 

Tous  ceux  qui  ont  cherché  des  chiffres  exacts  sur  le  développement  de 
quelque  maladie,  dans  les  temps  passés,  ont  assurément  dû  déplorer  Tab- 
sence  de  ces  statistiques.  L'histoire  médicale  des  anciennes  maladies  dé- 
montre suffisamment  combien  sont  incomplets  les  témoignages  que  les 
historiens  nous  ont  transmis  k  cet  égard. 

Il  serait  diflicile  de  contester  l'utilité  de  ces  rapports  publics,  an  point 
de  vue  de  leur  influence  directe.  Et  je  puis  avec  confiance  en  appeler  au 
témoignage  de  mes  collègues  d'Angleterre,  ou  de  ceux  qui  ont  introduit 
dans  d'autres  pays  cette  sage  institution.  Tous  reconnaîtront  qu'elle  leur 
est  devenue  une  source  de  renseignements  précieux.  La  seule  diose  qu'on 
puisse  et  que  peut-être  on  va  lui  reprocher,  c'est  sa  portée  indirecte,  qui 
mène  à  déduire  des  conclusions  de  cette  méthode  numérique  d'investiga- 
tion. 

De  hauts  cris,  en  effet,  ont  été  poussés  contre  ce  système,  et  des  objec- 
tions de  diverse  nature  furent  opposées  à  son  adoption;  mais  nonobstant 
toute  la  déférence  que  je  professe  pour  les  autorités  qui  ont  paru  dans  le 
camp  de  ses  adversaires,  je  suis  d'opinion  qu'il  faut  l'accepter  avec  les 
inconvénients  qu'il  peut  avoir,  et  qu'en  dépit  de  ceux-ci,  on  ne  peut  mécon- 
naître son  mérite  r^l. 

Mon  dessein,  messieurs,  n'est  pas  de  remonter  à  l'origine,  ni  de  tracer 
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les  développements  de  celte  iostituiion.  Aussi  n'ai-je  pas  sous  la  main,  les 
matériaux  nécessaires  pour  établir  cette  date;  mais  déjà  en  1835,  un  état 
de  la  mortalité  publié  dans  la  London  médical  Gazette  du  3  octobre,  indique 
en  termes  clairs  et  succincts,  la  nature  des  maladies  qui  occasionnèrent  les 
décès,  j'aurais  pu  trouver,  dans  mes  papiers,  des  bulletins  d*uoe  date  anté- 
rieure; mais  celui-ci  suffit  pour  prouver  que  depuis  longtemps  notre  gou- 
vernement est  convaincu  des  avantages  de  ce  système  de  publicité. 

La  manière  dont  les  travaui  sont  conduits,  fait  le  plus  grand  honneur 
au  Register  office  de  Somersethauêe,  institution  qui  doit  une  grande  partie 
de  sa  réputation  aux  opérations  et  au  concours  du  docteur  William  Farr; 
et  les  efforts  que  ce  dernier  déploya  dans  ses  recherches  statistiques  furent 
couronnés  du  plus  beau  succès,  lorsqu'il  donna  au  monde  scientifique,  son 
rapport  sur  le  choléra,  en  Angleterre,  dans  les  années  1848-1849. 

Je  vous  présente  quelques  spécimens  de  nos  états  de  mortalité  à  Lon- 
dres, publiés  par  l'enregistreur  général.  Ces  états  paraissent  tous  les  mer- 
credis, dans  les  journaui  quotidiens.  En  outre,  le  Médical  Times  and  Ga%elU 
de  Londres,  en  publie  un,  tous  les  huit  jours,  dressé  d'après  un  autre 
modèle  et  dans  lequel  les  maladies  dues  à  des  causes  générales  sont  indi- 
quées séparément,  suivant  le  mode  adopté  et  conseillé  par  le  gouverne- 
ment. 

Ces  états  statistiques  offrent  noiamment  : 

a.  Un  tableau  hebdomadaire  des  inhumations,  extrait  de  la  London 
tnedical  Gazette  du  5  octobre  1835.  Il  se  rapporte  à  un  état  de  la  mor-  ^ 
talité,  publié  le  29  septembre  1833,  dont  il  prend  et  classe  par  ordre 
alphabétique,  toutes  les  maladies,  en  indiquant  pour  chacune  d'elles,  le 
chiffre  des  victimes  qui  y  ont  succombé.  U  se  termine  par  une  comparai- 
son du  chiffre  des  inhumations  de  la  semaine  avec  celui  de  la  semaine 
précédente. 

6.  Un  tableau  des  maladies  zymotiques  et  aiguës  du  registre  des  méde- 
cins de  rétablissement  de  l'Union^  pendant  le  quatrième  trimestre  1860, 
où  Ton  voit  figurer  : 

r  Le  nom  des  médecins  ; 

^  La  désignation  et  le  chiffre  respectif  des  maladies  qu'ils  ont  traitées 
pendant  cette  période; 

3"  Sous  la  colonne  consacrée  à  chaque  maladie,  se  trouve  le  ressort  res- 
pectif des  trois  trimestres  précédents;  comme  aussi  la  récapitulation  des 
années  1839»  1858, 1857,  1856; 

A'^  La  moyenne  des  cas  de  fièvre  par  semaine. 

c.  Un  tableau  des  maladies  épidémiques  dans  le  district  de  White- 
Chapel,  pendant  le  quatrième  trimestre  1860,  et  qui  ont  été  suivies  de 
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mort.  On  y  donne  une  récapitulation  comparative  du  même  trimestre 
en  1859. 

d.  Un  tableau  comparatif  des  naissances  et  des  décès,  dans  divers  dis- 
tricts de  Londres,  pendant  le  quatrième  trimestre  1860. 

p.  Un  tableau  annuel  du  même  genre,  des  mois  d'avril,  juillet,  octobre 
et  décembre  1859. 

f.  Un  tableau  numérique  des  personnes  décédées  respectivement  dans 
les  périodes  de  0  à  1  an,  de  1  à  5  ans,  de  5  à  30  ans,  de  20  à  40  ans,  de 
40  à  60  ans,  de  60  k  80  ans,  de  80  ans  et  au  delà. 

g.  La  mortalité  comparative  des  années  1856 à  1860,  dans  le  Workhouse 
de  rUnion,  dans  le  London  Hospital  et  dans  le  Military  Hospital. 

h.  La  moyenne  de  la  mortalité  dans  le  district  de  Wbite-Chapel,  depuis 
1837  k  1858,  de  1839  k  1844,  de  1844  k  1850,  de  1850  à  1855,  de  1856 
k  1857,  de  1857  k  1858,  de  1858  k  1860. 

t.  Le  relevé  de  la  mortalité,  dans  le  même  district,  par  année,  de  1848 
k  1860. 

j.  Cinq  tableaux  du  genre  de  ceux  ci-dessus  et  parmi  lesquels  en  figure 
un,  émanant  du  London  Hospital,  où  les  maladies  les  plus  communes  sont 
indiquées,  suivant  leur  classe  et  degré  d*affinité.  Sept  colonnes  sont  réser- 
vées k  chaque  maladie  pour  y  indiquer  la  période  de  F&ge  auquel  le  malade 
a  succombé.  Ces  sept  périodes  sont  celles  mentionnées  ci-dessus  sous  la 
lettre  f. 

k.  Un  état  hebdomadaire  publié  par  le  Médical  Times  and  Gazette  de 
Londres,  S  aoât  1862,  où  figurent  : 

l""  Le  nombre  des  naissances  par  sexe,  avec  la  moyenne  des  semaines 
de  1852  k  1861  qui  y  correspondait; 

2^  Celui  des  décès  avec  les  mêmes  détails.  On  y  indique  la  moyenne 
corrigée  pour  augmentation  de  population. 

I.  Un  tableau  des  décès  en  1861,  par  suite  des  diverses  maladies  épidé- 
miques,  dans  quelques  sous-districts,  dont  on  indique  la  population. 

Un  extrait  du  Times ^  n""  du  20  août  1862,  donne,  sous  la  rubrique 
Salubrité  publique ,  des  renseignements  puisés  dans  le  rapport  hebdoma- 
daire de  Tenregistreur  général. 

On  y  trouve  le  nombre  des  décès  pendant  une  semaine,  et  la  moyenne 
de  la  mortalité  de  la  même  semaine,  pendant  les  dix  années  précédentes; 
d'autre  part,  la  statistique  des  naissances  pendant  ces  mêmes  périodes. 
Enfin  une  énumération  des  différentes  maladies  qui  ont  déterminé  les  cas 
de  mort. 

Outre  ces*  rapports,  émanant  de  Tenregistreur  général  et  ceux  qui  sortent 
périodiquement,  mais  avec  plus  de  détails,  de  son  Office,  la  direction  des 
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travaux  publie  trimestriellement  un  rapport  dressé  par  Tofficier  de  santé 
de  la  paroisse,  dans  lequel  est  exposé  Fétat  sanitaire  de  la  localité  pen- 
dant la  même  période,  comme  aussi  un  tableau  de  tous  les  décès  et  de 
toutes  les  maladies  traitées  respectivement  par  les  divers  médecins  de  la 
paroisse.  Ces  cas  sont  inscrits  dans  Tordre  de  classification  nosologique 
de  Tenregistreur  général. 

Personne  ne  niera  le  mérite  de  ces  tableaux  qui  constituent  incontesta- 
blement la  base  d'une  étude  des  maladies  locales.  Ici  encore  la  méthode 
numérique  est  la  source  de  toutes  nos  conclusions  pratiques;  car  Gbomel 
a  dit  :  «  En  réunissant  un  grand  nombre  de  faits,  en  les  comparant 
«  ensemble  sous  toutes  leurs  faces,  en  donnant  un  relevé  numérique  de 
«  tout  ce  qui  a  rapport  à  leqrs  causes,  à  leurs  symptômes,  à  leur  durée,  à 
«  leurs  terminaisons  diverses,  à  Finfiuence  des  divers  moyens  de  traite- 

<  ment  mis  en  usage,  le  médecin  n'est  que  l'historien  exact  des  faits 
«  accomplis,  et  si  une  relation  de  ce  genre  peut  manquer  d'intérêt,  du 

<  moins  ne  peut-elle  offrir  et  n'a-t-elle  jamais  offert,  je  ne  dirai  pas  seule- 
c  ment  de  danger,  mais  même  d'inconvénient.  »  —  (Voir  Pathologie 
externe  de  Ghomel.  Paris,  1856.) 

En  ce  qui  concerne  l'inscription  des  décès,  je  dois  faire  remarquer 
qu'en  Angleterre,  un  acte  du  Parlement  défend  d'inhumer,  s'il  n'est  pro- 
duit une  déclaration  mentionnant  les  noms,  âge,  sexe,  profession  et  rési- 
dence du  décédé,  comme  aussi  la  date  k  laquelle  la  maladie  primitive  a 
commencé,  sa  complication  ou  la  cause  immédiate  du  décès,  la  durée  de 
la  maladie;  en  cas  d^autopsie,  il  en  est  fait  mention;  il  en  est  de  même 
de  l'analyse  des  matières  trouvées  dans  l'estomac,  s'il  y  a  lieu.  Cette  décla- 
ration doit  être  signée  par  un  médecin  diplômé,  qui  fait  connaître  son 
grade  en  médecine  et  la  date  de  sa  dernière  visite  chez  le  malade.  Le 
médecin  conserve  une  copie  sommaire  de  sa  déclaration. 

Le  gouvernement  fournit  aux  praticiens  les  imprimés  de  déclaration 
légale  à  remplir  et  simplifie  ainsi  la  chose. 

Avant  de  finir,  permettez-moi,  messieurs,  d'attirer  votre  attention 
sur  les  services  que  nous  rendraient  les  hôpitaux,  en  publiant  des  rapports 
périodiques  sur  le  nombre  de  leurs  malades,  avec  indication  des  motifs  de 
l'admission,  des  progrès  et  de  l'issue  des  maladies  et,  si  possible,  en  deux 
mots,  du  mode  de  traitement  et  du  régime  diététique,  et  en  cas  d'épi- 
démie ou  de  maladie  particulière,  du  caractère  et  des  symptômes  parti- 
culiers. Ces  rapports  devraient  être  dressés  dans  un  ordre  clair  et  concis* 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  ces  statistiques  seraient  d'une  grande  utilité 
pour  les  praticiens  éloignés  des  hôpitaux,  ou  autres  centres  de  maladies, 
et  qui  ne  seraient  pas  à  même  d'avoir  des  renseignements  directs  de  leurs 
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eonfrères  ou  seraient  empêchés  de  confronter  le  résultat  de  leurs  observa- 
tions et  traitements  avec  celui  obtenu  par  d'autres  médecins.  La  rédaction 
de  ces  tableaux  n'offre  aucune  difficulté.  Un  peu  de  pratique  metriûleroe 
de  rhôpital  en  état  de  remplir  la  formule ,  s'il  consacre  tous  les  joars 
quelques  minutes  à  cette  œuvre  utile.  Eo  outre ,  Télève  observateur 
acquerra  par  là  l'habitude  et  la  facilité  d'examen  et  une  instruction  dont  il 
pourra  tirer  parti  plus  tard  pour  la  satisfaction  de  son  profit  personnel, 
comme  de  celui  d'autrui.  L'enregistreur  recommande  à  tous  les  praticiens 
de  tenir  un  mémorandum  de  tous  les  cas  qu'ils  traitent,  afin  d'être  mis  à 
même  de  renseigner  exactement  les  causes  des  décès.  Le  registre  particu- 
lier d'un  praticien  peut  devenir,  après  un  certain  nombre  d'années,  d'uu 
intérêt  incalculable.  Il  peut  le  transmettre  k  s^es  fils  ou  à  ses  successeors, 
et  former  ainsi  avec  ceux  de  ses  confrères  de  tous  les  pays,  an  trésor  im- 
mense de  matériaux  qui  ne  manqueraient  pas  de  faire  faire  un  {)as  i  Fart 
médical  dans  la  voie  du  progrès. 

Du  temps  où  j'étais  médecin  d'un  des  hôpitaux  de  Londres,  aucun  cas 
n'y  était  traité  dont  je  ne  tinsse  note  dans  un  registre,  d'après  le  spéeimeo 
ci-joint  (*)y  et  dont  j'avais  fait  le  plan  pour  mon  propre  usage.  Depuis 
lors,  j'ai  eu  ample  occasion  d'apprécier  les  avantages  pratiques  de  ce  pro- 
cédé. Dans  les  cas  particuliers,  j'avais  soin  d'annoter  mes  prescriptions, 
la  diète  et  mes  observations,  sinon  toujours,  du  moins  la  plupart  du 
temps.  Par  là,  on  abrège  les  recherches  futures  pour  des  cas  ideniiqoes; 
car,  en  considérant  le  traitement  suivi  par  un  autre  médecin  ou  par  soi- 
même  dans  telle  ou  telle  maladie,  en  tenant  compte  de  l'âge  et  sexe  du 
malade,  du  régime  et  de  la  date  du  traitement  particulier  (car  ceci,  natu- 
rellement, ne  peut  être  perdu  de  vue),  on  a  suffisamment  le  fil  des  choses 
pour  agir  dans  des  occurrences  analogues. 

En  introduisant  donc  le  système  des  rapports  publics  de  la  mortalité, 
nous  contribuerons,  je  n'en  doute  point,. aux  progrès  de  notre  art,  an 
point  de  vue  de  la  pratique;  nous  y  trouverons  le  moyen  d'étendre 
l'application  des  mesures  hygiéniques,  prophylactiques  et  lénitives;  nous 
engagerons  la  société  entière  à  s'intéresser  davantage  aux  moyens  de 
préservation,  en  même  temps  que  nous  augmentons  les  trésors  de  la 
science  et  que  nous  multiplions  les  remèdes  aux  maux  physiques  de  nos 
semblables. 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  fait  suffisamment  comprendre  que  mes 
observations  n'ont  qu'une  portée  purement  pratique  et  que  mon  seul  but 

(*)  Ici  Torateur  commnaî^iiM  le  tracé  d'oa  tableau  oà  figarwt  :  la  date  de  radmit&ioa  da  malade,  lefotioda 
registre  des  prescriptioDS,  le  nom,  Tâge,  le  sexe,  Pétai  social  et  la  professioa  du  malade,  le  genre  de  maladie,  b 
date  à  laqoelle  olfe  a  commeBeé,  la  maladie  anlérieiire,  nitB«  d«  la  maladie  aetoelle,  etc.,  etc. 
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a  été  de  dods  instruire  mutnellemeot  et  de  rendre  service  à  ceux  dont 
nous  sommes  appelés  à  soulager  les  maux  physiques.  La  pureté  de  mes 
intentions  me  défendra  dans  les  combats  que  les  préjugés  et  Fesprit 
d^opposition  n'excitent  que  trop  souvent  contre  l'adoption  d'une  mesure 
utile,  qui  a  le  caractère  d'une  tendance  novatrice. 


De«  hdpiUux  et  de  rassUtanee  à  domleile. 


Note  de  M.  le  docteur  Hubbrt  Vallerouk  {FVanee). 

L'élat  précaire  dans  lequel  vit,  en  Europe,  une  partie  lurtable  des  popu- 
lations rend  iosiffisants  les  efforts  de  la  charité  privée.  De  là»  b  nécessité 
de  t'interventîoD  sociale. 

Detoates  les  inslitulioos  :  crèches,  o«vroir&,  bureaux  de  charité,  etc., 
créés  par  les  pouvoirs  publics  et  accms  des  élablîsseiDents  de  la  philan- 
thropie, je  me  bornerai,  dans -cette  notice,  à  parler  des  hôpitaux  et  des 
secours  à  domicile.  Je  dirai  l'insuffisance  et  l'insalubrité  des  premiers,  la 
raoraKté  et  l'économie  qui  résuiteraieat  de  rorganisatioa  judicieuse  et 
libérale  des  seconds. 

f^  salarié  qui,  par  suite  de  btessnres  ou  de  makulie  devient  incapable 
de  travailler,  n'a  très  généralement  de  moyens  de  se  guérir  qu'à  l'hôpital, 
de  même  qoe  sa  frniUe  ne  trouve  alors  que  dans  la  charité  pnbiique  les 
moyens  d'existier. 

Les  hôpitaux  suffisent-ils,  du  moins,  pour  admettre  tous  ceux  qin 
auraient  besoin  de  s*y  faire  traiter?  Loin  de  là.  Sauf  de  bien  rares  «xcep- 
lioM,  on  n'en  trenve  nidle  part  à  la  campagne;  et  les  travaillencs  si  nom- 
breux ponrtanft  qui  y  tombent  malaAss,  restent  privés  des  ressources  de 
l'hàpital.  Moins  malheureux  sons  ce  rapport,  les  ouvriers  des  villes  penvent 
donc,  en  temps  ordinaire,  se  tàke  traiter  à  l'hôpitaL  Mais  viennent  les 
épidémies  el  même  les  endémies,  si  fréquentes  an  renouvellement  des 
saisons,  l'hospitalité  devient  partout  insuffisante. 

On  sait  combien  sooH  nnisibleBà  la  santé,  les  aecunnilatiocis  d'b^mmes; 
les  fièvres  des  ctmps,  des  prisons  et  des  vaissnaox  le  prouvent  sufabon- 
damment. 

Hais  combien  pins  dangereuses  encore  so«t  les  aeounnlatiafis  de  ma- 
lades dans  les  kèpitaax,  où  comme  viennent  de  le  démontrer  les  récentes 
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discussions  qai  ont  eu  lieu  à  rAcadémie  de  médecine  de  Paris,  le  chiffre 
de  la  mortalité  atteint  quelquefois  un  degré  effrayant  et  hors  de  propor- 
tion avec  la  pratique  civile. 

Ces  griefs  ne  sont  ni  les  seuls  ni  même,  peut-être,  les  plus  graves  qu'on 
puisse  opposer  au  système  hospitalier. 

Conçoit-on,  par  exemple,  un  état  plus  poignant  que  celui  de  la  mère 
contrainte  de  porter  son  enfant  malade  à  l'hôpital,  alors  précisément  qu*il 
aurait  le  plus  besoin  de  ses  soins?  Conçoit-on  situation  plus  douloureuse 
que  celle  de  la  femme  et  du  mari  forcés  de  se  séparer  dans  les  mêmes  cir- 
constances? Et  a-t-on  suffisamment  compris  que,  de  ces  asiles  où  le  vice 
éhonté  avoisine  et  coudoie  l'innocence  et  la  vertu,  plus  d'une  jeune  fiUe 
entrée  pure  est  sortie  —  sinon  corrompue  dans  son  corps,  au  moins  per- 
vertie dans  son  âme  et  déjà  vicieuse  par  le  coeur. 

L'assistance  à  domicile,  que  Ton  ne  connaît  guère,  en  France,  que  de 
nom,  parait  rendre  en  Angleterre  les  plus  grands  services  et  les  rendrait 
partout,  si  partout  elle  était  bien  connue  et  libéralement  appliquée.  Elle 
consiste,  comme  on  sait,  dans  le  traitement  à  domicile  substitué  au  trai- 
tement à  rhôpilal,  sans  que  cependant  cette  organisation  de  l'assistance 
à  domicile  entraine  comme  conséquence  la  suppression  des  hôpitaui. 
Elle  laisse  au  malade  Toption  si  désirable  et  si  morale,  à  la  fois,  entre  les 
deux  systèmes. 

Mais  voyez  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  option  facultative. 
Suppression  de  l'encombrement  hospitalier  ;  par  suite,  diminution  de  la 
mortalité  qui  y  règne  et  suppression  des  épidémies  de  fièvres  éruptives, 
typhoïdes,  puerpérales,  etc.,  qui  en  sortent  pour  se  déverser  sur  les  popu- 
lation; dignité  des  pauvres  ménages  et  liberté  de  choisir  leur  mode  de 
traitement  reconnue;  moralité  des  jeunes  malades  sauvegardée,  et  écono- 
mies notables  réalisées. 

Deux  ordres  de  considérations  me  restent  encore  à  émettre  : 

l""  Alors  que  les  divers  États  pourvoient  au  traitement  de  leurs  servi- 
teurs malades  et  assurent  aux  infirmes  des  pensions,  ne  serait-il  pas 
logique  et  équitable,  à  la  fois,  d'astreindre  aux  mêmes  devoirs,  à  Tégard 
de  leurs  serviteurs  et  de  leurs  ouvriers,  les  maîtres  et  patrons.  L'exemple 
de  serviteurs  de  millionnaires  traités  à  l'hôpital  aux  frais  du  public  est 
démoralisant. 

S^  Cependant  l'assistance  sociale  restera  toujours  un  palliatif  et  sera  ce 
qu'est  la  thérapeutique  qui  soulage  le  mal,  à  l'égard  de  l'hygiène  qui  le 
prévient. 

Ici,  le  mal  naît  du  salariat  qui  lui*même  a  sa  source  dans  nos  l^isla- 
tious.  Je  ne  puis  qu'engager  les  savants  de  la  section  économique  à  éto- 
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dier  ces  lois  et  notammeot  celles  qui  coocerneDl  rhéritage.  Là,  peat-être. 
ils  trouveronl  à  proposer  quelque  réforme  qui  nous  rapprochera  de  la 
solution. 


M.  B.  Trompeo,  président  de  TAcadémie  de  Turin,  résume  ainsi  sa 
«lanière  de  voir  au  sujet  de  différentes  questions  du*  programme. 

5^  Question. — Je  crois,  dit-il,  les  liquides  fermentes  nécessaires  à 
rbomme,  surtout  sous  l'influence  de  certains  climats. 

G^  Qiiestion,  —  Je  ne  donne  pas  à  la  société  le  droit  de  réprimer  Tivro- 
goerie  :  l'homme  doit  être  libre;  mais  la  société  a  le  devoir  de  la  com- 
battre par  rinslruction  des  masses,  par  la  civilisation,  en  répandant  le 
bien-être,  le  goût  pour  le  beau  et  pour  les  arts,  le  sentiment  de  l'honneur 
individuel,  et,  s'il  le  faut,  en  infligeant  des  peines,  ou,  pour  mieux  dire, 
des  châtiments  de  honte  et  de  déshonneur  à  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 


7®  Question.  —  Les  travaux  de  drainage  sont  sans  doute  non  seulement 
utiles,, mais  même  réclamés  par  l'hygiène  publique;  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'ils  ne  soient  destinés  à  faire  disparaître  des  maladies  endémiques,  à 
assainir  les  habitations;  nous  en  avons  la  preuve  dans  les  terres  de  l'an- 
cien Piémont  rendues  salubres  par  l'exécution  de  travaux  de  drainage. 

9^  Question.  —  L'exemple  donné  par  les  écoles  de  Beernem  et  de  Ruys- 
selede  mériterait  sans  doute  d'être  suivi  par  tous  les  États  civilisés  de  l'Eu- 
rope, et  il  faudrait  insister  avec  opiniâtreté  et  persévérance  auprès  des 
gouvernements,  pour  qu'ils  prennent  des  mesures  hygiéniques  en  faveur 
des  enfants  atteints  de  scrofules.  A  cet  eflet,  les  localités  situées  sur  les 
bords  de  la  mer  et  sur  les  montagnes  seront  préférables;  il  faudrait  toute- 
fois éviter  l'agglomération  disproportionnée  des  enfants  atteints  de  ces 
maladies. 

10*  Question.  —  Quant  aux  mariages  consanguins,  certes,  ils  sont  un 
grand  fléau  ;  mais  le  gouvernement  ne  peut  pas  s'arroger  le  droit  de  les 
entraver.  L'homme  doit  être  libre  dans  le  choix  de  la  compagne  de  sa  vie. 
Toutefois  le  gouvernement  devra  tendre  à  ce  que  le  nombre  de  ces  mariages 
diminue;  pour  cela,  je  crois  que  l'instruction  publique  et  la  civilisation 
toujours  croissantes  exerceront  dans  l'avenir  une  grande  influence. 


M.  Narwaski  (Pologne).  Au  moment  où  les  travaux  de  ce  Congrès  vont 
être  clos,  je  vous  propose,  messieurs,  de  voter  des  remerciements  à  notre 
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bureau  et  surtoal  à  M.  le  président  qui  a  dirigé  dos  débats  avec  taot  de 
zèle  et  d'impartialité.  (Applaudisseinents). 

M.  LE  Président.  Je  suis  heureux,  messieurs,  des  sentiments  que  tous 
témoignez  au  Comité.  Je  vous  en  remercie;  je  vous  remercie  plus  encore 
de  votre  assiduité  à  nos  séances  et  du  talent  dont  vous  avez  donné  tant  de 
preuves.  Cest  un  nouvel  acte  de  dévouement  pour  la  chose  publique. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


i^'M.rAQ-^. 


CINOUIBNE  SECTION.  —  fiGONONIE  POLITIQUE 


mDmoibes  et  débats 


La  cinquième  section  s'occupe  de  toutes  les  questions  qui  sont  du  res- 
sort de  la  science  économique. 

I.  Théorie  pure. 

Mécanisme  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses.  -—  Des  agents  de 
la  production.  —  De  la  forme  et  des  limides  des  entreprises.  —  Du  crédit  et  de 
la  monnaie.  —  De  la  rémunération  des  agents  de  la  production.  —  Des  per- 
turbations que  subit  l'économie  de  la  production  et  de  la  distribution  des 
richesses.  ^  Question  de  la  population.  ^  Les  questions  non  résolues  de  l'éco- 
nomie politique. 

H.  Application. 

De  l'influence  de  la  légblation  sur  l'économie  de  la  société,  et  spécialement  de  la 
législation  financière»  industrielle  et  commerciale.  —  Des  systèmes  d'impôts. 
—  Des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects.  —  Des  douanes  envisagées 
comme  instrument  de  protection  et  de  fiscalité.  —  Des  monopoles  et  des  privi- 
lèges en  matière  d'industrie  et  de  crédit.  — *  Des  lois  sur  les  coalitions  et  sur  les 
livrets,  sur  le  travaQ  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manu&ctures.  —  De 
runiformité  à  établir  dans  les  lois  relatives  à  l'industrie  et  an  commerce. 

IIL  Des  maladies  économiques  et  sociales  et  de  leurs  remèdes. 

Le  paupérisme  et  ses  causes  économiques.  —  Les  disettes,  les  crises  industrielles, 
commerciales  et  financières.  —  Des  nmiâonees  économiques  et  sociales  et  de  leur 
influence  particulière  sur  la  condition  des  classes  soni&uites.  •*  Dépenses 
improductives  de  l'Ëtat;  appétits  déréglés,  ivrognerie  et  autres  vices.  — 
Bemèdes;  réforme  des  dépenses  publiques.  —  Moyens  de  développer  le  senti- 
ment de  la  responsabilité  et  de  l'esprit  de  prévoyance.  —  Éducation,  institu- 
tions de  prévoyance  et  d'épargne;  sociétés  de  secours  mutuels;  assurances  sur 
la  vie,  etc.  (Ces  questions  doivent  être  envisagées  au  point  de  vue  écono- 
miqoe^ 

9t 
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IV.  Des  progrès  des  iostruments  et  des  moyens  de  production. 

Industries  nouvelles.  —  Procédés  nouveaux  économisant  le  travail  et  le  Capital. 
—  Développement  des  voies  de  communication,  etc. 

V.  Slalisliqiies  agricoles,  industrielles  et  commerciales. 

Prospérité  comparée  de  différents  pays.  —  État  de  la  population.  —  Progrès  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  eomaieroe  «coomplis  en  Europe  depuis  1830. 
— -  Renseignements  sur  les  échangea  qui  peavent  s'opérer  utilement  entre  les 
différents  pajs,  etc. 


Le  comité  fondateur  de  TAssociation  avait  spécialement  proposé  à 
Texamen  de  la  cinquième  section  les  questions  suivantes  : 

1«  Des  dilfêr^ts  systèmes  d'impôts  et  de  leur  influence  sur  la  produptio». 
8^  De  l'influence  des  prix  de  transport  aar  les  transactions  eommeroiales. 
3*  Des  résultats  produits  par  les  modifications  apportées  dans  les  tarifs  douaniers  de^ 

diierentspays. 
4!«  De  l'uniformité  à  établir  au  point  de  vue  international,  dans  les  lois  relatives  sn 

commerce,  à  la  navigation,  aux  assurances  et  au  règlement  des  avaries. 


Les  travaux  de  la  cinquième  section  sont  ouverts  le  22  septembre,  à 
Ufie  heure  et  q4]art^  sous  la  présidence  de  M.  de  Naëyer,  membre  de  1;^ 
Chambra  des  représeAiaals. 

Les  pouvoirs  du  bureau  provisoire  sont  confirmés  par  acclamation. 

M.  LE  Président.  Je  vous  remercie,  messieurs,  de  la  marque  d'esiioïc 
et  de  confiance  que  vous  venez  de  me  donner  en  m'appelant  à  I1iod 
neur  de  présider  votre  section. 

Dans  noe  assemblée  qui  compte  tant  d^hommesémioettts,  les  fooc* 
tions  de  la  présidence  pourraient  être  occapées  plus  dignement.  Cepen- 
dant je  me  soumets  4  la  volonté  qne  vous  venez  d'exprimer»  parce  que  je 
ne  veux  laisser  aucun  doute  sur  mon  dévouement  à  l'œuvre  que  nm 
avons  entreprise  èi  qui  promet  d'être  féconde  en  excellents  résaluts. 
(Applaadiss6D94Uit^.) 

J'apporterai,  messieurs,  à  Faccomplissement  de  la  lâe^é  qui  mest 
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imposée,  lout  le  zèle  dont  je  sois  capable;  mais  je  ne  me  fais  pas  illu- 
sion. Ma  bonne  volonté  pourra  être  insuffisante,  et  je  dois  compter  beau- 
coup sur  votre  bienveillance  et  sur  votre  indulgence. 

Notre  présence  dans  r^tte  enceinte  prouve  que  nous  sommes  tous 
animés  d'une  même  pensée  qui,  j'en  suis  certain,  dominera  toujours  nos 
débats  et  nos  divergences  d'opinions.  Cette  pensée,  qui  nous  unit,  c'est 
on  appel  franc  et  loyal  à  toutes  les  intelligences  et  à  toutes  les  convic- 
tions, afin  que  chacune  d'elles  apporte  son  contingent  de  lumières  pour 
éclaircir  les  problèmes  qui  intéressent  particulièrement  le  bien-être  maté- 
riel et  moral  des  populations. 

J'en  conclus,  messieurs,  que  deux  principes  doivent  diriger  et  fécon- 
der nos  travaux.  D'abord  une  parfaite  impartialité,  une  véritable  neutra- 
lité entre  toutes  les  opinions  consciencieuses.  Telle  est  la  portée  de 
cette  disposition  inscrite  dans  nos  statuts  et  qui  forme  en  quelque  sorte 
notre  devise  :  La  sodélé  discute  et  m  vote  pas;  c'est  à  dire,  que  nous  vou- 
lons que  toutes  les  questions  soient  soumises  aux  discussions  les  plus 
approfondies,  les  plus  complètes  possible,  mais  en  laissant  le  soin  de  les 
résoudre  à  l'opinion  publique,  cette  puissante  souveraine  du  monde.  — 
L'autre  principe  également  sacré  qui  doit  nous  guider,  c'est  une  liberté 
de  parole  la  plus  large  possible;  liberté  qui  ne  peut  être  limitée  que  par 
ce  qui  est  indispensable  pour  maintenir  Tordre  et  la  dignité  dans  nos 
délibérations. 

C'est  en  me  montrant  fidèle  à  ces  deux  principes,  que  j'espère  acquérir 
quelques  titres  à  votre  indulgence  et  à  votre  bienveillance.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  COMTE  Arrivabene  (Italie).  Vous  savez,  messieurs,  que  S.  M.  se 
propose  de  fUire  sa  rentrée  à  Bruxelles,  mercredi  prochain.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  avec  quel  enthousiasme  le  Roi  sera  reçu;  tout  ^ 
monde  voudra  assister  à  cette  fête. 

Je  proposerai  donc  que  mercredi  nous  ne  tenions  pas  de  séance  l'après- 
midi.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Messieurs,  en  1847,  il  y  a  eu  un  Congrès  économique  auquel  beaucoup 
d'entre  vous  n'assistaient  pas.  Les  travaux  de  ce  Congrès  ont  produit  la  plus 
heureuse  influence,  car  ils  ont  été  la  source  de  laquelle  ont  découlé  les 
progrès  successifs  qui,  par  un  grand  bonheur,  ont  établi  le  sj^tème  de  la 
liberté  commerciale.  Des  exemplaires  du  compte  rendu  de  ces  travaux 
ont  été  conservés;  j'en  ai  apporté  une  centaine  et  je  demande  qu'ils  j^ient 
distribués  à  nos  collègues.  (Adhésion.)  .  ; 


^K. 


584  ASSOCIATION  INTERNATIONALB»  ETC. 


Des  difllérents  systèmes  d^lmpèts  et  de  levr  iBflveaee  mr 
la  prodvetioB. 


Mémoire  de  M.  Lawrence  Heyworth,  magistrat  à  Yewtree.  près  de  Limpooi 

OlMervatioiu  nir  les  avantaget  qui  râulleraîent  de  TadopUon  dHia  système  d'ôipôt  direct 
Mbctitaé  aux  tarîft  de  douane,  et  juttlBoatHm  de  I'itcou-tax,  eonunc  «tant  llmpdtle 
phu  propre  A  attnrer  cette  rétbrmc  1 


La  domination  d«  l*espéC6  homaine  sur  tMteliuUrf 
animée  et  inanimée  consiste  dans  la  pottSttion  de  h  b- 
calté  de  développer  la  science  iodnstiieOe,et  denvltipliar 
indéfiniment  ses  moyens  d*existence.  Si  rbomne  devait 
▼îTTe  exclusivement  des  productions  iponUnèes  de  b 
natnre,  son  espèce  serait  toat  an  moins  rédottf  i  qoei- 
qnes  rares  spécimens.  Aussi  tonte  mesare  qni  fsvori» 
raccroisMment  de  la  prodnction  indnstriella  Mt  piwft 
conformité  de  la  loi  natorelle,  et  ne  tend  pas  lealenut  i 
augmenter  les  jouissances  de  la  rie,  mais  remplil  la  con- 
dition la  plus  essentielle  pour  que  la  fi^milte  humitt 
puisse  peupler  la  terre. 

Me  flattant  de  Tespoir  que  mes  opinions,  en  matière  financière,  nesooi 
que  l*écho  des  opinions  de  plusieurs  hommes  influents  de  mon  pays,  qui 
prennent  part  aux  travaux  de  ce  Congrès,  j*aime  à  me  persuader  que  cei 
exposé  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  les  membres  de  TAssociation  inter- 
nationale, et  je  compte  trouver  ici  des  champions  ardents  à  dénoncer  et  à 
combattre  Todieux  régime  des  douanes. 

Les  esprits  impartiaux  n'ont  aucune  peine  à  reconnaître  que  la  suppres- 
sion complète  des  barrières  douanières  aurait  les  plus  féconds  résultats  : 
accroissement  de  la  prospérité  publique  et  du  bien-être  individuel,  soula- 
gement inouï  apporté  au  sort  du  peuple,  augmentation  du  salaire  de 
Touvrier  et  des  bénéfices  du  négociant,  hausse  sur  les  frets,  exteosioQ 
considérable  du  produit  des  chemins  de  fer,  etc.,  etc.  Aussi  est-il  géné- 
ralement admis  que  toute  objection  sérieuse  disparaîtrait  du  moment 
qu'on  aurait  trouvé  le  moyen  de  substituer  aux  douanes  un  impôt  direct 
qui  suffirait  aux  besoins  de  FÉlat. 

Malgré  Theureux  essai  qui  a  été  fait  de  Yincome-tax^  on  oppose,  comme 
argument  à  son  adoption  immédiate  en  remplacement  des  droits  dooa- 
ôiers,  que  peut-être  on  arrivera  à  trouver  un  meilleur  genre  dimpôt  ponr 
réaliser  ce  projet. 

Arrêtée  par  cet  espoir,  la  voix  du  peuple  hésite  et  tarde  à  donner  son 
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chaleureux  assentiment  à  Finnovation  qu'on  lui  propose  ;  celte  indécision 
ferme  le  chemin  à  Taccomplissement  si  désirable  de  la  réforme  fiscale. 

Les  principaux  arguments  dont  on  se  sert  pour  combattre  Yincome-tax 
peuvent  être  résumés  ainsi  :  Le  public  considérerait  cet  impôt  comme 
une  contribution  additionnelle.  En  effet,  la  majoration  de  taxe  à  laquelle 
il  faudrait  recourir  pour  combler  le  déficit  ouvert  par  Tabandon  des  droits 
douaniers  est  très  propre  k  susciter,  dans  l'esprit  de  l'homme  superficiel, 
une  impression  fâcheuse  et  l'idée  illusoire  que  cette  majoration  serait  un 
impôt  nouveau  et  une  charge  tonte  gratuite  au  profit  du  fisc. 

En  second  lieu,  Vincome-tax  offre  beaucoup  de  facilités  à  la  fraude.  Mais 
quel  est  le  genre  de  contribution  qu'on  ne  parvienne  à  éluder? 

Troisièmement,  le  taux  que  IHncome-tax  prélève  uniformément  sur  tous 
les  revenus  est  inique,  en  ce  qu'il  pèse  trop  lourdement  sur  les  revenus 
précaires  et  les  moyens  modiques  d'existence  de  certaines  classes  de  la 
société;  —  quoiqu'il  faille  admettre  que  le  tort  qui  en  résulte  pour  le 
nombre  très  restreint  des  rentiers  est  incomparablement  plus  léger,  que  ne 
le  sont  les  charges  oppressives  que  les  droits  douaniers  imposent  si  dure- 
ment à  toute  la  masse  du  peuple  et  principalement  k  la  classe  industrielle, 
source  vive  du  bien-être  de  la  nation. 

Enfin,  le  taux  beaucoup  plus  élevé  de  Yincome-tax,  nécessaire  pour 
couvrir  le  déficit  laissé  par  l'abolition  des  contributions  indirectes,  serait 
si  onéreux  et  le  montant  si  énorme,  qu'il  serait  impossible  d'effectuer  la 
perception  d'une  si  grande  somme  par  un  impôt  sur  le  revenu. 

Mais  les  droits  prélevés  sur  les  produits  étrangers  augmentent  le  prix  de 
ces  produits,  en  diminuent  sensiblement  la  consommation  et  restreignent 
aussi  la  demande  des  produits  indigènes  qu'on  donne  en  échange.  Ces 
droits  donc  mettent  une  entrave  sérieuse  au  développement  de  Tindustrie 
du  pays  et  de  l'industrie  étrangère,  arrêtent  la  hausse  des  salaires  et  enlè- 
vent par  là  le  moyen  de  faire  un  grand  nombre  d'achats  qu'une  meilleure 
rémunération  du  travail  permettrait  d'effectuer. 

Sous  le  régime  actuel,  l'ouvrier  demeure  privé  non  seulement  de 
maintes  jouissances  dont  il  pourrait  se  donner  le  bénéfice,  mais  souvent 
son  travail  ne  lui  rapporte  pas  les  moyens  de  faire  face  aux  premières 
nécessités  de  la  vie;  tandis  qu'il  jouirait  abondamment  de  tous  ces  biens, 
si  le  système  douanier  était  totalement  aboli.  La  nation  entière  se  verrait, 
considérablement  enrichie  par  la  recrudescence  qui  se  manifesterait  dans 
les  importations  et  par  le  surcroit  d'activité  qui  en  résulterait  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie  nationale;  car,  qu'on  le  remarque  bien,  mes- 
sieurs, <  le  pays  k  plm  riche  est  celui  où  les  produits  industriels  sont  le  plw 
abondants.  >  —  N'est-il  donc  pas  bien  évident  et  clairement  établi  que 
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ees  droite  si  désastreux  noas  soumettent  à  des  privations  qui  dépassent 
de  beaucoup,  par  leur  nombre,  leur  durée  et  leur  étendue,  la  somme  de 
préjudice  qui  résulterait,  pour  un  nombre  exceptionnel  de  citoyens,  de 
l'application  de  Yincome-tax? 

Si  donc  on  admet  que  le  système  douanier  énerve  la  vîgneur  des  rac4il- 
tés  productrices  et  tue  l'énergie  féconde  de  l'industrie  ;  qu  il  est  une  triste 
entrave  à  Taboodance,  à  la  paix,  au  progrès  et  au  bonheur  de  rhumanité; 
et  si,  en  outre,  on  ne  peut  nier  que  la  substitution  de  Yineotne-tax  à  ces 
droits  serait  tout  à  la  fois  le  moyen  de  restaurer  le  commerce  défaillant  et 
â*aHéger  les  ctiarges  dont  la  population  est  accablée  par  le  fisc;  si,  dis-je, 
on  est  d'accord  sur  ces  points,  il  s'agit  d'examiner  les  objections  soule- 
vées contre  ïincome-tax,  ei,  s'il  est  reconnu  qu'elles  ne  reposent  pas  sur 
sne  base  solide,  il  importe  qu'elles  soient  combattues  et  détruites  dans 
l'esprit  du  public. 

1^  première  objection  n'est  qu'une  illusion  naïve  des  esprits  vulgaires, 
qui  ne  calculent  point;  aussi  se  dissipe-t-elle  devant  le  moindre  examen. 
L'impôt  sur  le  revenu  ne  serait  pas  une  imposition  nouvelle,  mais  pore 
ment  et  simplement  la  substitution  d'un  impôt  à  un  autre  qu'on  aurait 
aboli.  La  seconde  objection  est  une  arme  qui  frappe  tous  les  régimes  de 
fiscalité.  En  effet,  il  n'y  a  pas  un  genre  de  contribution  où  la  fraude  ne     | 
trouve  quelque  échappatoire.  Et,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  douanes    I 
sont,  de  tous  \es  régimes,  celui  qui  a  les  plus  larges  portes  ouvertes  aoi    ' 
collusions  et  à  la  contrebande  pratiquée  sur  une  large  échelle;  et  ce  n'est    | 
pas  tout,  car  encore  est-il  loisible  à  chacun  de  ne  contribuer  pour  aucune 
purt  à  l'acquittement  des  charges  de  l'État,  en  s'abstenant  de  faire  ^p 
des  articles  imposés  ;  tandis  que  sous  le  régime  de  rincome-tax  tous  sont 
tenus  de  payer  la  quotité  sur  leurs  revenus.  Toute  fraude  est  passible  d'one 
pénalité  et  ne  peut  donc  devenir  un  motif  de  satisfaction  égoïste  et  de 
parfaite  impunité.  La  troisième  objection  est  la  seule  qui  soit  sérieuse. 
Elle  consiste  à  dire  que  Yincome-tax,  par  l'uniformité  de  son  taux,  blesse 
le  principe  de  Tégalité  relative,  en  ce  qu'il  fVappe  trop  durement  les  petits 
revenus.  On  ne  peut  nier  que  cet  argument,  considéré  à  un  point  de  vue 
abstrait,  n'ait  un  fondement  solide,  et,  il  faut  bien  avouer  que  cet  impôt 
serait  réellement  oppressif,  si  l'abolition  des  douanes  n'était  pas  de  nature 
à  nous  donner  une  grande  prospérité  nationale,  ce  qui  met  les  ]ésési 
même  de  décharger  leur  part  inique  du  fardeau  sur  les  épaules  de  la  masse 
et  surtout  des  membres  aisés  de  la  société. 

Un  écrivain  du  Financial  Reformer  se  rapproche  probablement  aniaoi 
que  possible  de  la  vérité,  lorsqu'il  dit  au  sujet  de  cet  impôt  :  c  Je  prétends 
que  personne  ne  paye  ni  phis  ni  moins  que  la  somme  proportionnée  à  sob 
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reveiiQ^  par  rapport  à  la  taxe  totale  nécessaire  au  pays.  Si  le  taux  de  cette 
laxe  est  de  70  millions  de  liv.  st.  et  le  revenu  total  de  700  millions  deliv.  st., 
je  prouverai  que  personne  ne  paye  en  impôt  plus  de  dix  pour  cent  de  sa 
dépense.  Et  je  crois  que  sli  était  possible  d'exiger  que  chaque  individu  de 
la  coimnunanté  tint  ouvert  un  compte  de  doit  et  avoir  «^  chaque  autre 
iMllvida,  pour  savoir  ce  qu'ils  payent  l'un  et  Tantre  de  leurs  taxés  réci- 
procpies  —  la  balance  serait  exactement  de  dix  pour  cent.  » 

Quand  on  raisonne  sur  un  projet  quelconque  de  changement  fiscal, 
Hioral  oirsocial,  on  est  très  sujet  à  tomber  dans  une  erreur  commune.  On 
discute  sur  les  résultats  probables  de  l'essai,  non  pas  en  tenant  compte  des 
circonstances  favorables  que  le  changement  produira,  selon  toute  probabi* 
lité,  mais  en  les  considérant  selon  l'état  actuel  des  choses, 
r  La  conclusion  à  laquelle  doit  mener  un  tel  raisonnement  est  nécessai- 
rement en  désaccord  avec  les  faits  résultant  du  changement. 

La  quatrième  objection  à  Yincome-taœ  repose  sur  des  fondements  tout 
aussi  peu  solides.  Ses  auteurs  perdent  de  vue  le  grand  accroissement  de 
riebesse  publique  qui  doit  résulter  de  la  nouvelle  situation  créée  au  pays; 
ils  posent  en  fait  que  le  taux  le  plus  élevé  de  Vincome-tax  sera  calculé  sur 
ce  (fB'ils  considèrent  comme  un  impôt  stationnaire,  au  lien  d'admettre  le 
fait  certain  que  les  circonstances  rendues  très  favorables  pour  l'individu 
comme  pour  la  communauté,  ont  été  et  seront  le  critérium  du  succès  de 
la  réforme  projetée.  Ils  semblent  ignorer  également  que  le  même  taux 
d'impôt  snr  le  revenu,  prélevé  sur  une  nation  dont  la  richesse  s'est  consi- 
dérablement accrue,  produira  un  revenu  beaucoup  plus  élevé  et  que  la  taxe 
qui  pèse  sur  les  individus  diminuera,  en  proportion  de  l'amélioration  de 
leur  position  et  de  l'expansion  de  la  richesse  dé  la  nation. 

tt  n'est  nullement  essentiel  non  plus  à  Tadoption  par  le  Parlement  de  la 
mesure  proposée,  que  les  40  millions  de  liv.  st.  d'impôts  indirects  soient 
aboJis  en  totalité.  Au  contraire  :  il  vaudrait  mieux  que  cette  somme  fût 
réduite  graduellement,  d'année  en  année,  et  que  le  nouvel  impôt  ne  s'éle- 
vât qu'à  mesure  que  les  besoins  de  l'État  réclameraient  le  revenu  néces- 
saire. L'idée  de  l'impossibilité  de  la  perception  de  celte  somme  immense 
par  Yincome-tax  est  absurde,  puisque  le  pays  même,  dans  ce  temps  défa- 
vorable au  commerce,  n'a  pas  à  débourser  cette  somme  énorme  d'impôt. 
De  ptus,  ces  fardeaux  indirects,  tels  qu'ils  sont  perçue,  pèsent  lourdement 
et  d'one  manière  peu  équitable,  non  pas  sur  la  classe  aisée,  mais  sur  le 
pauvre  qu'ils  abreuvent  de  privations,  en  prenant  sur  la  maigre  pitance  de 
son  salaire  hebdomadaire. 

Cest  cette  inique  oppression  du  pauvre  qui,  aux  yeux  du  phiîosophe 
pbilantbrope,  marque  d'un  cachet  d'imbécillité  la  taxe  indirecte  à  laquelle 
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il  n*hésite  pas  à  prédire  la  représaille  des  privations  infligées  k  h  commu- 
nauté et  dont  l'abolition  répandrait  des  bienfaits  en  abondance  sur  le 
monde  entier. 

Il  est  vrai  que,  de  nos  jours,  le  bas  prix  et  Fabondance  de  toutes  choses 
—  ce  qui  est  le  desideratum  de  la  science  sociale  —  sont  déjà  merveilleux, 
comparés  à  la  pauvreté  des  moyens  d'existence  d'il  y  a  à  peine  une  ceotaioe 
d'années.  Or,  c'est  à  l'application  des  principes  de  Vincome-tax  et  à  Tavé- 
nement  du  libre-échange,  que  nous  sommes  redevables  de  cet  heureux  eut 
de  choses  :  ces  principes,  bien  qu'ils  ne  soient  développés  que  partielle- 
ment, ont  donné  à  la  force  de  production  un  élan  suffisant  pour  justifier 
l'adoption  de  Yincome-tax  par  un  acte  de  législation. 

Imposer  les  articles  de  consommation,  c'est  arrêter  dans  son  élan,  le 
mouvement  du  commerce  qui  répand  partout  l'abondance,  assure  la  paix, 
centuple  les  richesses  de  la  nation,  et  qui  paye  aisément,  quand  il  est  libre, 
toutes  les  charges  onéreuses  de  l'État.  Au  contraire,  exonérer  ces  articles, 
c'est  mettre  le  commerce  dans  une  voie  qui  lui  permette  de  s'étendre  et  de 
prendre  tous  les  développements  dont  il  est  susceptible;  c'est  doter  la 
nation  d'une  somme  d'aisance  dans  laquelle  et  l'homme  du  commerce  et 
le  citoyen  ayant  des  services  à  offrir  et  le  contribuable  lésé  par  la  réforme 
économique,  trouveront,  comme  l'expérience  l'a  déjà  démontré,  un  moyen 
naturel  et  aisé  de  se  récupérer  entièrement  des  charges  du  fisc,  dont  ils  se 
plaignent,  et  cela  par  l'augmentation  du  salaire  ou  du  prix  à  réclamer,  (i& 
chef  de  leurs  services  ou  de  leurs  marchandises,  au  public  qui  aura  béné- 
ficié à  l'innovation. 

De  même  que  le  distillateur  se  récupère  des  dizaines  de  mille,  et  le 
négociant  des  centaines  de  mille  qu'il  a  déboursés  pour  droits  au  fisc,  a 
les  comprenant  dans  le  prix  de  vente  de  ses  articles,  de  même  le  bouti- 
quier, l'artisan,  l'ouvrier,  le  manufacturier,  le  médecin,  etc.,  récupéreront 
les  taxes  acquittées  à  l'État,  en  les  recouvrant  de  la  même  manière  sur 
leurs  clients  ou  leurs  patrons.  Tous  les  frais  dans  le  commerce,  les  droits 
de  l'État  compris,  sont  supportés  par  le  public  qui  achète,  et  cela,  en 
dehors  des  profits  commerciaux.  C'est  cette  marche  des  chosas  de  con- 
vention tacite  dans  les  transactions  sociales  et  commerciales,  qui  6te,  en 
grande  partie,  à  l'income-tax  son  caractère  d'iniquité,  et  qui  fait  que  la 
charge  en  est  répartie  sur  l'ensemble  de  la  société.  Cette  considération 
devrait  fermer  la  bouche  à  tous  ceux  qui  se  plaignent,  et  mettre  un  terme 
à  toute  opposition. 

Si  la  réforme  financière  n'était  pas  de  nature  à  imprimer  à  l'industrie 
une  impulsion  nouvelle,  à  créer  une  plus  grande  abondance  d'articles  de 
commerce  ;  si  elle  n'était  pas  éminemment  propre  à  favoriser  la  prospé- 
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rite  générale  et  à  augmenter  le  bien-être  de  la  nation,  son  adoption  aarait 
encore  pour  effet  de  faire  sentir  vivement  à  la  classe  aisée  de  la  société,  le 
poids  de  l'imposition  et  de  la  disposer  à  user  de  son  influence,  pour 
obtenir  la  suppression  des  folles  dépenses  de  TÉtat.  L'établissement  d'un 
impôt  direct,  comme  Yincome-iaœ,  aurait  certainement,  en  dehors  de  ses 
autres  mérites,  celui  de  provoquer  l'économie  dans  toutes  les  branches  de 
nos  dépenses  administratives. 

L'opinion  publique,  édifiée  sur  ces  points,  ne  peut  tarder  longtemps  à 
se  prononcer  énergiquement  en  faveur  de  l'heureuse  réforme  que  je 
défends. 

Je  supplie  l'intelligence  suprême,  qui  révèle  ses  décrets  à  l'esprit  de 
l'homme,  de  féconder  le  zèle  de  tous  ces  hommes  de  bien  que  ce  Congrès 
a  réunis  en  cette  ville,  pour  discuter  et  fixer  les  lois  que  la  Providence 
destine  comme  des  bienfaits  à  l'humanité.  Je  prie  qu'elle  les  dispose  à 
donner  tout  leur  concours  à  la  propagation  des  grands  principes  du 
libre-échange;  qu'elle  leur  fasse  apprécier  l'immense  mérite  et  les  dispose 
à  revendiquer  les  droits  de  cet  important  et  vaste  mouvement  politique 
et  social  qui  s'opère  parmi  nous. 

Veut-on  savoir  ce  qu'il  faut?  C'est  que  l'opinion  publique  soit  éclairée 
par  la  diffusion  de  notions  exactes  qui  lui  fassent  comprendre  les  avan- 
tages prodigieux,  les  avantages  universels  du  libre-échange,  pratiqué  dans 
toute  l'étendue  de  son  application;  c'est  qu'on  détruise  dans  leurs  racines, 
les  illusions,  les  sophismes,  les  erreurs  qui  s'opposent  à  l'admission  de 
Vincome-tax  pour  remplacer  toutes  les  taxes  indirectes. 

Ce  fut  le  célèbre  sir  Robert  Peel  qui  jeta  en  Angleterre  les  premiers  fon- 
dements de  la  réforme  financière  par  l'application,  sur  une  échelle  bornée, 
d'un  impôt  sur  le  revenu.  Le  désir  de  ranimer  le  commerce  défaillant,  tout 
autant  que  celui  de  mettre  le  peuple  en  état  de  contribuer  par  une  plus 
large  part  d'impositions  au  rétablissement  des  finances  de  l'État,  obéré 
à  cette  époque,  lui  avait  suggéré  l'idée  de  recourir  à  cette  mesure  initia- 
trice. Pendant  le  courant  des  vingt  dernières  années,  le  Parlement,  dans 
de  semblables  circonstances,  recourut  cinq  ou  six  fois  à  cet  impôt,  et 
toujours  avec  le  même  résultat,  celui  de  donner  un  développement  prodi- 
gieux au  commerce,  d'enrichir  l'individu,  de  multiplier  le  bien-être  de  la 
nation  entière  et  de  mettre  le  contribuable  à  même  de  payer,  tout  en 
jouissant  d'une  plus  grande  somme  d'aisance,  des  impôts  considérable- 
ment plus  élevés. 

En  présence  de  faits  historiques  d'une  si  grande  éloquence,  le  devoir 
d'un  peuple  éclairé  est  de  donner  son  entier  déveibppement  au  système 
financier  inauguré  par  sir  Robert  Peel,  en  abolissant  toutes  les  taxes  indî- 
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rectes,  non  en  un  jour,  mais  successivement,  par  gradation,  en  com- 
mençant par  celles  qui  sont  le  plus  préjudiciables  au  commerce.  Peut-être 
ferait-on  bien  de  commencer  par  les  droits  sur  les  sucres,  de  continuer 
par  ceux  sur  le  thé,  le  café,  les  céréales,  etc.,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  droits  de  douane  et  toutes  les  contributions  indirectes  soient 
complètement  supprimées,  et  que  le  commerce,  dégagé  de  tous  liens  et  de 
toutes  entraves,  soit  proclamé  libre  d'échanger  les  produits  abondants  el 
variés  qui  découleront  alors,  en  Oots  éternels,  des  sources  à  jamais  affran- 
chies de  riudustrie  productrice. 

Des  hommes  de  bonne  volonté,  croyant  Termement  au  progrès  constant 
de  rhuroanité  —  hommes  bons  et  sincères  —  sont  réunis  aujourd'hui  de 
tontes  les  parties  du  monde,  dans  le  but  de  développer,  pour  rintelligeoce 
de  tous  les  honnêtes  penseurs,  les  lois  immuables  de  la  nature  humaine, 
lois  qui,  comprises  etappKquées,  sont  divinement  destinées  k  donner 
Fessor  à  la  puissance  créatrice  de  Tbomme  et  à  élever,  par  Tabondance 
des  produits,  sa  condition  morale  et  physique. 

Inspiré  par  ce  but  généreux  :  vivre  pour  aider  son  semblable,  et  en- 
flammé d'uu  zèle  humanitaire  pour  augmenter  son  bien-être,  le  feu  prince- 
conjoint,  cet  esprit  noble  et  éclairé  dont  la  Grande-Bretagne  déplore 
profondément  la  perte,  en  s'adressant  aux  membres  de  la  c  Social  science 
Association  »  au  dernier  meeting  qu'il  présida,  après  avoir  fait  allusion 
à  la  prospérité  nationale  sans  précédents  qui  avait  couronné  d*un  succès 
complet  la  politique  libre-échangiste  de  sir  Robert  Peel,  les  exhorta 
solennellement  dans  ces  termes  qui  devraient  rester  toujours  gravés  dans 
notre  mémoire  et  par  lesquels  je  suis  heureux  de  pouvoir  terminer  ce 
mémoire  : 

—  «  Je  vous  exhorte,  en  général,  à  ne  pas  perdre  vos  forces  sur  des 
points  de  détail  minutieux,  quelque  attrayants  qu'ils  puissent  être  parleur 
intérêt  et  leur  importance  intrinsèques.  Dirigez  votre  énergie  entière  vers 
rétablissement  de  ces  principes  larges  sur  lesquels  Faction  commune  de 
différentes  nations  peut  être  basée  ;  cette  action  commune  (parlant,  sans 
aucun  doute,  du  libre-éehange  international)  doit  s*exercer,  si  nous  vou- 
lons faire  des  progrès  réels.  Je  sais  que  ce  Congrès  ne  peut  que  proposer 
et  recommander,  et  que  c*est  aux  différents  gouvernements  de  donner 
suite  ultérieurement  à  ces  propositions.  Plusieurs  propositions  recom- 
mandées ont  été,  il  est  vrai,  menées  à  bonne  6n;  mais  beaucoup  d'autres 
ont  été  abandonnées  —  et  je  n'exclus  pas  de  ce  blâme  notre  propre  pays. 
En  vérité,  je  me  sentirais  heureux  et  fier,  si  cette  noble  assemblée  pouvait 
devenir  capable  d'étabfir  la  base  solide  d*nn  édifice  —  nécessairement  long 
à  construire  —  qui  obligerait  les  générations  futures  à  des  efforts  labo- 
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rieux  et  persévérants  vers  le  progrès  du  bonheur  humain,  en  conduisant 
h  la  découverte  de  ces  lois  éiernelles  (fiscales,  commerciales  ou  autres) 
dont  dépend  ce  bonheur  universel.  Que  cehii  qui  a  implanté  dans  nos 
cœurs  le  besoin  de  la  vérité,  et  qui  nous  a  donné  les  facultés  du  raison- 
nement, afin  que  nous  les  employions  à  la  découvrir,  sanctifie  nos  efforts 
et  les  bénisse  dans  leurs  résultats.  » 


Mémoire  de  M.  Hyacinthe  Deheselle,  publiciste  à  Verviers. 

Thàmm  de  rîmpôt. 

Il  n^est  pas  en  économie  poGtiqae  dé  question  plus  importante  et  plus 
controversée  que  la  théorie  de  Fimpôt.  La  diversité  des  opinions  est 
extrême,  et  l'on  reconnaît  à  cette  marque  infeîUible,  l'imperrection  des 
théories  exposées  jusqu'aujourdliui.  Elles  reposent  toutes  sur  ce  prétendu 
axiome  :  Chacun  doit  payer  Timpôt  suivant  ses  facultés.  Or,  cet  axiome 
est  (aux  et  il  ne  me  sera  pas  difficile  de  démontrer  qu'il  est  exactement 
le  contrepied  des  lois  économiques. 

Au  point  de  vue  économique,  l'État  est  institué  pour  rendre  aux  citoyens 
des  services  dont  l'impôt  n'est  que  la  rémunération.  Ces  services  sont  de 
deux  sortes  qu'il  importe  de  bien  distinguer  et  dont  le  caractère  est  par- 
faitement tranché  : 

1""  Les  services  spéciaux  que  le  citoyen  peut  toujours  accepter  ou  refuser 
au  moment  où  ils  lui  sont  offerts  :  tels  sont  les  services  de  la  poste,  du 
télégraphe,  des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  de  l'enseigne- 
ment, etc.  ;  chacun  est  libre  de  mettre  une  lettre  à  la  poste,  de  profiter 
d'une  route,  d'un  canal,  du  chemin  de  fer,  de  placer  soi^  fils  aux  écoles 
de  l'Etat,  absolument  comme  s'il  s'agissait  d'accepter  ou  de  refuser  la  mar- 
chandise d'un  boutiquier. 

^  Les  services  généraux,  c'est  à  dire  ceux  qu'on  accepte  forcément  dès 
qu'on  séjourne  dans  le  pays  :  tels  sont  ceux  que  rendent  l'armée,  la 
pi^ce,  les  tribunaux,  fa  diplomatie,  etc.  Ei>  efl'et,  ils  donnent  la  paix,  la 
sécurité  qui,  pour  ainsi  dire,  nous  enveloppe  de  toutes  parts,  comme  Tat- 
mospbère  que  nous  respirons.  On  est  libre  d'habiter  ou  non  tel  pays 
donné,  mais,  dès  qu'on  l'habite,  il  faut  bien  accepter  les  services  généraux 
d;e  l'État. 

La  distinction  de  ces  deux  ordres  de  services,  qui,  je  pense,  n'a  pas 
encore  été  faite  avec  une  netteté  suffisante,  me  paraît  tout  à  fait  essen- 
tielle. Elle  jette  une  lumière  singulière  sur  toutes  les  graves  questions  qui 
cooeef  nent  Hntervemion  de  l'État  ;  mais  nous  n'avons  ici  k  nous  occuper 
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que  d'un  seul  poiot  :  Commenl  les  services  rendus  par  TÉtat  seront-ils 
rémunérés?  Quel  en  sera  le  prix? 

Voyons  d'abord  quelles  sont,  en  cette  matière,  les  lois  générales  de  la 
science  économique.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  qu'elles  sont  au 
nombre  de  deux  :  la  loi  de  Voffre  et  de  la  demande  et  cdle  du  prix  de 
revient.  Si  la  première  agissait  seule,  le  prix  des  choses  subirait  des  oscil- 
lations excessives,  suivant  qu'il  y  aurait  rareté  ou  abondance;  mais  la 
seconde  vient  limiter  ces  alternatives  en  limitant  l'offre.  En  effet,  si  l'objet 
d'un  service  peut  être  produit  en  quantité  indéfinie,  il  sera  offert  sur  le 
marché  jusqu'à  ce  que  son  prix  descende  un  peu  au  dessus  du  prix  de 
revient.  Comme  les  choses  peuvent  presque  toujours  être  produites  en 
quantité  indéfinie,  du  moins  relativement  au  chiffre  de  la  demande,  il 
s'ensuit  que  dans  la  plupart  des  cas,  le  prix  des  choses  est  réglé  par  le 
prix  de  revient.  Ce  qui  fait  le  prix  d'un  objet,  ce  n'est  ni  le  besoin  quea 
a  l'acheteur  ni  la  facilité  qu'il  a  de  payer  :  l'homme  affamé  et  l'homme 
repu,  l'homme  pauvre  et  l'homme  riche  payeront  le  même  pain  au  même 
prix.  Le  principe  est  que  chacun  paye  ce  que  la  chose  coûte,  plus  un 
bénéfice  réglé  par  la  concurrence.  Voilà  les  lois  économiques  :  je  ne 
chercherai  pas  à  les  justifier.  Elles  existent  chez  tous  les  peuples;  la 
science  n'a  fait  que  les  reconnaître.  Elles  s'imposent  avec  l'autorité 
écrasante  d'un  fait  universel.  Ajoutons  que  pour  recevoir  leur  plein 
développement,  une  seule  condition  est  nécessaire:  la  liberté  de  l'échange, 
l'entière  indépendance  des  contractants. 

Maintenant,  d'après  quelles  lois  établirons-nous  le  prix  des  services 
rendus  par  l'État?  Évidemment,  d'après  les  lois  économiques,  lois  aussi 
simples  qu'incontestées  et  qui  règlent  toutes  les  transactions. 

En  ce  qui  concerne  les  services  spéciaux,  l'application  est  facile  :  rÉtai 
demandera  le  prix  du  service  qu'il  rend  à  celui  qui  le  reçoit  et  au  moment 
où  il  le  reçoit.  Ainsi,  rien  de  plus  simple  :  une  lettre  à  transporter,  une 
place  en  chemin  de  fer,  le  parcours  d'une  ro\|te,  d'un  canal,  un  fils  à 
instruire,  tous  ces  services  seront  payés  par  ceux  qui  les  réclament  et  an 
moment  où  il  les  réclament.  Quel  sera  le  prix?  Il  devra  naturellement 
tendre  à  se  rapprocher  du  prix  de  revient. 

La  réforme  postale,  qui  a  produit  de  si  admirables  résultats,  n'a  pas 
été  autre  chose  que  l'application  des  vraies  lois  économiques  au  transport 
des  lettres.  Rowland-Hill  s'était  aperçu,  en  premier  lieu,  que  si  le  prix 
du  transport  était  payé  d'avance,  il  en  résulterait  une  diminution  du  prix 
de  revient;  en  second  lieu,  que  ce  prix  de  revient  était  à  peu  près  le 
même  pour  toutes  les  lettres,  qu'elles  fussent  transportées  à  une  lieue  ou 
à  cent  lieues.  De  là,  les  deux  bases  de  la  réforme  postale  :  Taffiranchisse- 
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nieot  obligatoire  et  raniformité  du  prix.  Ainsi  »  pour  fixer  ce  prix ,  le 
réformateur  ne  s'est  occupé  ni  de  la  dislance  à  parcourir,  ni  du  désir  plus 
ou  moins  vif  que  pouvait  éprouver  l'expéditeur,  ni  de  sa  fortune  plus  ou 
moins  grande,  —  tout  cela  serait  absurde  et  anti-économique,  —  mais 
uniquement  du  prix  de  revient. 

II  est  vrai  que,  même  en  Angleterre,  et,  à  plus  forte  raison,  sur  le  con- 
tinent, le  service  des  postes  donne  des  bénéfices  très  considérables.  La 
taxe  d'un  penny  est  donc  beaucoup  supérieure  au  prix  de  revient;  elle 
devra  être  abaissée  et  ce  sera  Tobjet  d'une  autre  réforme  presque  aussi 
importante  que  la  première.  En  Belgique,  par  exemple,  il  est  certain  que 
la  taxe  pourrait  descendre  à  cinq  centimes  et  laisserait  encore  un  béné- 
fice. 

Du  reste,  la  plupâArt  des  nations  violent  les  lois  économiques  en  ce  qui 
concerne  les  services  spéciaux,  dont  le  prix  est  établi  comme  à  l'aven- 
ture, sans  mesure  ni  règle.  Cela  entraine  toujours  des  inconvénients 
graves,  quoique  souvent  peu  visibles.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffira  de 
comparer  ce  qu'était  le  transport  des  lettres  en  Angleterre,  avant  la 
réforme  de  Rowland-Hill,  et  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ;  on  verra  d'un  coup 
d'œil,  la  perte  énorme  produite  par  l'infraction  des  règles  et  dont  per- 
sonne ne  s'était  douté  jusque-là. 

Passons  aux  services  généraux.  Quel  sera  leur  prix?  Ici  l'application  des 
lois  économiques  devient  plus  difficile,  parce  que  la  liberté  n'existe  pas. 
Dès  qu'on  séjourne  dans  un  pays,  l'acceptation  {des  services  généraux  est 
forcée  :  c'est  un  échange  entre  l'État  et  le  citoyen  qui  se  fait,  pour  ainsi 
dire,  à  tous  les  moments  et  malgré  la  volonté  des  contractants.  Vis-à-vis 
de  cetle  acceptation  forcée ,  il  a  bien  fallu  imaginer  une  rémunération 
forcée  qui  a  reçu  le  nom  d'iMPOT,  sans  quoi  chacun  eût  profité  des  avan- 
tages de  l'État,  sans  en  payer  le  prix.  L'impôt  peut  donc  être  défini  :  Le 
prix  imposé  d'un  service  imposé.  De  la  sorte,  ses  caractères  seront  parfaite- 
ment nets  et  tranchés. 

Mais  il  faut  savoir  quelle  sera  la  répartition  de  l'impôt  ou  bien  quel 
prix  payera  chaque  citoyen  pour  sa  part  de  services  généraux.  Si  la  liberté 
présidait  à  cet  échange,  les  lois  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  surtout  celle 
du  prix  de  revient,  s'appliqueraient  d'elles-mêmes.  La  liberté  absente, 
que  faire?  Il  n'y  a  qu'une  seule  science  qui  s'occupe  de  la  valeur  des 
choses  :  c'est  l'économie  politique.  Comment  découvrir  la  valeur  des  ser- 
vices de  l'État,  si  ce  n'est  avec  son  aide.  Elle  résoudra  le  problème  ou  il 
est  insoluble. 

Quelles  sont  donc  les  dépenses  de  l'État  et  les  éléments  de  son  prix  de 
revient? 
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Que  fait  uo  iDduBtriel,  soit,  par  exemple,  ud  fabrîcaot  de  calicots,  pour 
calculer  son  prix  de  revient?  Il  divise  sa  dépense  totale  d*uoe  anoée, 
matières  premières,  main-d'œuvre,  frais  généraux,  etc.,  par  le  nombre 
de  pièces  de  calicots  fabriquées,  et  il  a  pour  quotient  son  prix  courant  par 
pièce. 

Rien  de  plus  facile  dans  les  États  libres  que  d'établir  le  chiffre  total 
des  dépenses  publiques;  mais  où  sera  notre  diviseur,  l'équivalent  de  h 
pièce  de  calicot?  Qu'allons-nous  prendre  pour  unité  des  services  rendus 
par  rÉtal?  Évidemment  cette  unité  n'existe  point.  La  sécurité  que  produit 
l'État,  la  protection  générale  qu'il  accorde  ne  peut  se  subdiviser  en  quart, 
en  tiers,  en  dixième  de  protection. 

Que  faire  alors?  D'après  quelle  base  répartir  l'impôt,  de  manière  que 
chaque  citoyen  paye  à  l'État  ce  qu'il  a  coûté  à  l'État?  II  n'y  a  qu'on 
moyen,  c'est  de  chercher  s'il  n'y  a  pas  un  rapport  entre  les  frais  de  h 
protection  et  ce  qui  est  protégé.  Or,  cette  protection  porte  :  l""  sur  les 
propriétés  ;  ^  sur  les  personnes,  et  ne  peut  porter  sur  autre  chose.  Voyons 
donc  si  les  dépenses  de  l'État  varient  en  raison  de  la  valeur  des  propriétés 
protégées  ou  en  raison  du  nombre  des  personnes  protégées. 

Les  dépenses  afférentes  aux  services  généraux  peuvent  se  ranger  soas 
cinq  chefs  différents  :  l""  défense  nationale  et  police;  2^  justice  ;  3''  afiaires 
étrangères;  4""  administration  et  finances;  S""  encouragements  aux  arts,  à 
l'industrie,  au  commerce,  aux  travaux  publics,  à  l'enseignement.  Il  va 
sans  dire  que  ces  encouragements  doivent  être  très  faibles,  sous  peine  de 
'Constituer  des  services  spéciaux. 

On  s'aperçoit  sans  peine  que  les  dépenses  de  l'État  augmentent  avec 
la  richesse  publique  qui  elle-même  consiste  dans  la  totalité  des  valeurs 
matérielles,  meubles  et  immeubles,  qui  se  trouvent  dans  le  pays.  Ainsi, 
Jes  dépenses  militaires  sont  beaucoup  plus  considérables  dans  les  pays 
riches  que  dans  les  pauvres.  D'abord  les  premiers,  étant  plus  convoités 
par  des  voisins  ambitieux,  doivent  être  défendus  par  des  forces  plus  impo- 
santes. Ensuite,  même  à  forces  militaires  égales,  tout  y  coûte  plus  cher  : 
les  travaux  .de  défense,  les  enrôlements,  les  émoluments,  les  pensions, 
les  vivres,  les  chevaux,  etc.  On  peut  ajouter  que  les  émeutes  et  les  révo- 
lutions y  causent  des  désastres  terribles  en  comparaison  de  ce  qu'elles 
produisent  dans  les  pays  pauvres  ;  il  faudra  donc  prendre  plus  de  précau- 
tions pour  que  l'ordre  ne  soit  pas  troublé  ;  de  là,  plus  de  dépenses.  Les 
frais  de  la  police  varient  aussi  avec  la  richesse.  La  police,  qui  ne  coûte 
presque  rien  à  Arlon,  devient  une  affaire  très  coûteuse  et  très  compliquée 
à  Bruxelles.  En  effet,  plus  il  y  a  de  valeurs  matérielles  de  toutes  soiies, 
plus  elles  sont  difficiles  à  garder. 
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De  même  pour  la  justice.  Les  affaires  civiles  et  les  affaires  péaales,  an 
moÎDs  en  ce  qui  concerne  les  délits  et  les  cootraventioifô,  augmenAc^t 
avec  la  richesse;  il  faut  donc  augmenter  le  nombre  des  magistrats;  de 
plus,  il  faut  les  payer  plus  cher.  De  même  eocore  pour  les  affaires  étran- 
gères :  les  pays  riches  ont  avec  Tétrangér  des  relations  plus  étendues,  plus 
multipliées,  exigeant  un  personnel  plus  nombreux.  L'administration  gêné;- 
raie  et  celle  des  finances  sont  également  plus  coûteuses,  puisqu'il  y  a  |d«s 
d'impôts  à  recueillir  et  plus  de  dépenses  à  liquider.  Les  émoluments  des 
fonctionnaires  sont  plus  élevés.  Enfin,  les  encouragements  modérés  à 
donner  aux  arts,  à  l'industrie,  elc,  satisfont  à  des  besoins  qui  souvent 
n'existent  que  peu  ou  point  dans  les  pays  pauvres.  Ces  encouragemeats 
peuvent  même  être  considérés  comme  des  moyens  préventifs  pour  dimi- 
nuer les  frais  d'armée,  de  police,  de  justice,  en  éclairant  les  citoyens  et 
en  développant  chez  eux  le  goût  des  plaisirs  intellectuels. 

Maintenant,  si  de  l'État,  nous  nous  tournons  vers  la  Commune,  qui  ^t 
un  petit  État  dans  le  grand,  nous  verrons,  là  encore,  les  dépenses  grandiâ* 
avec  la  fortune  publique.  Dans  une  capitale,  on  veut  des  rues  très  larges, 
parfaitement  pavées,  des  trottoirs  commodes  et  amples,  un  éclairage 
somptueux,  un  système  d'égouts  complet,  des  places  publiques  grandioses, 
de  beaux  monuments,  des  boulevards,  des  parcs,  des  fontaines,  de  feau  à 
profusion,  une  police  très  active  :  toutes  choses  à  quoi  Ton  ne  pense  même 
pas  dans  les  petites  villes,  où  le  simple  nécessaire  parait  déjà  du  luxe.  On 
est  plus  raffiné,  plus  délicat,  plus  exigeant,  précisément  parce  qu'on  est 
plus  riche. 

Des  propriétés,  passons  aux  personnes  :  leur  nombre  influe  peu  oy 
point  sur  les  dépenses  de  l'État.  Cent  paysans  de  l'Ardenne  ou  de  la 
Campine  coûtent  évidemment  moins  à  garder  et  à  protéger  qu'un  million- 
naire de  Bruxelles  qui  détient  de  grandes  valeurs  et  use  de  toutes  les  res- 
sources d'une  société  raffinée.  Ensuite,  les  trois  quarts  au  moins  des  atten- 
tats contre  les  personnes  ont  le  vol  et,  par  conséquent,  la  propriété  pour 
motif.  Ainsi,  en  protégeant  les  biens,  on  prot^e  la  personne  par-dessnç 
le  marché  et,  par  conséquent,  sans  irais.  Si  pourtant  on  admet  que  la 
personne  donne  lieu  à  une  aggravation  de  dépense,  celle-ci  est  si  légère, 
qu'elle  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte.  On  perd  beaucoup  à  compli- 
quer, et  c'est  uo  avantage  énorme  que  la  simplicité  des  tarifs.  La  réforme 
postale  l'a  démontré  avec  usure. 

Les  dépenses  de  l'État  et  de  la  commune  augmentent  donc,  non  ea 
raison  du  nombre  des  ciloyens,  maïs  an  raison  de  la  quantUé  de  valeurs 
matérîelfes  existant  dans  le  pajrs  m  dafts  la  commone.  Nous  sommes  en 
droit  d'en  cosdiire  que  tout  objei  ayant  une  valeur  doit  payer  l'impèt  en 
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proportion  de  cette  valeur.  Ainsi,  voilà  deax  maisons,  valant,  contenant 
et  contena,  Tune  100,000  et  l'autre  300,000  fr.  :  la  seconde  payera  no 
impôt  double  de  la  première. 

Est-il  bien  certain  que  la  seconde  a  coûté  juste  le  double  à  l*État?  Je 
n'oserais  l'affirmer,  mais  le  contraire  serait  tout  aussi  difficile  à  proover 
et  la  discussion,  puérile.  Nous  devons  nous  contenter  ici  d'une  approxi- 
mation, d'une  sorte  de  moyenne,  comme  cela  se  pratique,  du  reste,  très 
fréquemment  dans  l'industrie  privée.  Ainsi,  les  déblais,  par  exemple, 
s'entreprennent  au  mètre  cube,  à  un  prix  moyen,  bien  que  tel  mètre  coûte 
dix  fois,  cent  fois  plus  à  extraire  que  tel  autre.  Les  commissions  de  vente 
se  payent  à  tant  pour  cent,  pour  une  petite  affaire  comme  pour  une  grande, 
pour  une  balle  de  laine  ou  de  coton,  comme  pour  cent  balles.  Dans  les 
voitures  publiques,  le  voyageur  qui  pèse  190  kil.  et  celui  qui  n'en  pèse 
que  40,  sont  transportés  au  même  prix.  Enfin,  deux  maisons,  l'une  de 
1,000  fr.,  l'autre  de  100,000  fr.,  sont  assurées  au  même  taux,  bien  que 
la  prime  soit  relativement  plus  coûteuse  à  percevoir  pour  la  première  que 
pour  la  seconde.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  et  dans  bien  d'antres  qu'ofi 
pourrait  rapporter,  la  simplicité  des  tarifs  commande  ces  déviations  pins 
apparentes  que  réelles  à  la  loi  du  prix  de  revient. 

J'ai  dit  que  tout  objet  ayant  une  valeur  paye  l'impôt  en  raison  de  cette 
valeur.  Il  faut  insister  sur  ce  point.  II  n'y  a  que  les  valeurs  matérielles 
qui  soient  sujettes  à  l'impôt;  les  valeurs  dites  représentatives,  comme  les 
lettres  de  change,  actions,  obligations,  titres  de  la  dette  publique  et  hypo- 
thécaire, chirographes,  etc.,  y  échappent  complètement.  En  effet,  tous  ces 
titres  ou  preuves  d'obligations  ne  font  que  représenter  des  objets  matériels 
existant  ailleurs  et  payant  là  l'impôt.  Prenons  une  action  de  société  indas- 
trielle  :  elle  donne  droit  à  une  partie  du  capital  social  formé  lui-même 
d'immeubles,  ateliers,  machines,  outils,  approvisionnement,  nnmé* 
raire,  etc.,  tous  objets  matériels  passibles  de  l'impôt.  Or,  de  deux  choses 
Tune,  ou  le  siège  de  cette  société  se  ti'ouve  dans  le  pays  ou  hors  du  pais. 
Dans  le  premier  cas,  toutes  ces  valeurs  ont  déjà  payé  l'impôt,  qu'on  ne 
peut  faire  payer  deux  fois.  Dans  le  second  cas,  toutes  ces  valeurs  se 
trouvant  hors  de  l'État  n'ont  en  rien  augmenté  ses  dépenses  et  ne  doivent 
pas  l'impôt. 

Il  en  est  exactement  de  même  d'un  titre  de  la  dette  publique.  La  valeur 
représentée  par  ce  titre,  ou  bien  se  trouve  reproduite  en  travaux  publics, 
monuments,  fortifications,  etc.,  etc.,  ou  bien  a  été  tout  à  fait  consommée 
sans  qu'il  en  reste  rien.  Dans  le  premier  cas,  toutes  ces  valeurs  matérielles 
sont  entre  les  mains  de  l'État,  qui  seul  en  profite  et  se  paye  en  quelque 
sorte  l'impôt  à  lui-même.  Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  plus  rien  et  il  n'y  a 
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lien  ni  à  dépense  ni  à  impôt.  Donc,  faire  payer  le  détenteur  dn  titre,  c'est, 
ou  bien  le  faire  payer  au  lien  de  l'État,  on  bien  le  faire  payer  sans  motif. 
Ces  considérations  s'appliquent,  à  plus  forte  raison,  aux  titres  d'une  dette 
publique  étrangère,  car,  s'ils  représentent  des  valeurs  encore  existantes, 
celles-ci  sont  en  dehors  dn  pays  et  doivent  l'impôt  là  où  elles  sont. 

Nous  arrivons  de  la  sorte  à  la  constitution  d'un  cadastre  universel,  ii  la 
fois  mobilier  et  immobilier.  Dans  ce  cadastre,  figurerait  d'abord  la  valeur 
de  chaque  parcelle  du  soK  non  une  valeur  arbitraire  et  fixe  comme  on 
fait  aujourd'hui,  mais  une  valeur  réelle,  marchande.  Puis  viendrait  la 
valeur  de  la  propriété  bâtie  sur  la  parcelle.  Puis  enfin ,  la  valeur  des 
meubles  de  tous  genres  contenus  dans  l'habitation  :  les  meubles  meu- 
blants, les  vêtements,  bijoux,  numéraire,  vins,  voitures,  linge,  objets 
d*art,  marchandises  en  magasin,  machines,  outils  en  fabrication,  etc.  Ce 
serait  donc  l'inventaire  de  toute  la  fortune  publique  sous  trois  grandes 
divisions  :  l""  propriété  foncière;  9"  propriété  bâtie  ;  S""  propriété  mobi- 
lière. Il  donnerait,  non  la  somme  des  fortunes  individuelles,  il  faut  bien 
le  renoarquer,  mais  la  fortune  propre  du  pays,  l'ensemble  des  valeurs  ma- 
térielles qui  se  trouvent  sur  son  territoire.  Tout  cela  payerait  un  tantième 
par  mille  à  fixer  annuellement  par  les  Chambres. 

Remarquons  que  l'impôt  est  complètement  indépendant  des  personnes. 
Peu  importe  qui  le  paye  :  propriétaire,  locataire  ou  simple  détenteur; 
c'est  la  chose  qui  a  provoqué  la  dépense  de  l'État,  c'est  la  chose  qui  doit, 
et  rimpôt  la  poursuit.  A  ce  titre,  il  pourrait  recevoir  le  nom  ctimpôt  réel 
semblable  au  droit  réel  des  Romains,  droit  qui,  comme  l'hypothèque,  est 
attaché  à  la  chose  et  la  suit  toujours  et  partout,  quel  qu'en  soit  le  proprié- 
taire. 

Voilà  où  nous  conduit  l'application  rigoureuse  des  deux  grandes  lois 
économiques,  et  surtout  de  celle  du  prix  de  revient  qui  se  formule  ainsi  : 
Chacun  paye  les  choses  ce  qu'elles  coûtent  au  vendeur,  plus  un  bénéfice 
déterminé  par  la  concurrence.  Mais,  comme  l'État  ne  peut  faire  de  béné- 
fice, puisque,  payé  par  les  imposés,  ce  bénéfice  ne  serait  que  l'impôt  sous 
un  autre  nom,  notre  formule  peut  se  simplifier  comme  suit  :  Chacun  paye 
à  rÉtat  ce  qu'il  coûte  à  l'État.  Mais  ici  nous  retrouvons  encore  la  personne 
du  citoyen,  élément  indifllérent,  étranger,  que  nous  avons  éliminé,  et  la 
formule,  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  devient  :  Chaque  chose  doit 
à  VÉtat  ce  qu'eUe  coûte  à  rÉtat.  Tel  est  le  vrai  principe  régulateur  de 
l'impôt. 

La  théorie  régnante  en  matière  d'impôt  procède  d'un  principe  tout  con- 
traire; elle  est  basée  sur  la  personne  et  non  sur  la  chose;  c'est  l'état  de 
fortune  du  citoyen  qui  règle  la  part  d*impôt  qui  lui  incombe.  En  se  repor* 
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tant  au  droit  roanio,  on  pourrait  rappeler  la  ikëorîe  de  Vimpét  persÊmnA. 
Elle  a  prodilh  ces  trois  prétendus  axiomes  qui  en  constîtiieDt  le  fends  : 

l"*  L'impôt  est  payé  suivant  les  facultés  de  chaeaa; 

2^  L'impôt  ne  doit  jamais  atteindre  le  nécessaire; 

S""  L'impôt  est  payé  suivant  Tatilité  fve  chacun  retire  des  services  4e 
rÊlat. 

Ces  axiomes  sont  radicalement  faux  conirac  principes  écoMMnifies. 
Est-ce  qu'un  boulanger,  par  exemple,  s'enqniert  jamais  de  Tétat  de  fortine 
de  son  client  ponr  régler  le  prix  du  pain?  S'informe-t-il  s*il  a  on  s*il  n'a 
pas  le  nécessaire  ?  RechercheH*il  avec  soin  Futilité  que  ce  pain  peut  avoir 
pour  racheteur,et  vend-il  plus  eber  à  Thomme  affamé  qu'à  Thomme  repat 
Non,  il  a  pour  tou^  le  même  prix,  le  prix  coûtant,  augmenté  du  bénéfice 
permis  par  la  concurrence.  Il  ne  lui  vient  pas  même  à  l'idée  de  faire  ces 
recherches  bizarres,  ni  an  client  de  réclamer  des  droits  aussi  exorbitants  : 
ils  sentent  l'un  et  l'autre  que  cela  serait  faux,  absurde,  injuste. 

Pourquoi  l'État  agirait-il  autrement  que  ce  boulanger?  Les  services 
généraux  qu'il  rend  sont  payés  par  l'impôt;  c'est  un  échange  incomplet, 
sans  doute,  puisqu'il  y  manque  la  liberté;  c'est  un  échange  imposé^  mais 
échange  encore  et  comme  tel,  sujet  aux  lois  économiques.  Du  reste,  ille 
faut  bien;  comment  établir  la  valeur  de  Timpôt,  si  ce  n'est  d'après  la 
seule  science  qui  traite  de  la  valeur?  Si  la  loi  du  prix  coûtant  n'est  pas 
applicable  ici,  eUe  ne  Test  jamais,  et  réconoone  politique  toui  entière  a 
péri  ;  dans  tous  les  pays,  k»  transactions  de  toute  nature,  sont  régies  par 
cette  loi  ;  ^i  la  loi  es4  mauvaise,  elles  sont  donc  mauvaises  par  essence;  il 
faut  tout  bouleverser  et  livrer  le  monde  à  la  plus  effroyable  des  peruv- 
bâtions. 

il  y  a  dans  cette  théorie  de  Timpôi  personnel  une  méprise  étrange, 
fisitale.  Ses  axiomes,  eu  effet,  sont  aussi  vrais  en  murale  qu'ils  sont  îvn 
en  économie  politique.  Ainsi,  il  est  clair  que  nous  devons  secourir  les 
autres,  suivant  kurs  besoins  ou,  œ  qui  est,  la  même  chose  suivant  leoES 
bcullés.  De  même  nous  devons  aider  celui  qui  n'a  pas  le  nécessaire  ;  de 
même  encore  nous  devons  mesurer  nos  dons  à  l'utilité  qu'ils  opt  pour  le 
donaiaire  et  non  à  leur  valeur  intrinsèque.  Mais  il  s*agit  là  de  donner  et 
non  d'échanger»  d'un  acte  de  bienfaisance  et  non  d'un  aole  de  commerce; 
ictes  différents  dans  le  hut,  dans  les  moyens,  en  essence,  en  touL  II  senit 
vraiment  insensé  de  leur  appliquer  les  mêmes  principes.  Le  boulanger  de 
tout  à  l'heure  sera  peut-être  le  plus  bienfaisant  des  hommes  ;  mais  quand  il 
débite  son  pain,  il  esi  marchand  et  rien  que  marchand  :  le  bon  sens  le  plos 
vdgaire  rordonae  ainsi.  L'État  aussi  peut  H  doit  même»  eo  ceruin  cas, 
exercer  la  bieufaîsance,  maïs  à  coup  âûr,  oe  n'esl  pas  en  percevant  l'iof^t* 
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La  confusion  da  domaine  moral  avec  le  domaine  économique  a  donné 
à  ces  prétendus  axiomeë  on  crédit  d'emprunt  qui  explique  la  persistance 
de  leur  empire.  Sans  leur  insupportable  tyrannie,  il  y  a  longtemps  que 
cette  idée  si  simple  et  si  facile  de  l'impôt  réel  eût  conquis  sa  place  ;  mais 
ils  étaient  \k,  obscurcissant  tous  les  yeux.  Ils  sont  ainsi  devenus  comme  un 
malheur  public;  toutefois,  nous  espérons  que  leur  règne  aura  bientôt  cessé. 

Si  maintenant  nous  soumettons  l'impôt  réel  à  l'épreuve  de  l'applicatioD, 
il  n'est  pas  de  difficulté  qu'on  oe  puisse  vaincre.  L'exactitude  de  la  mise  à 
prix  peut  toujours  être  approchée  aussi  loin  qu'on  voudra.  Les  difficultés 
de  l'impôt  personnel  venaient  de  ce  que,  au  lieu  d'évaluer  un  objet  maté- 
riel, on  cherchait  à  éïaluer  une  fortune,  un  revenu,  évaluation  impossible 
puisque  les  éléments  d'appréciation  manquaient.  A  quoi  il  faut  ajouter 
l'intrusion  du  Gsc  dans  les  affaires  privées,  très  pénible  pour  les  particu- 
liers et  évitée  dans  l'impôt  réel,  car  la  somme  des  valeurs  matérielles  dont 
on  est  détenteur,  ne  révMe  nullement  la  vraie  situation  de  la  fortune.  Mais 
je  suppose  même  qu'on  fût  parvenu,  par  quelque  tour  de  magie,  à  connaître 
le  chiffre  exact  de  la  fortune  ou  du  revenu  de  chaque  citoyen,  on  tombait 
alors  dans  des  difficultés  encore  plus  insurmontables.  En  effet,  dès  qu'on' 
admet  que  l'impôt  est  dû  en  raison  des  facultés  de  chacun,  il  est  facile  de 
démontrer  que  celles-ci  ne  sont  pas  proportionnelles  a  la  fortune  ou  au 
revenu.  De  là  l'impôt  progressif,  théorie  funeste,  digne  fille  de  l'impôt 
personnel  qui,  par  une  pente  insensible,  pouvait  conduire  les  communistes 
à  leur  but.  De  là  toutes  ces  questions  :  Est-ce  que,  à  revenu  égal,  un  père- 
chargé  d'enfants  et  un  célibataire  ont  faculté  égaie  de  payer?  Comment 
celle-ci  varie-t-elle  avec  le  nombre  d'enfants?  Comment  varie-t-elle  avec 
la  source  du  revenu,  selon  qu'il  est  en  terre,  en  rente  ou  en  viager?  Com- 
ment la  progression  de  l'impôt  varie-t-elle  avec  la  grandeur  du  reveou? 
Dédale  vraiment  inextricable,  questions  radicalement  insolubles,  comme 
je  le  démontrerai  quelque  jour,  à  l'aide  d'une  économie  politique  mathé- 
matique dont  j'ai  déjà  établi  toutes  les  bases  et  qui  m'a  conduit  au  travail 
que  je  viens  d'exposer.  Si  ee  travail  est  vrai,  toutes  ces  questions  s'éva- 
nouissent €omn)6  par  enchantement  et  l'impôt  progressif  frappé  à  mort  ne 
se  relèvera  jamais. 

On  a  souvent  remarqué  que  certains  contribuables  parvenaient  à  se 
faire  rembourser  l'impôt  qu'ils  avaient  effectivement  payé  au  fisc,  mais 
qui,  en  réalité,  retombait  sur  d'iiutres  citoyens.  C'est  ce  phénomène  qu^on 
a  appelé  la  répercussion  de  f impôt.  Étudions-le  par  rapport  à  l'impôt  réel; 
voyons  comme  celui-ei  est  répercuté,  ou  plutôt,  qu'elle  est  sa  répartition 
définitive. 

Commençons  par  Timpôt  foncier,  propriété  non  bâtie.  Divers  écono- 
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mistes  ont  montré  que  c'était  ane  rente  tout  à  fait  analogue  à  la  rente 
hypothécaire;  c'est  même  une  hypothèque  qui  prime  toutes  les  autres.  Si 
Ton  achète  ou  si  Ton  vend  une  propriété,  elle  est  grevée  d'une  rente  au 
proGt  de  TÉtat  et  son  prix  diminue  en  proportion.  Supprimez  l'impôt 
foncier,  c'est  une  rente  rédimée;  le  propriétaire  sera  tout  à  fait  dans  le 
même  cas  que  s'il  eût  remboursé  une  hypothèque;  il  ne  retirera  pas  on 
revenu  moindre  de  sa  propriété,  et  la  rente  fiscale  sera  désormais  perçue 
à  son  profit.  Il  en  résulte  que  l'impôt  foncier  fait  de  l'État  une  sorte  de 
co-propriétaire  et  qu'il  ne  grève  nullement  les  produits  du  sol  dont  les 
prix  restent  invariables,  fût-il  même  supprimé.  En  efiet,  le  fermier  conti- 
nuera à  payer  le  même  fermage  que  par  le  passé;  seulement,  au  lieo 
qu'une  partie  de  celui-ci  allait  tomber  dans  le  trésor  public,  il  tomberait 
tout  entier  dans  la  poche  du  propriétaire.  L'impôt  foncier  ne  pèse  donc 
sur  personne;  c'est  un  capital  acquis  par  l'État  aux  dépens  des  pro- 
priétaires primitifs  et  des  défricheurs  actuels  et  dont  il  recueille  la  rente. 
Ces  considérations  s'appliquent  de  tous  points  à  l'impôt  réel. 

Toutefois,  on  est  tombé  dans  une  grave  erreur  en  étendant  ces  con- 
clusions de  la  propriété  non  bâtie  à  la  propriété  bâtie.  En  effet,  suppo- 
sons qu'on  supprime  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties.  Tout  d'abord,  nous 
retrouverons  les  mêmes  effets  que  nous  venons  dé  signaler;  la  rente  fis- 
cale entrera  tout  entière  dans  la  poche  du  propriétaire.  Mais  ici  inter- 
vient un  nouvel  élément,  la  possibilité  de  bâtir  des  maisons  nouvelles  à 
côté  des  anciennes,  ce  qui  fera  baisser  le  prix  des  loyers  et  enlèvera  au 
propriétaire  le  bénéfice  temporaire  dont  il  jouit.  Prenons  une  maison 
valant  100,000  fr.  et  louée  6,000.  L'impôt  réel  à  3  par  mille,  serait  de 
300 -fr.  et  le  produit  net  de  cet  immeuble  s'élèverait  à  5,700  fr.  L'impôt 
supprimé,  le  revenu  net  monte  à  6,000  fr.  Mais  si  l'on  bâtissait  d» 
maisons  donnants  7/10  p.  c,  c'est  que  ce  revenu  suffirait;  si  vous  FéleTez 
à  6  p.  c,  vous  accordez  une  prime  à  la  bâtisse,  et,  toutes  chosfô  égales 
d'ailleurs,  il  est  clair  que  la  concurrence  ramènera  les  loyers  au  tans 
jugé  satisfaisant  de  5  7/10  p.  c.  Par  conséquent,  l'impôt  s'ajoute  au  prix 
naturel  du  loyer,  il  fait  partie  du  prix  de  revient.  Cela  résulte  de  cette 
grande  différence  entre  la  propriété  bâtie  et  la  propriété  non  bâtie,  qu'on 
peut  toujours  ajouter  des  maisons  aux  maisons  et  non  pas  des  terrains 
aux  terrains. 

Par  les  mêmes  raisons  et  à  plus  forte  raison,  la  propriété  mobilière, 
plus  extensive  encore,  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que  la  pro- 
priété bâtie.  Là  aussi  l'impôt  réel  vient  augmenter  le  prix  naturel  à  payer 
pour  la  jouissance  des  meubles;  il  agit  exactement  comme  s'il  augmen- 
tait leur  prix  de  revient. 
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Maintenant,  ces  points  établis,  il  nous  sera  facile  de  découvrir  sur  qui 
le  poids  de  Timpôt  retombe  en  définitive.  Prenons  un  manufacturier  ayant 
un  grand  établissement,  machines,  outils,  marchandises,  etc.,  plus  une 
maison  d*habitation  et  jardins  attenants  :  il  est  certain  que  tout  Fimpôt 
frappant  la  manufacture  doit  entrer  dans  les  frais  de  celle-ci  ;  c*est  une 
dépense  comme  serait  un  loyer  et  qui  doit  entrer  dans  le  calcul  du  prix 
de  revient.  Ainsi,  il  portera  au  compte  des  frais  généraux,  d'abord  la  rente 
de  la  terre  sur  le  sol  occupé,  augmentée  de  l'impôt  foncier  :  n'oublions 
pas  toutefois  que  si  l'impôt  était  supprimé,  c'est  la  rente  qui  augmenterait 
d'autant,  et  il  faudrait  continuer  à  porter  le  même  chiffre;  l'impôt  foncier, 
encore  une  fois,  n'augmente  donc  pas  le  prix  de  revient.  De  même,  notre 
manufacturier  portera  parmi  ses  frais  généraux,  l'impôt  pesant  sur  les  pro- 
priétés bâties  et  mobilières,  sur  les  ateliers,  machines,  outils,  marchan- 
dises en  fabrique  et  en  magasin,  etc.,  et  cette  fois,  le  prix  de  revient  de 
ses  produits  en  sera  accru  d'autant.  Ce  n'est  pas  lui,  en  définitive,  qui 
paye  ces  impôts,  mais  le  consommateur  de  ses  produits.  Il  en  est  tout 
autrement  de  la  maison  d'habitation  et  dépendances  ;  l'impôt  qui  les 
frappe  augmente  ses  dépenses  personnelles  et  n'a  aucun  rapport  avec  son 
industrie.  De  même ,  un  négociant  en  gros  ou  en  détail  fera  entrer  dans 
son  prix  de  revient  l'impôt  sur  ses  marchandises  en  magasin ,  sur  les 
immeubles  et  meubles  nécessaires  à  son  commerce.  Ce  sont  donc  encore 
les  consommateurs  de  ces  marchandises  qui,  en  définitive,  payeront  l'impôt. 
De  même,  enfin,  un  banquier  fera  rejaillir  sur  ses  clients  l'impôt  payé  sur 
son  numéraire  en  caisse,  sur  les  immeubles  et  meubles,  outillage  néces- 
saire des  opérations  de  banque.  Il  ne  pourrait  leur  faire  payer  Timpôt  qui 
frappe  sa  maison  d'habitation. 

En  généralisant  ces  résultats,  nous  arrivons  à  la  loi  de  répercussion 
qu'on  pourrait  définir  ainsi  :  Tout  impôt  frappant  un  objet  à  l'usage  per- 
sonnel d'un  citoyen  est  payé,  en  définitive,  par  ce  citoyen;  tout  impôt 
frappant  un  instrument  de  production  (sauf  l'exception  pour  la  propriété 
foncière),  et  par  là  servant  indirectement  au  consommateur,  est  payé,  en 
définitive,  par  le  consommateur. 

Nous  en  déduirons  une  loi  plus  générale  encore,  c'est  que  l'impôt  réel 
est  payé  par  le  consommateur  en  proportion^  non  de  la  consommation,  il 
faut  bien  le  remarquer,  mais  du  capital  employé  à  produire  les  objets  con- 
sommés ou  utilisés. 

Ainsi,  l'homme  aisé  et  dix  ménages  d'ouvriers  qui  dépensent  pour  eux 
et  leur  famille,  l'un  10,000  et  les  dix  autres,  chacun  1,000  fr.,  ne  paye- 
ront pas  l'impôt  en  proportion  de  ces  consommations  annuelles,  mais  en 
raison  du  capital  employé  à  produire  les  objets  de  cette  consommation. 


Wt  ASSOCUTION  INTERNITIOUàLE,  btc. 

Or,  poiir  les  dix  ouvriers,  ce  capital  est  moindre.  Ea  effet,  leur  oonsom- 
malîoB  porte  en  grande  partie  sur  des  sabsisianoes  que  l'impôt  foncier  c'a 
point  reochéries;  le  reste  consiste  en  objets  grossiers  qui  n^ont  exigé  que 
l*empIoi  d*un  capital  relativement  modique.  Dans  la  dépense  de  10,000rr., 
au  contraire,  les  subsistances  ont  moins  d'importaace,  et  le  surplus  con- 
9iste  en  objeis  plus  raffinés  qui  ont  coâlé  plus  à  produire  en  machines, 
outils,  approvisioanemenis,  etc.  Ainsi,  rhomiue  aisé  payera  un  peu  plas 
que  les  dix  familles  d'ouvriers,  ce  qui  est  juste^  puisqu'il  a  coûté  davan- 
tage à  rÉtat. 

En  posant  quelques  autres  exemples,  on  reconnaîtra  mieux  encore  arec 
quelle  justice  parfaite,  Timpôl  réel  se  répartit.  Un  étranger  qui  traverse 
le  pays,  payera  sa  part  dimpôt  qui  sera  comprise  dans  la  note  de  rhôte- 
li^,  dans  le  prix  de  sa  place  au  théâtre,  dans  les  achats  qu'il  Ait,  ete. 
S'il  séjourne  et  prolonge  sa  dépense,  l'impôt  se  prolonge  dans  nue  mesare 
exacte.  Supposons  un  millionnaire  vivant  dans  un  tandis;  cehii*ià,  cod- 
sommant  peu,  paye  peu  à  l'État,  mais  aussi  il  coûte  peu,  sans  compter 
que  sa  fortune,  consistant  en  terres,  manufactures,  etc.,  est  utile  an 
autres  citoyens.  Supposons,  au  contraire,  an  homme  menant  gnad 
train ,  avec  une  petite  fortune,  oo  peut-être  pas  de  fortune  du  tout, 
comme  un  négociant  au  dessous  de  ses  affaires;  il  paye  beaucoup  à  l'État 
parce  qu'il  coûte  beaucoup,  exactement  de  la  même  maoière  qu'il  paie 
beaucoup  à  son  carrossier,  parce  qu'il  achète  beaucoup  de  voitures. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  faire  la  critique  des  impôts  existants,  de  les 
mesurer  en  quelque  sorte  à  cet  étalon,  k  ce  principe  si  sonverainemeot 
simple  :  Chaque  chose  paye  à  fÉiat  ce  qu^elle  coûte  à  VÉtat.  Mais  le  temps 
manque.  On  trouverait  que  presque  tous  les  impôts  actuels  sont  ioiqoes 
dans  leur  répartition  et  qu'ils  vont  précisément  à  rencontre  du  priudpe 
économique.  On  trouverait  aussi  que  beaucoup  d'entre  eux,  ootammeat 
les  impôts  indirects,  grèvent  la  production  d'une  façon  si  déplorable, 
qu'outre  l'impôt  payé  à  l'État,  ils  frappent  la  nation  d'une  autre  perte 
peut-être  aussi  forte.  Ce  principe  régulateur  grandira  sans  cesse  en  pais- 
sance,  parce  que,  à  mon  avis,  il  porte  une  àme  qui  est  la  vérité*  A  la 
longue,  il  battra  en  brèche  et  ne  laissera  pas  pierre  sur  pierre  de  la  for- 
midable citadelle  de  l'impôt,  entassement  informe  des  abus  et  des  exac- 
tions de  tous  les  âges. 

Permettez-moi,  en  finissant,  de  tracer  un  tableau  rapide  deeeqse 
serait  l'impôt  réel  dans  un  pays  comme  la  Belgique.  Je  suppose  qu'on 
vaste  et  lent  mouvemeat  de  conversion  ait  remplacé  tous  les  impôts 
actuels  par  un  tantième  sur  chaque  valeur  matérielle.  Clnque  année 
un  vieil  impôt  est  tombé  et  les  tantièmes  se  sont  accrus  de  1/4  ou  de  1/3 
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l»ar  mille.  La  con^reion  faile,  à  combien  de  tautièmes  par  mille  s'élèvera 
l'impôt  réel?  Voyons  d'ai>ord  la  somme  exigée  par  les  services  de  TÉiat. 
Les  dépenses  s'élèvent  k  environ  i45  millions  et  supposent  une  recette 
égale.  Or,  les  recettes  provenant  de  services  spéciaux,  c'est  à  dire  la  poste, 
k&  télégraphes,  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  péages,  barrières, 
domaines,  etc.,  s'élèvent  au  moins  à  45  millions  par  an  et  ce  chiffre  aug- 
mente  rapidement^  Reste  donc  100  millions  à  percevoir  par  l'impôt;  mais 
je  réduis  ce  ohiffire  à  90  millions,  parce  que  la  suppression  des  douanes, 
accises,  etc.,  permettra  de  faire  une  économie  de  iO  millions  sur  les 
frais  de  perception  (2  raillions  au  lieu  de  43).  Ainsi,  en  arrondissant  les 
chtifres,  l'impôt  devrait  rapporter  une  somme  de  90  millions.  Je  prends 
les  budgets  tels  qu'ils  sont  et  laisse  do  côté  tontes  les  économies  qu'ils 
comportent. 

Maintenant  quel  sera  le  capital  imposé?  Je  crois  qu'on  peut  attribue! 
une  valeur  d'environ  17  milliards  à  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie,  en  y 
ajoutant  les  forêts  sur  pied,  les  chemins  de  ter  et  canaux  concédés,  etc. 
Pour  les  houillères,  mines,  minières,  carrières,  etc.,  3  milliards.  Pour  les 
meubles  nteublaols,  machines,  outils,  chevaux,  bétail,  marchandises,  nu- 
méraire, etc.,  10  milliards.  Soit  en  tout  30  milliards,  ce  qui  suppose  un 
tantième  de  3  par  mille,  pour  parfaire  la  somme  de  90  millions.  Si  Ton 
réduisait  le  capital  national  k  23  milliards,  on  n'arriverait  pas  encore  à 
4  par  mille,  chiffre  réellement  modique  et  qui  ne  serait  qu'une  charge 
insensible  sur  la  production.  Remarquez  qu'à  raison  de  3  par  mille,  la 
propriété  foncière  ne  serait  guère  plus  imposée  qu'aujourd'hui  où  avec 
les  impôts  de  mutation,  hypothèques,  successiofts,  etc.,  son  contingent 
atteint  au  moins  45  millions  par  an. 

Cette  conversion  opérée  avec  sagesse  ne  causerait  aucune  perturbation 
dans  le  pays;  car,  le  cadastre  universel  une  fois  établi,  on  pourrait  pro- 
céder avec  autant  de  lenteur  qu'on  le  désirerait,  en  suivant,  pas  à  pas,  les 
progrès  de  l'opinion  publique.  Les  grandes  villes,  du  reste,  devraient 
donner  l'exemple,  en  cherchant  dans  Tirnpôt  réel  la  source  des  revenus 
qui  leur  manquent.  La  réforme  serait  aussi  singulièrement  favorisée  par 
le  développement  extraordinaire  que  prendraient  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce,  grftce  à  la  suppression  de  toutes  les  entraves  douanières 
et  fiscales.  Les  brasseries,  distilleries,  fabriques  de  sucre  et  de  vinaigre, 
seraient  transformées  ;  les  fabriques  de  produits  chimiques  et  les  verre- 
ries recevraient  une  impulsion  nouvelle.  La  Belgique  deviendrait  un  im- 
mea.se  port  franc  où  afflueraient  les  marchandises  de  tous  les  pays,  et  le 
grand  commerce  qu'on  cherche  serait  né.  Il  n'y  a  pas  un  manufacturier,  pas 
un  négociant,  pas  ua  agriculteur,  et,  ce  qui  vaut  mieux  peut-être,  pas  un 
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ouvrier  qui  ne  regagnai  par  mille  facilîiés,  abondauce  des  matières  pre- 
mières et  de  toutes  choses,  choix  varié,  abolition  des  droits  d*eDtrée,  bon 
marché  des  subsistances,  par  mille  moyens  indirects,  beaucoup  au  delà  de 
ce  qu*il  paye  par  l'impôt. 

Assurément  le  ministre  qui  le  premier  aura  renversé  la  douane  et  lac- 
ctse,  se  sera  conquis  une  belle  place  dans  Thistoire  et  aura  mérité  la  recon- 
naissance de  la  postérité.  Ouvrir  la  Belgique  à  tous  les  produits,  eo  faire 
Teutrepôt  de  TEurope  septentrionale,  la  mettre  au  premier  rang  des 
nations  par  cette  initiative,  donner  à  son  agriculture,  à  son  industrie  un 
développement  inou'i,  leur  livrer  à  pleines  mains  et  au  plus  bas  prix, 
tous  les  instruments  de  la  production  par  la  seule  magie  de  la  liberté,  sim- 
plilier  Tadministralion,  délivrer  la  terre  des  entraves  déplorables  qui  frap- 
pent rhypolhèque  et  les  transmissions,  introduire  la  justice  dans  Timpôiet 
la  faire  dominer  en  mai  ire,  comme  il  sied  à  cette  reine  toute  divine,  voilà 
nue  œuvre  digne  de  Thomme  d*État  déjà  illustre  qui  a  renversé  Toctroi. 

La  question  de  l'impôt  embarrassait  Técouomie  politique;  c'était,  à  vrai 
dire,  une  de  ses  faiblesses.  Sesennemis  en  tiraient  avantage  pour  Toulrager 
et  la  taxer  d'impuissance.  A  cette  malheureuse  théorie  de  Fimpôt  person- 
nel, on  opposait  Timpossibilité  de  la  mettre  en  pratique  sur  une  grande 
échelle,  on  montrait  la  nécessité  de  maintenir  un  tohu-bohu  d'impôts,  bi- 
zarre amalgame  de  tout  ce  que  le  passé  et  l'empirisme  le  plus  étroit  nous 
avaient  transmis.  Qn'a-t-il  fallu  pour  justifier  la  science?  Presque  rieo, 
messieurs;  il  a  fallu  revenir  aux  lois  fondamentales  qu'elle  avait  établies: 
elle  n'était  point  à  refaire.  Dieu  merci,  mais  à  restituer.  Désormais,  telle 
est  ma  conviction  profonde,  la  théorie  et  l'application  marchent  de  con- 
cert, elles  s'embrassent  et,  dans  cette  étreinte,  s'affermissent  et  se 
grandissent  Tune  par  l'autre.  Les  faits  révoltés  sont  assujettis,  leur  ym 
tumulte  dompté,  la  science  règneet  sans  doute  ceux  qui  l'aiment,  en  auront 
du  plaisir.  Il  n'est  pas  de  plus  légitime  orgueil  que  de  se  complaire  dans 
la  fierté  des  pensées.  Ce  n'est  point  là  en  effet  un  orgueil  personnel  et 
mesquin,  mais  l'orgueil  même  de  l'humanité. 

DÉBAT. 

SiB  J.  BowsiNG  (Angleterre).  Je  demande  à  faire  d'abord  une  rectification. 

Sir  Robert  Feel  a  beaacoup  fait  dans  Tintérêt  du  commerce,  maïs  il  &ut  aussi  rendre 
hommage  à  ses  devanciers  ;  car  nous  leur  devons  de  grandes  améliorations. 

La  question  posée  par  mon  honorable  ami,  M.  Heyirorth,  est  de  savoir  si  l'impôt  direct 
doit  être  entièrement  snbstitné  à  Timpot  indirect.  Je  suis  d'avis  que  Timpôt  direct  est  pré- 
férable à  rimp6t  indirect  ;  il  pèse  moins  sur  celui  qui  le  paje  et  est  plus  juste,  plus  nwA- 
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nable  ;  sa  perception  est  moiiui  onéreuse  qae  celle  de  l'impôt  indirect;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'aucun  pays  jusqu'ici  n'a  pu  se  soustraire  à  la  nécessité  des  impôts  in- 
directs. 

Je  suis  également  de  l'avis  de  mon  honorable  ami,  lorsqu'il  dit  que  si  nous  pouvions  sup- 
primer tous  les  droits,  nous  rendrions  un  grand  service  à  l'humanité  ;  mais  nous  n'en  sommes 
pas  encore  là  malheureusement.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  question  des  impôts,  mus  je 
demanderai  à  dire  quelques  mots  sur  la  liberté  du  commerce.  La  liberté  du  commerce  doit 
procurer  au  monde  entier  des  bienfaits  inoalculables. 

Je  viens  d'im  pajs  où  j'ai  représenté  le  commerce  anglais  ;  dans  le  temps  où  le  monopole 
régnait  dans  ce  pays,  le  commerce  n'avait  pas  le  quart  du  développement  qu'il  a  aujourd'hui. 

Lorsque  je  pris  la  direction  de  cette  colonie,  je  pratiquai  la  liberté  la  plus  large;  toute 
entrave  à  l'entrée  et  à  la  sortie  fut  supprimée  ;  on  m'a  reproché  quelques-uns  de  mes 
actes,  on  m'a  reproché,  entre  autres  choses,  de  ne  pas  faire  de  statistique  ;  mais  j'ai  vu  le 
commerce  grandir,  les  propriétés  augmenter  de  quatre  à  cinq  fois  leur  valeur,  une  popula- 
tion de  83,000  âmes  s'élever,  en  un  temps  relativement  peu  considérable,  à  96,000  âmes, 
tout  cela  grâce  à  la  liberté  du  commerce. 

En  Angleterre,  le  capital  du  pays  est  en  ce  moment  de  700  millions  de  livres  sterling. 
C'est  encore  là  un  des  résultats  de  la  liberté  du  commerce.  (Applaudissements.) 

M"*  Cl.  Roybb  (Suisse).  La  théorie  que  vient  de  développer  M.  Deheselle  conclut  à 
l'établissement  de  l'impôt  réel  ;  je  ne  puis  me  dispenser  d'élever  la  voix  pour  la  défense  de 
l'impôt  personnel  contre  lequel  M.  Deheselle  a  présenté  des  arguments  d'une  grande  force, 
mais  qu'il  me  semble  cependant  avoir  condamné  d'une  manière  trop  absolue. 

L'impôt  doit  se  payer  en  proportion  de  la  richesse  et  c'est  précisément  ce  qui  me  fait 
rejeter  en  principe  l'impôt  réel.  Si  l'impôt  devait  être  réel,  s'il  devait  frapper  les  choses 
.sans  acception  des  personnes,  d'où  vient  qu'on  n'ait  jamais  eu  l'idée  d'imposer  les  richesses 
naturelles  dont  nous  disposons  sans  nous  les  être  appropriées?  L'électricité  est  une  force  et 
une  richesse,  pourquoi  ne  l'imposons-nous  pas  ?  pourquoi  n'imposons-nous  pas  la  foudre 
des  nuages,  l'eau  de  la  rivière,  le  vent  de  la  mer?  Ce  sont  pourtant  bien  des  richesses.  La 
personne,  il  fiiut  donc  le  reconnaître,  joue  un  grand  rôle  dans  la  théorie  fiscale  et  en  effet 
l'impôt  est  tout  humain.  L'impôt  est  la  part  que  nous  apportons  chacun,  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  ces  associations  appelées  États,  peuples,  nations,  et  je  ne  vois  pas  comment  on 
pourrait  lever  l'impôt  sur  certaines  richesses  considérées  comme  impersonnelles,  tandis  que 
d'autres  richesses  resteraient  dégagées  de  toute  charge  fiscale.  L'impôt  selon  moi,  doit 
en  effet,  se  payer  proportionnellement  à  la  richesse,  mais  à  la  richesse  comme  extension  de 
la  personne.  Qu'est-ce  que  la  richesse  pour  les  hommes?  C'est  un  accroissement  de  forces. 
Au  lieu  d'employer  quatre  bras,  nous  employons  une  machine  à  vapeur,  au  lieu  de  vingt  bras 
armés  de  vingt  fusils,  nous  employons  un  canon.  £t  tout  cela  au  moyen  du  capital.  S'il 
n'y  a  que  ]&  richesse  appropriée  qui  paye,  l'impôt  est  donc  personnel  par  essence,  et  vouloir 
faire  abstraction  complète  de  la  personne  dans  le  système  fiscal,  c'est  aller  à  l'encontre  des 
principes  de  la  société  même. 

Il  est  bien  vrai  que  l'impôt  est  le  payement  d'un  service  ;  mais  l'État  ne  saurait  en  aucune 
façon  être  considéré  comme  un  industriel.  Ce  serait. mettre  l'État  en  concurrence  avec  la 
société  ;  or  l'État  n'est  autre  chose  que  la  société  même  et,  par  conséquent,  les  principes  de 
la  libre  concurrence  ne  peuvent  être  applicables  aux  relations  mutuelles  de  l'État  et  du 
peuple.  —  S'il  fidlait  trouver  quelque  analogie,  nous  en  trouverions  plutôt  dans  les  sociétés 
de  mutualité;  là,  chacun  participe  a  raison  de  son  apport. 
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Eh  bien  !  dans  cette  grande  sooiété  mutuelle  à  laquelle  nous  a^urtenona  fatalement,  à 
laquelle  noua  ne  pouvons  échapper,  dans  la  société  humaine  enin,  notre  apport  n'est  pu 
une  partie  de  notre  richesse,  c'est  la  totalité.  Noua  devons  donc  l'impôt,  non  seulement  sur 
notre  fortune,  mais  sur  tout  notre  être. 

Le  système  de  l'impôt  réel  est  non  seulement  anti-aooial,  mais  aussi  en  oppoailioii  arec 
les  lois  qui  régissent  l'humanité  et  la  lAture  eUe<même. 

M.  Deheselle  en  exposant  sa  théorie,  a  jugé  bon  d'adresser  au  système  contraire  des  cri- 
tiques qu'il  ne  mérite  pas. 

La  théorie  de  l'impôt  personnel  n'admet  poa  oomme  axiome  que  l'impôt  m  doit  pas  être 
pi^é  par  les  néeesaitenx;  je  souiiena,  au  oontraire,  que  tout  homme  doit  participer  aax 
charges  fiscales  de  la  société.  D'après  le  principe  de  la  proportkmalité,  ceux  qui  n'ont  que  k 
nécessaire  ne  sont  en  aucune  façon  exonérés,  et  c'est  ce  qui  m'a  fait  ea  principe  rejeter 
l'impôt  progressif. 

L'impôt  proportionnel  sur  les  f aealtéa,  se  confond  dans  la  pratique  avec  Timpôt  réel,  tel 
qm  l'a  entendu  M.  Deheselle  ;  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  systànea,  c'est  que  le 
dernier  est  purement  théorique  ;  car  au  fond  ils  auraient  tous  les  deux  à  peu  près  le  mêine 
résultat;  nous  différoBB  sur  le  pourqued  et  le  comment  des  choses,  bien  plna  que  sur  les 
choses  elles-mêmes. 

Qu'on  y  fasse  attention  !  demander  l'impôt  directement  aux  choses,  c'est  donn»  à  l'État 
la  disposition  universelle  des  choses,  c'est  faire  de  l'État  le  propriétaire  usîverseL  L'État 
impose  les  choses  et  les  choses  se  laiasent  prendre  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  penouies; 
il  y  a  chez  elles  un  élément  de  résistance  et  de  liberté;  l'impôt  personAol  doit  éire 
con&enti  par  la  majorité  de  la  nation,  car  autrement  la  nation  refuserait  de  le  payer. 
Il  y  a  donc  dans  l'impôt  peiaonnel  une  garantie  politique  que  vous  ne  tronvea  pas  dans 
l'impôt  réel. 

M.  C.  Lu  Habdt  bs  Bsjlulxsv  (1^^).  Je  n'ai  que  peu  de  ohoees  à  dire  sur  la qaestioi 
qcd  vient  d'être  traitée  pax  M.  Dehesdde  et  par  M"«  £oyer. 

Je  suis  d'aocord  avec  M.  Deheselle,  quant  au  principe;  maia  je  eroia  qu'il  a  oublié  quel- 
que chose  dans  l'éncunération  des  bases  de  l'impôt  ;  il  n'a  égard  qu'à  la  richeese  matâieik; 
et  pourtant  elle  n'est  paa  l'unique  source  des  revenus  d'un  pays ,  ni  la  seule  chose  qui 
réclame  la  protection  de  l'Etat.  La  richesse  intellectuelle  a  au  mmns  autant  besoin  de  pro- 
tection ;  car  il  ne  manque  paa  de  gêna  très  honnêtes  qui  se  l'approprient  souvent  sans  sera- 
pule.  Cette  propriété  exige  donc  une  protection  plus  coûteuse,  et  il  n'eet  que  fort  juste 
qu'elle  participe  a  l'impôt. 

Tel  est  le  lien  qui  rattache  l'impôt  payé  par  la  choae  à  l'impôt  payé  par  la  persouiiei 
car  ici  plus  que  partout  ailleurs,  la  propriété  est  indissolublement  liée  i  la  personne. 

M.  Vaitdek  bbosck  (Bruxelles).  La  théorie  de  M.  Deheselle,  exprimée  d'ailleais  en  Ibrt 
bons  termes^  pèche  par  une  espèce  d'absolutisme.  Slle  a  pour  conséquence  de  ravir  à  l'intel- 
ligence la  protection  à  laquelle  elle  a  droit,  ou  de  la  lui  fiiire  payer  trop  cher.  St  poil* 
comme  l'a  dit  W^  Royer,  ne  pas  faire  intervenir  la  peieonne  dans  l'impôt,  c'est  aller  à 
rencontre  des  principes  de  U  société  tnodeme. 

M.  Deheselle  affirme  un  principe  qui  me  parait  anti-économique.  I^s  peuples  les  plu 
riches,  dit- il,  ont  besoin,  pour  ae  protéger,  des  forces  les  plus  imposantes.  Je  ne  partage  p« 
cet  avis;  je  ne  crois  guère  aux  baïonnettes  intelligentes  ;  je  enûs  que  les  peuples  sont  bien 
mieux  protégés  par  la  conscience  et  par  la  liberté.  ^ 
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M.  Maison  (Yenrien).  Il  jr  a  une  difiéreace  fondamentale  entre  les  deux  théories.  On  dit 
que  si  le  système  de  M.  Dehaselle  est  Trai,  il  fiincirait  imposer  ies  ridasses  naturelles.  Or, 
M.  DeboBelle  ne  prétend  imposer  qne  le  produit  du  travail  ;  en  protégeant  le  produit ,  on 
protège  la  personne  et  o'est  parée  qne  le  produit  est  protégé  qne  la  personne  pent  dévelop- 
per toutes  ses  facultés. 

L'intelligence  aussi  a  besoin  de  protection  !  Yondrait-on  prétendre  que  les  facultés  doi- 
vent être  imposées,  qu'il  fisut  iS»ire  dos  oatégoiies  po«r  les  médeems,  ponr  les  avocats, 
pour  les  hommes  exerçant  une  profession  libérale  quelconque,  et  qu'il  fiant  les  frapper 
d'un  impôt,  parée  que  ponr  exercer  leurs  facultés,  ils  ont  besoin  d'une  protection  spéciale  P 
Mais  l'intelligence  se  manifeste  dans  les  produits  matériels,  et  ce  serait  imposer  deux  ibis, 
qu'imposer  les  produits  et  l'intelligence  de  celui  qui  les  crée. 

M.  C.  LxHAjiuY  AB  BsAUUSU.  D'après  M.  Masaon,  la  propriété  intellectuelle  est  asset 
imposée  quand  on  impose  le  produit  matériel  qui  en  est  le  résultat.  Ce  serait  là  établir  une 
inégalité  entre  la  propriété  intelleotuelle  et  la  propriété  matérielle.  Ainsi,  pour  avoir  imposé 
un  fonds  de  terre,  on  n'en  impose  pas  moins  les  bâtiments,  ks  instranents  aratoires,  les 
récoltes,  etc.,  c'est  à  dire  qu'on  impose  à  la  fois  le  éditai  et  le  produit  du  capital  ;  pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  propriété  intelleetuelWP 

M.  BovLT  (Angleterre).  En  posant  les  bases  d'un  sjstème  fiscal  il  fant  surtout  éviter 
qu'il  mette  des  entraves  à  l'industrie.  Toutes  les  taxes  indirectes  doivent  disparaître,  elles 
sont  les  ennemies  de  la  civilisation. 

J'ai  entendu  ici,  il  y  a  quelques  années,  un  homme  éclairé,  M.  Oh.  De  Brouckere,  signa- 
ler les  mans  qu'engendre  l'octroi  dont  vous  aves  été  débarrassés  depuis  ;  eh  bien,  l'octroi 
et  la  douane  ne  sont  qu'une  même  chose;  la  douane  c'est  l'octroi  des  nations,  avec  cette 
différence  toutefois,  que  les  inconvénients  et  les  abus  de  Toetroi  se  multiplient  dans  k 
douane.  Les  entraves  mises  au  commerce  sont  fatales  aux  relations  des  peuples  entre  eux, 
et  je  suis  convaincu  qu'elles  sont  la  cause  de  plus  d'une  guerre.  M.  Bowring  nous  a  dit 
qu'aucune  nation  n'était  encore  parvenue  à  borner  son  système  d'impôt  à  Timpôi  direct  ;  il 
serait  plus  exact  de  dire  que  pas  une  nation  ne  l'a  encore  voulu. 

Et  c'est  un  tort,  car  en  mettant  un  droit  sur  un  produit  quelconque,  vous  en  augmentes 
le  prix  et,  par  une)oonséquenee  naturelle,  vous  en  restreignez  la  consommation  ;  ce  qui  équi- 
vaut à  diminuer  les  bénéfices  du  fabricant.  Pourquoi  est-on  si  embarrassé  aujourd'hui  de 
gagner  sa  vie?  Parce  qne  les  impots  pèsent  trop  lourdement  sur  les  citoyens,  parce  qu'on 
a  mis  des  entraves  à  l'eaercice  du  travail. 

Les  droits  indirects  augmentent,  datti  une  forte  proportion,  le  coftt  des  choses  et 
viennmt  ainsi  s'ajouter  à  h»  taxe,  ^smondi  estime  que  la  taxe  s'élève  ainsi  de  70  p.  c; 
après  avoir  examiné  oe  point  avec  attention,  je  suis  convaincu  qu'il  est  resté  en  dessous 
de  la  vérité. 

H.  Bowring  prétend  qu'on  peut  s'affranchir  des  impôts  indirects,  en  ne  conscwimant  pas 
les  objets  qui  en  sont  frappés  ;  mais  peut-on  s'abstenir  de  consommer  dn  pain  ?  On  ne  s'en 
abstioBt  que  lorsqu'on  n'a  pas  le  moyen  d'en  acheter,  oe  qui  n'arrive  qne  trop  souvent  à 
cause  de  sa  cherté.  Ia  taxe  snr  le  pain  est  une  taxe  hotribls;  on  infiige  an  pauvre,  parce 
q«'il  est  pauvre,  des  privations  et  dea  souftances  dont  on  a  bien  soin  de  ne  pas  prendre 
sapart^ 

Je  demande  donc  en  terminant  qne  l'impôt  direct  soit  oonservé,  étendu,  comme  utile, 
nécessaire  et  sacré  pour  tous  les  peuples. 


eOB  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  Kr€. 

« 
M.  A.  JOPPJBOY  (Anven).  La  chambre  de.  oommeroe  d'Anven  m'a  chargé  de  fiiireau 
Congrès  la  déclaration  de  principes  dont  je  vais  tous  donner  lecture  : 

•  La  chambre  de  commerce  d'Anvers,  après  de  longs  débats  et  on  examen  approfonâi,  » 
décidé,  Tannée  dernière,  d'exprimer  au  gouTcmement  le  vœu  de  la  •  sappression  des 
douanes  en  Belgique.  « 

•  Elle  ramenait  ainsi  devant  l'opinion  publique  une  question  qui,  an  siècle  passé,  a^u 
nos  provinces  et  à  laquelle  l'empereur  Joseph  II,  d'illustre  mémoire,  accorda  son  appui. 

'  Des  désordres  politiques  empochèrent  alors  la  réalisation  de  cette  réforme  impoitante. 

'  Les  temps  depuis  ont  heureusement  changé  :  l'état  prospère  du  pays,  les  institutioDi 
libérales  qui  nous  régissent  et  la  longue  paix  dont  nous  jouissons,  permettront  sans  nul 
doute  au  gouvernement  d'exaucer  notre  vœu. 

•  La  suppression  des  douanes  est  bien  positivement  un  des  besoins  ardents,  irrésisti- 
bles de  l'époque,  et  les  encouragements,  le  concours  de  presque  toutes  les  chambres  de 
commerce  du  pays  nous  ont  prouvé,  qu'en  Belgique  surtout,  cette  terre  dasûque  de  li 
liberté,  le  désir,  le  besoin,  la  volonté  de  se  débarrasser  des  entraves  douanières  est  plus 
vive  peut-être  que  dans  aucune  autre  contrée. 

•  Le  gouvernement  doit  savoir  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  résister  à  un  pareil  âsn;  il 
n'est  pas  prudent  d'enrayer  les  aspirations  vers  la  liberté  ;  car  leur  force  d'expansion  est  telle 
qu'elles  éclatent  quand  on  veut  les  comprimer. 

«  La  chambre  de  commerce  d'Anvers  n'admet  pas  que  la  suppression  des  douanes  pdae 
rencontrer  des  objections  financières  sérieuses  ;  et,  dût-il  y  en  avoir,  elle  a  assex  de  con- 
fiance dans  les  hommes  d'État  du  pays  pour  être  convaincue  qu'ils  sauront  les  surmoater. 

«  Les  impôts  qui  portent  obstacle  à  la  prospérité  générale  doivent  disparaître.  La 
richesse  publique  augmentera  ;  l'agriculture,  l'industrie,  le  oommeroe  y  gagneront.  Ce  sont 
ceux  qui  en  profitent ,  qui  doivent  nous  donner  les  moyens  d'opérer  ces  réformes.  Dans 
aucun  cas ,  on  ne  pourra  avoir  recours  à  aucune  mesure  qui  nuirait  au  développement  do 
travail. 

•  La  propriété,  le  personnel,  les  successions  et  surtout  les  économies,  notamment  sur 
le  budget  de  la  guerre,  o^nt  un  large  champ  aux  études  et  aux  recherches  du  financvr 
et  de  l'économiste,  du  patriote,  de  l'homme  de  bien. 

•  Nous  avons  donc  posé  la  question  de  la  suppression  des  douanes  devant  le  pays  ;  noos 
venons  la  soumettre  à  l'examen  du  monde  et  nous  en  attendons  la  solution  avec  esfane; 
car  nous  avons  foi  dans  l'avenir  de  la  Belgique,  nous  avons  confiance  dans  les  progrès  de 
l'humanité.  Nous  croyons  avec  Bastiat,  et  c'est  là  une  de  ses  pages  sublimes,  que  celui  qui 
a  arrangé  le  monde  matériel,  n'a  pas  •  voulu  rester  étranger  aux  arrangements  du  monde 

•  social.  —  Nous  croyons  que  tout  dans  la  société  est  cause  de  perfectionnement,  même 

•  ce  qui  la  blesse.  —  Nous  croyons  que  le  mal  aboutit  au  bien  et  le  provoque ,  tandis  qve 

•  le  bien  ne  peut  aboutir  au  mal,  d'où  il  suit  que  le  bien  doit  finir  par  dominer.  ->  Noos 

•  croyons  que  l'invincible  tendance  sociale  est  une  approximation  constante  des  hommes 

•  vers  un  commun  niveau  physique,  intelleetuel  et  moral,  en  même  temps  qu'une  élév8tîo& 

•  progressive  et  indéfinie  de  ce  niveau.  —  Nous  croyons  qu'il  suffit  au  développement  gxa- 

•  duel  et  paisible  de  l'humanité  que  ses  tendances  ne  soient  pas  troublées  et  qu'elles 
«  reconquièrent  la  liberté  de  leurs  mouvements,  — >  nous  croyons  ces  choses  et  nous  sommes 
'  ardents  à  propager  nos  croyances  ;  oui,  nous  croyons  que  le  problème  sodai  que  non 

•  posons  sera  bientôt  résolu,  car  il  est,  quoi  qu'on  en  dise,  fiuale  à  résoudre.  —  Les  inté- 

•  rets  sont  harmoniques,  donc  la  solution  est  tout  entière  dans  ce  mot  s 
'  Liberté.  • 
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Dans  oea  derniers  temps,  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  ont  été  fort  occupés, 
les  uns  dans  leurs  afibires,  les  autres  par  suite  de  voyages  qu'ils  ont  dû  entreprendre.  Nous 
étions  donc  aux  séauoes  en  nombre  trop  limité  pour  oser  discuter  et  décider  la  question  des 
impôts  ;  cette  question  tient  intimement  à  celle  de  la  suppression  des  douanes. 

J'ai  pris  la  résolution  de  tous  exposer,  messieurs ,  sous  ma  responsabilité  personnelle , 
les  mojens  que  je  crois  les  plus  praticables  pour  trancher  les  difficultés  financières  que  pré- 
sente la  suppression  des  douanes  et  qui  paraissent  effirayer  les  esprits  timides  ;  elles  ne  sont 
pas  aussi  grandes  qu'on  le  croit  gén^ement. 

La  suppression  des  douanes,  messieurs,  est  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  de  l'humanité. 
Je  n'exagère  pas  en  m'exprimant  ainsi. 

La  suppression  des  douanes  n'est  plus  une  réforme  économique,  c'est  un  mouvement 
social. 

Après  avoir  gémi,  depuis  bientôt  deax  siècles,  sous  les  étreintes  de  la  protection,  le  tra- 
vail se  lève  et  réclame*ses  droits  :  la  liberté. 

Je  l'ai  dit  déjà  dans  une  autre  occasion,  messieurs,  et  d'après  Turgot  :  '  La  liberté  du 
travail  est  le  premier  des  droits  de  lliomrae  civilisé.  • 

Permettez-moi  de  compléter  ma  pensée  en  citant  un  autre  grand  homme  : 

•  Il  n'y  a  pas  de  droit  au  dessus  du  droit,  •  a  dit  Bossuet. 

Que  la  protection  ne  nous  paile  donc  plus  de  droits  acquis,  —  ce  droit  n'existe  ptts  pour 
elle,  —  il  n'y  a  pas  de  droit  au  dessus  du  droit. 

La  protection  a  fait  son  temps  ;  ilfEiudrait  être  aveugle  aujourd'hui  pour  ne  pas  voir  les 
résultats  heureux  de  la  liberté  même  partielle  du  commerce. 

Dans  notre  pays,  partout  où  la  liberté  du  commerce  a  passé ,  elle  a  laissé  derrière  elle 
des  marques  éclatantes  de  ses  bienfaits,  et  ses  plus  grands  adversaires,  dans  bien  des  cas, 
sont  devenus  ses  plus  fervents  admirateurs. 

La  draperie  devait  mourir;  le  haut  fourneau  devait  s'éteindre;  l'agriculture  devait  être 
ruinée  ;  tons  trois  demandent  à  présent  la  liberté  absolue  du  commerce.  Faut-il  aller  plus 
loin  et  vous  montrer  la  houille  revenant  de  ses  frayeurs  ;  les  minières  affranchies  prenant 
im  essor  considérable  ;  les  fabriques  de  machines  également;  notre  eommerce  grandissant, 
nos  exportations  gagnant  en  importance  à  mesure  qu'on  les  débarrasse  des  entraves  de  la 
protection?  Et  puis,  en  Angleterre,  quelles  manifestations  éclatantes  en  faveur  de  nos 
principes  !  Ce  pays  relativement  stationnaire  jusqu'en  1S42,  rétrogradant  presque  par  suite 
d'un  accroissement  d'impôt  de  douane  de  5  p.  c.  à  l'entrée,  que  le  ministère  précédant  celui 
de  sir  Eobert  Peel  établit  en  vue  d'augmenter  le  revenu ,  et  qui  manqua  entièrement  son 
but,  car  les  recettes  diminuèrent;  ce  pays,  dis-je,  progresse  à  pas  de  géant  à  la  faveur  de  la 
liberté  commerciale  :  ses  exportations  doublent  au  bout  de  quelques  années  ;  —  le  tonnage 
de  ses  navires  monte  de  7  à  14  millions  ;  h  propriété  assessible  de  85  millions,  en  lS48-i3, 
'  À 126  millions,  en  1860  ;  ses  profits  du  commerce  de  57,  à  90  millions  ;  le  paupérisme  dimi- 
nue de  1,400,000  à  1,000,000. 

L'épargne  du  peuple  augmente.  L'instruction  et  la  moralité  progressent.  Le  bon  sens  gagne 
les  masses,  et  bientôt  nous  verrons  en  Angleterre  un  mouvement  irrésistible  contre  les  dé- 
penses insensées  des  armements  de  guerre.  Puisse  la  Providence  seconder  ce  mouvement  ! 

Vous  le  voyez,  messieurs,  nous  sommes  au  courant  des  admirables  résultats  que  vous 
obtenez  chez  vous  par  la  liberté  du  commerce  ;  une  seule  ehose  nous  étonne,  nous  frappe, 
c'est  qu'il  y  a  encore  parmi  vous  des  hommes  comme  sir  John  Bowiing,  qui,  tout  en  dépei- 
gnant à  grands  traits  les  bienfûts  de  ]&  suppression  partielle  des  douanes,  manquent  de 
confiance  loraqu'il  s'agit  dé  supprimer  entièrement  cette  institution  malfiàsante* 
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Cfaaeui  de  tous,  metsieun,  n'a-t-il  pas  vu  dans  son  pays,  les  effets  salotaùres  de  la 
liberté  oooinenstale  se  produisant  peut-être  sur  une  échelle  plus  limitée  qu'en  Angleterre? 
Et  u'aTez-Tous  pas  tous  été  aouyent  indignés  des  inicpiités  que  la  proteeHon  eonsaere? 

L'impôt  de  la  douane  ne  vous  rérolte-t-il  pas  à  cause  de  son  ii^ustice,  lorsque,  oomiDe 
en  Belgique,  il  frappe  d'un  droit  le  poisson,  cette  viande  du  pauvre,  le  sel,  une  de  ses 
nourritures  principales  P 

La  douane,  par  ses  entraves  de  tous  les  instants,  comprime  l'élan  du  travail,  elle 
étouffe  dans  leur  germe,  des  sources  infinies  de  prospérité;  plaçant  une  barrière  înfraoebis- 
sable  entre  les  nations,  elle  empêche  l'uiuon  des  peuples  et  rend  possibles  les  guerres  qui, 
sans  elle,  deviendraient,  au  bout  d'un  certain  temps,  presque  impossibles,  à  cause  de  la 
fusion  des  intérêts. 

Nous  devons  donc  faire  disparaître  les  douanes,  nos  intérêts  nous  le  commandenf, 
rhumaiiité  nous  y  convie, 

'  Mais,  nous  dira*t-on,  partout  il  y  a  des  douanes,  et  comment  suppléerez-vous  aax 

•  ressources  que  les  douanes  procurent  aux  États?  Nous  admettons  les  inconvénients  de 
'  la  douane;  nous  voyons  même  tout  ce  que  vous  mettez  à  sa  charge;  mais  donnes  rni 

•  substitut  aux  revenus  de  la  douane,  et  aussi  longtemps  que  vous  ne  ranres  pas  &[t, 

•  votre  proposition  sera  incomplète,  votre  vœu  irréaliaabte.  • 

En  présence  de  pareils  raisonnements»  et  je  w^tàtmm  à  votre  bonne  fbî,  à  votre  inte!- 
ligence  ;  en  présence  de  pareils  raîaoïuiemailiy  je  me  sens  humilié  et,  s'ils  pouvaient  être 
sérieux,  je  douterais  de  moî-oitae  ci  de  tout  œ  qui  m'entoure.  Comment  !  vous  leconnaîssez 
que  la  douane  est  us  Hén,  et  voua  vous  arrêtez  devant  une  question  d'argent  et  pas  mène 
devant  une  qucafioD  d'argent,  puisque  finalement  vous  gagnez  les  frais  de  perception  des 
douanes  el  aseûcs,  mais  devant  une  simple  question  de  transformation  d'impôt  ! 

»  Méêê,  me  dira-t-on  de  nouveau,  là  est  tout  l'important;  oomment  transfonnera- 
»  vous?  • 

A  cela  je  réponds  résolument  :  En  basant  porter  à  la  propriété  une  grande  part  de  ms 
transformation . 

•  La  propriété  est  trop  chargée  déjà.  « 

Je  conteste  cela  et  pour  preuve,  je  dirai  à  ceux  qui  doutent,  que  l'impôt  fonder  est 
moins  élevé  aujourd'hui  que  sous  l'empire  ;  la  valeur  des  propriétés  a  doublé,  triplé  pcat- 
être  depuis,  et  le  total  de  l'impôt  qui  est  un  impôt  de  répartition,  est  resté  le  même. 

La  propriété,  après  tout,  ne  supporterait  pas  absolument  le  poids  de  la  tcanabcmatiMi 
quand  même  on  la  lui  ferait  payer  ;  elle  se  ferait  rembourser  en  partie  par  le  locataire,  son 
forme  de  Ic^fer,  et  le  locataire  ne  s'y  refuserait  pas  dans  un  temps  de  prospésité  tel  qoe  le 
serait  celui  qui  soi  vraât  la  suppression  des  douanes. 

Le  rot  comme  le  prolétaôe,  findustriel,  le  propriétaire,  le  négociant,  tous  prafiteroot  à 
la  suppression  des  douanes. 

Le  prolétaire,  l'industriel  et  le  négociant,  représentent  le  travail,  et  le  frnii  dm  travsil  n 
toujours  à  la  pfq[Nriâté* 

L'intérêt  du  travail  est  d'être  libre. 

L'inÉérêt  du  propriéteire  est  avec  le  travail, -«-il  doit  donc  désirer  raffirandiisaeanent  dn 
tcanMul. 

Le  travail  ne  sera  afficanehi  que  lorsque  les  douanes  seront  supprimées. 

L'intérêt  dn  propriêtsûre  est  de  payer  une  grande  part  dans  la  rançon  du  tcavai,  —  le 
travailleur  le  loi  rendra  avec  ussre. 

Un  exemple,  messieurs  :  pnaez  un  temin  dans  une  ville  près  d'une  station,  il  ania 


ClNQVliME  SBCTMMf.  —  ÉGONOHIE  POUTIQtE.  €11 

une  valeur,  parce  qu'il  y  a  là  du  iraTail;  prenes-eu  un  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas  de 
travail,  et  il  n'aura  pas  de  valeur;  tracez  une  route  à  tcavera  oe  tenain  sans  valeur,  aussitôt 
il  gagne  ;  c'est  que  le  travail  l'a  relevé  de  sa  déohéanoe,  l'a  tiré  de  l'ouUi.  La  propriété 
augmente  partout  Où  il  y  a  beaucoup  de  travail,  —  la  propriété  dbunue  lorsque  W  travail 
la  quitte  ou  qu'il  y  est  oomprimô. 

Le  fruit  du  travail  va  toujours  à  la  propriété» 

Le  travail  doit  être  libre  avant  tout. 

La  propriété  doit  payer  une  part  de  sa  rajhiçon. 

Bacon,  Turgot  et  Smith  indiquent  la  propriété  oomme  la  meilleure  base  de  l'impôt.  Je 
partage  leur  opinion,  et  je  pense,  messieurs,  que  la  Belgique  est  peut-être  le  pays  où 
l'impôt  se  rapproche  le  plus  des  idées  de  ces  hommes  illustres. 

Quant  à  la  diffioalté  de  supprimer  les  douanes  sans  supprimer  les  accises,  il  serait  pos- 
sible de  fiûre  porter  par  le  débit,  au  moyen  de  patentes  spéciales,  le  montant  de  l'impôt 
des  accises  ;  on  pourrait  étendre  les  choses  imposables,  changer,  en  un  mot,  la  base  de 
l'accise,  ce  serait  encore,  messieurs,  une  complication  dans  une  simpEfication  et  dès  lors, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  supprimes  aussi  les  aoctses  et  arrivée  au  mode  le  plus  simple 
possible  de  percevoir  vos  impôts.  *-  Tous  les  pays  gagneraient  à  l'établissement  d'un 
impôt  unique. 

Gomment  se  &ra  la  transformation  ou  plutôt  le  transfert  des  impôts  des  douaires  et 
accises?  Quelle  sera  la  part  de  chacun  dans  oe  transfert  ? 

Ici,  messieurs,  je  pourrais  de  nouveau  faire  sqypd  à  votre  bonne  foi  et  vous  dire  que 
cette  répartition  appartient  au  ministre,  que  c'est  à  lui,  qui  a  tous  les  moyens  d'employés 
et  de  statistique,  de  déterminer  œtte  part.  Je  pourrais,  oomme  sir  Bobert  Peel  à  lord 
John  Bussell,  dire  :  Call  me  in^  and  I  will  teU, 

La  chose  me  parait  d'une  réalisation  si  simple,  que  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  ne  pas 
vous  exposer  mes  idées  à  cet  égard.  C'est  l'oeuf  de  Christophe  Colomb;  il  suffira,  je  pense, 
que  les  faits  vous  soient  présentés  pour  que  vous  touchiex  la  solotion  du  doigt. 

Je  ne  relèverai  pas  tous  les  impôts.  Je  n'indiquerai  que  superficiellement  ma  peneée 
sur  ceux  qui  pourraient  demander  une  réfbcme  par  suite  de  k  suppression  des  douanes.  Le 
temps  qui  est  réservé  à  chacun  de  nous,  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  de  granda  dévdop* 


Je  supprime  donc  les  accises  et  j'en  anaiyBe  le  détail. 

Le  chiffre  brut  de  l'accise  s'élève  à  36,630,000  fr.,  soit  pour  le  sucre,  fr.  5,200,000 

et  pour  le  vin 3,500,000 

faisant fc.  ^.700,000 


Les  sucres  et  les  vins  sont  spécialement  consommés  par  ceux  qui  payent  le  personnel; 
croyee-vous'qu'â  y  aurait  en  Belgique  et  dans  le  monde  entier»  beaucoup  de  personnes  qui 
ne  comprendraient  pas  l'utilité,  le  bienfait,  ïétfMi  du  tranefeet  de  ces  deux  im{)ôts  sur  le 
personnel  F  Au  lien  de  payer  de  la  main  gauche,  on  payerait  de  la  nudn  droite.— Y  aurait-il 
un  homme  asaea  peu  laîso&nable  pour  dire  qu'il  perd  à  cette  opératiôa. 

Un  de  mes  amia  me  !&it  la  jréflexion  soivante  :  J'ai  une  nuôsoB  de  3,000  fiBanes,  «eii 
voisin  en  a  mie  également  de  3,000  francs;  il  eonsomme  du  AMere  et  du  vin;  je  a'oi 
consomme  pas,  et  oependant  je  payerais  k  même  augmeiitation  d'impôt;  à  cela  il  y  a  fki- 
aieuETS  céponaei  : 

1*  La  si^position  n^t  pas  admisaihle;  8<»  ai  l'augmentation  est  de  10  fnuMS^  t»lre 
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voisin  l'appellera  impôt  snr  la  consommation  et  tous  impôt  sur  le  reTenii;  ea  somme, 
rimpôt  n'est  pas  perça  parce  que  tous  manges  ou  burez,  mais  par  snite  da  degré  d'impor- 
tance qae  vous  occupez  dans  la  communauté. 

Les  droits  sur  les  sucres  sont  de  46  francs  pour  100  kilogrammes.  Ne  crojeE-Tooa  pu 
que  la  suppression  de  ce  droit  doublerait  et  triplerait  la  consommation  en  peu  de  temps?  U 
n'en  faut  pas  douter;  46  centimes  de  baisse  par  kilogramme  réduit  le  prix  de  76  centimes  à 
30  centimes  !  Il  n'y  aurait  plus  un  seul  ménage  oii  Ton  ne  ferait  usage  de  sucns  et  la  pro- 
duction aurait  de  la  peine  à  sufiire  à  la  demande. 

La  consommation  du  sucre  en  Belgique  n'est  que  de  4  1/3  kilogrammes  par  tète-,  en 
Hollande,  elle  est  de  19  kilogrammes.  Si  nous  arrivions  à  12  kilogrammes  seulement,  ilj 
aurait  un  accroissement  de  consommation  de  40,000,000  de  kilogrammes  environ.  Voyez 
donc,  messieurs,  le  bien  que  la  suppression  des  douanes  ferait  du  chef  de  ce  seol  article; 
que  de  raffineries  en  plus  dans  le  pajs;  quelle  augmentation  dans  la  culture  de  la  betterare; 
quelle  source  d'activité  pour  l'agriculture  ;  que  de  bateaux,  de  chariots,  de  navires  pour 
répandre  partout  un  pareil  accroissement  dans  la  consonunation  ! 

Le  sel  entre  dans  l'accise  pour  5,000,000  de  francs;  cet  impôt  est  pajé  en  gtudf 
partie  par  les  campagnes  ;  il  est  spécialement  odieux  ;  la  consonmiation  en  est  de  40,000,00<i 
de  kilogrammes  ;  elle  serait  de  200,000,000  de  kilogrammes  au  bout  de  très  peu  de  teiDpB, 
s>i  on  la  rendait  libre.  Je  ne  veux  pas  m'appesantir  ici  sur  le  tort  incalculable  que  cet  impôt 
a  fait  au  pajs  depuis  tant  d'années.  On  ne  consomme  que  40  nullions  lorsqu'on  pourrait  en 
consommer  100  ou  200  millions  ;  et  c'est  un  mauvais  impôt  qui  occasionne  cette  laeune 
dans  la  consommation,  dans  la  main-d'œuvre,  dans  les  transports  de  tout  genre;  c'est 
presque  incroyable;  et  il  n'y  a  paa  encore  eu  un  bomme  d'État  qui  a  eu  le  courage  d'abolir 
cet  impôt. 

L'impôt  foncier  devrait  fournir  les  ressources  po\ir  le  couvrir. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  l'impôt  foncier  n'a  pas  varié  depuis  l'empire  et  que  la  pro- 
priété a  doublé  ou  triplé  depuis  lors.  Comme  le  totalde  l'impôt  foncier  est  de  18,886,290fr. 
on  ne  l'accablera  pas  en  l'augmentant  de  5  millions,  car  dans  la  proportion  de  l'aocroisae- 
mentde  la  propriété,  ce  n'est  pas  5  millions  qu'on  devrait  obtenir,  mais  au  moins  18  mil- 
lions de  plus. 

Reste  à  trouver  les  moyens  de  rempbicer  9,370,000  francs  pour  les  eaux-dene, 
13,560,000  pour  les  bières,  ensemble  22,930,000  francs.  Je  réduirai  d'abord  ce  chifireàe 
S, 000, 000  de  francs  environ  pour  les  frais  de  perception  des  douanes  et  accises  réanis; 
reste  14,930,000  francs.  Je  sais  que  l'économie  des  frais  de  perception  ne  se  produira  pt^ 
du  jour  au  lendemain,  mais  elle  se  produira  et  c'est  le  principe  que  je  pose  en  chiffres. 

J'ai  donc,  du  chef  des  eaux-de-vie  et  des  bières,  à  couvrir  la  somme  de  14,930,000  (mes. 
Il  y  a  plusieurs  moyens  pour  cela,  messieurs  :  le  premier  de  tous,  à  mon  avis,  c'est  1'^ 
uomie,  et,  si  j'étais  ministre,  c'est  celui  que  je  proposerais.  Je  réduirais  d'un  coup  du 
budget  de  la  guerre,  toute  la  somme  de  14,930,000  francs  et  je  croirais  par  là  avoir  fait 
acte  de  bon  patriote  et  avoir  eifectîvement  consolidé  la  nationalité  et  la  royauté. 

Je  dois  vous  faire  observer,  à  cette  occasion,  que  dans  les  réductions  que  je  propos 
au  budget  de  la  guerre  de  la  Belgique,  je  n'entends  pas  critiquer  ce  seul  budget  ;  j'en  parir 
parce  que  je  le  connais  et  que  je  connais  aussi  l'opinion  du  pays.  Il  n'y  aurait  qu'one  vmx 
en  Belgique,  pour  approuver  des  réductions  sensibles  dans  nos  dépenses  militaires.  Tjs  Bd 
gique,  toutefois,  n'est  pas  le  seul  pays  où  ces  réductions  soient  nécessaires;  la  Fiance  et 
l'Angleterre  sont  dans  le  même  cas  ;  les  dépenses  militaires  de  la  France  dépassent  tont  cr 
qui  est  raisonnable,  et  celles  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  sensées  non  plus  ;  vous  ea  savez 
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quelque  chose,  messieurs  de  Liverpool,  car  si  je  ne  me  trompe,  votre  budget  de  la  guerre 
est  d'enriron  60  millions  de  livres  sterling.  Quant  au  militaire  même,  quant  au  soldat,  je  ne 
lui  en  veux  pas  personnellement  ;  il  est  la  première  victime  d'une  institution  exagérée  dans 
ses  conséquences;  l'armée  renferme  beaucoup  d'hommes  remarquables,  estimables  et  savants, 
et  lorsque  je  rencontre  un  militaire,  je  n'éprouve  en  le  regardant  ni  haine  ni  aversion, 
je  me  sens,  au  contraire,  pénétré  d'un  regret  bien  vif,  en  songeant  que  tant  de  dévoue- 
ment et  de  science  restent  stériles  et  que  je  ne  puis  pas  les  utiliser  pour  en  faire  un  bon 
négociant. 

Le  second  de  mes  moyens  serait  un  mojen  iransiloire,  qui,  tout  en  étant  juste,  ne 
pourrait  en  aucun  cas  être  perpétuel.  Ce  serait  une  capitation  spéciale  destinée  à  décroître 
annuellement,  en  prenant  le  locatif  pour  base  du  dégrèvement  et  en  commençant  ce  dégrère- 
ment  par  les  petits  loyers. 

Le  bourgeois  est  le  consommateur  principal  des  bières  et  des  eaux-de-vie  ;  la  grande 
traction  de  l'impôt  tombe  donc  sur  lui  ;  par  la  capitation,  il  n'aurait  plus  qu'une  part  rela- 
tive a  payer,  ce  serait  une  première  économie  pour  lui.  Au  bout  de  deux  ans,  peut-être  au 
bout  d'une  année,  il  serait  entièrement  affranchi  de  la  capitation,  car  la  prospérité  finan- 
cière du  pays  serait  telle,  que  le  gouvernement  n'aurait  aucune  peine  à  combler,  peu  de 
temps  après,  plusieurs  séries  de  la  capitation,  au  moyen  de  ses  excédants  de  recette  sur 
diverses  branches  du  revenu  public,  celles  de  l'enregristrement  et  du  chemin  de  fer  entre 
autres. 

Cette  capitation  ne  devrait  atteindre  que  les  individus  ayant  plus  de  14  ans;  il  y  en 
a  3,300,000  de  cet  âge  en  Belgique,  et  comme  il  y  a  un  million  de  familles,  la  capitation 
s'élèverait  à  15  francs  par  famille  et  par  an,  soit  30  centimes  par  semaine  envirou,  ou 
presque  rien.  La  perception  pourrait  être  organisée  fieicilement  ;  et  d'ailleurs,  comme  je 
viens  de  le  dire,  chez  le  petit  bourgeois  surtout,  où  la  perception  serait  moins  facile,  elle 
ne  serait  que  de  très  courte  durée. 

Mon  troisième  moyen  serait  la  prompte  révision  du  cadastre  et  la  transformation  de 
rimpôt  foncier  en  impôt  de  quotité. 

Il  y  a  des  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu;  c'est  le  revenu,  disent-ils,  qui  doit  payer, 
car  seul  il  fait  appel  au  service  public. 

Je  dois  vous  déclarer,  messieurs,  que  je  suis  adversaire  de  l'impôt  sur  le  revenu;  en 
Angleterre,  où  il  existe,  il  est  éludé  en  tout  ou  en  partie,  par  plus  des  trois  quarts  des  con- 
tribuables. 

J'ai  puisé  ces  données  dans  les  écrits  d'un  grand  nombre  d'hommes  publics  d'Angleterre 
et  dans  des  opinions  exprimées  presque  continuellement  par  divers  orateurs  dans  les  mee- 
tings. Je  suis  ces  meetings  avec  beaucoup  d'attention  et  j'y  ai  gagné  la  conviction  que 
l'impôt  sur  le  revenu  conduit  à  beaucoup  d'injustices  et  à  des  fraudes  nombreuses. 

M.  Heyworth  vient  de  nous  faire  le  panégyrique  de  cet  impôt,  qu'il  nous  engage 
d'adopter,  afin  de  pouvoir  arriver  à  la  suppression  des  douanes. 

Je  conseille  à  M.  Heyworth  d'étudier  nos  lois;  car  c'est  ici  qu'il  trouvera  en  applica- 
tion les  véritables  principes  qui  doivent  conduire  à  une  répartition  équitable  des  charges 
publiques;  oui,  je  crois,,  et  ici  je  m'adresse  surtout  aux  membres  étrangers,  qu'en  Bel- 
gique, nous  avons  dans  les  impôts  foncier  et  personnel  et  dans  les  droits  de  succession, 
les  vrais  éléments  pour  la  suppression  des  douanes;  d'ailleurs,  ces  trois  bases  sont  presque 
toujours  des  éléments  pour  atteindre  le  revenu. 

Voilà,  messieurs,  les  détails  de  l'accise  et  des  -ressources  approximatives  pour  en  opérer 
le  transfert. 

40 


614  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  È^C. 

J'ai  encore  à  vous  parler  des  douanes.  Ici,  messieurs,  j'aurius  de  nonveau  recours  au 
économies,  notamment  sur  le  budget  de  la  guerre  ;  en  dehors  des  ressources  qu'offre  use 
réduction  sur  ce  budget,  il  y  a,  pour  combler  le  déficit  de  l'impôt  des  douanes,  un  autre 
moyen  ;  le  Toici  : 

Les  douanes  proprement  dites,  produisent  16,575,000  francs. 

Cette  somme  est  entièrement  absorbée  par  les  villes  à  octroi. 

Tout  en  applaudissant  à  la  suppression  des  octrois  et  tout  en  considérant  cette  suppres- 
sion comme  le  précurseur  de  la  suppression  des  douanes,  je  pense  qu'il  faudrait  obliger  ks 
villes  à  suffire  à  leurs  dépenses  ;  elles  reprendraient  le  droit  de  se  créer  leur  propre 
budget,  sauf  l'approbation  des  moyens  par  le  gouvernement  et  sous  défense  du  rétablisse- 
ment de  tout  impôt  indirect. 

Si  cette  idée  n'était  pas  admise,  c'est  à  la  capitation,  toujours  comme  moyen  transi- 
toire, ou  à  la  révision  du  cadastre  que  j'aurais  recours .  Cette  révision  pourrait  être  accé- 
lérée par  des  moyens  spéciaux. 

Je  voudrais  aussi,  autant  que  possible,  rendre  libre  le  commerce  intérieur  etcofflsé- 
quemment  supprimer  les  patentes,  en  n'en  conservant  que  pour  les  brasseries,  distilleries, 
débits  de  boissons  et  débits  de  tabacs. 

Ceux-ci  auraient  à  me  fournir  tout  le  montant  actuel  des  patentes. 

Ayant  été  dégrevés  de  près  de  23  millions,  ces  établissements  ne  trouveraient  pu 
à  redire,  sans  doute,  à  un  impôt  de  4,000,000  de  francs  ;  d'ailleurs  ce  régime  spécial  pourrait 
n'être  que  transitoire  et  l'on  aviserait  à  un  moyen  graduel  de  le  faire  disparaître. 

Les  droits  de  péages  et  de  barrières  devraient  aussi  être  supprimés;  les  droits  de 
succession  en  fourniraient  les  moyens.  L'accroissement  de  la  fortune  publique  rendrait 
léger  le  sacrifice  qu'exigerait  cet  affranchissement  ;  il  n'y  aurait  même  pas  de  sacrifice,  il  j 
aurait  bénéfice  pour  les  successions  qui  s'accroîtraient  notablement  par  suite  de  la  liberté 
absolue  du  commerce. 

Voilà,  messieurs,  mes  idées  sur  les  réformes  financières  en  vue  de  la  •  suppression 
des  douanes  en  Belgique;  »  si  elles  étaient  adoptées,  j'ai  la  plus  profonde  cou victioa 
qu'elles  produiraient  des  résultats  considérables. 

Il  y  aura  bien  peut- être  sur  l'un  ou  l'autre  point  quelques  objections,  quelques  M- 
cultes  à  vaincre;  mais  elles  seraient  vaincues,  car  la  base  du  plan  incomplet  que  je  viens  de 
vous  soumettre  est  juste,  et  ce  n'est  pas  alors  aul  détails  qu'on  doit  s'arrêter. 

Four  réaliser  cette  réforme ,  il  ne  faut  pas  un  colosse  d'intelligence ,  ni  on  gtud 
esprit  ;  il  faut  simplement,  messieurs,  un  travailleur,  un  honnête  homme,  un  homme  de 
bonne  volonté. 

M.  BowRtKO  (Angleterre).  Je  crois  avoir  été  mal  compris.  Je  suis  partisan  de  Fen- 
tière  abolition  des  douanes  et  je  considérerais  comme  un  bienfaiteur  celui  qui  les  détnil- 
rait  par  le  flambeau  de  l'économie  politique. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  23  SEPTEMBRE 
Présidence  de  M.  De  Naeter. 

(Continuation  du  débat  sor  la  question  de  l'impôt). 

M.  JULls  DuvAL  (France).  Sur  Tidée  générale  de  Timpôt,  je  ne  puis  partager  les  doc- 
trines de  M.  Deheselle.  D'après  lui,  la  société  moderne  aurait  jusqu'à  présent  erré,  en 
prétendant  quel'impèt  doit  être  proportionnel  aux  fortunes. 

Je  tiens  moi,  à  ce  principe.  Il  a  un  grand  mérite,  c'est  de  parler  à  la  raison,  à  la  con- 
science, ausentiment  du  juste;  baser  l'impôt  sur  une  sorte  d'arithmétique  sociale,  serait,  à 
mon  sens,  une  chose  fâcheuse;  si  chacun  avait  à  calculer  ce  qu'il  coûte  et  ce  qu'il  doit 
payer,  on  arriverait  à  des  résultats  impossibles. 

£n  soutenant  qu'on  doit  payer  ce  que  l'on  coûte,  on  est  dans  le  vrai,  mais  j'ajoute  immé- 
diatement, qu'en'thèse  générale,  chaque  homme  coûte  en  proportion  de  sa  fortune. 

Quant  à  la  personne,  chacun  s'estime  autant  que  le  voisin  ;  riche  ou  pauvre,  notre  per- 
sonne fait  partie  du  corps  social  et  elle  a  moralement,  devant  les  hommes  comme  devant 
Dieu,  la  même  valeur;  la  justice  se  préoccupe  avec  autant  de  sollicitude,  de  l'être  le  plus 
infime  que  du  plus  riche  millionnaire.  A  cet  égard,  il  n*y  a  pas  d'inégalité  entre  les  hommes, 
et  les  frais  généraux,  quant  à  la  protection  des  personnes,  sont  les  mêmes  pour  tous. 

Mais  les  frais  généraux  ne  sont  plus  les  mêmes  lorsqu'il  s'agit  de  la  fortune.  Tel  a  des 
capitaux  immobiliers,  tel  autre  des  capitaux  mobiliers  qui,  pour  être  protégés,  transmis,  etc., 
réclament  tout  un  immense  appareil  social.  Il  est  clair  qu'en  règle  générale,  l'homme  coûte 
à  la  société  en  proportion  de  la  quantité  d'objets  qu'il  possède.  Si  l'on  part  de  l'idée  que 
l'impôt  est  une  assurance,  il  faui  reconnaître  que  le  risque  représenté  par  la  prime  à  payer 
est  proportionnel  aux  valeurs.  Le  principe  de  M.  Deheselle  est  donc  juste;  mais  il  se  con- 
fond essentiellement  avec  le  principe  de  la  contribution  proportionnelle  aux  fortunes  qui 
est  le  fondement  de  toutes  les  législations  modernes. 

Permettez-moi  maintenant  une  observation  sur  la  tendance  générale  des  discours  que 
vous  avez  entendus;  on  vise  trop  à  donner  un  caractère  absolu  à  ce  qui  est  relatif,  un  carac- 
tère général  à  ce  qui  est  spécial,  un  caractère  très  simple  à  ce  qui  est  très  complexe,  un 
caractère  radical  à  ce  qui  est  essentiellement  traditionnel. 

Dans  les  lois  sociales  et  économiques,  le  milieu  ambiant,  les  traditions  font  partie  des  ftiits 
à  étudier  et  il  est  essentiel  d'en  tenir  compte,  &i  l'un  ne  veut  pas  se  perdre  dans  le  vague. 

On  affirme  que  l'impôt  doit  être  ou  personnel  ou  réel;  pourquoi  cela?  pourquoi  ne  serait-il 
pas  à  la  fois  l'un  et  l'autre;  personnel,  parce  qu'il  frappe  la  personne;  réel,  parce  qu'il 
frappe  la  chose  ;  dans  certains  cas,  le  caractère  individuel  s'efface  presque  entièrement. 
Ainsi  une  succession  s'ouvre  en  Belgique,  au  profit  d'un  étranger;  sans  vous  inquiéter  du 
propriétaire  téel,  vous  prélevez  sur  la  succession  un  droit  de  mutation,  par  la  raison  qu'en 
assuiant  au  propriétaire  quel  qu'il  soit,  la  succession  qui  lui  échoit,  vous  lui  rendez  un  ser- 
vice et  qu'il  est  jtiste  que  ce  service  soit  rétribué  par  un  prélèvement  sur  la  succession. 

On  se  demande  aussi  si  l'impôt  frappera  sur  le  capital  seul  ou  sur  le  produit  seul.  Mais 
encore  une  fois,  pourquoi  ne  frapperait-il  pas  à  la  fois  snr  le  capital  et  sur  le  produit?  Si  le 
ooftt  de  chftenn  peut  se  mesurer  tantôt  sur  le  capital,  tantôt  sur  le  revenu,  il  sera  juste 
d'affecter  tantôt  le  capital  et  tantôt  le  revenu.  De  même  encore  on  veut  que  l'impôt  soit 
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direct  ou  indirect  ;  pourquoi  s'en  tenir  à  un  procédé  exclusif,  ai  Ton  atteint  les  fortunes 
avec  plus  de  justice,  tantôt  par  les  moyens  directs,  tantôt  parles  moyens  indirects? 

A  propos  des  impôts  indirects,  la  douane  a  eu  les  honneurs  de  la  discussion;  une  gnmde 
éloquence  a  été  déployée  contre  ce  malheureux  Testige  des  temps  anciens.  J'admets  qu'elle 
peut  avoir  fait  son  temps.  Mais  en  vertu  de  quel  principe  entendez -vous  la  supprimer? 
est-ce  au  nom  de  la  justice  ou  au  nom  de  l'utilité  publique?  Je  crois  que  la  douane  ne  su^ 
oombera  que  quand  elle  aura  été  jugée  inutile  ou  même  plus  nuisible  qu'utile. 

La  douane  peut  être  considérée  à  deux  points  de  vue:  au  point  de  vue  fiscal,  et  oseraije 
le  dire,  au  point  de  vue  protecteur  (rires)  ;  au  point  de  vue  fiscal,  la  douane  n'est  pas  le 
moins  du  monde  une  iniquité. 

Qu'est-ce  en  définitive  que  la  douane  ?  c'est  le  moyen  de  prélever  sur  les  maTchandisca 
importées  dans  un  pays,  les  frais  qu'elles  occasionnent.  Pour  qu'un  pays  puisse  faire  venir 
des  marchandises  des  pays  étrangers,  il  faut  qu'il  négocie  des  traités,  qu'il  institue  des 
consulats,  qu'il  crée  une  marine  pour  protéger  les  navires,  qu'il  établisse  des  phares,  qu'il 
construise  des  quais,  etc.  Tout  cela  exige  des  dépenses  et  il  faut  bien  .que  ces  dépenses 
soieut  remboursées.  Il  y  a,  je  le  veux  bien,  diverses  manières  de  les  rembourser,  mais  le 
mode  usité  aujourd'hui,  s'il  est  gênant,  n'a  rien  d'inique  ;  il  se  borne  à  dire  aux  mar- 
chands :  la  part  de  frais  que  vous  occasionnez  à  la  société,  je  vous  demande  de  la  pajer 
par  la  douane. 

Je  me  récrierais  davantage  si  la  théorie  présentée  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce 
d' Au  vers  par  sou  représentaut  pouvait  prévaloir.  Cette  théorie  consisterait  à  remplacer  les 
droits  de  douane  et,  d'une  manière  générale,  les  impôts  indirects,  par  un  accroissemeiU 
d'impôts  directs;  et  sur  quoii*  sur  le  commerce?  non;  sur  l'industrie?  non;  sur  ragncd- 
ture,  sur  la  propriété  foncière  ! 

Je  comprendrais  que  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  vînt  nous  dire  :  les  droits  de 
douane  sont  fâcheux,  supprimons  les  ;  mais  comme  en  définitive,  le  commerce  extérieur  est 
la  source  de  la  prospérité  d'une  nation,  nous  consentons  à  les  remplacer  par  des  droits  sor 
les  marchandises  en  magasin,  par  un  prélèvement  sur  nos  capitaux  ;  que  nos  inventaires 
servent  de  base  à  une  espèce  de  cadastre  mobilier  et  nous  payerons  les  charges  qui  résulteront 
de  la  suppression  que  nous  demandons  au  budget  de  l'État. 

Je  retrouverais  là  la  logique  jointe  à  l'intelligeuce  des  intérêts  locaux.  Mais  dans  le 
système  qui  nous  est  présenté,  je  ne  vois,  au  contraire,  qu'une  prépondérance  du  comn^erce 
et  de  l'industrie  sur  l'agriculture,  de  la  propriété  mobilière  sur  la  propriété  immobilière. 
C'est  là  précisément  le  contre -pied  de  ce  qu'il  y  a  à  faire. 

Nous  sommes  tous  témoins  de  ce  déplacement  universel  et  profondément  déplorable  des 
fortunes  de  nos  jours;  les  campagnes  émigrent  vers  les  villes;  les  campagnes  se  dépeuplcat 
et  la  population  des  villes  augmente  d'une  manière  effrayante.  La  fortune  des  indostrieis 
croit  par  millious,  la  fortune  des  propriétaires  fonciers  reste  stationnairc  (Intenupùou). 
£t  c'est  dans  une  telle  situation  sociale  qu'on  vient  nous  dire  :  dégrevez  la  navigation, 
garde2-vous  de  grever  nos  marchandises,  c'est  l'impôt  foncier  qu'il  faut  augmenter  ! 

C'est  là  un  véritable  contresens  économique.  La  propriété  foncière,  au  contraire,  est 
trop  grevée,  les  fortunes  agricoles  sont  trop  difficiles  à  constituer  et  à  accroître  ;  les  popu- 
lations rurales  ne  sont  pas  assez  retenues  à  la  campagne  par  leurs  bénéfices.  Il  faut  donc 
rétablir  l'équilibre  et  favoriser  l'agriculture,  car  c'est  l'agriculture  qui  fait  les  hommes 
vigoureux  et  les  nations  viriles  ;  ce  ne  sont  pas  les  campagnards  qui  diraient  :  chaqne  fois 
que  je  vois  un  officier,  j'éprouve  le  désir  d'en  faire  \m  négociant;  mais  ce  sont  eux  qui,  u 
moment  du  danger,  se  lèvent  pour  défendre  la  patrie  (Applaudissements). 
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Des  idées  générales  que  je  viens  d'exposer,  je  conclus  que,  s'il  y  a  une  réforme  à  faire 
aux  dépens  des  douanes,  il  importe  que  cette  réforme  s'accomplisse  par  une  répartition 
égale  entre  toutes  les  classes  de  la  société. 

Lorsque  nous  débattons  des  questions  d'impôts  d'une  manière  générale,  nous  planons 
toujours  un  peu  dans  le  vagae,  mais  nous  avons  autour  de  nous  quelques  exemples  de 
sociétés  fondées  par  la 'libre  association  des  intérêts,  et  nous  pouvons  voir  de  quelle  façon 
s'y  établissent  et  s'y  distribuent  les  impôts. 

Ainsi,  dans  votre  heureux  et  libre  pays  de  Belgique,  vous  avez  la  précieuse  chance  de 
posséder  encore  des  communes  et  des  provinces  s'administrant  elles-mêmes  ;  elles  ont  néces- 
sairement une  part  d'impôt  à  exiger  des  contribuables.  Eh  bien!  dans  les  communes, 
a-t-on  eu  l'idée  de  supprimer  tous  les  impôts  indirects?  Non;  en  Belgique  comme  en 
France,  les  communes  établissent  des  impôts  sur  les  marchés,  sur  les  voitures,  etc.  On  n'y 
prélève  l'impôt  direct  qu'à  de  rares  exceptions. 

Eh  bien,  je  crois  qae  les  communes  en  s'administrant  ainsi,  montrent  à  l'État  comment 
loi-même  doit  administrer. 

Au  lieu'de  faire  bon  gré  mal  gré  de  la  simplicité,  il  faut  accepter  les  éléments  complexes 
du  problème  et  viser  à  la  dissémination  de  l'impôt,  à  sa  décentralisation,  en  distinguant 
les  impôts  en  impôts  généraux  et  en  impôts  spéciaux. 

Encore  un  exemple  de  sociétés  se  constituant  librement,  je  veux  parler  des  Cercles. 

Nous  avons  eu  l'honneur  d'être  reçu  hier  au  Cercle  de  Bruxelles  de  la  manière  la  plus 
courtoise;  eh  bien,  je  serais  bien  étonné  s'il  n'était  pas  basé  sur  les  mêmes  principes  que 
les  Cercles  de  France. — En  France,  on  y  établit  deux  impôts  :  un  impôt  général  qui  repré- 
sente les  frais  généraax  et  divers  impôts  spéciaux  qui  se  prélèvent  sur  certains  détails  de 
service,  dont  les  membres  désirent  se  donner  la  jouissance.  Ce  seront  des  jeax  de  cartev; 
des  heures  de  billards,  les  consommations,  etc. 

Le  principe  de  l'impôt  général,  qui  est  la  cotisation  et  de  l'impôt  spécial,  qui  est  le  pré- 
lèvement accidentel,  me  paraît  conseillé  par  la  raison  et  par  la  justice. 

Je  citerai  encore  un  autre  exemple  emprunté  à  un  autre  ordre  d'idées. 

Dans  le  commerce,  que  fait  la  comptabilité  toutes  les  fois  que'  se  réalise  une  opération? 
Établit -elle,  en  bloc,  d'un  côté  toutes  les  dépenses,  de  l'autre  toutes  les  recettes?  Non  ;  une 
bonne  comptabilité  a  soin  d'attribuer  à  chaque  opération  agricole,  commerciale  ou  indus- 
trielle la  part  de  frais  spéciaux  qu'elle  occasionne;  le  prix  de  revient  s'établit  sur 
cette  base. 

Il  doit  en  être  de  même  dans  la  société  ;  une  société  bien  constituée  doit  faire  la  part  des 
frais  spéciaux  qui  peuvent  être  payés  par  des  services  spéciaux  et  des  frais  généraux  qui 
sont  imputés  sur  la  généralité  des  services. 

Quelqu'un  pourrait-il  trouver  injuste  de  payer  le  service  de  la  poste  ou  le  prix  du  trans- 
port par  chemin  de  fer?  Non. 

Je  conviens  que  tout  impôt  spécial  qui  ne  répond  pas  à  un  service  réel  doit  être  sup- 
primé, mais  les  autres  peuvent  être  maintenus,  car  ils  se  justifient  par  eux-mêmes.  L'impôt 
de  l'enregistrement  !  Cet  impôt  est  fort  juste  ;  l'enregistrement  vous  rend  le  service  de 
donner  une  date  certaine  à  vos  actes  ;  pourquoi  ne  payeriez-vous  pas  ce  service? 

On  a  attaqué  hier  les  péages;  mais  quand  une  ville  fait  un  pont,  par  exemple,  quoi  de 
pins  juste  que  ceux  qui  en  profitent,  payent  la  dépense?  Les  péages  en  eux-mêmes  n'ont 
rien  d'injuste;  il  arrivera  peut-être  un  jour  où  la  circulation  sera  tellement  rapide,  que  les 
péages  deviendront  un  embarras,  alors  vous  aurez  le  droit  de  dire  qu'ils  ont  fait  leur  temps. 

Je  conclus  en  disant  que  la  division  en  impôt  personnel  ou  réel,  en  impôt  direct  ou  indi- 
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leot,  est  une  diYÎBion  inoomplèto  ou  arbitraire.  Au  point  de  ?ue  de  l'applîaaftioii,  la 
inpôts  peuvent  être  divisés  en  impôts  généraux  et  spéciaux.  Les  impôts  génénox  aout 
payés  par  tous  les  membres  de  la  société,  tantôt  sur  le  capital  et  tantôt  sur  le  rcTeim, 
tantôt  sur  les  professions  intellectuelles,  tantôt  sur  les  objets  de  consommation  et  dass  1& 
neaure  que  les  circonstances  et  l'expérienoe  indiquent  comme  étant  la  plus  oonTmbie. 

Les  impôts  spéciaux  représentent  des  services  rendus,  et  en  outre,  ils  dégrèvent  les  hk 
généraux. 

Ces  impôts  ont  l'avantage  de  maintenir  dans  les  communes  l'administration  la  pbu  iaige 
possible  ;  d'attribuer  à  la  commune  les  frais  de  la  commune,  a  la  province  les  frais  de  li 
province,  et  de  ne  laisser  ainsi  à  l'État  que  les  frais  généraux  d'administration.  Je  tiens  que 
U  décentralisation  est  le  meilleur  moyen  de  diminuer  la  part  des  firais  généraux  de  l'Stat 
et  le  meilleur  moyen  de  résoudre  ce  problème  si  difficile  de  l'impôt.  (Applaudissements). 

M.  Yahdbn  B&OECK  (Bruxelles).  Je  viens  combattre  la  proposition  de  M.  JoCroy,  ipais 
pour  un  motif  qui  est  en  dehors  du  principe  qu'elle  consacre.  J'aime  à  envisager  la  aeim» 
éfonomique  au  point  de  vue  de  son  application  prochaine  ;  en  législation,  en  pregression 
sociale,  aussi  bien  qu'en  ânanoes,  les  plus  courtes  échéances  sont  Ua  meilieures  et  les  tmtei 
payables  par  les  siècles,  me  préoccupent  médiocr^nen t.  Or,  j'ai  la  conviction  profonde  qu 
la  réforme  radicale  demandée  par  M.  Joffroy,  ne  saurait  aboutir  prochainement,  au  miliea 
dea  exigences,  des  dépenses  exagérées  et  des  appréhensions  de  toutes  sorte»  qui  aauégcntli 
sooiôfeé. 

Puisque  le  progrès  absolu  est  pour  le  moment  insoluble,  et  qu'il  faudrait  avant  Uwi 
rftdtûre  les  dépenses  militaires  et  administratives,  les  armements  et  la  boroaucratie,  pov- 
qnoi  ne  pas  se  borner  à  un  progrès  partiel  et  immédiatement  réalisable  ?  pourquoi,  p« 
exemple,  ne  pas  suivre  la  voie  tracée  par  la  Hollande  et  par  la  Suisae?  Ces  deux  pays  oaià 
pou  près  réalisé  tous  les  bienfaits  de  la  liberté  commerciale. 

On  reviendrait  plus  tard  à  la  formule  radicale  et  humanitaire  de  l'honorable  M.  A.  Jofioj. 

Tout  le  monde  économique  reconnaît  que  les  tarifs  proteoteors  vont  à  oôté  de  kar  but; 
j'oiouterai  qu'ils  ne  sont  que  trop  souvent  l'expression  d'une  iniquité  révoltante.  Je  n'a 
oiierai  qu'une  preuve  et  je  la  prends  au  Moniiemr. 

Dans  un  rapport  adressé  au  Roi  par  M.  Erère-Orban»  je  trouve  l'énonoé  dos  droits  payji 
ea  1657,  pour  divers  articles  importés.  J'ai  divisé  ces  artièles  en  deux  eatégorics  :  eetb 
des  objets  à  l'usage  des  clasises  riches  et  celle  des  objets  similaires  consommés  par  lo 
cUsses  laborieuses  et  pauvres.  Void  le  tableau  comparatif  des  droits  acquittée  par  les  deux 
oedreis  de  matières  : 

A.  Objet»  à  fuêaçe  des  classes  riches  eu  aisées, 

i^  iDSirsamU  de  mosiqve BJ  V.  d»  lar  filnr. 

9*  BoiA  d'ébéoisterie IjQ  -^ 

.1*  Montres  d'or  et  d'argonl $.4  — 

4^  MacbiMs  et  mécaniquefi §.1  ^ 

5*  Uabiltoments  et  modes ,  i%9  ^ 

$*  Toiles  et  deotelles  de  soie Ii.6  ~ 

^  Tisbiis  de  soie  ei  robaos 3.3  ~ 

r  42liapeaiiK «|,ê  -^ 

9*  PorcDiaines  .,...., Ufi  -^ 

10*  Ooyragps  d'or  et  d'argent 6.8  — 

II*  Huiles  alimentaires,  d'olires  et  fromages  étrangers 5.0  •— 


Moyenne T.ilV.delaralenr. 
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B.  06fei$  à  Vifioge  âe»  elassef  laborieuses, 

i*  Oavrtges  de  bois  et  d'osier |«.9  •/•  de  leur  Taloor. 

i*  Bois  dirers 6.3  — 

3*  Horloges  coin mnoes 7.0  ~ 

V  F ODte$  brutes,  vieux  fer  (matières  premières) 21.1  — 

5*  Bonqeterie  de  laine 19.6  — 

6*  Tulles  et  dentelles  de  coton 16.1  ~ 

7*  Ti9«us  de  coton 16.9  — 

8"  Boqueterie  de  coton 34.8  — 

9"  Pott>ries  communes 23.3  — 

10- Ouvrages  j  ^^^^ ^^ 

U*  Morne  en  saumure 3^.0  — 


Moyeooe lL60V«delaYalear. 

Le  riche  a  donc  payé  au  fisc,  en  1857,  trois  fois  moins  qne  le  pauvre  !  Eh  bien,  je  dis 
que  ce  sont  là  des  iniquités  flagrantes  qu'il  importe  de  faire  disparaître,  surtout  alors  qu'on 
fient,  en  Belgique,  par  exemple,  et  simultanément,  d'abaisjser  les  droits  d'entrée  sur  les  vins 
de  France  et  d'élever  de  100  p.  c.  les  droits  d'accises  sur  la  bière  indigène.  Certes,  je  vou- 
drais que  tous  les  Belges  pussent  boire  du  vin  au  moindre  prix  possible,  mais  je  dis  qu'alors 
qu'on  diminue  les  droits  sur  la  boisson  du  riche,  on  n'a  pas  le  droit  de  les  doubler  sur  la 
seule  boisson  du  peuple  et  de  l'ouvrier.  (Applaudissements.) 

C'esft  là,  sous  quelque  nom  qu'on  la  déguise,  une  monstrueuse  iniquité. 

Et  les  traités  de  commerce,  sont-ils  plus  équitables  ? 

On  nous  a  naguère  vanté  les  charmes  du  traité  conclu  eu  1861,  entre  la  Belgique  et  la 
France. 

Or,  voici  quelques  dissemblances  assez  inexplicables  dans  le  taux  des  droits  à  payer 
réciproquement,  à  l'entrée  des  deux  pays  : 

TiBx  dei  dreits  i  perceToir  i  dater  de  4864  i  Featrét 
ARTICLES  DIVERS.  -— ■■  

\tier  ouTré  (barres  en  fenllle/s,  QISt  tdles)  ....  6  fr.  les  100  kiloip-amm^s.     13 i  25  fr.  les  100  kilogr. 

Fonte  brute 1  —                       2 fr.  les  100  kilogrammes. 

Vieux  fers 4  —                       1.76           — 

Fer  })»Uu,êUré  ou  laminé 3  ~                      H^M>-r 

Ferijlanc 6  à  10        —,  13                — 

7inc  laminé 3  —                        4                — 

Pii^ces  de  macbipes  en  fonte 4  --                      6               — 

—  en  fer  ou  ^ier 6  —  i043^        — 

—  en  cuif  re 12  —  20               — 

Peaux  préparées,  Ternies,  etc 36  —  100               — 

Navires  et  bateaux 6  fr.  par  tonne  de  ja«ge*  20iaOfr.partonnAdejaaffe. 

AciOe  chlorhydriqoe 0.50  les  iUO  kilogrammes.  60  Cr.  le^OO  kilo^rammef 

Poteries  communes 1.50  —  4  — 

Inslnimanlf  de  musique  et  piéees  déUebées  ...     6  V.  de  la  valeur.  10  V.  de  la  valeur. 

Caoutchouc  ouvré  et  appliqué  sur  l<«s  tissns  ...  10  «/.  de  la  râleur.  20  i  200  fr.  les  100  kilogr. 

Poissons  UQtres  que  la  morue)  préparés 1.1(0  à6fr.  les  100  JLilQgr.  10  fr.  les  100  kilogrammes. 

Houblon 1.50  les  100  kilogrammes.  20  — 

Clilcorée  brûlée  ou  moulne 2fr.  —  «        *       — 

Oart^àjpu^r 10V.de  la  valeur.  46 '/•  de  la  vf  Unr. 

Crayons  à  $aioe  (le  bois 10  —  90  — 
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Des  inégalités  de  ce  genre  froissent  les  sentiments  de  justice  et  de  confraternité  qui 
doivent  animer  les  peuplés  qni  prétendent  se  rallier  aux  progrès  économiques.  (Applaudis- 
sements.) 

Qu'il  me  soit  permis  de  signaler  aussi  quelques  contradictions  que  j'ai  cru  remarquer  dam 
le  système  de  M.  «Toffror, 

L'honorable  partisan  de  l'abolition  complète  des  douanes  réclame  le  respect  le  plus  absolu 
pour  les  droiis  du  travail.  Il  proclame  ces  droits  antérieurs  et  supérieurs  à  beaucoup 
d'autres  et  il  a  raison.  Mais  il  me  concédera  bien  que  le  droit  de  se  chauffer  en  hirer,  le 
droit  de  jouir  de  l'éclat  et  de  la  chaleur  du  soleil,  le  droit  de  respirer  l'air  pur,  sont  des 
droits  également  antérieurs  et  supérieurs  de  l'humanité.  Four  être  conséquent,  M.  Joffroj 
devrait  demander,  du  même  coup,  l'abolition  des  impôts  sur  les  fojers,  les  portes  et  le» 
fenêtres.  Son  système  va-t-il  jusque-là  ? 

Mais  une  contradiction  plus  grave,  à  mon  avis,  se  rencontre  dans  l'argumentatioa  de 
l'honorable  délégué  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvera.  Il  réclame  en  même  temps  que 
l'abolition  des  douanes,  des  accises  et  des  patentes,  le  maintien  des  patentes  on  taies  scr 
les  brasseries,  sur  les  distilleries,  sur  les  débits  de  tabac,  sur  la  propriété  foncière  et  sur  ses 
produits.  «Te  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  ces  tendances  que  je  trouve  souveraine- 
ment injustes. 

Comment!  Vouloir  dégrever  le  commerce  et  Tindustrie  manufacturière,  sous  tout» 
leurs  formes,  et  par  une  inconséquence  difficile  à  comprendre,  imposer  la  première  de  tontes 
les  industries,  celle  qui  nourrit  toutes  les  autres,  l'agriculture  !  De  quoi  s'alimentent  donc 
les  brasseries,  les  distilleries,  les  débits  de  tabacs,  sinon  des  produits  de  la  terre  et  oeUe-d 
représentée  par  tous  les  biens  au  soleil,  n'est-elle  pas  déjà  suffisamment  imposée?  Si  tqu^ 
voulez  abolir  les  patentes  industrielles,  vous  devez,  pour  être  juste,  abolir  toutes  les  pa- 
tentes. Déjà  les  avocats  n'en  payent  plus;  car  eux  qni  font  les  lois,  ils  ont  eu  soin  de  uepas 
imposer  leur  parole.  Mais  les  médecins,  dans  notre  libre  Belgique,  payent  encore  patente  ; 
et  je  prétends  qu'il  est  indigne  d'un  peuple  libre  de  devoir  avouer  que  pour  soulager  son 
semblable,  pour  lui  prodiguer  son  dévouement,  pour  avoir  le  triste  droit  d'aller  affronter 
dans  les  hôpitaux  la  maladie  et  la  mort,  il  est  indispensable  de  payer  patente  !  (Applaudis- 
sements prolongés.) 

M.  KoECHLiN  (Pays-Bas).  Comme  délégué  de  la  Société  des  Industriels  néerlandais,  je 
viens  appeler  votre  attention  sur  quelques  points  de  la  question  douanière. 

C'est  la  tendance  générale  des  économistes  de  notre  siècle  de  traiter,  par  excellence,  des 
questions  qui,  à  vrai  dire,  ne  pourront  être  résolues  que  dans  les  siècles  futurs;  sans  dépré- 
cier la  haute  valeur  de  ces  études,  il  faut  avouer  que  leur  école  a  créé  des  disciples  trop 
zélés,  qui,  sans  avoir  égard  aux  convictions  actuelles  de  la  société,  veulent  la  précipiter  en 
avant,  sans  tenir  compte  des  préjugés  des  masses,  ni  des  intérêts  du  jour. 

Mais  il  nous  semble  que  la  pratique  mûrie  a  ses  droits  ;  il  faut  que  l'ouvrage  des  mains 
puisse  suivre  le  travail  de  la  tête  ;  sinon,  le  résultat  est  nul. 

Notre  but  est  de  propager  des  idées  saines;  industrieb  et  praticiens,  nous  sommes 
mieux  que  qui  que  ce  soit  à  même  de  rassembler  les  faits  et  de  les  soumettre  à  une  juste  ap- 
préciation. 

La  pratique  est  la  mère  de  la  théorie  ;  c'est  elle  qui  vient  avertir  son  enfant  de  tempérer 
la  marche  et  de  ne  pas  dédaigner  la  voix  de  l'expérience. 

Une  des  questions  non  résolues  de  l'économie  politique  c'est  de  savoir  si  un  pays  quel- 
conque peut  supprimer  ses  droits  d'entrée  envisagés  comme  instruments  de  protection,  sans 
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porter  préjudice  à  sa  richesse  nationale,  alors  que  tous  les  pajs  qui  l'entourent  et  avec 
lesquels  il  se  trouve  en  relation,  n'en  agissent  pas  de  même;  c'est  à  dire,  s'il  accordera  libre 
entrée  à  tout  produit  étranger  sans  stipuler  de  réciprocité. 

Nous  avons  consulté  quelques  écrivains  de  réputation,  qui  se  sont  prononcés  sur  ce  point, 
notamment  /.  B.  Say  et  Robert  von  Mohl. 

Say  a  dit  : 

«  Je  suppose  qu'un  gouvernement  dise  à  toutes  les  nations  étrangères  :  vous  apporterez 

•  chez  nous  toutes  les  marchandises  que  vous  voulez,  en  acquittant  des  droits  d'entrée  pro> 

•  portionnés  à  toutes  nos  contributions  publiques.  Le  blé  (au  moyen  de  la  contribution 
«  foncière),  les  objets  de  fabrique  payent  leur  impôt;  les  produits  du  commerce  étranger 

•  doivent  payer  le  leur,  aussi  bien  que  ceux  des  autres  industries  ;  mais  cet  impôt,  résultat 

•  d'une  mesure  générale,  n'est  point  combiné  pour  procurer  un  privilège  au  produit  inté- 
«  rieur  ;  il  ne  va  que  jusqu'au  point  de  ne  pas  accorder  aux  produits  du  dehors  un  affran- 

•  chissement  que  les  premiers  n'ont  pas.  Soumettez-vous  à  cette  loi  commune  aux  produc- 

•  teurs  de  tous  les  produits  qui  se  consomment  dans  notre  pays.  •  Si  un  gouvernement 
tenait  ce  langage  à  toutes  les  nations  amies  ou  ennemies,  je  crois  qu'il  obtiendrait  d'elles, 
mieux  que  par  tout  autre  procédé,  nn  allégement  dcb  droits  sur  l'introduction  de  ses  mar- 
chandises nationales. 

Fo»  Mohl  a  dit  : 

•  Une  appréciation  plus  juste  de  la  nature  de  l'économie  politique  et  des  moyens  d'ac- 

•  quérir  des  richesses,  apprendra  quel  est  le  genre  de  commerce  ou  d'industrie  le  plus 

•  naturel  à  chaque  peuple;  quels  sont  les  barrières  et  les  privilèges  qui  doivent  être 

•  abattus,  quelles  sont  les  mesures  transitoires  nécessaires  ;  et  sur  cette  base  pourront 

•  être  établies  alors  des  mesures  internationales  plus  libérales,  soit  par  le  moyen  des 

•  traités,  soit  par  des  mesures  unilatérales.  Bref,  il  y  a  ici  un  droit  des  gens  plus  libéral  à 

•  établir,  vraiment  conforme  aux  intérêts  matériels  des  peuples,  mais  pas  avant  que  les 

•  principes  de  l'économie  politique  aient  remporté  une  victoire  complète.  »  —  Oui,  et  il  ne 
faut  pas  même  tenter  des  essais,  avant  que  les  palliatifs  soient  généralement  connus  et 
admis  par  l'opinion  publique.  Une  autre  condition  est  aussi  indispensable  pour  que  le  sys- 
tème du  libre  échange  puisse  être  convenablement  mis  en  pratique  ;  c'est  que  la  philosophie 
du  droit  des  gens  soit  généralement  comprise  et  afiSrmée  et  que  les  liens  internationaux 
aient  été  fortement  resserrés. 

Contrairement  à  ces  principes  de  prudence,  nous  avons  vu  récemment  un  gouverne- 
ment supprimer  tous  ses  droits  protecteurs  et  n'admettre  de  droits  d'entrée  que  comme 
exception,  de  sorte  que  tout  article  non  dénommé  dans  le  tarif,  est  réputé  libre  à 
l'entrée. 

Ce  pays  espère  ainsi  se  faire  suivre  par  d'antres  nations  dans  la  même  voie,  et  avoir  créé 
un  stimulant  infaillible  à  l'industrie  nationale. 

Cette  manière  d'agir  nous  semble  si  peu  d'accord  avec  les  vrais  principes,  que  nous  avons 
jugé  utile  d'appeler  votre  attention  sur  ce  point. 

Parmi  les  questions  soumises  à  notre  examen,  aucune  ne  concerne  le  système  à  adopter 
pour  l'application  des  droits  d'entrée. 

Quelques  nations  ont  établi  comme  règle  générale  que  tous  les  droits  d'entrée  auraient 
pour  base  le  poids,  la  mesure  et  le  nombre. 

D'autres  pays  ont  adopté  un  système  mixte,  taxant  tel  objet  au  poids,  à  la  mesure  et  au 
nombre,  tel  autre  à  la  valeur. 

Enfin  quelques-uns  ont  admis  comme  règle  générale  la  taxe  à  la  valeur. 


6t2  I^S^OCUTION  IKTERNàTIONALE»  BTC. 

Le  bpt  de  toi^t  système  d'impôt  est  d'obtenir  un  résultat  réel,  qoit  cpmme  iostrament  de 
protection,  soit  comme  moyen  de  fiscalité. 

Pour  cela  il  doit  dériver  d'un  calci^l  invariable. 

D'après  notre  humble  conviction,  la  taxe  ad  valorem  ne  fouri^t  pas  un  moyen  d'apprécia- 
tion suffisante. 

1»  On  n'a  pas  encore  établi,  si  l'on  doit  prendre  pour  base  la  valeur  au  lieu  de  prodac- 
tion  ou  bien  au  lieu  de  vente,  et  la  différence  pourtant  est  pour  certains  articles,  de  plus 
de  50  p.c.  ; 

%•  Il  y  a  des  articles  dont  la  valeur  varie  journellement,  oomme  les  produits  textiles, 
les  céréales,  etc.  D'où  l'impossibilité  de  constater  les  valeurs  d'une  manière  un  peu  approxi- 
mative, à  moins  que  les  préposés  ne  soient  des  spécialités  financières; 

3<>  L'étendue  des  limites  douanières  éloigne  certains  bureaux  de  douane  de  tout  centre 
cofximeroial,  et  les  i^et  dans  rimpossibilité  de  constater  la  valeur  ou  de  procéder  à  la  voite 
en  cas  de  saisie  ; 

4*  Quand  les  objets  n'ont  de  valeur  réelle  que  pour  le  destinataire,  comme  des  parties 
de  machines  —  ou  quand  des  objets,  afin  de  frustrer  le  fisc,  sont  morcelés  et  expédiés  i 
des  époques  et  par  des  voies  différentes;  dans  ce  cas,  la  valeur  doit  passer  pour  nulle  ou  à 
peu  près. 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  ce  mode  de  tarification?  Les  partisans 
mettent  en  première  ligne  la  plus  grande  célérité  des  visites  en  douane;  mais  il  nous 
semble  qu'il  est  aussi  facile  de  cuber  en  bloc  pour  constater  le  poids  ou  la  mesure,  que  de 
constater  la  valeur  d'un  assortiment  de  marchandises  d'une  nature  fort  diverse. 

Un  second  point  mérite  plus  d'attention  ;  en  tarifiant  au  poids  et  à  la  mesure,  les  mar- 
chandises de  peu  de  valeur  payent,  dit- on,  le  même  droit  que  les  objets  de  luxe,  à  moins 
d'établir  dans  le  tarif,  des  catégories  infinies  qui  en  compliquent  l'usage. 

^ou^  répondrons  que  la  statistique  enseigne  que  le  nombre  des  riches  oox^ommant  des 
objets  de  luxe  est  si  minime  en  proportion  du  gros  des  populations,  qu'il  est  indigne  d'un 
t|^|if  international  de  vouloir  en  faire  un  impôt  somptuaire. 

I^e  gouvernement  qui  juge  à  propos  de  friper  les  riches  dans  une  plus  forte  proportion 
qud  les  pauvres,  peut  régler  ce  détail  par  l'assiette  de  ses  autres  impôts. 

Le  seul  inconvénient  qui,  suivant  aous,  résulte  de  la  tarification  au  poids,  c'est  que  les 
peuples  arriérés  en  industrie,  n'auront  plus  de  stimulant  à  fabriquer  des  produits  d'un  goût 
et  d'un  fini  au  dessus  de  l'ordinaire;  puisqu'ils  seraient  également  protégés  pour  les  mar- 
chandises demandant  moins  de  travail  et  pour  celles  en  demandant  beaucoup ,  ils  n'auraient 
il^térflt  qu'à  fabriquer  les  produits  les  plus  grossiers. 

)d.  p.  Yav  Ek](s  (Pays-Bas).  Je  n'avais  pas  l'intention  de  me  mêler  au  débat  ;  je  dési- 
rais  surtout  voir  et  entendre.  Mais  en  entendant  hier  tant  louer  l'impôt  direct,  tant  dési- 
ifif  l'impôt  unique,  je  me  sois  demandé  si  ^us  ne  faisions  pas  tort  à  ces  pauvres  impôts 
indirects  qui,  à  mon  avis,  ne  font  pas  tQut  le  mal  qu'on  leur  fittribue  souyeat,  et  dont 
eii  tout  cas,  nous  ne  saurions  pas  encore  nous  dispenser.  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  tes 
disculper  tout  à  fait  ou  les  prendre  sous  ma  protection.  Je  suis  partisan  déclaré  du  libre 
éiotoge  et  je  ne  désirerais  rien  de  plus  que  de  voir  tomber  toutes  les  entraves  du  com- 
merce; le  sort  des  classes  laborieuses  m'intéresse  au  plus  haut  point,  et  je  serab  heureux  de 
leur  procurer  U  vie  i  bon  marché,  ^ab  je  orois,  messieurs,  qu'on  est  enclin  dans  des  diaeas- 
aions  de  ce  genre,  à  oublier  une  vérité  trop  souvent  méconnue,  à  savoir  qpe  les  impôts  tombent 
souvent  en  définitiv<9«nr  4e  tout  autres  personnes  que  aiix  cçlles  qui  les  acquittent,  ^iaroaa 
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déjà  remarqaé  que  beaucoap  d'industriels  troayeraient  moyen  de  fm9  tomber  sur  les  oon- 
SQinmatenrs  le  poids  de  l'impôt  établi  sur  leurs  fabriques.  N'en  senit-ilpas  de  même  pour  les 
impôts  indirects?  Beaucoup  d'impôts  indirects  ne  sont  payés  par  l'industrie  que  comme  une 
avance  au  trésor.  D*autres  qui  semblent  s'attaquer  aux  classes  ouvrières,  parce  qu'ils  frap- 
pent sur  des  objets  de  première  nécessité,  ont  pour  résultat  définitif  d'élever  le  salaire. 
Alors  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers,  ce  ne  sont  pas  même  les  industriels  iqui  payent  l'impôt, 
au  moins  en  entier.  L'impôt  leur  fera  toujours  un  peu  de  mal,  il  est  vrai  ;  mais  il  tombera 
en  définitive  sur  les  consommateurs.  Voilà  une  des  raisons  qui  me  font  croire  que  l'impôt 
indirect  fait  souvent  moins  de  mal  qu'il  ne  semble. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  que  je  voudrais  vous  soumettre.  Serait-il  possible 
d'abolir  tons  les  impôts  indirects  et  de  ne  garder  que  l'impôt  unique  sur  (e  capital  ou  sur  le 
revenu  ou  sur  tous  les  deux  combinés?  Pour  répondre  à  cette  question  nous  pouvons  faire 
plus  que  de  discuter  des  théories,  nous  pouvons  consulter  l'expérience.  £b  bien,  je  n'iiésite 
pis  à  le  dire,  l'expérience  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  ma  propre  patrie,  proteste  contre 
une  telle  proposition.  Partout  où  on  a  institué  un  impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu 
quelque  peu  lourd,  on  s'en  est  plaint  vivement.  En  Hollande,  nous  avons  eu  de  ces  impôts 
au  commencement  du  siècle  ;  on  n'a  pu  les  garder  que  quelques  années.  En  France,  on  a  eu 
la  taille  réelle  et  personnelle,  dont  vous  connaissez  tous  les  funestes  effeta.  Il  n'y  a  pas 
encore  longtemps  qu'on  déclamait  en  Angleterre,  contre  l'income-tax,  Ue  haieful  ineome- 
ta9;  et  si  l'on  s'accoutume  peu  à  peu  à  cet  impôt,  c'est  d'abord  que  les  mœurs  anglaises  s'y 
prêtent  beaucoup  plus  que  partout  ailleurs,  et  ensuite  parce  qu'on  a  la  conviction  qu'on  ne 
pourrait  plus  s'en  passer.  Dt  eu  vérité,  messieurs  !  il  n'est  pas  difficile  de  trouver  les  rai- 
sons qui  rendent  cette  taxe  impopulaire.  Juste  en  apparence,  elle  tombe  pourtant  très  iné- 
galement sur  les  contribuables.  Adam  Smith  a  déjà  dit  que  la  capitation  devenait  le  plus 
injuste  et  le  plus  vexatoire  des  impôts,  lorsqu'on  voulait  le  proportionner  au  revenu,  non 
seulement  parce  que  la  fortune  des  particuliers  change  à  tout  moment,  mais  aussi  parce 
qu'on  ne  pourrait  U  connaître  sans  faire  usage  de  moyens  tout  à  fait  contraires  aux  prin- 
cipes de  liberté!  Serait-il  plus  facile  et  moins  vexatoire  de  frapper  le  capital?  Peut-être,  si 
on  voulait  s'en  tenir  seulement  au  capital  matériel  ;  mais  si  l'on  veut  f^ussi  faire  payer  le 
capital  immatériel,  comme  l'a  proposé  hier  M.  Le  Hardy  de  Beaulien,  comment  fera-t*on 
pour  l'apprécier  ?  L'impôt  sera  toujours  réparti  avec  une  injustice  plus  ou  moins  grande. 
Mjftis  il  y  a  plus,  messieurs.  Si  l'on  défend  l'impôt  direct,  c'est  surtout  en  vue  de  l'industrie. 
Eh  bien,  je  crois  qu'on  se  trompe,  en  se  disant  que  l'industrie  n'en  souffre  pas.  Elle  en 
souffire  de  quatre  manières.  Premièrement,  parce  que  les  industriels  honnêtes,  qui  déclarent 
iont  leur  avoir,  ont  de  li  peine  à  soutenir  la  concurrence  avec  les  industriels  improbes,  qui 
QSchent  une  partie  de  leur  capital  ou  de  leur  revenu.  Secondement,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  imposer  quelques  industries  plus  lourdement  que  d'autres.  Troisièmement, 
jiarce  que  les  industriels  ont  besoin  de  plus  de  capital  pour  pouvoir  verser  au  trésor  de  plup 
fortes  sommes.  Quatrièmement,  parce  que  les  particuliers,  dont  on  prend  une  partie  du 
revenu,  achètent  moins  et  font  moins  travailler.  Et  si  l'impôt  était  très  lourd,  ils  en  souf- 
friraie^it  encore  plus,  parce  que  des  capitaux  quitteraient  le  pays  pour  se  soustraire  à 
l'impôt.  Et  c'est  là  surtout,  messieurs,  ce  que  je  craindrais,  si  l'on  vpulait.  abolir  tous  les 
impôts  indirects  pour  ne  laisser  subsister  que  l'impôt  sur  le  capiti^  ou  sur  le  revenu.  On 
ne  pourrait  adopter  un  tel  système  que  lorsque  tous  les  peuples  vpudraient  s'y  soumettre 
en  même  temps*  ]St  je  crois  que  nous  sommes  loin  de  cet  accord. 

En  résumé,  les  impôts  directs  n^  font  à  mor»  avis  tout  le  i^ien,  mi  les  impôts  indi- 
rects, tout  le  mal  qu'on  leur  attribue.  On  ne  peut  se  fM^seer  ^i  des  uns  ^  des  autres;  et 
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c'est  la  tàobe  de  l'économie  politique  d'éclairer  les  goayernementâ  sur  les  moyens  de  les 
asseoir  de  telle  sorte  que  l'industrie  en  souffre  aussi  peu  que  possible.  Je  dis  anuipeu  qm 
possible,  parce  qu'à  mon  avb,  elle  en  souf&ira  toujours  plus  ou  moins.  Tout  impôt  est  par 
sa  nature  un  poids  et  une  entrave.  Mais  on  peut,  en  beaucoup  de  cas,  diminuer  ce  poids 
jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit  presque  plus  senti.  On  a  parlé  bier  de  l'abolition  des  douanes.  Mais 
croyez-vous  qu'en  Angleterre,  le  commerce  souffre  beaucoup  des  impots  qu'on  a  laissé  sub- 
sister à  l'entrée  de  quelques  marchandises,  très  bien  choisies?  Croyez- vous  que  l'essor 
magnifique  du  commerce  de  Hambourg  et  de  Brème  soit  bien  entravé  par  le  droit  d'un  demi 
ou  de  deux  tiers  pour  cent  qu'on  y  prélève  encore?  Et  cependant,  tout  aussi  bien  en  Angle- 
terre que  dans  ces  deux  villes,  les  douanes  contribuent  beaucoup  à  grossir  les  recettes  du 
trésor.  Dans  ma  patrie,  où  depuis  1845,  on  a  abandonné  le  système  protecteur,  pour 
adopter  un  tarif  de  plus  en  plus  libéral,  la  valeur  du  commerce  a  doublé  en  quinze  années. 
Vous  me  permettrez  donc  de  croire  qu'il  est  possible  d'avoir  des  impôts  indirects,  sans  que 
l'industrie  en  souffre  plus  que  s'ils  étaient  changés  en  impôts  directs.  Sans  doute,  je  préfé- 
rerais de  beaucoup  un  seul  impôt  direct,  s'il  était  possible  de  l'obtenir  ;  mais  nous  n'en 
sommes  pas  là.  Quand  les  gouvernements  ne  s'occuperont  plus  que  de  ce  qui  est  strictemoit 
de  leur  compétence,  quand  tous  les  peuples  auront  bien  compris  que  leur  intérêt  comporte 
de  s'entr'aider,  quand  il  n'y  aura  plus  d'armées,  alors  peut-être  les  dépenses  publiques 
seront  réduites  à  ce  point  qu'on  pourra  avoir  un  seul  impôt,  un  impôt  sur  le  capital  ou  sur 
le  revenu,  un  impôt  toujours  un  peu  inégal,  toujours  un  peu  vexatoire,  mais  préférable 
par  sa  simplicité  et  accepté  par  tous  à  cause  de  sa  légèreté.  Si  j'avais  l'espoir  de  vivre 
encore  dans  œ  siècle  bienheureux,  je  serais  le  premier  à  applaudir  à  ce  changement. 

M.  Joseph  Ga&nier  (Erance).  Je  me  vois  bien  à  regret  obligé  de  combattre  un  peu  mon 
excellent  voisin,  M.  Bowring,  qui  critiquait  hier  la  tendance  que  nous  avions  à  l'idéal.  Où 
est  le  mal?  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  faire  des  lois  et  nous  pouvons  étendre  très  loin  et 
sans  inconvénient,  le  cercle  de  nos  discussions.  Nous  nous  instruisons;  ceux  qui  liront 
nos  travaux,  s'instruiront  et  si  parmi  eux,  il  se  trouve  des  législateurs,  tant  mieux.  Ne 
craignez  donc  pas  de  paraître  un  peu  idéalistes. 

Il  faut  considérer  la  question  de  l'impôt  à  deux  points  de  vue  :  celui  de  la  recette  et 
celui  de  la  dépense  ;  il  faut  avoir  constamment  ces  deux  côtés  de  la  question  présents  à  l'es- 
prit. Sans  la  dépense,  on  ne  sait  pas  ce  que  doit  être  la  recette,  et  sans  la  recette,  on  ne  sait 
pas  ce  que  peuvent  être  les  dépenses.  Partant  de  ce  point,  voyons  ce  que  sera  l'impôt  futur; 
d'après  moi,  il  devra  être  conçu  de  telle  façon  qu'il  ne  soit  que  le  payement  des  services 
rendus  par  l'autorité  publique.  Or  nous  voilà  obligés  de  nous  demander  quels  sont  les 
meilleurs  services  que  l'autorité  puisse  nous  rendre  ;  car  il  faut  prendre  garde  qu'elle  ne 
nous  en  rende  trop;  les  gouvernements  orientaux,  par  exemple,  rendent  à  leurs  administrés 
des  services  si  nombreux  que,  sous  ce  prétexte,  ils  leur  prennent  tout  ce  qu'ils  ont  en 
poche. 

Quels  sont  les  meilleurs  services  que  l'autorité  puisse  nous  rendre  ?  Le  service  de  la 
sécurité  et  le  service  de  la  justice  ;  encore  ce  dernier  doit-il  tendre  à  s'effacer.  Sspérons  du 
moins  que  le  service  de  la  sécurité  sera  seul  indispensable. 

L'impôt  est  donc  le  payement  d'un  service  ;  voilà  le  premier  principe. 

Le  second  principe,  c'est  l'égalité  ;  principe  proclamé  depuis  longtemps,  mais  jusqu'ici 
peu  pratiqué.  D'abord,  les  classes  supérieures,  le  clergé,  la  noblesse,  ne  voulaient  pas 
payer  l'impôt;  vint  ensuite  un  renversement  complet;  ce  furent  ceux  qui  se  trouvaient  aa 
bas  de  l'échelle  qui  refusèrent  de  payer  l'impôt. 
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Je  ttonre  que  tout  le  monde  doit  payer  l'impôt  ;  quand  toat  le  monde  payera,  tout  le 
monde  aura  des  droits  et  tout  le  monde  ayant  des  droits,  tout  le  monde  pourra  s'occuper 
des  a&ires  publiques  et  servir  ainsi  de  contrepoids  à  la  volonté  de  ceux  qui  voudraient 
établir  de  mauvais  impôts. 

Les  pauvres,  dans  leur  intérêt  même,  doivent  payer  l'impôt  ;  ils  auront  alors  plus  de 
courage  pour  revendiquer  leurs  droits  égaux  à  ceux  des  autres  citoyens.  Le  vote  de  l'impôt 
doit  être  le  frein  des  gouvernements. 

L'impôt  doit  être  modéré  et  pour  cela,  il  faut  que  chacun  connaisse  bien  ce  qu'on  lui 
demande;  il  le  connaîtra  surtout,  si  l'impôt  lui  est  demandé  directement,  s'il  est  payé  direc- 
tement; alors  chacun  pourra  rabonner  sur  l'utilité  des  dépenses  à  faire;  je  suppose  ton- 
jours  qu'on  ait  le  droit  de  raisonner... 

L'impôt  doit  donc  être  direct,  reste  à  savoir  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  l'asseoir 
directement. 

D'abord  l'impôt  doit  être  simple,  unique,  si  c'est  possible,  seulement  ce  serait  là  le  beau 
idéal.  Mais,  frappera-t-il  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu?  U  y  a  ici  des  hommes  très  compé- 
tents pour  décider  cette  question;  les  uns  sont  partisans  de  l'impôt  sur  le  capital,  les  autres 
de  l'impôt  sur  le  revenu;  ils  ont  chacun  d'excellentes  raisons  pour  justifier  leur  opinion  et 
je  leur  laisse  le  soin  de  vous  dire  en  quoi  l'un  est  supérieur  à  l'autre. 

Pour  mon  compte,  je  n'ai  qu'une  idée  à  émettre  sur  ce  point  et  je  vous  demande  pardon 
à  l'avance  de  l'exprimer,  car  je  suis  persuadé  qu'elle  ne  plaira  pas.  Je  prononcerai  d'abord 
un  gros  mot  qui  vous  effrayera  peut-être.  Mais  je  vous  demanderai  la  permission  de  l'ex- 
pliquer :  Je  crois  que  l'impôt  doit  être  simple,  unique,  si  c'est  possible,  et  j'ajoute  qu'il  doit 
être  progressif  (Sensation). 

n  y  a  deux  manières  de  concevoir  l'impôt  progressif;  si  je  l'entendais  d'une  certaine 
luanière,  je  mériterais  bien  que  mon  estimable  voisin,  M.  Bowring,  me  casse  sa  canne  sur 
le  dos  avant  que  je  sorte  d'ici;  je  veux  parler  de  la  manière  dont  nos  pères  entendaient 
l'impôt  progressif;  ils  voulaient  imposer  ceux  qui  possédaient  beaucoup,  afin  d'arriver  à 
l'égalité  des  conditions.  Ce  système  était  forcément  spoliateur  et  ce  n'est  que  très  juste- 
ment qu'il  inspire  de  la  répulsion. 

Après  les  rêveurs  d'égalité  sont  venus  les  révolutionnaires,  les  rêveurs  socialistes  qui, 
pour  arriver  à  une  certaine  fusion  dans  la  société,  ont  aussi  voulu  employer  l'impôt  pro- 
gressif. 

Ce  n'est  pas  là  mon  système.  L'impôt  progressif  comme  je  l'entends,  ne  peut  pas  être 
spoliateur;  car  on  lui  oppose  une  barrière  infranchissable;  il  ne  pourrait  jamais  frapper 
qu'une  partie  du  revenu,  10  p.  c.  par  exemple. 

Je  disais  qu'il  fallait  considérer  dans  l'impôt  les  recettes  et  les  dépenses.  H  est  évident 

que  les  peuples  et  les  gouvernements mais  je  préfère  parler  au  peuple,  on  est  plus  à 

l'aise  avec  lui  (très  bien)  —  les  peuples  ont  à  la  longue  les  gouvernements  qu'ils  veulent; 
quand  ils  ont  un  mauvais  gouvernement,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  bien  su  s'y  prendre.  Les  gou- 
vernements, en  général,  représentent  assez  bien  les  peuples...  il  y  a  bien  des  intermit- 
tences... —  mais  enfin!  (Rires,  applaudissements.) 

Il  faut  donc  s'adresser  au  peuple;  or,  les  peuples  sont  pleins  de  préjugés  et  ils  ont  un 
préjugé  abominable,  exécrable  contre  lequel  je  ne  saurais  trop  protester;  les  peuples  sont 
belliqueux,  et  puis  ils  ont  un  amour- propre  affreux;  ils  sont  fiers  de  leurs  victoires  et  de 
leur  gloire  militaire;  c'est  Waterloo  en  Angleterre,  le  pont  d'Iéna  à  Paris... 

Tout  cela  est  absux de.  (Applaudissements).  Tant  que  les  peuples  n'applaudiront  pas  comme 
vous  applaudissez,  ils  feront  des  dépenses  considérables,^  inutiles,  anti-philosophiques,  anti- 
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morales^  atenrdes.  El  ce  ne  sera  pas  par  la  faute  de  leurs  goaTememenU,  ce  sera  paria 
leur.  Prenez  l'histoire,  vous  y  verrez  que  dans  beaucoup  de  pays,  lea  partis  politiques  ont 
souvent  &iit  un  grief  à  leur  gouvernement  de  n'être  pas  suffisamment  belliqueux  ;  alon  on 
beau  jour  les  gouvernements  se  disent  :  il  faut  être  belliqueux.  Et  ils  le  sont;  seulement 
cela  coûte  de  l'argent,  et  quand  les  gouvernements  se  présentent  pour  recevoir,  les  peuples 
sont  mécontents.  Le  plus  absurde  des  deux,  ce  n'est  pas  le  gouvernement,  c'est  le  peuple. 

Tant  que  ce  système  plaira  au  peuple,  on  dépensera  inutilement  beaucoup  de  capitaux 
et  beaucoup  de  revenus.  Aussi,  c'est  à  détruire  les  préjugés  du  peuple  que  les  amis  du  pro- 
grès doivent  surtout  travailler.  Quand  ces  préjugés  seront  détruits,  voua  trouverez  dans  la 
paix  le  moyen  de  supprimer  la  grosse  dépense  des  peuples  ;  alors  vous  ne  traiterez  plus 
d'utopistes  ceux  qui  réclament  la  modération  des  impôts,  alors  les  partisans  des  impôts 
indirects  auront  perdu  leur  meilleur  argument. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point  ;  j'ajouterai  seulement  que  le  préjugé  belliqueux  est  telle- 
ment fort  chez  les  peuples,  qu'une  nation  qui,  depuis  60  ans,  donnait  l'exemple  au  monde, 
a  abandonné  la  voie  où  elle  marchait  si  glorieusement. 

Le  Nord  et  le  Sud  de  l'Amérique  sont  en  discussion  ;  eh  bien  !  an  lieu  de  prendre  des 
arbitres  parmi  les  sages  du  monde,  choisissant  le  plus  possible  en  dehors  des  diplomates  et 
des  militaires,  de  leur  exposer  leurs  griefs  et  de  s'en  rapporter  à  leur  décision,  les  parties 
n'ont  pas  honte  de  recourir  au  duel. 

La  cause  du  Sud  est  ignoble  ;  mais  la  cause  du  Nord  est  tyrannique,  c'est  la  came  de 
l'annexion  forcée.  (Très  bien.) 

Pour  en  revenir  à  ma  théorie,  je  dirai  qu'elle  serait  susceptible  de  beaucoup  de  dévelop- 
pement; seulement,  comme  le  temps  manque,  je  me  résume.  D'après  moi,  l'impôt  rationnel 
est  le  prix  des  services  rendus  par  l'autorité  publique  ;  l'impôt  doit  être  payé  par  tout  h 
monde,  sans  exception,  il  doit  être  simple,  direct,  et  assis  de  préférence  sur  le  revenu. 
Enfin,  l'impôt  doit  être  perçu  en  proportion  progressive . 

Je  dirai  aussi  que  l'impôt  doit  toujours  être  préféré  à  l'emprunt,  car  en  empruntant,  les 
nations  ne  savent  pas  où  elles  vont;  il  y  a  même  des  gens  qui  prétendent  que  plus  nous 
emprunterons,  plus  nous  serons  riches.  Ce  n'est  pas  mon  avis. 

Je  termine  en  déclarant  que,  selon  moi,  les  finances  des  peuples  ne  se  oonstitaeront 
d'une  manière  rationnelle,  que  lorsque  les  peuples  auront  renoncé  au  système  des  gros 
armements  militaires.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Baruchscn  (Angleterre)  se  prononce  en  faveur  du  libre-échange  ;  il  prétend  qne  ce 
système  est  visiblement  protégé  par  Dieu,  puisque  son  introduction  dans  le  monde  comdde 
avec  la  découverte  des  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie  qui  ont  rendu  possible  nae 
circulation  monétaire,  sans  laquelle  ce  système  ne  pouvait  pas  porter  ses  fruits  ;  il  comptfe 
le  libre -échange  aux  chemins  de  fer  quant  aux  bienfaits  qu'il  est  destiné  à  répandre  dans 
le  monde.  Quant  à  la  suppression  des  douanes,  elle  produirait,  selon  lui,  un  grand  dévelop- 
pement  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  aurait,  en  outre,  ce  grand  avantage  d'épargner 
aux  contribuables  des  frais  de  perception  considérables  et  qui  aujourd'hui  ne  profitent  à 
personne.  Le  commerce  de  Liverpool,  dit -il,  serait  enchanté  de  voir  ces  barrières  entière- 
ment supprimées,  mab  il  ne  croit  pas  avec  M.  Heyworth,  que  la  suppression  absolue  des 
douanes  soit  immédiatement  possible  en  Angleterre  ;  il  partage,  au  eontTaire,  l'avis  de 
M.  Bowring,  qu'il  faut  encore  maintenir  les  taxes  indirectes,  surtout  parœ  qu'il  est  joste 
que  les  pauvres  payent  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  les  faire  paya:  puiB^n'cm  k 
peut  pas  les  imposer  anr  le  rev^enu* 
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L'orateur  ajoute  qu'il  est  plus  facûe  de  frauder  Vinei 
douane  ;  le  produit  de  Vineome-tax  à  Londres,  est  loin  ( 
or,  si  un  impôt  de  9  peuce  à  la  li^re  entraîne  des  frai 
pas  d'un  impôt  de  12  pence  à  la  livre  ;  car  il  faudrait 
ce  que  l'on  perdrait  à  la  suppression  de^  doaaties. 

M.  Baruchson  est  partisan  de  l'abolition  entière  de 
eroit  pas  que  cette  suppression  soit  possible  en  Angle' 
ques  observations  sur  l'utilité  de  la  liberté  absolue  du 
terre,  et  il  regrette  qu'il  n'en  soit  pas  encore  de  même  ; 
courtier  de  commerce  est  libre  en  Angleterre,  elle  ne  T 
à  réaliser. 

L'orateur  manifeste  aussi  le  regret  de  voir  certains  m 
nement  ;  c'est  là  un  mal  dont  le  gouvernement  a  le  pr 
vernement  a  le  monopole  du  tabac  et  quoique  l'Anglais 
l'impôt  sur  le  tabac  rapporte  plus  en  Angleterre  qu'en 

Examinant  l'objection  que  la  suppression  des  àowi 
fâcheuses  pour  les  intérêts  agricoles,  l'orateur  décl 
l'abaissement  des  tarifs  en  Angleterre,  la  valeur  des  i 
pour  pourvoir  aux  frais  d'entretien  des  ports,  à  la 
maintenir  les  douanes  ;  ces  frais  peuvent  être  payés  pai 
il  y  a  des  docks  immenses,  tous  ces  frais  sont  pei^çus  a 

M.  O'Reilly  (Angleterre)  ne  veut  pas  rentrer  dai 

tion  ;  mais  comme  il  pense  que  cette  discussion  sera  i 

croit  devoir  exposer  quelques-uns  des  principes  qui  d< 

d'abord  prendre  le  moins  possible  au  peuple  et  choisir 

sont  les  plus  minimes  ;  dans  une  ville,  il  y  a  deux  mai 

un  octroi  et  par  une  taxe  sur  les  maisons  ;  mais  Toctr 

tion,  tandis  que  la  taxe  sur  les  maisons  ne  coûte  que  5 

est  préférable.  Il  faut  aussi  avoir  soin  de  rapprocher  1' 

mation,  car  sans  cela  le  consommateur  payera  l'intén 

personne  qui  a  subi  l'impôt.  Il  faut  en  tiobième  lieu, 

possible  le  commerce.  H  ne  veut  pas  examiner  1»  qu 

raison  de  ses  richesses,  si  l'impôt  doit  frapper  sur  le  rev 

qu'en  termes  généraux,  les  impôts  soient  le  plus  possi 

qu'il  est  impossible  que  les  impôts  soient  absolument  < 

n'atteignent  jamais*  parfaitement  lenr  but. 

M.  Duval  a  exprimé  l'opinion  que  loin  de  supprime 
culture,  il  fallait  dans  les  circonstances  actuelles  dég 
l'abolition  des  douanes  ne  dégrèverait  pas  seulement  h 
temps  aux  consommateurs.  Qu'importe  au  consomma 
pour  sa  maison,  s'il  achète  à  meilleur  marché  Ce  qu'il  < 
Oe  qu'il  faut  chei-oher,  c'est  un  impôt  qui  coûte  le  s 
qui  ocdisionne  le  mbin^  de  relations  possible,  eat  le 
que  les  îiùpôts. 

M.  Ch.  Le  Hakdy  de  Beaulieu  (Mons).  La  qi 
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qu'on  ne  le  pense.  Elle  ne  peut  être  entièrement  isolée  de  denx  autres  questions  qa'on 
retrouve  à  chaque  pas. 

Ou  a  proposé  la  suppression  de  la  douane;  mais  la  difficulté  principale  est  de  saToir  pir 
quel  impôt  ou  la  remplacera;  et  puis  la  grosse  question  c'est  celle  de  la  réduction  de 
dépenses  publiques.  Car  aussi  longtemps  qu'il  faudra  beaucoup  d'impôts,  on  ne  poum  pas 
être  difficile  sur  le  choix. 

M.  Duval,  tout  en  reconnaissant  que  la  première  condition  c'est  d'être  juste^  a  soate&n 
qu'il  fallait  choisir  les  impôts  les  plus  commodes  à  percevoir.  Cependant  la  commodité  le 
se  concilie  pas  toujours  avec  la  justice. 

L'impôt  mdirect  frappe  principalement  sur  le  pauvre  ;  on  dit  bien  qu'il  se  fait  rembour- 
ser par  le  prix  de  son  travail.  C'est  là  le  dernier  résultat  Mais  à  quel  prix  y  airive-t-oD? 
Le  travail  dépend  de  l'offire  et  de  la  demande.  Pour  que  l'ouvrier  puisse  imposer  un  prix  à 
son  travail,  il  faut  que  la  misère  soit  devenue  si  grande  que  le  nombre  des  ouvriers  aitoot 
sidérablement  diminué. 

Chaque  fois  qu'on  remue  une  question  d'impôts,  on  se  heurte  aux  mêmes  difficultés. 
Eh  bien,  le  seul  remède,  c'est  de  diminuer  les  dépenses  militaires. 

Un  partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu  lui  reconnaît  de  très  graves  inconvénients,  entrt 
autres  de  donner  lieu  à  plus  de  fraude  que  l'impôt  de  la  douane.  Cela  provient  de  ce  que, 
par  suite  de  l'inégale  répartition  de  l'impôt,  chacun  en  est  venu  à  considérer  la  fnode 
comme  légitime,  à  croire  presque  de  bonne  foi  que  voler  l'État  ce  n'est  pas  voler.  H 
faut  donc,  non  seiilement  une  réforme  dans  les  dépenses  publiques,  mais  encore  ont 
réforme  dans  la  moralité  publique,  pour  qu'on  puisse  utilement  discuter  les  questions 
d'impôts. 

Tant  que  ces  deux  réformes  ne  seront  pas  faites,  les  discussions  resteront  sans  effet. 

M.  LE  coKTE  Arrivabenb  (Italie).  J'ai  une  grande  antipathie  pour  l'absolu.  L'abob 
ne  peut  pas  avoir  place  dans  tout  ce  qui  est  humain.  Je  n'admets  donc  pas  l'impôt  luiique. 
Ceux-là  même  qui  le  prônent  avouent  qu'en  présence  des  budgets  des  dépenses,  propna 
aux  gouvemeroents  modernes,  il  serait  impossible  de  demander  tout  le  revenu  nécessaire i 
une  source  unique.  D'ailleurs,  en  frappant  une  seule  catégorie  de  personnes  ou  de  malièrts 
imposables,  on  leur  fait  payer  des  dépenses  aux  avantages  desquelles  elles  ne  parti- 
cipent pas. 

En  outre,  il  est  impossible  d'établir ^un  système  d'impôts  qui  soit  praticable  dans  toos 
les  pays,  à  toutes  les  époques. 

On  peut  faire  une  théorie,  créer  un  idéal  de  l'impôt,  mais  la  différence  de  richesse,  de  «ri- 
lisation  ne  permet  pas  de  faire  passer  tons  les  pays  sous  le  même  niveau  en  matière d'imp^^is 

On  a  signalé  la  tendance  des  populations  rurales  à  se  porter  dans  les  villes.  On  es  i 
déduit  le  triste  état  auquel  l'agriculture  doit  être  réduite.  Il  faut  remarquer  pourtant  que, 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  en  France,  par  exemple,  la  production  agricols  s 
double.  Si  les  ouvriers  des  campagnes  se  portent  dans  les  villes,  ils  font  ce  que  tout  homme 
fait;  ils  tâchent  d'améliorer  leur  sort.  Dans  les  villes,  ils  trouvent  des  salaires  plus  clcTés; 
élevez  donc  les  salaires  à  la  campagne  et  ces  ouvriers  resteront  à  la  campagne.  L'aooiir 
du  lieu  natal  est  assurément  très  fort  chez  l'habitant  de  k  campagne  ;  en  Belgique,  dansk 
village  oïl,  depuis  plus  de  trente  années,  je  passe  la  saison  d'été,  presqu'aucun  individu  s't 
quitté  l'ombre  de  son  clocher,  quoique  la  journée  de  l'ouvrier  y  soit  seulement  de  75  cea- 
times,  tandis  qu'à  quelques  lieues  de  là,  l'ouvrier  campagnard  gagne  1  fr.  50  centiœeâ  et 
même  deux  francs. 
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On  a  demandé  en  fayeor  de  ragrioulture  Tabolition  des  péages  des  routes.  La  Société 
e«Rtrale  d'agriculture,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre,  pousse  avec  persévérance  à  la 
suppression  des  barrières.  Je  regrette  de  ne  pouYoir  pas  être  de  son  avis  ;  je  crois  que  le 
droit  de  barrière  est  juste;  il  fait  payer  la  route  à  ceux  qui  en  usent;  d'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  se  faire  illusion  ;  tout  avantage  procuré  au  cultivateur  du  sol  tourne,  en  dernière  ana- 
lyse, au  profit  du  propriétaire.  Ainsi  quand  le  gouvernement  et  les  provinces  accordent  des 
subsides  aux  communes  pour  la  création  de  routes,  c'est  un  cadeau  qu'ils  font  aux  proprié- 
taires. Les  chemins  vicinaux  devraient  être  payés  par  les  propriétaires. 

Un  orateur  s'est  plaint  qu'on  frappe  d'un  droit  plus  élevé  les  choses  de  consommation 
générale  que  les  objets  de  luxe.  Mais  il  n'a  pas  observé  qu'à  mesure  qu'on  élève  le  droit 
sar  ces  objets,  leur  consommation  diminue  immédiatement;  que  ce  sont  des  objets  de  peu 
de  volume  et  de  peu  de  poids,  et  que,  par  conséquent,  ils  se  prêtent  facilement  à  la  fraude  ; 
et  qu'enfin  les  gouvernements  ne  peuvent  obtenir  un  fort  revenu  qu'en  imposant  les  objets 
de  consommation  générale. 

Nous  sommes  tous  animés  de  bienveillance  envers  les  classes  ouvrières.  Nous  voudrions 
les  voir  mieux  nourries,  mieux  logées,  mieux  vêtues,  plus  instruites.  Mais  pour  atteindre 
un  but  si  désirable ,  il  faut  arriver  à  l'augmentation  du  capital  en  plus  forte  proportion 
du  nombre  des  travailleurs.  Gardons-nous  donc  de  décourager  d'aucune  manière  la  for- 
mation du  capital.  Et,  quant  aux  travailleurs,  instruisons-les,  élevons-les  de  quelques 
degrés  sur  l'échelle  sociale,  qu'ils  soient  plus  civilisés,  et  la  classe  ouvrière  usera  alors, 
dans  toute  sa  conduite,  de  cet  esprit  de  prévoyance  et  de  sagesse  qui  distingue  les  classes 
aisées.  Le  travail  sera  moins  offert  que  demandé  et  les  salaires  s'élèveront  naturellement, 
indubitablement. 

M.  Clamagebam  (France).  M.  J.  Garnier  a  exposé  des  idées  que  je  partage  à  peu  près; 
je  voudrais  seulement  ajouter  quelques  observations  sur  une  question  qu'il  vient  de  repro- 
duire et  qui ,  en  effet ,  domine  le  débat  :  je  veux  parler  du  lien  qui  unit  le  budget  des 
recettes  et  le  budget  des  dépenses.  Il  y  a  un  lien  entre  ces  deux  budgets,  non  seulement 
dans  ce  sens  que  lorsque  vous  dépensez  beaucoup,  il  vous  faut  beaucoup  d'argent ,  mais 
encore  en  ce  sens  que  lorsque  vous  dépensez  beaucoup,  vous  êtes  obligé  de  répartir  l'impôt 
d'une  manière  différente  de  celle  que  vous  voudriez  adopter.  Il  est  évident  que  la  princi- 
pale objection  faite  contre  le  système  de  taxation  se  trouve  dans  le  chiffre  énorme  des 
dépenses  auxquelles  il  faut  subvenir.  L'Etat  doit  d'abord  se  demander  s'il  peut  couvrir  la 
dépense  qu'il  a  en  vue,  et  s'il  peut  le  faire  sans  nnire  à  la  prospérité  nationale  et  sans 
violer  les  lois  de  la  justice.  Dans  cette  discussion,  peut-être  n'a-t-il  pas  été  assez  tenu 
eompte  de  l'intérêt  de  la  justice.  La  question  est  souvent  posée  en  ces  termes  :  Nous  avons 
un  budget  énorme  ;  l'argent  qui  nous  est  nécessaire  ne  peut  être  levé  par  un  impôt  juste  ; 
que  faire?  La  conclusion  semblerait  devoir  être  qu'on  doit  réduire  le  budget  ;  eh  bien  !  la 
conclusion,  au  contraire,  est  toujours  qu'il  faut  écarter  l'impôt  juste. 

Je  suis  frappé  de  l'iniquité  énorme  qui  se  cache  derrière  cette  manière  de  procéder. 

Il  faut  commencer  par  examiner  le  budget  des  recettes  ;  une  fois  les  recettes  établies, 
on  verra  quelles  dépenses  on  peut  faire  :  sans  cela  on  s'expose  à  commettre  des  injustices 
flagrantes,  à  demander  aux  pauvres  ce  qu'on  devrait  demander  aux  riches.  Si  l'on  procé- 
dait ainsi,  la  question  de  la  diminution  des  dépenses  aurait  fait  un  grand  pas;  parce  que  le 
jour  où  le  peuple  saurait  qu'il  paye  plus  qu'il  n'a  l'air  de  payer  et  que  c'est  lui  qui  paye 
pour  les  autres,  il  y  aurait  un  tel  mouvement  dans  l'opinion  publique,  qu'on  devrait  bien 
réduire  le  budget  des  dépenses. 
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Quant  au-fijstèibe  cPimpôt»  j«  siw  pavtiflan  de  l'impôt  direct  sur  le  rei«im  et  sur  k 
O&pitaf  ;  îe  ne  crois  pat  que  l'impôt  «or  le  capital  seul  soit  juste  :  un  revena  précaire  of 
dbit  pas  non  plus  pajer  le  même  taux  que  le  rerenu  perpétuel,  provenant  de  capitrai;  je 
orois  nécessaire  la  combinaison  des  deux  impôts  auxquels  j'ajouterais  encore  Toioittiets  ob 
impôt  sur  les  successions,  qai  a  l'aTantAge  d'être  prélevé  sur  un  bénéfice. 

Le  système  de  taxation  direoia  est  supérieur  au  système  de  taxation  indirecte,  au  pont 
de  vue  de  Ib  justice,  des  libertés  et  de  Técanomie. 

Au  point  de  vue  de  la  justice,  on  objecte  que  les  impôts  indirects,  ont  des  répercusaton? 
qui  les  rendent  plus  proportionna  qu'Us  ne  parsîaseni  V&ttc.  Cela  ne  me  satis&it  pas;  je 
Tois  dans  les  impôts  indirects,  deux  grandes  braaclies,  le  timbre  et  l'enregistrement  Hh 
bien  !  ces  impôts  à  mes  yeux,  ont  rineonvéAient  de  grever  non  la  richesse,  mais  la  ërai- 
ktion  de  la  richesse.  Ifs  doilrent  être  repousses. 

C^est  surtout  en  faveur  des  douanes  et  des  accises  qu'on  a  invoqué  le  système  dts  réper- 
/sussion  qui  tendrait  à  rendre  ces  droits  proportionnels.  Je  ne  crois  pas  que  lorsqu'on  taie  b 
substance  du  pauvre,  it  retrouve  dans  le  taux  de  son  salaire,  ce  qu'on  lui  a  ôté  en  élevant  Ir 
prix  des  subsistances,  et  je  pourrais  invoquer  plus  d'un  exemple  à  l'appui  de  mon  opiuioi. 
Lers  de»  crises  alimentaires,  le  salaire  de  l'otevrier  serait  donc  plus  élevé  l  Or  tous  les  statii- 
ticicDs  reconnaissent  que  dans  ces  oiroonstsinceSt  au  cootraîrc,  le  salaire  de  l'ouvrier  est 
moins  élevé.  Et  cela  se  comprend^  car  c'est  surtout  alors  que  l'ouvrier  est  le  plus  à  U 
merei*  du  capitaliste. 

Autre  exemple  : 

Je  lisais,  il  y  a  quelque  temps,  un  ouvrage  fort  remarqitable  traitant  de  Tinfluence  delà 
découverte  des  mines  d'or  de  la  Californie  sur  le  mouvement  économique.  Cet  ouvrage  pro- 
duisait des  chiffres  qui  démontrent  que  par  suite  de  l'invasion  de  l'or  dans  les  pays  eurc- 
péens,  toutes  les  marchandises  otit  baossé  de  prix.  £t,  chose  curieuse,  la  hausse  a  oommtut 
par  les  objets  de  première  nécessité  et  ne  s'est  faite  qu'en  dernier  lieu  sur  le  salaire  an 
ouvriers.  Le  salaire  nVk  repris  son  niveau  qae  haït  ans  après  l'origine  du  mouvement.  Il  a'ct 
donc  pas  vrai  de  dire  qu'a  l'élévation  du  prix  des  subsistances  correspond  une  élérados 
dans  le  taux  du  salaire.  Dès  lors  comment  hésiter  à  rayer  des  impôts  qui  violent  si  mai!- 
festement  la  justice  et  qui  ont  de  plus  l'inconvénient  grave  de  gêner  la  liberté  indi?r 
d^reiie. 

J'arrive  a  la  question  de  l'écononiic  ;  il  est  évident  que,  toutes  choses  égales  d'âiUeus. 
en  doit  préférer  les  impôts  qui  eodtent  le  moins  k  percevoir.  Supposes  que  les  impôts  M- 
rects  soient  ausu  justes  que  les  impôts  divects,  qu'ils  laissent  k  liberté  individuelle  utà 
itaiacte,  il  reste  encore  à  examiner  s'ils  ne  coûtent  pas  plus  cher,  car  les  frais  de  percepàon 
sont  des  dépenses  perdues  pour  tout  le  monde;  sur  ce  point,  la  démonstration  n'est  pt» 
difficile;  en  général,  on  peut  diie  que  les  in^ts  indirects,  les  octrois  par  exemple,  cttêtcst 
15,  ÎO,  26  et  même  30  p.  c.  de  Ms  de  perception;  ces  impôts  exigent  une  armée  de  per- 
cepteurs, des  barrières,  etc.,  testes  choses  extrêmement  onéreuses  ;  l'impôt  direct,  au  con- 
traire, coûte  fbrt  peu;  lemaKimiUBr  est  tout  au  plus  de  5  p.  c.  ;  en  Prusse,  l'impôt  ssr  if 
revenu  ne  coûte  pas  plus  de<  3  p.  c.  —  ea  Angleterre,  de  S  à  3  1/2.  Je  me  souviens  oiànf 
que  lors  de  la  vaste  enquête  qui  eut  lieu  en  Angleterre  et  dans  laquelle  furent  consulte 
des  financiers,  des  économisless  des-  négociants»  un  négociant  de  Liverpooi,  homme  pra- 
tique, disait  que  si  Ton  supprimait  à  Liverpool  et  aux  environs,  les  taxes  indisectci. 
en.  maintenant  la  taxe  sur  le  revenu  seulement,  il  se  cbarigeait  de  lever  cette  taxe  bojpR' 
nent  des-  frais  de  pereeptma:  de  1  1/2  p.  e.  Voilà  m  peut  arriver  l'impôt  direct,  eoiDir.r 
économie.  Les  impôts  indirects  ont  ce  triple  inconvénient  :  1*  de  ne  pas  être  suseeptiU» 
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de  proportionalité  et  de  violer  les  lois  de  la  justice  ;  2*  d'élever  le  prix  des  actes  de  la  vie 
commereJale  et  de  la  cirenlaiion  des  richesses;  enfin  3«  de  coûter  beaucoup  plus  cher. 

Des  observations  pratiques  ont  été  faîtes  aussi  contre  l'impôt  sur  le  capital  et  le  revenu  ; 
j'y  répondrai  en  deux  mots  :  il  n'y  a  pas  d^mpôt  parfait.  Mais  je  croîs  que  Timpôt  direct 
a  cet  avantage^  que  la  valeur  peut  être  constatée  par  une  foule  de  moyens.  Le  grafid 
reproche  iàit  à  l'impôt  sur  le  revenu,  est  de  ne  pas  être  mathématiquement  proportionnel; 
cela  est  vrai»  mois  il  l'est  an  peu  plus  que  les  impôts  indirects,  qui  ne  le  sont  pair  du 
tout.  (Très  bien.)  Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à  présenter.  (Applaudissements.) 

M.  Macvib  (Angleterre).  La  chambre  de  commerce  de  Liverpool  a  acquis  la  conviction 
qae  tous  les  droits  sur  les  importations  doivent  cesser  d'être  prohibitifs  ou  protecteurs.  Sa 
conviction  toutefois  ne  s'est  pas  encore  formée  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  pro- 
portion il  faut  établir  les  impôts  directs  ou  indirects.  Ce  qui  a  surtout  attiré  l'attention  de 
la  chambre  de  commerce  de  Liverpool,  c^est  la  nécessité  de  maintenir  la  plus  grande* 
liberté  au  commerce  et  à  l'industrie;  elle  trouve  dans  le  monopole,  un  obstacle  qu'elle  se 
propose  de  renverser. 

M.  WoiowsKi  (France).  Je  n'entends  pas  prolonger  la  discussion,  mais  seulement 
présenter  quelques  observations  sur  des  points  traités  hier  et  aujourd'hui. 

Relativement  à  importance  des  modifications  à  établir  dans  l'assiette  de  l'impôt; 
M.  G.  Le  Hardy  de  Beaufieu  a  dit  en  excellents  termes,  ce  que  je  me  proposais  de  dire. 

La  question  véritable  est  celle  de  la  quotité  de  l'impôt;  ce  n'est  pas  de  gaieté  de  cœur 
que  le  fisc  a  inventé  divers  modes  de  perception  pour  diversifier  les  charges;  on  y  a  été 
successivement  amené  par  la  nécessité  de  pourvoir  &  des  dépenses  qu'on  croyait  utiles  et 
nécessaires,  sans  peser  trop  sur  le  pomt  choisi  jusque-là  comme  objectif  de  l'impôt.  On' a 
compris  parfaitement  qne  la  propriété  foncière,  sur  laquelle  M.  Beheselle  voudrait  reporter 
tout  le  poids  de  la  contribution  publique,  serait  ainsi  surchargée.  Sous  ce  rapport,  je  ne 
saurais  trop  approuver  l'opinion  de  M.  Duval.  On  semble  oublier,  en  parlant  de  produc- 
tions, qu'il  y  a  une  production  agricole.  On  semble  dire  que  la  terre  peut  tout  porter.  lAiM 
l'agrioultnre  cet  un  métier  an  soleil;  elle  mérite  autant  de  protection  de  la  part  du  législa- 
teur, que  toutes  les  auiires  branches  de  la  production.  Cette  protection  se  traduirait  d'iufe 
façon  singulière,  si  l'on  voulait  faire  supporter  toutes  les  charges  à  cette  seule  industrie  ^  je 
ne  comprendrais  pas  un  pareil  système.  Je  sais  que  dans  les  temps  passés,  il  y  a  en  des 
classes  qui  ont  voulu  s'exempter  de  l'impôt;  cela  n'était  pas  juste.  Pour  ma  part,  le  prin- 
cipe que  je  défends,  c'est  la  oontribution  de  tous  aux  charges  publiques.  Je  ne  vois  pas  de 
justice  en  dehors  de  ce  piine^. 

Ce  sont  les  riches  qui  doivent  payer,  a-t-on  dit.  Pourquoi  P  Croit-on  que  ce  soient  les 
riches  qtii  tirent  le  plus  grand  avantage  de  l'état  social,  de  cet  immense  organisme  social 
dans  lequel  nous  vivons?  Ce  serait,  selon  moi,  une  erreur.  C'est  le  plus  faible  qui  en, 
profite  le  plus;  je  ne  veux  pas  dire  pour  eeia  que  c'est  le  pauvre  qui  doit  payer  le  plu^^ 
mais,  en  considérant  l'État  comme  une  maison  de  commerce,  on  n'a  pas  assez  tenuisompt^ 
des  avantages  de  l'étAt  social.  Le  fort  se  défend  bien  lui-même,  mais  le  faible  a  besoin  de 
protection  ;  r&at  ne  doit  pas'  être  considéré  conune  un  épouvantail  sous  la  forme  d'iltt 
gendarme  ou  d'un  juge.  L'État  a  pour  premier  devoir  de  faire  respecter  la  sûreté  et  la  jus- 
tice, mais  il  a  encore  une  antre  mission;  l'Etat  n'est  pas  seulement  un  bouclier,  il  est 
encore  un  guide;  il  doit  venir  au  secours  de  ceux  dont  tout  le  monde  désire  l'umélioration 
du  sort. 
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Je  sais  de  ceux  qui  croient  qu'il  faat  laisser  beaucoup  à  rinîtiatiTe  particulière  ;  maia  je 
Huiâ  aussi  de  ceux  qui  disent  que  quand  cette  initiative  fait  dé&ut,  r£tat  doit  interremi; 
je  suis  de  ceux  qui  croient  que  le  progrès  des  lumières  est  le  moyen  le  pins  efficace  de  venir 
au  secours  de  ceux  qui  travaillent  et  qui  sou£^nt  ;  je  crois  que  raocroissement  de  la  pais* 
sance  productive  du  travail  est  plus  essentiel  que  les  petites  modifications  que  Ton  poumit 
introduire  dans  l'assiette  de  l'impôt,  modifications  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourraient  meser 
à  un  grand  résultat  tant  que  la  quotité  de  l'impôt  restera  aussi  considérable  qu'elle  l'est 
aujourd'hui.  Ceux  qui  veulent  arriver  à  un  résultat  en  déplaçant  le  fardeau,  me  foatiui 
peu  Teffet  de  ces  malades  qui  se  retournent  dans  leur  lit,  croyant  ainsi  trouver  un  soulage- 
ment  à  leur  mal  ;  il  faut  que  la  maladie  s'en  aille.  La  maladie,  c'est  la  quotité  de  l'impôt  et 
je  ne  crois  pas  la  guérison  prochaine,  précisément  parce  j'entends  les  devoirs  de  TEUt 
autrement  que  ceux  qui  ont  parlé  jusqu'ici. 

.  L'État  doit  garantir  la  sécurité,  sans  doute;  c'est  là  un  devoir  élémentaire;  mais  il  Huit 
encore  s'entendre  sur  la  valeur  du  mot  |  il  y  a  la  sécurité  qui  doit  présider  au  libre  essor  da 
facultés,  au  développement  du  travail  libre,  et  la  sécurité  qui  est  la  cause  des  plus  grand» 
dépenses  et  qui  pèsera  longtemps  encore  sur  les  nations,  celle  de  la  patrie.  Je  ne  regarde 
pas  les  richesses  comme  le  besoin  le  plus  considérable  d'une  société;  il  y  a  quelque  cbosc 
qui  doit  se  placer  au  dessus  de  la  richesse,  c'est  l'iodépendanoe  dn  pays.  (Très  bien.) 

On  dit  que  la  guerre  est  une  ^hose  odieuse  ;  quand  elle  est  néoessaire,  la  guerre  est  une 
chose  sainte  !  Nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  ce  moment  rêvé  par  le  poète  oùTûb 
pourra  transformer  les  épées  en  socs  de  charrue  et  il  ne  serait  pas  prudent  de  renvoyer  le» 
chiens  de  garde,  quand  il  y  a  tant  de  loups.  —  Je  crois  qu'il  est  également  néc^saire, 
indispensable  que  la  force  serve  à  restaurer  le  droit;  il  y  a  encore  trop  d^injustices  dans  ce 
monde  ;  il  y  a  encore  trop  de  peuples  qui  souffrent  des  violations  passées  pour  qu'on  puisse 
renoncer  à  l'idée  de  la  guerre  dans  l'avenir;  il  y  a  donc  des  dépenses  considérables  aui- 
quelles  nous  sommes  fatalement  condamnés  et  qui  ne  nous  permettront  pas  de  sitôt  de  dimi- 
nuer le  chiifre  total  de  Timpôt  et  par  conséquent  de  procéder  à  la  réforme  de  l'assiette  de 
l'impôt. 

.  Il  y  a  un  point  auquel  on  a  touché  et  dont  je  veux  dire  un  mot  ;  on  a  parlé  de  la  réper- 
cussion des  impôts  ;  je  crois  à  la  répercussion  des  impôts,  je  crois  que  les  choses  cherdie&t 
toujours  à  reprendre  leur  niveau  et  c'est  pour  cela  qu'une  modification  à  l'assiette  deTimpt 
me  paraît  chose  grave  ;  je  voudrais  être  deux  fois  convaincu  de  l'excelleoce  de  la  modiâa- 
tion  pour  l'adopter. 

On  a  insisté  sur  la  question  de  justice,  et,  sous  oe  rapport,  j'ai  quelques  mots  à  dires 
l'adresse  de  M.  Oarnier.  —  M.  Garnier  nous  a  parlé  de  l'impôt  progressif;  il  a  même  cra 
devoir  user  pour  en  parler  d'un  certain  artifice  oratoire.  Cet  impôt,  je  le  considère  comiBe 
nuisible  à  la  société  et  je  le  repousse,  parce  qu'il  coirrespond  à  un  mauvais  senûmenl  du 
cœur  humain.  Ce  sentiment-là,  c'est  l'envie.  Je  ne  conçois  pas  que  Ton  veuille  imposer  une 
l^e  (car  l'impôt  progressif  n'est  pas  autre  chose)  à  ceux  qui  travaillent  autant  que  qui 
que  oe  soit  au  développement  des  richesses  et  à  l'améliorât  ion  du  sort  de  ceux  qui  soofitnt, 
M.  Garnier  croit  juste  de  faire  payer,  non  pas  proportionnellement  à  la  fortune,  mais  qb 
peu  plus  que  proportionnellement,  ceux  qui  jouissent  d'un  certain  avoir.  Avec  ce  sjstèioe, 
on  arriverait  bien  vite  à  ce  résultat  qui  serait  déploré  de  M.  Garnier  lui-même,  à  savoir 
que  le  combat  finirait  £Etute  de  combattants. 

L'augmentation  du  capital  est  le  levier  le  pli^s  puissant  de  l'amélioration  des  sociétés. 
[>arce  que  l'augmentation  des  instruments  de  travail  est  la  chose  laplus  essentielle. 

La  question  du  sort  de  l'ouvrier  est  bien  simple;  elle  se  réduit  à  ceci  :  est-ce  le  fabiieftut 
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qui  court  après  ToaTrier?  est-ce  Tonvrier  qui  court  après  le  fabricant?  Si  c'est  le  fabricant 
qui  Goort  après  l'oaTrier,  je  ne  snis  plus  inquiet,  le  sort  de  rouvrier  est  assuré. 

Il  y  a  une  relation  nécessaire  entre  le  capital  et  le  travail  ;  toute  augmentation  de  capital 
entraine  une  augmentation  de  travail.  U  faut  donc  ménager  le  capital.  M.  Garnier,  pour 
atténuer  les  conséquences  du  principe  qu'il  pose,  nous  dit  :  La  progression  pourrait  être 
limitée  à  10  p.  c,  par  exemple.  Je  ne  sais  trop  comment  procéderait  M.  Garnier  pour  rester 
dans  cette  limite. 

M.  Joffiroy,  en  parlant  de  la  suppression  des  douanes,  a  cru  lever  la  difficulté  qu'entraîné 
cette  suppression,  en  reportant  sur  la  terre  toutes  les  charges.  Pourquoi  y  a-t-il  tant  de 
gens  qui  croient  pouvoir  opérer  cette  modification  sans  danger?  parce  que  l'on  ne  tient  pas 
c<»npte  des  effets  de  l'impôt  territorial,  parce  que  l'on  ne  voit  pas  que  cette  modiScatiou 
mène  à  la  destruction  de  la  propriété. 

Je  vais  en  donner  une  preuve.  Vous  prétendes  reporter  sur  le  capital  immobilier  toutes 
les  charges  de  l'impôt. 

M.  JûPraoY.  Du  tout! 

M.  WoLOWSKi.  Vous  aves  dit,  il  est  vrai,  qu'il  y  aurait  répercussion  et  qu'en  définitive 
l'impôt  serait  supporté  par  le  consommateur;  mais  vous  vouliez  reporter  toutes  les  charges 
sur  la  terre  :  or,  les  revenus  de  la  propriété  territoriale  ne  s'élèvent  pas  à  la  somme  qu'il 
faudrait  payer.  Grand  merci  donc  pour  le  propriétaire  ! 

Comme  M.  Duval,  je  crois  que  la  propriété  foncière  est  suffisamment  chargée  et 
qu'il  ne  faut  pas  baser  une  réforme  des  impôts  sur  des  charges  nouvelles  imposées  à 
l'agriculture. 

M"'  RoYER  (Suisse).  Après  l'énoncé  de  toutes  les  opinions  contradictoires,  tâchons  de 
résumer  un  peu  la  question. 

Parmi  les  économistes,  les  uns  se  disent  théoriciens,  les  autres  se  font  gloire  d'être  des 
hommes  pratiques.  Je  me  suis  demandé  souvent  comment  il  se  faisait  que  la  pratique  et  la 
théorie  fussent  toujours  ainsi  considérées  comme  ennemies.  U  me  semble  que  toute  pra- 
tique est  l'application  d'une  théorie  quelconque.  Je  reconnais  toutefois  que  la  pratique  du 
jour  est  fort  souvent  Tapplication  d'une  théorie  déjà  ancienne,  tandis  que  la  théorie,  idéale 
de  sa  nature,  marche  en  avant  sans  trop  se  préoccuper  des  lenteurs  de  la  pratique.  La  théorie 
doit  nous  indiquer  le  but  vers  lequel  nous  devons  nous  diriger,  car  (c'est  une  vérité  si  élé- 
mentaire que  j'ose  à  peine  la  dire)  pour  marcher  sûrement,  il  faut  savoir  où  l'on  va  ;  quand 
une  fois  le  but  est  déterminé,  la  marche  est  assurée  cl  l'on  ne  risque  plus  de  se  perdre  dans 
ces  détours  où  trop  souvent  la  politique  a  fait  traîner  l'humanité. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  je  vois  deux  doctrines  antagonistes  en  présence  ;  l'une 
d'elles  est  la  doctrine  de  l'impôt  indirect. 

Pour  admettre  que  l'État  a  le  droit  de  prendre  les  biens  où  il  les  trouve,  il  faut  lui  recon- 
naître le  droit  de  propriété  sur  toutes  les  richesses  du  peuple. 

Un  homme,  dont  le  nom  a  eu  un  grand  retentissement  dans  la  science  politique,  Montes- 
quieu, a  posé  en  principe  que  l'impôt  indirect  était  l'impôt  de  la  liberté,  que  l'impôt  per- 
sonnel était  l'impôt  du  despotisme.  Montesquieu  parlait  pour  son  siècle,  pour  ce  siècle  où 
déjà  on  considérait  comme  un  progrès  que  l'État  ne  possédât  plus  la  personne  des  citoyens, 
mais  seulement  ses  biens. 

Montesquieu  appartenait  an  xviii*  siècle;  on  n'était  pas  bien  loin  alors  de  Louis  XIY, 
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qak  rws&rait  de  ses  conseillera  intimes  rasMumace  qoe  tout  et  qm  ippttteniiîè  li  nttin 
<iait  son  bleu  pr(^re. 

Montesquieu  avait  donc  raison;  l'impôt  indirect  a  été  une  tnamtîoE  légitime,  nécesaiie 
entre  l'impôt  de  capitation,  imposé  par  k  eourerain  considéré  «omme  maitn  absoin  de 
l'Atat»  et  la  liberté  vers  laquelle  lentement,  mais  enfin  (diaqae  jour,  noua  non  aeàeaâiiois. 
{Très  bien.) 

Dès  que  les  peuples  ont  eu  le  pouvoir  de  résister  à  l'influence  du  sonveniin,  ils  ont  déga|^ 
lear  personne.  Tls  ont  obtenu  la  suppreseion  de  ces  taîlles,  de  ces  capîtations  foipessicBt 
direotement  sur  leurs  têtes. 

Qtt'ad vint-il  alors?  les  biens  seuls  restèrent  aer& quand  ka  hommes  éiaient  devesai 
Ubne»!  Cette  transition  a  été  nécessaire,  mm  quel  en  a  été  le  résultat?  C'est  que  b 
gouvernements,  pour  ainsi  dire,  sans  contrôle,  prirent  presqnetova  les  bîena  de  la  iiBftio&; 
non  pas  ce  qu'il  était  juste  de  prendre,  maie  œ  qu'ils  purent  prendre. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit  hier,  il  n'y  a  qu'un  frein  à  opposer  aux  dépenses  des  itatset  œ 
frein,  c'est  de  transformer  l'impôt  indirect  en  impôt  direct,  lequel  nécessite  le  consente- 
ment de  la  grande  majorité  de  la  nation,  et  ici  je  n'entends  pas  parier  de  la  m^aâté  des  in- 
dividus, mais  encore  de  la  majorité  des  intérêts. 

Les  impôts  indirects  comprennent  dlTcraes  catégories;  il  j  a  d'abord  l'impôt  dit  r  de 
CQoaommation.  «  Beaucoup  d'économistes  ont  conclu  à  la  conservation  des  douanes  flOBne 
mo/en  de  transition  ;  mais  j'ai  vu  aussi  s'élever  des  voix  courageuses  en  ^reiir  de  la  sip- 
pression  totale  de  ces  barrières  qui  sont  une  entrave  à  la  richesse  publique  et  anx  giaoda 
institutions  de  la  liberté.  (Appkudissements.) 

On  a  dit  que  l'impôt  indirect  se  répercutait  ;  que  le  pauvre  en  définitive  ùâMêài  rstonbec 
sur  le  riche  l'impôt  dont  il  est  chargé  ;  mais  M.  Le  Hardy  nous  a  démontré  que  œ  oésilut 
n'était  atteint  qu'après  que  les  privations  et  les  souffrances  avaient  réduit  le  nombre  des 
liniftvrea. 

Enfin  un  membre  de  cette  assemblée,  dont  le  nom  a  tant  d'autorité  dans  la  science  éooBO- 
aUqne,  a  avancé  ce  principe  que  l'impôt  possible  dans  un  paya  n'est  pas  posaitik  dans  TantR  : 
Cela  est  vrai  ;  mais  cek  est  vrai  surtout  des  impôts  injustes,  car  ai  nous  pon viens  trosfir 
un  impôt  parfaitement  juste,  cet  impôt  conviendrait  à  tout  k  monde.  M.  C.  Le  Hardj  de 
BeauUeu  s'est  demandé  par  quoi  on  remplaoorait  les  douanes.  Il  faut  qne  «  aoit  par  vu 
imp6t  direct.  Mais  par  lequel  P  Deux  impôts  sont  en  présenoe,  l'in^t  direct  snr  le  capital 
et  rinqiôt  direct  sur  k  revenu.  On  ne  s'est  pas  toujours  bien  rendu  oompte  de  ce  que  soat 
k  capital  et  le  revenu  et  par  suite,  on  est  tombé  dans  des  errenn. 

(^'est-ce  que  le  capital?  Le  revenu  accumulé. 

Qu'eat-ce  que  le  revenu  ?  Le  capital  aocumukbk. 

Le  capital  et  le  revenu  ne  aont  donc  que  deux  formes  de  k  lichease  et  n'imposer  que  Tu 
d'enx  serait  nne  faute. 

Il  ne  peut  s'agir  d'imposer  seulement  k  capital  pas  plos  qu'il  ne  s'agit  d^nposer  k 
mv«nu;  ce  qu'il  faut  chercher,  o'est  une  combinaison  qui  permette  d'éviter  toute  espèce  de 
double  emploi,  en  imposant  deux  fois  k  revenu  ou  k  capital. 

L'homme  est  une  machine,  l'homme  est  donc  un  oapital,  il  aeeiunuk  en  lui  des  riehesni 
qn'il  produira  plus  tard.  U  est  vrai  que  chacun  de  nous  est  inégalement  doué,  que,  par  eoB- 
aéquent»  certains  capitaux  produiraient  plus  que  d'autres.  Mais  il  Caut  atteindre  séparémot 
les  diffventea  choses,  il  knt  atteindre,  d'une  part,  k  bien,  d'iutre  part,  k  capital  per- 
sonnel, la  richesse  contenue  en  nous  et  que  nous  représentons. 

QneUe  sera  maintenant  l'assiette  de  l'impôt?  Âdmettcona-now  k  ptogiennléf  Vont 


aNQIItiMi:  SBGTfW.  —  ÉGlOIfOiafi  POUTIQUE.  ifm 

^combien  celte  queetîoB  est  bràlante.;  toos  mre^amm  avec  quelles  préc&viioiis  «ux 
ratoes  qoi  ont  sout^au  Timpôt  progressif  ea  €mt  {Hronoiraé  le  nom  ;  o'est  que  rimpôit  pnir 
^fs^mi  a  to^jour8  para  dans  ThuiBatiiié  eomiae  «ne  sorte  de  veogcaoce^  comme  une  tGOr 
4anee  à  «igaUser  les  iué|^alités  soeiales.  M.  Oarnier  ne  veut  pas  ùàve  de  l'impôt  progressif 
Mn  BOiiien  d'égalisation;  mats  eela  n'empêoherait  pas  «que  le  résultat  serait  atteint.  €ot 
iiapôt  ne  serait  pas  juste  et  il  doit  être  repoussé  «n  fkrioo^.  Il  est  peut-être  dès-concessions 
à  falfe  à  l'époque  dans  laquelle  noas  ?ivoas,  à  cette  époque  de  transition  qui  a  tant  d'ini- 
quités  à  réparer.  Depuis  6,000  ans,  depuis  que  rbumaaité  se  connait,  depuis  qu'elle  a  di^ 
institutions  sociales,  toutes  ces  institutions  ont  été  au  profit  de  oertaines  classes  pri¥il%iée% 
au  profit  de  certaines  races;  les  lois  ont  donc  créé,  conservé,  multiplié,  en  raison  coQ,stam- 
raent  progressive,  des  inégalités,  des  iniquités  qui  n'existeraient  pas  par  le  seul  jeu  des  liber- 
tés naturelles.  (Applaudissements.) 

£h  bien,  messieurs,  accordons  un  siècle  d'iuytôt  prqgcessif,  pour  rétablir  cet  équilibre 
détruit  et  je  crois  qu'aprc3  ce  siècle,  toutes  les  iniquités  auront  été  réparées,  sans  cepen- 
dant que  nous  ajons  atteint  cette  égalité  complète  des  situations,  des  positions,  des  for- 
tunes que  je  veux  moins  que  cbacun  de  vous. 

Et  maintenant,  puisque  ce  serait-là  le  beau  idéale  quel  serait  le  'moyen  de  réaliser  cetto 
iàéorie  P  U  faudrait  d'abord  diminuer  la  quotité  de  l'impôt  et  pour  cela  arriver  à  aupprimer 
le  budget  de  la  guerre  ou  le  rédidre  à  un  taux  modéré.  Alors  on  pourrait  arriver  graduelle- 
ment à  supprimer  l'impôt  des  douanes.  Four  cela  il  faudrait  une  chose  bien  rare,  un  siècle 
de  stabilité  ;  mais  enfm  nous  faisons  de  la  tliéorie.  Voici  comment  on  procéderait  :  on 
cUarcherait  la  quotité  du  produit  des  douanes  et  la  cpiotijLé  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  on 
(iitablirait  une  sorte  de  balance,  de  manière  à  diminuer  les  douanes,  tous  les  ans,  de  1/10  par 
exemple,  et  d'augmenter  d'autant  l'impôt  sur  le  revenu.  On  arriverait  ainsi  lentement 
sans  choc,  à  transformer  l'impôt  sur  les  douanes. 

Cbes  presque  toutes  les  nations,  il  existe  un  impôt  aur  les  mutations  soit  à  titre  onéreui^ 
«eità  titre  gratuit;  la  science  économique  condamne  l'impôt  de  mutation  à  titre  onéreux,, 
mais  entre  les  mauvais  impôts,  elle  considère  comme  un  des  meilleurs,  l'impôt  sur  les  muta- 
tions. Cet  impôt  est  une  autre  forme  de  l'impôt  sur  le  capital  ;  rien  n'empêcherait  d'établir 
entre  l'impôt  de  mutation  et  l'impôt  sur  le  capital,  cette  même  transformation  successive, 
de  aorte  qu'en  10  ans  ou  en  un  siècle,  si  vous  voulez,  il  serait  possible  d'absorber,  peu  à 
peu,  l'un  de  ces  impôts.  De  quatre  impôts,  on  pourrait  ainsi  n'en  faire  que  deux  qui,  en  se 
coordonnant,  donneraient  un  système  unitaire. 

Nous  avons  dit  que  l'impôt  direct  permet  U  résistance;  cependant  les  États  .ont  souvent 
besoin  de  grandes  ressources;  il  £aut  donc  préparer  la  eonscîenoe  publique  à  ne  pas  s'op- 
poser systématiquement  à  la  levée  de  l'impôt.  Avant  de  réaliser  des  économies,  il  faudrait 
donc  qu'une  part  du  budget  de  la  guerre  fût  employée  à  répandre  l'instruction,  à  propager 
les  principes  de  l'économie  politique;  malhenreusement  cette ^ience  ne  rayonne ;pas  assez. 
(Très  bien.) 

Ce  sont  là,  messieurs,  les  observations  que  je  désirais  vous  présenter.  (Applaudissements 
prolongés.) 

m.  GxoiiGss  Ci£&KOKT  (Verviers).  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer  qu'il 
ê4l  d9  VitUéréi  bien  tniemdu  de  imi  Éiai,  de  supprimer  tes  douanes,  sans  exiger  des  ÉiaU 
élr4uiffers  ai  rcciprociU  sti  co^pensaiio»  quekongue.  Ce  principe^  si  vous  Tapprouvess,  fem 
soaehemin;  il  fructifiera,  ee  développera,  et  le  lerope  n'est  guère  éloigné  où  par  son  ^ppli- 
uation  oomplHe,  il  contribuera  puissamment  j^n  bonheur^  peupies. 
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En  efiet,  messieura,  cette  réfonne  détruira  radîealement  rantagonisme  factice  det  intê- 
lêts,  oau&e  principale  et  permanente  des  calamités  qui  jusqu'à  présent  ont  désolé  la  terre ^ 
pour  Élire  place  au  système  harmonique  et  bienfaisant  de  la  solidarUé;  elle  contient  la  soin- 
tion  pacifique  de  tontes  les  grades  questions  qui  menacent  d'ensanglanter  le  mcnide.  Le 
déplorable  conflit  qui  déchire  l'Amérique,  la  question  du  Mexique,  la  question  d'Italie»  k 
question  du  Levant  n'ont  pas  d'autre  mobile  que  des  divergences  d'intérêts,  et  se  dénoue- 
raient admirablement  par/tf  soiidarité,  H  en  sera  de  même  des  questions  d'annexion,  d'agran- 
dissement d'Etats,  de  frontières  naturelles  qui  troublent  et  inquiètent  les  peuples  en  Europe 
et  qui  n'auront  plus  la  moindre  raison  d'être. 

Ainsi  la  famille  humaine  formera  une  vaste  association  d'assuranees  mutuelles,  qni 
n'exigera  de  ses  membres,  dans  chaque  État,  qu'une  redetanee  unique,  une  prime  infm 
comparée  aux  impôts  actuels. 

Dès  lors,  plus  d'armées  permanentes ,  plus  de  bureaucratie ,  plus  de  diplomatie.  Quelle 
économie  immense  ! 

D'autre  part,  plus  un  seul  ponce  de  terrain  inculte,  l'agriculture  produisant  fon 
grand  maximum ,  l'industrie  d^uplant  ses  produits ,  le  commerce  centuplant  ses  ai&ûre», 
les  arts  et  les  sciences  florissant  à  l'ombre  de  la  paix  basée  sur  la  eolidariié. 

Et  puis,  plus  d'ignorance,  plus  de  orétinisme,  plus  de  marasme  !  L'instruction  répandue 
partout  ! 

Nous  arriverons  alors  à  la  constatation  de  cette  vérité,  tant  de  fois  proclamée,  que 
l'homme  n'est  pas  absolument  dévolu  au  travail  perpétuel,  et  qu'il  doit  lui  rester  du  temps  poar 
la  méditation;  nous  démontrerons  à  l'évidence  ^^  le  travail  fCeêt  pae  le  but,  la  seule  mis- 
siou  de  l'homme ,  comme  on  l'a  soutenu  si  longtemps,  ma»  geulemenl  le  moyeu  de  se  mora- 
liser ,  de  se  perfectionner  par  l'aisance  et  le  bien-être.  Depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  l'agriculture,  l'industrie,  les  arts  et  les  sciences  ont  progressé  au  point  que,  sous 
ce  rapport,  nous  poiivons  réellement  nous  enorgueillir.  Nous  avons  enfanté  des  pro- 
diges. Seule  la  science  gouvernementale  est  restée  dans  le  marasme,  et  tous  les  amis  da 
progrès  social  doivent  tendre  à  l'en  faire  sortir,  pour  l'asseoir  enfin  sur  des  bases  solides  et 
rationnelles. 

M.  H.  Dehesells.  Hier,  M"«  Royer  a  bien  voulu  s'occuper  de  ce  que  j'ai  appelé  Vimfài 
réel  et  îe  constate  que,  de  ce  moment,  la  question  a  pris  pour  l'auditoire  un  intérêt  que  je 
n'avais  pas  su  lui  donner.  C'est  un  grand  avantage  que  de  rendre  la  science  aimable  et  je 
ne  puis  que  remercier  M"*Hoyer  de  son  intervention.  Les  idées  simples,  comme  celle  que 
je  préconise  en  matière  d'impôt,  ne  peuvent  être  assimilées  qu'avec  lenteur  ;  plus  elles  sooi 
simples,  plus  il  y  faut  de  temps  et  de  peine,  et  quand  elles  sont  vraies,  toute  discussion  leor 
est  favorable. 

Le  principal  argument  soulevé  hier  contre  l'impôt  rcel  a  été  celui-ci  :  l'Etat,  a  dil 
M"«  Royer,  protège  non  seulement  les  choses,  mais  encore  les  capacités  naturelles  qui  sont 
aussi  une  richesse  et  doivent  l'impôt  de  ce  chef.  L'argument  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  est 
le  même,  sous  une  antre  forme  ;  il  a  dit  que  la  propriété  intellectuelle,  personndle  pu- 
essence,  devait  aussi  rémunérer  la  protection  que  lui  accorde  l'État. 

Les  capacités  naturelles  pas  plus  que  la  propriété  intellectuelle  ne  payent  rien  à  l'Etal, 
par  l'excellente  raison  qu'elles  ne  coûtent  rien  à  l'État.  Prenez  l'homme  le  plus  intelligent, 
Leibnitz,  par  exemple  ;  ooûte-t^il  plus  à  protéger  que  son  valet  de  chambre  ou  que  l'homme 
le  plus  stupide.  L'intelligence  comme  l'électricité,  la  chaleur,  la  lumière  est  une  force  nata- 
relie  qui  n'a  pas  besoin  de  protection.  Celle-ci  né  commence  qu'au  moment  où,  à  l'aide  de 
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ces  forces,  on  »  orée  des  produits  matériels  ayant  une  valeur  marchande.  Je  suppose  un 
grand  inventeur  imaginant  des  machines  admirables,  mais  qu'il  ne  sait  pas  exploiter  commer- 
cialement et  ûdre  connaître  partout  ;  ces  inventions  sont,  entre  ses  mains,  comme  des  instru- 
ments inutiles  qui  ne  produisent  aucun  fruit  et  TÉtat  n'aura  rien  à  protéger  si  ce  n'est  la 
personne  de  l'inventeur,  mais  encore  une  fois  l'homme  intelligent  coûte  moins  à  protéger 
que  l'homme  stupide.  Pourquoi  cet  homme  de  génie  payersitil  plus?  Iriez-vous  par  hasard 
imposer  les  millions  qu'il  pourrait  produire  et  qu'il  ne  produit  pas?  L'injustice  serait  si 
révoltante  qu'elle  ne  supporte  même  pas  l'eiamen. 

Supposons  maintenant  que  notre  inventeur  tire  un  grand  profit  industriel  de  son  inven- 
tion :  il  s'enrichit,  mais,  quoi  qu'il  fasse,  cette  richesse  sera  représentée,  ou  plutôt  formée 
d'objets  matériels  :  terres,  maisons,  meubles,  machines,  numéraire,  marchandises,  et  ceux-là 
coûtant  à  protéger,  payeront  l'impôt  à  proportion  de  ce  qu'ils  coûtent.  * 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  faire  peser  l'impôt  sur  les  forces  et  fecultés  naturelles,  mais 
seulement,  ainsi  que  M.  Masson  vous  l'a  déjà  si  bien  dit,  sur  le  produit  vénal  de  ces  forces 
et  facultés.  Je  crois,  messieurs,  que  l'argument  dirigé  contre  le  système  de  l'impôt  réel 
n'sura  servi  qu'à  le  faire  mieux  comprendre. 

}A}^  Royer  repousse  cet  axiome  propre  au  système  de  l'impôt  personnel  :  —  L'impôt  ne 
doit  pas  être  prélevé  sur  le  nécessaire.  —  N'est-ce  pas  avouer  que  la  situation  personnelle 
du  contribuable  n'est  pour  rien  dans  la  répartition  de  l'impôt?  N'est-ce  pas  adopter  plei- 
nement la  loi  du  prix  de  revient  et  sa  conséquence  directe,  l'impôt  réel?  Dire  que  le  citoyen 
doit  l'impôt  môme  sur  le  nécessaire,  c'est  dire  de  la  manière  la  plus  claire  qu'il  ne  doit  pas 
l'impôt  suivant  son  capital  ou  son  revenu,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  suivant  ses 
facultés  ;  car  alors  il  ne  devrait  rien.  C'est  une  condamnation  implicite  de  l'impôt  per- 
sonnel. 

Je  ne  puis  admettre  non  plus  avec  M"*  Royer  et  M.  Duval  que,  dans  la  pratique,  l'impôt 
réel  se  confonde  avec  l'impôt  sur  le  revenu  et  qu'il  n'y  a  entré  eux  qu'une  différence  théo- 
rique. Les  différences  dans  l'application  sont  très  grandes  : 

1*  Au  lieu  d'évaluer  un  revenu,  opération  arbitraire  et,  pour  mieux  dire,  impossible ,  il 
n'y  a  plus  à  évaluer  que  des  objets  matériels  dont  le  prix  est  toujours  facile  à  «établir; 

i"  Au  lieu  de  s'ingérer  dans  les  affaires  d'un  citoyen  pour  connaître  sa  fortune  réelle,  il 
n'y  a  plus  qu'à  apprécier  la  valeur  des  objets  qu'il  détient,  peu  importe  s'il  en  est  ou  non 
propriétaire,  appréciation  qui  n'indique  nullement  sa  situation  financière  ; 

5<*  Au  lieu  de  dresser  un  bilan  impossible  de* la  fortune  de  chaque  citoyen,  en  portant  en 
compte  les  valeurs  représentatives,  actions,  obligations,  hypothèques,  dette  publique,  etc., 
on  supprime  d'un  coup  toutes  ces  recherches  dont  il  n'y  a  que  faire  ; 

4^  L'homme  riche  et  avare,  ayani  ia  fortune  placée  à  V étranger,  paye  beaucoup  dans  le 
système  de  l'impôt  persoanel,  parce  qu'il  a  un  gros  revenu  ;  il  ne  paye  presque  rien  dans  le 
système  de  l'impôt  réel,  puisqu'il  ne  coûte  rien  à  l'Etat.  L*homme  pauvre  menant  grand 
train,  serait  au  contraire  traité  à  l'inverse;  il  serait  aussi  ménagé  par  l'impôt  personnel  que 
frappe  par  l'impôt  réel,  il  doit  payer  beaucoup  à  l'État  parce  qu'il  coûte  beaucoup  à  TËtat, 
exactement  de  la  même  manière  qu'il  paye  beaucoup  à  son  carrossier  parce  qu'il  achète  beau- 
coup de  voitures. 

Je  me  borne  â  ces  différences,  elles  sont  radicales  ;  elles  éliminent  d'une  façon  victorieuse, 
les  objections  principales  faites  à  l'établissement  de  l'impôt  unique  et  direct. 

M.  Duval  a  conclu  par  demander  des  impôts  spéciaux  pour  des  services  spéciaux  et  des 
impôts  généraux  pour  des  services  généraux,  en  quoi  nous  concordons,  car  il  finit  par  oh 
j'ai  commencé.  Mais  là  s'arrête  notre  accord  :  en  effet,  M.  Duval  préconise  tous  les  genres 
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d'impôts,  depuis  l'impôt  indirect  jusqu'à  l'impôt  protectour,  dqmis  l'impôt  snrk  xeveaii  oa 
sur  le  capital  jusqu'à  la  capitation.  U  arrive^  au  fond,  à  nier  toute  théorie  en  matière  d'im- 
pôts et  à  se  contenter  du  pur  empirisme.  Disons  mieux,  en  kl  mettant  comme  Tiaîs  et  justes 
tous  les  systèmes  et  tous  les  principes  même  les  plus  contradictoires^  il  nie  ia  science  et 
tombe  dans  le  scepticisme. 

M.  Gamier  nous  disait  tout  à  rkeure  :  noua  souunes  ici,  bien  moûn  poorcheicberdei 
moyens  pratiques  d'établir  l'impôt,  que  pour  chercher  l'idéal  de  l'impôt  on,  en  d'autres  ter- 
mes, la  théorie  sur  laquelle  elle  repose.  En  effet,  c'est  à  noos,  c'est  aux  hommes  de  la 
science  économique  à  frayer  la  Foie  aux  hommes  de  l'application,  à  leur  montrer  le  but 
qu'ils  doivent  atteindre,  à  leur  communiquer,  s'il  est  possible,  ces  convictions  profondes, 
joette  foi  dans  les  principes  qui  n'est  pas  moins  vive  que  la  foi  religieuse.  Sî  an  fiontraîiv, 
nous  admettons,  avec  M.  Duval,  que  tous  les  impôts  sont  bons  et  justes,  qne  tons  ae  répar- 
.tÎBsent  avec  équité  et  comme  au  baaard,  poisqa'on  ne  voit  pas  d'après  qneUe  loi  cette 
répartition  se  fait  ;  qn'il  n'y  a  pas  de  principe  régulatenr  de  l'impôt  on  qu'il  est  inutile  de  le 
ichercher,  nous  aurons  ôté  toute  force  et  tonte  portée  à  nos  délibérations  et  infiiîgé  le  pies 
sanglant  des  outrages  à  la  science  économique. 

A  mon  avis,  pour  rendre  nos  d<^bats  firoctueux,  la  première  question  à  vider  serait 
celle-ci  :  Y  a- 1- il  un  principe  régulateur  de  l'impôt?  en  d'autres  termes,  y  a-t*il  on  non  une 
science  de  l'impôt  ?  Si  ce  principe  existe,  quel  est-il  ?  Le  définir  avec  précision,  le  mettre  aa 
^rand  jour,  l'élever  comme  un  phare;  toile  doit  être,  me  semble- t-il,  la  mission  de  cette 
aasemblée.  Far  là  elle  aurait  rendu  un  immense  service  :  les  contradictions  de^la  «cience,  ea 
matière  d'impôt,  seraient  résolues  et  les  hésitations  des  hommes  politique»  qui  n'en  sont  qtte 
le  contre-coup,  cesseraient  a  leur  tour. 

Je  résume  tout  mon  système  en  trois  mots  : 

L'Etat  rend  des  services  et  a  droit  de  ce  chef  à  une  rémunération.  Ces  services  aerant-îls 
rémunérés  comme  ceux  que  les  citoyens  se  rendent  entre  eux,  alors  il  y  a  lien  d'appliquer 
la  loi  du  prix  de  revient  :  chacun  paye  à  l'Etat  ce  qu'il  coûto  à  l'Etat.  Vouan'aoceptez  pas 
eetto  loi?  Sort,  quelle  autre  prenes-vous?  Ancune  peut-être;  ainai  vona  exaltez  i'arbitiaire 
et  établissez  en  définitive  la  théorie  du  despotisme.  Il  faut  une  loi.  Pourquoi  ne  pas  adopter 
eette  loi  si  simple  du  prix  de  revient?  Restorons-noas  toujours  esclaves  de  l'axiome  trom- 
peur que  l'impôt  est  àt  selon  les  fsoultés  de  chacun?  Voilà  un  boulanger;  s'informe-t-il  de 
la  fortune,  des  facultés  de  son  client,  pour  aavoir  à  quel  prix  il  lui  vendra  son  pain?  Noa. 
millionnaire  et  pauvre  l'obtiennent  au  même  prix.  L'Etat  a^t-il  à  s'enquérir  de  In  fortune, 
des  facultés  des  citoyens,  ses  clients?  Non,  pas  davantage;  non,  ce  principe,  qui  propor- 
tionne l'impôt  ou  l'offrande  aux  facultés,  est  vrai  au  point  de  vue  de  k  charité,  de  la  dona- 
tion, de  la  morale  ;  il  est  radicalement  faux  an  point  de  vue  de  l'échange  et  de  l'écondinie 
politique.  Il  vicie  la  science  qu'il  fait  indignement  balbutier  et  doit  en  dispaiaitre  i 
Jamais.  (Applaudissements.) 

La  séance  esl  levée  à  4  i/â  heures. 
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SÉANCE  DU  24  SEPTEMBRE 
F^ésidenoe  de  M.  Di  Nasybb. 


ne  l^iaflncaee  de»  dlëpcases  mnilaireH,  ««  poiot  ée  we  de  la 
riehesiM  pnbliqae. 

DÉBAT. 

M.  6AjuiiKR-PAA!ès  (Fnuice).  U  n'est  pas  de  question  plus  imporUnie  que  oeUe  deU 
suppression  des  armées  permanentes.  Je  vais  chercher  à  la  traiter  à  ses  divMs  point^ 
de  vue. 

Dans  la  séance  d'ouverture,  M.  le  président  nous  a  dit  :  •  Vous  ares  la  parole  libre.  Le 
Congrès  s'en  rapporte  à  chacun  de  vous  du  soin  d'user  de  ce  droit  avec  mesure,  sagacité 
et  modération.  « 

Je  me  souviendrai  de  ces  bons  conseils. 

Il  y  a  deux  forces  qui  luttent  dans  le  monde  ;  la  force  morale  et  la  foroe  matérielle.  La 
force  morale  jusqu'à  présent  a  bien  de  la  peine  à  prévaloir  ;  la  force  matérielle  a'a  que  trop 
souvent  cherché  et  réusai  à  l'étouffer  et  à  l'éteindre.  La  force  morale  revendique  ici  surtout 
sa  place  et  sou  influence.  Ici  donc  liberté  complète. 

La  question  des  impôts  et  celle  des  dépenses  militaires  sont  corrélatives. 

Il  ne  faut  pas  se  borner,  suivant  la  parole  heureuse  de  M.  J.  Gamier,  à  faire  des  rêves, 
à  créer  des  chimères,  à  vivre  dans  l'idéal. 

Parlons  comme  des  hommes  d'État.  On  fait  des  budgets  ;  or,  sarex-vous  ce  qui  arrive 
quand  il  s'agit  de  les  discuter  dans  les  parlements?  On  vous  dit  :  voil&  la  division  du  bud- 
get :  d'abord,  la  dette..La  dette!  ah,  il  £sut  bien  la  payer,  il  n'j  a  rien  à  réduire  là-deasus. 
Viennent  l'armée  et  la  marine  ;  ce  sont  là  les  grosses  dépenses,  c'est  la  moitié  du  budget, 
mais  on  n'en  peut  rien  réduire.  Ne  touchons  pas  à  l'armée  ;  ne  portons  pas  une  main  pro- 
fane sur  la  marine  qui  est  la  force  d'une  nation.;  les  fortifications  !  ah,  il  faut  bien  se 
défendre.  Cest  encore  une  arche  sainte.  Il  y  a  encore  l'administration;  mais  que  voulez- 
vous  réduire  dans  l'administration  ?  On  ne  peut  pas  désorganiser  le  service  ( 

On  ne  peut  cependant  pas  non  plus  faire  des  réductions  sur  les  dépenses  affectées  à  l'in- 
struction  publique,  ce  pain  de  l'âme  ;  quant  aux  travaux  publics,  ils  répandent  la  prospérité 
dans  un  pays  ! 

Dès  lors,  que  voulez- vous  retrancher  d'un  budget?  Bien. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  se  passe  dans  les  Chambres  belges  ;  mais  chaque  fois  que 
dans  les  Chambres  françaises,  les  commissions  ont  voulu  arriver  à  des  réductions,  elles 
se  soat  heurtées  contre  des  impossibilités;  quand,  après  des  recherches  minutieuses,  les 
commiBsions  paireoaient  à  réduire  de  10  millions  un  budget  de  1 ,700  millioas,  elles  s'ap- 
plaudissaient de  leur  succès  et  venaient  avec  orgueil  déposer  Leur  rapport  à  l'assemblés 
générale. 

Oii  faut -il  donc  chercher  les  réductions?  Dans  l'armée  et  dans  les  administrations;  ce 
sent  là  les  deux  grandes  ennemies  des  économies. 

Il  y  a  des  réductions  à  faire  sur  les  administrations,  en  laissant  U  pays  se  gouverner  un 
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peu  loiméme  (très  bien)  ;  sur  le  budget  de  la  guerre  et  sur  le  budget  de  la  marine,  en  «'oc- 
cupant un  peu  du  désarmement.  Je  ne  parle  pas  de  désarmer  un  pays  en  présence  d'an 
autre  pays  qui  arme  ;  cela  ne  serait  pas  raisonnable  ;  je  ne  veux  pas  surtout  demander  au 
petits  États  de  ménager  leurs  dépenses  défensives  ;  je  le  demanderai  aux  puissants,  t  ee&i 
qui  oppriment,  à  ceux  qui  ont  une  f pée  à  mettre  dans  la  balance  des  peuples.  Qoand  Ici 
grands  consentiront  à  désarmer,  ce  ne  sont  pas  les  petits  qui  armeront. 

Fïrenons-nous-en  donc  à  deux  grandes  puissances.  Ce  sont  elles  qui  sont  la  cause  da  mal. 
Nous  avons  nommé  la  France  et  rAngleterrc. 

Voyez  l'étrange  spectacle!  Le  gouvernement  français  a  une  forte  armée,  des  flottes  nom- 
breuses. Et  que  dit-on  au  Parlement  anglais?  Lord  Falmerston  déclare  avec  beaueobp  de 
simplicité,  qu'en  présence  de  la  France  qui  arme,  l'Angleterre  ne  peut  rester  désarmée,  que, 
pour  conserver  la  paix,  il  faut  préparer  la  guerre.  Et  l'Angleterre,  à  Thcurc  présente,  a 
dépensé  trois  milliards,  tout  bonnement  pour  la  paix.  (Interruption.)  Ce  n'est  pas  pour  U 
guerre,  c'est  pour  la  paix  ! 

UH  XEVBBX.  Vous  avez  raison. 

M.  Gabnieii- Pages.  Évidemment;  et  que  fait  la  France?  elle  proteste  de  son  abnéga- 
tion complète;  elle  arme,  pour  assurer  la  paix  du  monde.  Elle  aussi  fait,  au  point  de  vnede 
la  paix,  des  dépenses  militaires  colossales. 

Mais  si  nous  pouvions  mettre  en  présence  deux  hommes  de  bon  sens,  lord  Palmerstoa, 
par  exemple,  et  le  président  du  conseil  en  France.  —  Je  ne  sais  pas  trop  s'il  y  a  encore  en 
ce  moment  un  président  du  conseil  en  France.  (Rires.)  —  Enfin,  si  ces  hommes  ponvabt 
se  dire  :  •  Nous  tenons  entre  nos  mains  les  destinées  du  monde  ;  mais  il  nous  en  cofite  à 
obacim,  tous  les  ans,  de  6  à  700  millions;  qu'est-ce  qui  nous  empêche  de  réduire  nos 
années  de  moitié?  •  croyez- vous  que  la  chose  ne  serait  pas  bientôt  faite?  D'où  viennent 
tous  les  embarras  de  la  Prusse  en  ce  moment?  D'une  question  d'armement  ou  de  désarme- 
ment. L'Autriche,  elle  aussi,  ne  demande  qu'à  désarmer;  c'est  le  sentiment  général. 

Nous  sommes  ici  pour  faire  une  opinion  publique.  Je  crois  les  gouvernements  de  bonne 
foi  ;  eh  bien  !  aidons- les,  en  formant  une  opinion  publique  qui  applaudisse  à  l'avance  aa 
désarmement  et  nous  aurons  rendu  service  à  tout  le  monde,  nous  aurons  contribué  au  boa- 
heur  de  l'humanité.  (Applaudissements.) 

Quand  on  aura  réduit  le  budget  de  la  guerre,  la  question  des  doaanes  et  des  impôts  indi- 
rects sera  bientôt  tranchée  ;  alors  nous  pourrons  tenter  un  nouveau  système  d'impôts  et 
faire  des  expérimentations  sans  crainte.  Alors  aussi  on  pourra  simplifier  le  système  admi- 
nistratif. 

Un  gouvernement  qui  n'aurait  pas  besoin  d'armée,  qui  ne  ferait,  par  conséquent,  pas  de 
grosses  dépenses,  serait  le  plus  populaire  du  monde.  Et  tel  doit  être  le  but  principal  des 
gonvernements. 

Les  gouvernements  qui  ont  des  armées,  doivent  les  occuper  ;  ils  ont  l'esprit  inquiet  dans 
leurs  rapports  avec  les  autres  nations.  Leurs  armées  poussent  à  des  guerres  souvent  feasar- 
deuses.  Au  moindre  conflit,  on  refuse  de  céder  ;  appuyé  d'une  force  colossale,  on  eroitdi 
son  devoir  de  résister  ;  on  craindrait  d'être  accusé  de  faiblesse.  Et  voilà  une  lutte  engagée. 

S'ils  n'avaient  pas  dans  leurs  mains  ces  grandes  forces,  les  gouvernements  aunûent  an 
rôle  plus  facile,  celui  de  gouverner  selon  la  volonté  de  la  nation. 

Dieu  ne  m'a  pas  fait  naître  bien  haut,  je  suis  sorti  d'une  maison  d'ouvriers  (applaudis- 
sements), mais  s'il  m'avait  fait  naître  roi,  je  voudrûs  être  le  roi  le  plus  populaire  et  je  dirais 
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à  mon  peuple  :  Gouvernez- tous  voas-méme,  je  ne  ferai  que  veiller  à  oe  que  roua  vous  gou- 
verniez bien  (très  bien)  ;  le  gouvernement  est  un  devoir,  mais  n'est  pas  un  droit;  est-ce  que 
j'ai  besoin  d'armée?  Non,  je  reste  au  milieu  de  vous,  paisible,  recueillant  les  gémissements 
pour  les  calmer,  les  plaintes  pour  faire  justice  (applaudissements)  ;  je  leur  dirab  :  Préparez- 
vous,  si  vous  redoutez  l'invasion  de  notre  pays.  Quant  à  moi ,  pour  vivre  en  paix,  je  ne 
veux  pas  d'armée,  je  n'ai  besoin  que  de  l'amour  de  mon  peuple.  (Applaudissements.) 

Au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  si  vous  avez  une  armée,  vous  ne  pouvez 
pas  la  laisser  dans  l'inaction.  Alors  qu'arrive-t-il  ?  vous  êtes  gouvernement  fort,  vous  dites. . . 
ou  vous  ne  dites  pas  ce  que  vous  voulez  faire  (rires),  vous  dévoilez  à  votre  guise  ou  vous 
cachez  votre  but  quand  il  vous  plaît;  votre  diplomatie  est  obscure  ;  vos  méditations  sont 
tellement  profondes  que  le  monde  a  beau  écouter,  il  n'entend  rien.  Bientôt  on  se  demande 
si  la  prétendue  profondeur  n'est  pas  en  réalité  de  l'irrésolution,  et  l'inquiétude  naît.  C'est 
là  un  grand  mal;  vous  vous  créez  ainsi  une  situation  fausse  chez  vous  et  à  l'étranger. 

Il  faut  donc  absolument  chercher  à  supprimer  les  dépenses  excessives  des  armées.  ^ 

Les  mœurs 'changent;  par  la  rapidité  actuelle  des  communications,  par  les  grandes 
découvertes  modernes,  le  monde  a  subi  une  véritable  transformation  ;  à  un  monde  nouveau, 
il  faut  une  situation  nouvelle;  eh  bien,  chose  singulière  !  de  toutes  les  sciences,  la  politique 
veule  n'a  pas  fait  de  progrès.  (Applaudissements.) 

Que  devons-nous  donc  faire  aujourd'hui?  Le  mot  pourra  paraître  étrange;  qu'importe? 
Nous  devons  être  les  militants  de  la  paix  (très  bien).  A  U  force  nous  voulons  substituer  la 
raison,  à  Tépée  nous  voulons  substituer  la  justice  ;  à  la  guerre,  aux  ravages,  à  la  destruc- 
tion, nous  voulons  substituer  le  respect  de  soi-même  €t  le  respect  des  autres.  (Applaudis- 
sements.) Autrefois,  dans  les  siècles  de  ténèbres,  tout  le  monde  se  battait,  villages  contre 
villages,  villes  contre  villes,  provinces  contre  provinces. 

La  civilisation  a  fait  des  progrès  ;  aujourd'hui  il  faut  que  tous  les  peuples  soient  unis  ; 
nous  devons  les  fédérer,  établir  entre  eux,  non  seulement  des  rapports  matériels,  mais  des 
rapports  pacifiques ,  moraux ,  intellectuels ,  faire  en  un  mot  de  tous  les  peuples  des  frères. 
(Applaudissements .) 

On  nous  dira  que  ce  sont  là  des  rêves  ;  non,  c'est  un  but,  et  oe  but  nous  saurons  l'attein- 
dre. Et  c'est  surtout  d'une  assemblée  comme  la  nôtre  que  cette  tendance  doit  partir  ;  ici 
nous  ne  sommes  plus  ni  Anglais,  ni  Français,  ni  Italiens,  nous  sommes  les  citoyens  de  la 
pensée,  les  citoyens  de  l'intelligence;  ce  qui  nous  lie,  c'est  l'amour  de  l'humanité.  (Applau- 
dissements prolongés.) 

jQ  me  reste  à  examiner  la  question  des  armées  au  point  de  vue  de  la  production. 

Chez  une  nation  qui  a  de  grandes  armées  que  voyons-nous?  On  prend  des  bras  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie,  à  toutes  les  branches  du  travail  ;  de  ces  bras  voués  à  la  production 
des  richesses,  on  fait  des  bras  voués  à  la  destruction.  Il  y  a  double  perte. 

Le  pays  souffre  et  le  soldat  souffre  ;  un  économiste  allemand  me  disait  un  jour  :  Voilà  un 
soldat,  si  au  lieu  d'être  soldat,  il  était  charpentier,  il  gagnerait  au  moins  3  francs,  maçon 
3  francs,  laboureur  2  francs...  £t  il  reçoit  une  paye  de  20  centimes  ! 

C'c^t  surtout  aux  économistes  à  démontrer  la  triste  influence  des  armées... 

Mais  peut-être  ai-je  déjà  parlé  trop  longtemps  ;  le  règlement... 

YoTX  NOMBREUSES.  Non,  non«  continuez. 

M.  us  PbJesidknt.  Eu  présence  de  l'attitude  de  l'assemblée,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
l'autorisation  de  continuer  vous  est  accordée. 
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M.  GMOttXB^FAoiB.  Batii  la  propagande  que  nous  voulons  faire,  appelons  à  nous  \mt 
le  monde,  oeox^là  sartoui  qui  aiment  la  liberté ,  et  disons-lcrur  :  Partout  où  les  graades 
armées  dîaparaîweiit»  la  liberté  se  dévek^pe  ;  pairtout  où  les  grondes  armées  dispandstent, 
il  y  a  plus  d'accovd  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés.  Appdons  eneore  à  nous  lei 
eapitalistes»  les  banquiers  contre  lesquels  r^e  plus  d'un  pr^ugé  fiUskeox,  et  ^sons-leor: 
Vous  êtes  les  plus  ricbes,  vous  êtes  les  plus  intéressés  à  la  paix  publique.  Disons  anxem- 
meiçanta  :  Les  inquiétudes  de  la  guerre,  la  crainte  de  la  guerre  arrêtent  le  travail  ci  le  eoa- 
merce  ;  aides-nous  dans  notre  oeuvre;  disons  aux  industriels  :  Avec  la  guerre,  vous  êtes  mss 
le  coup  de  la  banqneroate;  noos  voulons  rendre  le  travail  prospère;  aides-nous;  diaons- 
aux  bourgeois  :  Aidez-nous  vous  qui  vives  de  vos  tentes  et  qui  aimes  le  repos  ;  disons  sux 
femmes  qui  pleurent  au  départ  de  leurs  fils  :  Yenei:  à  nous  et  unisses  tûb  larmes  à  nos 
vœux.  Disons  à  tons  ceux  qui  se  sentent  battre  un  cœur  dans  la  poitrine  :  Venet  à  nous  et 
aidez-  nous.  C'est  parée  que  je  sais  que  vous  êtes  dans  les  voies  de  la  morale  el  de  k  jnstiee, 
que  je  n'ai  pas  bésité  à  vous  faire  cet  appel,  persuadé  que  vous  m'entendriez  avec  inteffi- 
gence  et  avec  bonne  amitié.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Mayer-Habtogs  (Bruxelles).  Il  y  a  quelque  témérité  de  ma  part,  à  prendre  b 
parole  après  le  brillant  discours  que  vous  venez  d'entendre;  car  je  ne  suis  qu'un  homme 
d'affaires,  un  de  oes  industriels  auxquels  une  voix  si  éloquente  vient  de  fiûre  appel. 

Je  me  suis  occupé  de  la  question  des  dépenses  militaires  en  oe  qui  concerne  mon  pays. 
Je  me  suis  particulièrement  attaché  à  vérifier  l'exactitude  des  chiffres  et  à  &ire  le  total 
sincère  des  dépenses  pour  la  guerre.  On  affirme  généralement  que  nous  dépensons  par  as, 
en  Belgique,  pour  la  guerre,  une  somme  de  30  millions  de  francs.  Or,  je  sois  arrivé  à 
démontrer  sans  réplique  qu'en  1859,  nous  avons  dépensé,  liquidé  et  ordonnancé  une  somme 
de  66  millions  de  franos,  plus  indirectement  20  millions  de  francs,  ce  qui  fait  nn  total  de 
76  millions  de  francs  ;  et  cela  avec  un  budget  général  de  100  millions.  Ces  dépenses  soat 
plus  ou  moins  gazées  dans  notre  pays.  Ainsi  les  pensions  militaires  au  lieu  de  figarer  n 
budget  de  la  guerre,  figurent  au  budget  de  la  dette  publique. 

J'engage  les  éoonomistes  à  examiner  le  tableau  que  j'ai  fait;  on  le  trouvedans  le  numéro 
du  10  mai  de  V Économiste  btige. 

Je  crois  qu'il  serait  très  utile  de  spécifier  nettement  l'emploi  qu'on  fait  du  produit  des 
impôts.  Quand  le  peuple  saurait  qu'on  ne  consacre  que  10  millions  pour  l^nstroetion,  k5 
beaux-arts  etc.,  alors  qu'on  applique  7&  millions  aux  dépenses  de  la  guerre,  la  question  de 
la  réduction  des  dépenses  militaires  aurait  llnt  un  grand  pas. 

Hier  un  membre  s'est  prononcé' contre  la  suppreseion  des  douanes.  Je  répondrai  que  nous, 
hommes  d'aflkîres,  nous  avons  fait  dans  notre  pays,  l'expérience  de  la  liberté  oommereiile, 
nous  avons  acquis  la  oonviotion  que  c'est  par  la  liberté  qu'on  arrive  an  progrès.  Lon  de  h 
grande  misère  des  Flandres  qui  fat  le  résultat  de  la  transformation  de  l'industrie  hnière, 
on  a  essayé  de  tous  les  moyens  pour  arrêter  les  progrès  du  paupérisme;  on  n'a  réussi  que 
par  l'application  de  la  liberté  la  plus  complète  dans  l'introduction  des  f&s  étrangers. 

Cette  expérience  a  été  toute  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  ;  aussi,  selon  moi,  il  nf 
peut  plus  s'agir  maintenant  de  la  réforme  douanière;  le  progrès  vers  lequel  nousdevoa^ 
marcher  c'est  la  suppression  complète  des  douanes  (très  bien).  On  a  dit  que  le  droit  fiscal 
n'était  pas  une  entrave;  je  prouverai  le  contraire  par  un  exemple  :  La  ville  de  Hambourg 
et  la  ville  d'Altona  sont  voisines  ;  Hambourg  a  jugé  convenable  d'établir  un  droit  de 
1/2  p.  c.  sur  les  cafés  ;  ce  droit  bien  minime  a  transporte  le  commerce  du  eafe  à  Altonaoù 
l'introduction  est  restée  libre  de  tout  droit. 
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Pour  avenir,  en  finissant,  sur  la  q«t«stion  des  dépenses  mîlitakVB,  je  tiens  à  déclarer  qm 
je  n'ai  jamais  attaqué  ni  Tannée,  ni  Texiatenee  de  Tannée;  ee  que  j'ai  critiqué,  ce  qne  je 
continuerai  à  condamner,  c'est  Texagération  des  dépenses  militaires.  (Applaudissements.) 

M.  Ch.  Lb  Habdy  bb  BBAtruBir  (Mens).  Il  est  un  point  sur  lequel  je  désire  dix» 
quelques  mots. 

Je  tiens  M.  Wolowski  pour  un  grand  économiste,  je  partage  ses  opinions  sur  un  grand 
nombre  de  questions.  Mais  précisément  à  cause  de  sa  science  profonde,  à  cause  de  la 
manière  originale  dcfot  il  présente  ses  idéee,  les  erreurs  de  M.  Wolowski  sont  graves. 

n  a  dit  hier  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  considérait  encore  la  guerre  comme 
une  nécessité,  parce  qu'il  y  arait  encore  en  Europe  trop  de  luitionalités  opprimées.  Eh  bien, 
je  ne  puis  admettre  cette  doctrine.  Je  reconnais  que  la  nation  à  laquelle  M.  Wolowski 
appartient  a  raison  de  se  j^aindre,  qu'elle  a  de  justes  griefe  à  faire  valoir;  mais  je  croîs 
qu'elle  a  tort  d^en  appeler  aux  armes.  L'emploi  de  la  force  brutale  est  toujours  blâmable; 
il  doit  être  condamné  au  point  de  vue  moral,  comme  an  point  de  vue  économique.  Je  lui 
préfère,  quant  à  moi,  la  forée  monde. 

M.  Garvibb-Pagès.  di  la  Russie  désarmait,  si  elle  réduisait  son  armée,  en  ne  se  ser^ 
vant  que  de  la  force  morale,  la  Pologne  serait  bientôt  libre. 

M.  Lb  Habdt  de  Bbauubu.  C'est  aussi  mon  avis.  Mais  qu'est-ce  qui  a  causé  les 
malheurs  de  la  Pologne?  Est-ce  la  nation  russe?  J'en  doute.  Quel  intérêt  la  Russie  a-t-dle 
de  spolier  ta  Pologne?  Ce  n'est  donc  pas  de  la  nation  russe  que  la  Pologne  a  à  se  renger, 
c'est  du  souverain.  Or,  qu'est-ce  qui  fait  la  force  des  gouTemements  absolus?  Les  armées 
permanentes.  Ce  sont  les  armées  permanentes  dont  on  a  préconisé  llnfluence  au  point  de 
Tue  de  la  paix,  qui  précisément  rendent  la  paix  impossible. 

J'ai  dit  que  la  Pologne  agirait  plus  sagement  en  employant  la  force  morale.  Mais  pour 
que  la  fbree  morale  puisse  prévaloir,  pour  que  Topinion  des  nations  soit  écoutée  plutôt  que 
Topinion  des  souverains,  il  faut  d'abord  que  les  années  permanentes  disparaissent.  Les 
armées  permanentes  éternisent  les  dépenses  publiques;  tous  les  économistes  qui  veulent 
sincèrement  le  bien-être  die  Thnmanité  doivent  donc  réunir  leurs  efforts  pour  en  obtenir  W 
suppression. 

M.  J.  Du  VAL  (France).  Ce  Congrès,  en  réunissant  des  étrange»  de  toutes  les  nations, 
nous  donne  bien  la  preuve  évidente  que  là  fraternité  est  possible  entre  les  hommes.  Il  est 
certain  que  Français,  Belges,  Anglais  réunis  ici,  nous  nons  donnons  tous  sympathiquement 
la  main  et  que  nous  sommes  disposés  à  accueillir  toutes  les  nations  avec  la  même  fraternité. 
(Très  htm.) 

Il  n'y  a  donc  dans  la  nature  aiucun  germe  de  haine  entre  les  hommes  ;  ce  qui  las  divise, 
ce  qui  le»  mène  à  se  faire  la  guerre,  tient  àdes  conflits  d'intérêts,  à  des  passions  qui  peuvent 
être  déraeinées  tantôt  par  les  mosors,  tantôt  par  les  lois. 

J'appkudis  aux  beftes  paroles  prononcées  par  M.  Gamier-Pàgès  ;  je  désire  seulement 
signaler  une  lacune  dans  les  considérations  soumises  au  Congrès. 

Le  beau  idéal  du  genre  humain  serait  assurément  que  les  peuples  formassent  une  famiUe 
de  frères,  comme  la  naHon  belge,  par  exemple,  forme  une  famille  de  concitoyens.  Il  est  dif- 
ficile de  concevoir  que  le  progrès  social  puisse  alkr  plus  loin  ;  au  sein  d'une  nati(m  qui- 
conque, n'y  a-t-il  pas  des  causes  de  conflits,  n'ya-t-il  pas  tous  les  jours  des  luttes  d'intévétSi 


644  AS90CUTI0N  INTERNATIONALE,  BT€. 

de  passions?  Ce  qui  existe  au  sein  d'une  nation,  vous  devez  tous  attendre  à  le  reneonirer 
dans  la  grande  famille  de  rbumanité.  Croire  à  la  fraternité  pure  et  simple,  c'est  une  illusion 
qui  n'appartient  plus  à  notre  âge.  De  15  à  20  ans,  on  peat  croire  qu'il  suffit  de  s'embrasser 
pour  rester  éternellement  unis;  mais  à  mesure  qu'on  avance  dans  la  vie,  on  acquiert  la  triste 
certitude  que  les  luttes  existent  entre  les  hommes  par  suite  d'intérêts  et  de  passbns  qui 
n'ont  pas  encore  pu  trouver  la  loi  de  leur  accord. 

Il  faut  donc  rechercher,  entre  les  nations,  les  lois  de  l'accord  des  sentiments,  des  intérêts, 
des  passions,  de  manière  à  les  faire  converger  vers  un  but  commun. 

Dans  l'ordre  économique,  il  y  a  des  lois  naturelles  qui  doivent  amener  Taceord  des  intérêts. 

En  cas  de  conflits,  comment  faites- vous  au  sein  d'une  nation?  Vous  établissez  des  tri- 
bunaux. Eh  bien,  il  faut  arriver  à  la  réalisation  de  la  même  idée  pour  les  conflits  entre 
nations,  il  faut  établir  une  sorte  de  tribunal  amphictyonique  qui  règle  les  querelles  de^ 
peuples.  Cette  idée  déjà  préconisée  par  de  puissants  génies,  n'est  pas  encore  desoendue 
dans  le  cerveau  des  peuples.  Il  faut  insister  et  faire  ressortir  l'utilité  d'un  tribunal  européen 
qui  puisse  intervenir  par  voie  d'arbitrage  et,  au  besoin,  par  voie  de  contrainte,  pour  empê- 
cher les  scissions  violentes  entre  les  peuples.  Alors  seulement  vous  pourrez  dire  adieu  à  la 
guerre  et  aux  armées  permanentes.  Si  un  tel  tribunal  avait  existé  lors  de  cette  Cstale  scis- 
sion des  États-Unis,  si  au  lieu  d'en  venir  aux  mains  et  d'user  toute  leur  énergie  à  se 
détruire,  les  rivaux  s'étaient  tournés  vers  un  tribunal  suprême,  composé  de  l'élite  des 
nations,  quel  différent  spectacle  nous  aurions  devant  les  yeux.  (Applaudissements.) 

A  défaut  de  ce  tribunal,  les  gens  qui  se  disputent,  n'ont  vraiment  qu'à  ae  battre;  c'est  le 
plus  fort  qui  l'emporte.  On  peut  bien,  au  nom  du  sentiment  chrétien,  enseigner  que  celui 
qui  reçoit  un  soufilet  sur  une  joue  doit  tendre  l'autre  joue;  mais  nous  n'en  sommes  pas  là; 
chacun  a  le  sentiment  profond  qu'en  se  laissant  opprimer  sur  un  point,  il  encourage  Top- 
pression  partout.  D'ailleurs,  celui  qui  se  résigne  à  l'injustice  prouve  son  incapacité  de 
donner  à  ses  forces  physiques  et  morales  toute  l'énergie  dont  elles  sont  susceptibles;  il 
n'accomplit  pas  sa  destinée.  (Applaudissements).  Un  peuple  ne  peut  ni  se  laisser  mutikr, 
ni  tendre  le  cou  à  la  servitude,  sans  disparaître  bientôt  de  la  surface  de  la  terre.  (NouTeiui 
applaudissements .  ) 

Et  maintenant  laissez-moi  dire  une  chose  qui  affligera  peut-être  quelques  Anglais  que 
j'honore  infiniment  ;  mais  malheureusement  il  est  vrai  que  l'Ai^leterre  n'a  pas  toajoars 
pratiqué  le  précepte  de  la  justice  et  de  la  fraternité  dans  l'histoire. 

M.  J.  Garnier.  Toutes  les  nations  ont  quelque  chose  à  se  reprocher. 

M.  J.  Ddval.  Je  ferai  volontiers  le  med  eulpd  ip(mr  laFaanoe;  mais  permettez-moi  de  le 
faire  aussi  pour  TAngleterre. 

Il  y  a  une  nation  qui  par  la  violence  ou  par  l'habileté  diplomatique,  par  la  puissance  lé^- 
time  du  génie  industriel,  ou  par  la  supériorité  que  donne  la  liberté  politique  (très  bien),  a 
conquis  à  peu  près  le  quart  de  la  population  du  globe.  Il  y  a  aujourd'hui  200  millions  d'âmes 
soumis  à  la  domination,  je  n'ose  pas  dire,  au  joug  de  l'Angleterre;  180  millions  d'homme! 
étaient  nés  citoyens  et  vivaient  libres  ;  des  colonies  sans  nombre  fondées  par  le  conrsgede» 
Hollandais,  des  Portugais,  des  Françab,  des  Espagnob  sont  tombées  sous  la  main  de  TÂn- 
gleterre.  Je  ne  veux  pas  récriminer;  mais  l'Angleterre  impose  au  monde  une  situatioD 
violente  contre  laquelle  tous  les  peuples  sont  t>bligé8  de  protester  ou  de  résister.  La 
nation  britannique  professe  ce  principe  qu'elle  est  tenue  d'avoir  une  force  maritime  épU 
à  celle  de  toutes  les  autres  nations  ensemble. 
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1T9S  VOIX.  Yous  sortes  de  la  question. 
AUTBX  YOix.  Laissez  continaer,  on  répondra. 

M.  J.  DwAL.  Je  ne  mets  ancnn  homme  en  cause  ;  j'aitaqae  un  principe  anti-socîaU 
anti-homanitajre  ;  je  m'en  prends  à  l'expression  d'an  sentiment  de  domination  universelle. 
No^s  ne  pouvons  pas  Taocepter.  (Très  bien.)  Ce  principe  est  faux  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes.  Ni  par  sa  population,  ni  par  aucune  influence  légitime,  une  nation  n'a  le  droit 
de  s'égaler  à  toutes  les  nations  réunies.  Que  dirait-on  de  la  France,  dont  on  accuse  les 
goûts  belliqueux,  si  elle  affectait  la  prétention  de  posséder  une  armée  aussi  forte  que  toutes 
celles  de  l'Europe  réunies  ? 

Je  sais  qu'au  nom  des  principes  anglais,  on  nous  dit  :  •  Vous  avez  des  soldats,  40us 
avons  des  marins;  nous  développons  notre  industrie  sur  la  mer.  '  Mais  sur  la  terre,  chacun 
de  nous  est  limité  ;  "tandis  que  le  propriétaire  de  la  mer  est  le  maître  du  monde.  C'est  donc 
sur  la  mer  que  doit  s'établir  l'équilibre. 

Il  faut  que  les  armées  soient  progressivement  réduites,  mais  en  comprenant  les  navires 
de  guerre  aussi  bien  que  les  troupes  de  terre.  Qu'on  prenne  telle  base  que  l'on  TouSra,  le 
nombre  de  la  population,  la  richesse  en  capital,  la  richesse  en  marchandises,  et  qu'on  arrive 
à  établir  entre  les  nations  un  chiffre  proportionnel  des  forces  de  terre  et  de  mer,  je  l'accepte, 
et  j'ose  même  dire  que  dans  mon  pays,  tous  les  hommes  libres  adhéreraient  d'avance  à  ce 
projet.  Mais  jamais  nous  n'adhérerons  à  ce  qu'une  nation  s'empare  des  mers  et  ne  nous 
laisse  que  la  terre.  (Applaudissements.) 

M.  LE  FntsiDENT.  Le  premier  orateur  inscrit  est  un  Français  ;  mais  comme  on  vient 
d'attaquer  un  principe  attribué  à  l'Angleterre,  ne  conviendrait-il  pas  d'accorder  la  parole  à 
un  membre  de  cette  nation  pour  qu'il  puisse  répondre  immédiatement? 

M.  LB  COMTE  AuKrvABERE  (Italie).  C^est  un  devoir  de  délicatesse. 

M.  Cjjmajqvbsv  (France).  Je  demande  pardon  à  M.  le  président  et  à  l'Assemblée 
d'insister  pour  que  la  parole  me  soit  maintenue;  mais  je  crois  que  cela  vaut  mieux,  juste- 
ment afin  de  ne  pas  irriter  le  débat. 

Nous  sommes  tous  pénétrés  de  cette  grande  pensée  que  les  armées  permanentes  sont  un 
mal;  un  mal  au  point  de  vue  de  l'humanité,  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vae  écono- 
mique; sur  ce  point,  nul  doute  parmi  nous;  la  seule  difficulté  est  celle-ci  :  Comment  arri- 
ver à  supprimer  ou  même  à  rédaire  les  années  permanentes  ?  Je  crois  que  poar  aboutir  il 
faut  éviter  les  récriminations.  Toutes  les  nations  ont  beaucoup  à  se  faire  pardonner.  Certai- 
nement la  politique  de  l'Angleteire  a  souvent  été  égoïste,  mais  la  politique  de  la  France» 
ne  l'a-t-elle  pas  été?  (Applaudissements.)  Lorsque  la  France  dominait  la  moitié  de  l'Eu- 
rope, lorsqu'elle  étouffiiit  l'Allemagne,  n'était-elle  pas  égoïste?  (Applaudissements.) 

Je  suis  Français,  mais  je  le  déclare  hautement,  j'abhorre  pour  mon  pays  cette  gloire  qui 
consiste  à  conquérir  et  à  opprimer  des  nationalités.  (Très  bien.)  La  France  s'est  trop  sou- 
vent laissé  entraîner  à  des  conquêtes.  Nous  avons  tous  des  torts  et  même  des  crimes  à 
expier;  expions-les  dans  un  pardon  réciproque;  ne  cherchons  pas  quelle  est  la  nation  la  plus 
égoïste,  mais  cherchons  comment  nous  pouvons  entrer  dans  une  voie  nouvelle,  com- 
ment nous  pouvons  fonder  la  fraternité  humaine.  (Applaudissements.) 

Je  me  demande  quels  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  réduction  et  à  la  suppression 
des  armées  permanentes  ;  j'adhère  à  toute  une  partie  du  discours  de  M.  J.  Duval  ;  je  crma 
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qu'une  sorte  de  tribunal  amphictjonique  serait  chose  excellente  pour  régler  les  rdstioiia 
entre  nations,  mais  je  crois  aussi  qu'avant  d'établir  ce  tribunal,  il  y  a  autre  chose  à  faire; 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  tribunal  pour  régler  les  conflits  ;  c'est  la  otmae  même  des  cooflits 
qu'il  faut  ch  et  cher  à  faire  disparaître. 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  que  si  l'Amérique  avait  en  un  tribunal  pour  jugèrent  le 
Sud  et  lo  Nord,  la  guerre  n'aurait  pas  éclaté.  Ce  n'est  pas  un  tribanal  qui  a  manqué  i 
l'Ajnôrique  ;  si  la  guerre  a  éclaté,  c'est  que  l'Amérique  a  été  inconséquente  avec  elle-même; 
e>'eBt  qu'après  avoir,  dans  son  admirable  acte  d'indépendance  de  1767,  proclamé  les  droits 
de  l'homme,  elle  a  méconnu  les  droits  d'une  partie  de  l'humanité.  L'Amérique  expie. m 
injustice.  Et  ici,  avouons- le,  nous  aussi  nous  avons  beaucoup  à  nous  faire  pardonne!  Nom 
avons  été  trop  indifférents  quand  on  nous  parlait  de  ces  millions  de  nègres  qui  gémissmest 
MQsla  fourche  de  l'esclavage!  Que  nous  importe?  disions-nous;  les  nègres  produisent  du 
coton  ;  les  nègres  ne  sont  pas  de  notre  race!  Eh  bien,  la  Providence  a  démontré  que  cÀ 
nous  importait  ;  car  tout  à  coup  la  redoutable  question  de  Tesclavage  a  divisé  deux  granà 
peaples  et  l'Europe  souffre;  elle  souffre  dans  son  industrie,  dans  sa  coiisommation,  elle 
souffre  dans  sa  conscienee  morale.  Le  mal  n'est  pas  dans  l'absence  de  tel  ou  tel  tribanal,  il 
est  da!is  la  violation  des  droits  de  l'humanité  !  (Applaudissements). 

En  Europe,  quelles  sont  les  causes  qui  s'opposent  à  la  suppression  des  armées  permanentes? 
Un  grand  obstude  se  présente  d'abord,  c'est  la  question  des  nationalités.  Il  faut  qie  b 
peuples  s'affranchissent,  que  les  nationalités  triomphent.  Il  faut  que  la  France  retire  ses 
troupes  de  Rome  (très  bien),  qu'elle  cesse  de  retenir  ce  qui  appartient  au  peuple  romaÎD,  à 
ce  peuple  qui  a  un  nom  assez  grand  dans  l'histoire,  pour  qu'on  lui  rende  enfin  ce  qu'il  a  donné 
&  l'humanité. 

8i  la  France  réduisait  son  armée,  si  l'Angleterre  suivait  cet  exemple,  la  Russie  seoil 
bientôt  elle-même  obligée  de  désarmer,  car  il  y  aurait  un  tel  mouvement  dans  l'opiiicB 
publique,  un  tel  frémissement  des  peuples,  qu'elle  ne  pourrait  pas  résister.  Et  les  natio- 
nalités triompheraient.  (Applaudissements). 

Un  autre  obstacle,  c'est  que  dans  certains  pays,  dans  ceux-là  même  qui  se  vantent  d'étie 
à  la  tête  de  la  civilisation,  la  liberté  politique  n'existe  pas,  ou  n'existe  que  dans  une  fiûbk 
mesure;  or,  tous  les  peuples  sont  solidaires.  Quand  Cobden,  en  Angleterre,  demande qa'oe 
réduise  les  armements,  que  lui  répond-on?  •  Nous  avons  en  face  de  nous  la  France  consti- 
tuée sous  un  régime  militaire,  nous  avons  devant  noos  une  force  disciplinée  qui,  an  preiua 
signe,  sur  le  caprice  du  maître,  peut  se  lancer  contre  nous.  •  Je  comprends  qu'un  pei^le 
qui  ainae  la  liberté  et  qui  lui,  a  su  la  maintenir  glorieusement,  hésite  à  réduire  sœ  v» 
ments  en  présence  d'un  peuple  qui  arme,  d'un  peuple  qui  se  relèvera,  mais  qui  a  flédti  et 
livré  ses  volontés,  sea  ressources,  ses  enfants  à  un  seul  homme. 

Tant  que  les  peuples  ne  se  gouverneront  pas  eux-mêmes,  les  naticms  seront  loajonnei 
méfiance  les  unes  des  autres.  Que  de?ons-noas  faire  F  nous  devons  répandre  l'amour  deli 
liberté,  faire  comprendre  qu'elle  n'est  pas  seulement  la  dignité  et  la  régénération,  ibêo 
aussi  la  seale  chose  qui  puisse  favoriser  les  intérêts  matériels,  rendre  possible  la  rédudk» 
des  dépenses  puUiques  et  permettre  de  venir  en  aide  aux  classes  souffrantes.  (App!» 
dissements). 

Il  dépend  de  nous  que  cette  propagande  se  laaee. 

Il  me  reste  à  dire  un  dernier  mot  qui  servira  à  rattacher  cette  discneskm  à  la  qnestksi 
traitée  hier,  à  la  question  des  impôts. 

Un  peuple  qui  se  gouverne  librement,  qui  est  maHre  de  son  indépendance,  peut  se  bis- 
ser aller  parfois  à  des  velléités  terribles  ;.  ek  bien,  il  fant  lui  donner  un  frein  pour  l'anito 
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dans  des  eBtre[ffîses  criminelles  contre  la  liberté  des  autres  peuples.  Il  faut  Tavertir  qu'il 
en  scTiffirira  lui-même,  non  dans  un  avenir  éloigné,  mais  à  l'instant  même.  Yoilà  pourquoi 
je  soutenais  hier  Timpôt  direct;  le  jour  où  chacun  saura  ce  qu'il  paye  et  pourquoi  il  paye» 
il  sera  bien  moins  disposé  à  se  lancer  dans  des  entreprises  folles,  et  à  attenter  à  la  liberté 
d'autrui. 

Je  me  résume  en  rappelant  les  trois  grands  obstacles  à  la  suppression  des  armées  perma- 
nentes :  le  défaut  de  reconnaissance  des  nationalités,  l'absence  des  libertés  politiques  cbes 
plusieurs  grands  peuples  et  le  système  d'impôts  qui  permet  de  faire  illusion  aux  popula* . 
tiens  sur  les  charges  qui  leur  sont  imposées.  Sous  ce  rapport,  le^  discussions  de  l'économie 
politique  ne  seront  pas  inutiles  et  contribueront  autant  que  les  ouyrages  des  moralistes  et 
des  philosophes,  au  bonheur  de  l'humanité  et  au  règne  futur  de  la  fraternité  humaine. 
(Applaudissements .) 

Sir  J.  BowKiNG  (Angleterre).  Je  remercie  l'honorable  orateur  de  ses  élans  généreux. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  répondre  longuement  à  M.  Duval  ;  en  ce  qui  concerne  mon 
pays,  je  vois  dans  le  passé  bien  des  choses  regrettables  ;  mais  j'y  vois  aussi  des  choses  glo* 
rieuses.  On  ne  peut  méconnaître  que  si  l'Angleterre  a  eu  des  torts ,  si  elle  a  eonimis  des 
excès,  elle  a  aussi  rendu  de  grands  services  à  la  liberté  (très  bien),  à  la  liberté  sous  toutes 
ses  formes,  liberté  commerciale,  liberté  d'enseignement,  liberté  religieuse,  liberté  politique. 
(Applaudissements.)  L'Angleterre  a  aussi  rendu  de  grands  services  à  la  science;  c'est  dans 
ce  pays  que  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes  ont  pris  naissance. 

J'ai  été  ému  du  langage  de  M.  J.  Duval ,  mais  je  pardonne  à  sa  bonne  foi  et  j'espère 
voir  disparaître  bientôt  tous  les  griefs.  La  France  et  l'Angleterre  ont  peur  l'une  de  l'autre. 
Si  les  deux  nations  pouvaient  s'incarner  chacune  en  un  individu,  je  crois  que  toutes  les 
questions  seraient  résolues  dans  le  sens  de  la  paix  et  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde. 

Les  intérêts  après  tout,  sont  les  mêmes.  Le  passé,  c'est  l'histoire  des  entraves,  des  bar- 
rières ,  des  haines  ;  mais  dans  l'avenir,  les  barrières  disparaîtront ,  les  haines  n'existeront 
plas,  et,  espérons-le,  les  mers  n'appartiendront  plus  aux  Anglais  seulement,  mais  à  tout  le 
monde.  (Applaudissements.)  Ainsi  tout  le  monde  entrera  dans  le  grand  héritage ^ue  Dieu  a 
donné  à  l'humanité. 

Un  orateur  a  parlé  de  la  guerre  fratricide  des  Etats-Unis  ;  je  souhaite  que  mes  vœux 
soient  écoutés  de  ce  côté  des  mers. 

Un  de  nos  poètes  a  dit  que  la  guerre  n'est  qu'un  jeu;  mais  que  si  les  peuples  étaient 
sages,  ils  n'y  joueraient  pas.  (Applaudissements.) 

Combien  ne  doit-on  pas  regretter  de  voir  un  pays  vers  lequel  nous  nous  sommes  tournés 
dans  l'espoir  d'y  voir  résolues  toutes  les  grandes  questions  humanitaires,  se  trouver  dans 
la  position  d'un  frère  qui  veut  détruire  son  frère?  Espérons  que  cette  horrible  lutte  se 
terminera  bientôt,  et  que  nous  pourrons  assister  à  la  réconciliation. 

Nos  réunions  sont  une  promesse  pour  l'avenir  ;  vous  nous  tendez  la  main  avec  fraternité, 
nous  l'acceptons  avec  reconnaissance.  Je  suis  un  peu  épuisé  par  la  vieillesse  et  je  ne  puis 
TOUS  exprimer,  comme  je  le  voudrais,  ce  qui  se  passe  dans  mon  àme.  Mais  j'espère  que  mes 
▼œux  seront  écoutés  et  que  bientôt  régneront  le  bien-être  pour  l'homme  et  la  paix  perpé- 
tuelle entre  les  nations.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  ns  MABCOABtn  (Espagne).  Après  les  paroles  qui  viennent  d'être  échangées,  le  devoir 
m'oblige  à  vous  dire  que  l'Espagne  qui  a  promené  son  drapeau  victorieux  dans  tous  les  coins 
de  la  terre,  proteste  aujourd'hui  contre  son  histoire;  elle  veut  désormais  la  fraternité  et  la 
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paix.  Malheureusement  elle  est  encore  en  proie  an  militarisme  qui  fait  le  serrage  de  li 
terre  et  de  la  mer. 

L'impôt  pour  la  guerre  est  le  plus  inique  des  impôts  ;  d'ailleurs,  je  n'admets  pas  l'impôt. 
Le  mot  d'impôt  est  une  négation  du  droit.  Ce  que  je  comprends,  ce  sont  les  ocmtribiitioiu 
payées  eu  échange  des  services  que  rend  l'État. 

M.  Gamier-Pagès  a  démontré  la  triste  influence  des  armées  permanentes  ;  d'un  côté,  li 
diminution  de  production,  de  l'autre,  l'aggraration  des  charges  publiques.  C'est  encore  use 
entrave  aux  relations  amicales  et  commerciales  et  partant  une  grave  atteinte  à  la  richese 
publique. 

Prêchons  donc  et  soutenons  toujours  la  justice  et  nous  aniverons  infiûlliblement  à  is 
suppression  des  armées  permanentes. 

M.  Vanden  Bboeck  (Bruxelles).  M.  Gamier-Pagès  vous  a  dépeint  avec  tout  le  chanae 
de  sa  parole  et  toute  l'autorité  de  son  langage,  l'embarras  de  deux  grandes  nations.  Il  voos 
a  montre  l'Angleterre  s'armant  pour  répondre  aux  armements  de  la  France  et  cela  end^t 
de  ses  aspirations  et  de  ses  tendances  pacifiques. 

U  a  rappelé  ce  mot  de  lord  Palmerston  affirmant  que  les  dépenses  de  la  guerre  étaieit 
faites  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix  ;  il  aurait  pu  ajouter  que  le  premier  ministre  a 
poussé  lanaîveté,  l'inconséquence  ou  la  malice  jusqu'à  dire  que  les  armements  delaGrtnd^ 
Bretagne  étaient  effectués  dans  le  but  de  maintenir  la  bonne  entente  et  les  relatî(»8  cor- 
diales entre  l'Angleterre  et  la  France.  Je  n'appuierai  pas  sur  l'énormité  de  l'antithèse,  elle 
saute  aux  yeux.  Mais  je  voudrais  expliquer  en  quoi  j'ose  me  permettre  de  ne  point  étn 
d'accord  avec  M.  Gamier-Pagès.  Après  avoir  indiqué  et  déploré  les  motifs,  lespr^ogés,  les 
résistances  avouées  et  inavouées  qui  rendent  actuellement  très  difficile  le  désarmeme&t  des 
grandes  puissances,  M.  Gamier-Pagès  a  conclu  au  maintien  de  l'armement  des  petites 
nations. 

Permettez  moi,  messieurs,  de  combattre  cette  idée,  au  moins  en  ce  qui  ooocetne  li 
Belgique. 

Notre  sol  si  fertile  a  trop  souvent  été  le  théâtre  des  grandes  querelles  européennes  ;no«s 
avons  été  tour  à  tour  la  proie  des  vainqueurs.  En  1830,  par  une  inspiration  qui  ne  lui  fi 
pas  ordinaire,  la  diplomatie  honnête  et  équitable  consentit  à  décerner  à  la  Bdgicpe  c 
brevet  de  neutralité.  Tous  ceux  qui,  à  des  titres  ou  sous  des  prétextes  divers,  avaient  foitk 
notre  sol  et  perçu  nos  deniers,  se  réunirent  dans  une  noble  pensée  et  nous  tinrent  à  peuprà 
ce  langage  :  Belges,  qui  êtes  depuis  des  siècles  voués  au  culte  et  à  l'usage  intelligent  da 
libertés  publiques,  nous  nous  en  rapporterons  désormais  au  respect  que  vous  professée  ^ 
tous  les  droits  et  au  sentiment  que  vous  avez  de  tous  vos  devoirs.  Au  lieu  d'être  la  pomne 
de  discorde  qui  nous  divise,  devenez  le  lien  qui  nous  unit.  Et  si,  entrainés,  comme  non 
pouvons  l'être  encore,  dans  les  hasards  et  dans  les  aveuglements  de  la  guerre,  nous  biisois 
la  paix  du  monde,  eh  bien,  vous  jugerez  nos  coups  !  Qui  sait  même  si,  par  votre  exemplei 
vous  ne  désarmerez  pas  nos  bras! 

Tel  est,  à  peu,  près  le  langage  que  nous  tint  la  diplomatie,  en  nous  conférant  le  \mià 
d'une  perpétuelle  neutralité  ! 

Notre  position  est-elle  changée  aujourd'hui?  Je  ne  le  crois  pas,  et  c'est  pourquoi  je 
m'étonne  que  nos  dépenses  militaires  soient  devenues  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui,  âvm 
année  permanente  dont  les  charges  ont  été  longtemps  modérées,  a  succédé  un  bilan  mflit<ûc 
qui  se  solde  par  un  budget  écrasant.  Ce  qui  ne  devait  être  pour  nous  qu'un  élément  de 
sécurité  et  d'ordre  intérieur  s'est  élevé,  par  son  exagération  même,  jusqu'aux  proportioos 
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d'une  qaui  menace  envers  l'étranger.  On  transforme  notre  unique  place  de  commerce  en 
une  des  plus  formidables  forteresses  dn  monde,  et  notre  pays,  constitué  pour  la  paix,  s'int- 
pose  toutes  les  charges  que  subissent  les  nations  organisées  pour  la  guerre. 

Or,  je  ne  crois  pas  que  notre  puissance  militaire  nous  sauve  si  noas  sommes  attaqués. 
(Interruption).  Je  veux,  bien  admettre  que  la  question  soit  contre versable,  mais  à  mes  yeux-, 
les  fortifications  d'Anvers  sont  plutôt  un  danger  qu'un  moyen  de  salut... 

Un  Membkb.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  discuter  stratégie... 

M.  LB  VsLÈBiïOLin.  J'invite  M.  Van  den  Broeck  à  rentrer  dans  la  question  qui  ne  com- 
porte pas  ces  détails. 

M.  Vahdbn  Bboeck.  Puisqu'on  me  soupçonne  de  stratégie,  je  me  bornerai  à  exprimer 
cette  pensée  que  dans  un  petit  pays,  neutre  par  ses  intérêts  et  du  consentement  de  tous,  le 
respect  de  soi-même  et  des  autres  est  la  première  et  la  plus  solide  des  garanties  contre  les 
convoitises  du  dehors. 

Je  sais  bien  qu'on  a  dit  quelque  part  qu'il  est  des  peuples  qui  ont  dû  à  l'occupation  étran* 
gère  les  libertés  dont  ils  jouissent.  Je  repousse  énergiquement  cette  assertion  en  ce  qui 
concerne  mon  pays.  La  liberté,  chez  nous,  est  de  tradition  séculaire.  Ouvrez  nos  vieilles 
chartes  flamandes,  et  vous  constaterez,  à  chaque  page,  les  jalons  de  nos  libertés  actuelles  : 
Respect  de  la  personne  du  citoyen,  inviolabilité  du  domicile,  jugement  de  l'accusé  par  ses 
pairs,  serment  imposé  an  prince,  droit  pour  le  peuple  de  refuser  l'impôt!  Tbutes  ces  fran- 
chises sont  notre  œuvre  et  notre  gloire  ;  et  j'estime,  quant  à  moi,  que  l'annexion  et  la  con- 
qnéte  peuvent  bien  apporter  à  un  peuple  l'arbitraire,  le  despotisme,  la  spoliation  et  la 
honte,  mais  jamais  la  liberté.  (Applaudissements). 

M.  LB  MAJOB  Vandevbuib  (Bruxclles).  On  a  beaucoup  attaqué  les  armées  permanentes, 
et  même  avec  animosité  ;  mais  excepté  M.  Garnier,  personne  n'a  traité  la  vraie  question, 
celle  du  désarmement  général,  le  but  vers  lequel  nous  tendons  tous. 

Supprimez  les  armées  régulières,  et  la  société  retombe  dans  le  chaos  oik  elle  était  plongée 
au  temps  des  milices  des  communes  et  des  bandes  de  volontaires  de  toutes  sortes. 

Ck>nsultez  l'histoire,  et  vous  trouverez  que  c'est  aux  armées  permanentes  qu'on  doit  la 
stabilité,  l'ordre,  la  liberté  et  le  progrès  de  la  civilisation. 

Autrefois,  les  bandes  indisciplinées  de  chevaliers,  de  routiers,  de  condottiere  que  les 
seigneurs  entraînaient  au  combat  et  au  pillage,  bien  loin  d'être  des  principes  d'ordre, 
comme  nos  armées  modernes,  étaient  des  éléments  de  désordre,  encore  plus  redoutables 
pour  les  citoyens  que  pour  les  ennemis  de  la  patrie. 

Alors  la  guerre  était  la  règle,  la  paix,  l'exception.  Les  populations  étaient  constamment 
en  armes  sur  les  remparts.  Villes,  bourgades  et  châteaux,  tout  était  forteresse. 

Charles  YII  créa  les  premières  troupes  permanentes  ;  si  imparfûtes  que  fassent  les  com- 
pagnies d'ordonnance,  les  chefe  étaient  responsables  envers  le  roi  de  l'inconduite  de  leurs 
troupes;  les  écrivains  du  temps  vantent  déjà  la  discipline  des  ordonnances  et  assurent  que 
leur  organisation  eut  la  plus  heureuse  influence  sur  l'ordre  social. 

Bientôt  après»  le  roi  abolit  la  milice  des  communes  et  la  remplaça  par  une  infanterie  plus 
régulière,  par  les  francs-archers. 

Ces  institutions  enlevèrent  aux  chevaliers  toute  prérogative  au  commandement.  Peu  à 
peu,  les  grades  et  les  ordres  militaires,  accessibles  à  tous,  remplacèrent  les  privilèges  de  la 
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waeance.  C'était  le  proBÛer  germe  de  liberté  et  d'égalité  qui  pénétrait  par  l'armée  dus  U 
iociété. 

La  substitution  du  fusil  aux  anoiennes  armes  amena  surtout  de  grandes  modification  : 
la  cheTalerie  dut  céder  le  pas  à  Tinfanterie,  et  Tintroduetion  de  tontes  les  classes  dans  les 
années  r^;ulières  contribua  grandement  à  la  transformation  de  la  société. 

Quand  on  reconnaît  la  nécessité  d'une  forée  armée,  il  la  faut  admettre  peimaaeote.  Les 
preuves  ne  manquent  pas  :  les  deux  plus  grandes  puissances  militaires  du  monde,  la  Frasée 
et  l'Autriche,  se  sont  fait  la  guerre  à  propos  d'une  question  politique  des  pins  grafcs.  Atcc 
des  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  relatirement  faibles  et  sans  ébranler  sérieusement  le 
erédit  public,  en  deux  mois  à  peine,  elles  ont  terminé  leur  différend  par  les  armes. 

-  £u  Amérique,  où  les  armées  sont  formées  de  milices  et  de  volontaires,  la  gaensdue 
depuis  des  années,  dévore  des  centaines  de  mille  hommes,  jette  la  perturbation  dans  la 
finafioes  et  détruit  la  richesse  publique,  sans  amener  le  moindre  résultat. 

Si  l'Amérique  avait  eu  des  armées  régulières,  la  guerre  serait  terminée  depuis  longteopi. 
Les  armées  de  volontaires  n*ont  pas  assez  de  cohésion  pour  entreprendre  des  opéntiom 
décisives  ;  leur  manque  de  consistance  fait  échouer  les  combinaisona  stratégiques  la 
qiieux  conçues,  et  les  batailles  livrées  avec  des  troupes  sans  esprit  de  corps  et  sans  disci- 
pline ne  sont  que  des  échauiburées,  des  tueries  sans  autre  résultat  que  de  paraljBer  momea- 
tanémeut  les  deux  parties. 

Pour  terminer  leur  différend  par  les  armes,  b  Nord  et  le  Sud  n'ont  rien  de  mieax  à  faire 
qne  de  s'en  retourner  chacun  ehez  soi,  puis  de  rentrer  en  campagne  avec  des  années  orga- 
nisées à  l'euroi^enne.  Alors  la  lutte  aboutira. 

Sn  afiBûres  militaires,  comme  en  affaires  industrielles,  on  ne  fait  vite  et  bien  q«  ce 
qu'on  fait  tous  les  jours;  la  division  du  travail  est  le  principe  économique  par  exoeUeooe. 
Donc,  aussi  longtemps  qu'on  ne  pourra  pas  se  passer  d'une  force  armée,  servon8*nou  de 
troupes  régulières,  ce  sont  les  plus  utiles  et  les  moins  coûteuses. 

On  a  souvent  vanté  TorganiBation  économique  du  système  militaire  de  la  Suisse.  D'abnd 
cette  contrée  ne  ressemblant  à  aucun  autre  pajs  de  r£urope,  il  se  peut  qu'une  organisa- 
tion qui  astreint  au  service  militaire  tout  citoyen  de  19  à  44  ans,  convienne  à  un  pajs  de 
montagnes  en  grande  partie  arides,  où  l'émigration  est  constante  et  où  la  aurabondaneede 
bras  a  de  tout  temps  permis  de  fournir  des  travailleurs  et  des  soldats  à  la  plupart  des  fcati 
de  l'Europe;  mais  à  eoup  sûr,  une  telle  organisation  ne  s'appliquerait  que  difficilemest  à 
un  pays  industriel  et  agricole  où  la  profession  des  armes  n'est  pas  recherchée  comme  ea 
Suisse.  Et  dans  les  pays  comme  le  nôtre,  par  exemple,  nos  miliciens,  appartenimt  générale- 
nent  à  la  classe  ouvrière,  la  perte  de  leurs  journées  de  travail  n'enlève  pas  a  la  société  k 
qsart  de  la  valeur  qu'on  perdrait,  si  l'on  incorporait  indistinctement  tous  les  hommes  valides, 
avocats,  professeurs,  chefs  de  maisons  de  commerce  et  d'établissements  induatriels,  etc.  De 
plus,  en  temps  de  paix,  avec  l'organisation  suisse,  nous  n'aurions  pas  moins  de  400  mille 
hommes  sous  les  armes.  Pour  se  passer  de  troupes  permanentes,  la  Suisse  s'est  juaqa'iei 
trouvée  dana  des  conditions  exceptionnelles  :  en  contractant  des  capitulations  militaires  aree 
lee  souverains  étrangers,  elle  se  réservait  le  droit,  si  son  territoire  était  menacé,  de  tappder 
aes  régiments  ;  elle  avait  ainsi  de  fait  une  armée  permanente.  En  outre,  il  lui  restait  kpié- 
oieux  avantage  de  recruter,  en  bonne  partie,  son  armée  parmi  les  officiers  et  soldats  let- 
trés au  pays,  après  avoir  servi  un  ou  plusieurs  termes  dans  des  armées  étrangèves.  Aujour- 
d'hui que  les  cantons  se  sont  interdit  les  capitulations,  il  s'agit  de  voir  ai  la  Suisse  gaidaca 
Mt  esprit  militaire  qui  l'a  toujours  distinguée  des  autres  nations,  et  si  son  armée  MBscrren 
;  de  consistance  pour  se  passer  complètement  de  troupes  permanentes. 
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Oa  a  ngmlé  les  dangen  do  Tabos  de  la  force;  mais  ib  seraient  biea  pius  grands  ai  la 
force  pnbtiqae,  au-  lien  d*ètre  confiée  à  des  armées  disciplinées  et  recrutées  dans  le  sein  de 
k  Mfcion,  était  compoeée  de  milices  eitoyennes,  peu  soacienses  da  service  militaire,  et  de 
atipendiée  toujours  prôts  à  se  lirrer  au  plus  offirant.  £n  Belgique,  par  exemple,  que  peut^on 
oraindreP  le  pouvoir  exécutif  est  sans  cesse  obligé  d'avoir  recours  aux  Chambres  pour 
enicietenhr  la  pennanence  de  Tannée  ;  et  c'est  moins  le  gouvernement  que  l'autorité  com- 
munale qni  dispose  de  la  troupe  pour  fiûre  respecter  l'ordre  public.  L'armée  ne  peut  inter* 
venir  que  sur  l'ordre  du  bourgmestre. 

Selon  moi,  messieurs,  pour  arriver  un  jour  au  désarmement  général,  il  hui  non  seule- 
ment  maintenir  les  armées  rég^ières,  maïs  encore  perfectionner  tout  le  système  militaire, 
qui,  au  point  de  vue  de  la  défense  surtout,  laiase  encore  beaucoup  à  désirer.  Si  l'on  parve- 
nait à  rendre  lefaible/ort  chez  lui,  nous  serions  bien  près  de  voir  notre  désir  se  réaliser.  Si^ 
par  exemple,  nous,  petit  peuple,  nous  pouvions  tenir  en  échec  l'agression  d'un  de  nos  grands 
Toinns  pendant  six  semaines  on  un  mois  seulement,  je  dis  que  nous  n'aurions  pius  guère  a 
nedouier  les  invasions.  Il  n'j  a  pas  de  puissance  assea  bien  assise  pour  se  hasarder  à  une 
telle  entreprise,  quand  le  faible  aurait  le  bon  droit  de  son  côté,  et  par  suite,  les  sympathies 
de  l'Europe. 

Si,  à  l'aide  d'un  bon  système  militaire,  on  parvenait  à  enlever  au  fort  tout  espoir  de 
vaincre  le  faible  chez  lui,  —  ce  qui  est  possible,  —  le  fort  n'ayant  pas  à  redouter  le  faible  et 
ne  prévoyant  plus  la  possibilité  de  faire  des  conquêtes,  réduirait  bientôt  sa  force  armée  au 
strict  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur.  Le  faible  suivrait  évidemment 
l'exemple  du  fort,  et,  en  une  ou  deux  générations,  le  désarmement  se  ferait  tout  seul. 

Jo  suis  militaire;  j'ai  fait  une  étude  toute  spéciale  du  sujet  qui  nous  occupe;  j'ai  oon- 
aumé  bien  des  veilles  à  l'examen  de  la  défense  des  États,  des  petits  États  surtout.  J'ai  &it 
sur  ce  sujet  un  livre  assez  extraordinaire,  pour  me  faire  traiter  de  fou  par  les  hommes  les 
plus  sérieux  (rire  général).  Biez,  messieurs;  on  m'a  traité  de  fou,  parce  que  j'ai  démontré  -— 
et  d'une  manière  irréfutable  -—  qu'avec  une  forteresse  située  an  cœur  du  pays,  nous  seriona 
plus  forts  qu'avec  vingt-septplaces  fortes  et  citadelles  échelonnées  en  cordon  sur  la  frontière  ; 
parce  que  j'ai  soutenu  qu'avec  le  nouveau  système  de  défense,  nous  pouvions,  non-seule- 
ment tenir  tête,  pendant  des  mois,  à  une  puissance  de  premier  ordre,  mais  encore  acquérir 
une  grande  prépondérance  et  même  décider  du  sort  de  l'Europe,  si  l'on  venait  faire  la 
guerre  sur  notre  sol  ;  en  un  mot,  parce  que  j'ai  prétendu  qu'on  peut  rendre  le  faible  fort 
chea  lui. 

Un  orateur  belge  vient  de  dire  qu'on  devrait  démolir  le  camp  retranché  situé  en  avant 
d'Anvers  et  supprimer  notre  armée,  parce  que  tout  cet  appareil  militaire  ne  servirait  à  rien 
ai  nous  étions  attaqués  sérieusement. 

Je  l'avoue,  je  suis  peiné  de  devoir  constater  qu'il  y  a  des  Belges  qui  aient  si  peu  de 
oonfianoe  dans  notre  existence  nationale  et  dans  le  eoarage  de  notre  armée.  Mais  en  &it 
de  guerre,  je  crois  être  aussi  compétent  que  mon  honorable  compatriote  et  je  suis  loin  de 
partager  son  avis.  Comment  !  une  armée  de  plus  de  100  mille  hommes,  qui,  sous  le 
rapport  de  l'organisation,  de  l'administration,  de  l'équipement,  de  l'armement,  du  person- 
ne et  de  l'instruction,  n'a  peut-être  pas  d'égale  en  Europe,  une  telle  armée,  dis-je,  suivie 
de  tous  les  hommes  valides  d'une  nation  de  5  millions  d'âmes,  dont  la  bravoure  a  été  recon- 
nue par  Napoléon  comme  par  César,  se  déclarerait  d'avance  incapable  de  repousser  une 
invasion  t  Si  tel  était  le  sentiment  de  la  nation  et  de  l'armée,  je  n'hésiterais  pas  à  déclarer 
liantement  que  nous  serions  indignes  de  jouir  des  larges  et  nobles  institutions  qni  noua 
régissent.  (Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 
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Sans  doute,  malgré  le  plus  grand  dévouement,  nous  pourrions  aToir  le  destoos  dans  la 
lutte,  mais  au  moins  nous  succombetions  honorablement.  On  a  vu  les  armées  les  plus  tuI- 
lantes  et  les  plus  nombreuses,  conduites  par  les  plus  grands  capitaines,  échouer  contre  des 
années  relativement  fiubles,  mais  soutenues  par  le  sentiment  national.  —  Un  peuple  qui  a 
le  courage  d'incendier  ses  villes  pour  «priver  l'ennemi  d'abris,  ne  périra  jamais.  —  On  a 
vu  un  petit  État,  épuisé  par  sept  années  de  guerre,  attaqué  par  une  coalition  et  menacé 
d'être  rayé  de  la  carte  de  l'Europe,  grâce  à  son  énergie  encore  plus  qu'à  ses  reaaoaras 
matérielles,  sortir  victorieux  de  la  lutte. 

Avec  notre  système  militaire,  an  lieu  d'une  armée  nombreuse  suivie  de  toute  la  nation, 
n'eussions-nous  qu'une  armée  de  25  mille  hommes,  conduite  par  un  général  capable  —  et 
soyez  tranquille,  nous  saurons  le  trouver — nous  pourrions  momentanément  contenir  Tinva* 
sion  et  donner  le  temps  aux  deux  tiers  de  l'Europe  de  venir  à  notre  aide  ;  et  si  an  pis-aller, 
nous  étions  vaincus,  au  moins  l'honneur  serait  sauf.  (Applaudissements.)  Si  au  contraire, 
nous  ne  voulons  pas  nous  défendre  nous-mêmes,  nous  serons  méprisés  par  les  autres 
nations;  personne  ne  se  souciera  de  secourir  un  peuple  qui  s'abandonne  lui-même,  et  alors 
indépendance,  liberté,  honneur,  tout  sera  englouti.  (Très  bien,  très  bien.) 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  cette  digression  ;  mais  j'ai  cru  de  mon  devoir 
de  réfuter  les  attaques  dirigées  contre  une  institution  sur  laquelle  repose  la  sécurité  de  la 
patrie.  (Oui,  ouil  vous  en  aviez  le  droit.) 

Je  me  résume.  Ce  n'est  pas  en  attaquant  les  armées  permanentes,  qu'on  arriver»  an 
désarmement.  Il  y  a  une  question  préalable  à  résoudre,  c'est  de  mettre  les  nations  dans 
l'impossibilité  de  faire  la  guerre. 

Multiplies  les  voies  de  communication,  abaissez  les  tarifs  des  postes  et  des  chemins  de 
fer,  rendez  les  relations  et  les  transactions  entre  les  peuples  de  plus  en  plus  faciles, 
engagez  le  faible  à  se  rendre  fort  chez  lui  et  surtout  conseillez  aux  peuples  de  constituer 
leurs  gouvernements  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  faire  la  guerre  sans  l'assentiment 
de  la  nation,  et  la  question  du  désarmement  sera  résolue.  (Très  bien.) 

M.  Vaboenbboeck  (Bruxelles).  J'ai  été  mal  compris;  je  n'ai  nullement  entendu  sou- 
tenir qu'il  fallait  supprimer  l'armée  permanente  en  Belgique. 

M.  J.  DvvAL  (France).  J'ai  été  étonné  d'entendre  protester  contre  mes  paroles.  Ce  que 
j'ai  dit  cependant  est  au  dessus  de  toute  protestation. 

J'adhère  complètement  au  principe  du  désarmement  général  ;  c'est  ce  principe  qui  doit 
prévaloir.  Mais  comment  P  A  mes  yeux,  le  désarmement  doit  se  baser  sur  la  justice  propor- 
tionnelle ;  je  ne  puis  admettre  que,  dans  une  assemblée  de  peuples,  un  peuple  se  Êisse  la 
part  du  lion.  Or,  ce  principe  de  justice  proportionnelle  est  violé  par  une  nation  que  j'ad- 
mire et  à  la  tête  du  gouvernement  de  laquelle  je  voudrais  voir  sir  J.  Bowring;  car  die  pro- 
fesserait alors  des  principes  qui  rassureraient  le  monde  entier.  L'Angleterre,  je  le  répète, 
vent  posséder  une  force  maritime  égale  à  celle  de  toutes  les  autres  puissances  réunies.  Ce 
principe-là  est  proclamé  et  universellement  adopté  par  l'Angleterre.  (Interruption.)  U  fiuit 
que  les  nations,  en  procédant  au  désarmement,  procèdent  toutes  en  égale  proportion.  Pro- 
céder autrement  serait  inique. 

M.  Gab» IXB  Pages  (France).  Si  j'ajoute  un  mot  au  di^ours  si  justement  applaudi  de 
mon  ami  M.  Clamageran,  c'est  pour  dire  qu'il  ne  &ut  pas  oublier  que  l'idée  d'une  Associa- 
tion internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  nous  vient  précisément  de  et 
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grand  peuple  anglais,  comme  tout  ce  qni  est  libre  et  tout  ce  qui  est  bon.  (Applaudisse* 
mento.)  Oublions  donc  Thistoire  du  passé  et  faisons  l'histoire  de  l'avenir.  (Très-bien.) 

Nous  avons  un  but  à  poursuivre;  poursuivons-le  en  discutant  vivement,  mais  en  nous 
tenant  la  main.  (Applaudissements.) 

La  discussion  est  close. 

M.  Gustave  JoUraDd  est  nommé  rapporteur  de  la  question  de  l'impôt 
et  de  celle  des  dépenses  militaires  {*). 


SÉANCE  DU  25  SEPTEMBRE. 
Présidence  de  M.  De  Nabysb. 


De  ranirormlté  a  établir  ao  polot  de  woe  loteroatloDal,  dans  les  lois 
relatives  ao  comiiierce,  m  la  oavIgaCloii  et  an  régiemenC  des  avaries. 

Mémoire  de  M.  Aldrik  Gaumont,  avocat  au  Havre. 

Fixer  les  principes  d'une  loi  internationale  régissant  d  une  manière 
uniforme  le  droU  marUim^,  voilà  la  tâche  que  doit  accomplir  le  dix-neu* 
viëme  siècle. 

Le  jurisconsulte  philosophe  qui  prendra  sur  lui  le  fardeau  d'une  telle 
responsabilité  devra  se  pénétrer  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  toutes  les 
législations  maritimes,  en  combiner  mûrement  les  dispositions  et  ea 
choisir  les  textes  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  économiques. 

Ce  travail  répandrait  de  vives  lumières  sur  la  science  du  droit  des 
gens,  rectiûerait  bien  des  erreurs  et  concilierait  des  opinions  contradic- 
toires, en  même  temps  qu'il  trancherait  de  nombreuses  difficultés. 

L'importante  matière  du  droit  maritime  est  au  dessous  des  besoins  du 
monde  commercial ,  et  il  faut  Télever  au  niveau  que  réclame  la  loi  du  progrès. 

Il  importe  d'opérer  avec  nombre,  poids  et  mesures.  Les  réformes  exagé- 
rées, par  la  réaction  qu'elles  pourraient  causer,  seraient  le  plus  grand 
obstacle  à  un  progrès  régulier.  Donc  la  pensée  qui  poursuit  des  améliora- 
tions et  combine  le  thème  de  nouveaux  perfectionnements,  loin  de  se 
borner  à  des  plaintes  et  à  des  satires  sur  ce  qui  est,  doit  avec  sagesse 
indiquer,  d'une  manière  précise  et  lucide,  ce  qui  devrait  être  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  l'économie  sociale. 

(*)  Oft  i  M.  Joltrand  qa>st  doe  la  tradoction  de  anglaif ,  faite  séaDce  leoaote,  des  discours  reprodnits 
par  la  sténographie  sons  la  forme  iodirecte. 
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Avec  Taide  de  Dieu,  je  me  propose,  messieurs,  d*enlr«preDdre  cebetu 
travail  d'une  loi  internationale  maritime,  pour  vous  le  soumettre  dans  le 
prochain  congrès,  et  si,  comme  j'aime  à  le  croire,  quelqu'un  parmi  vons 
enviait  cette  noble  mais  difficile  tâche,  je  recommanderais  à  son  espril 
d'investigation  et  d'analyse,  de  prendre  pour  base  de  son  œuvre  hautement 
utilitaire,  le  droit  maritime  français,  hollandais  et  portugais;  et  surtout  de 
rechercher  si  les  points  suivants  n'appellent  pas  impérieusement  la  procla- 
mation de  l'autorité  législative  de  tous  les  États,  à  savoir  : 

1*^  Que  le  navire  en  chargement  ne  puisse  Être  saisi; 

2^  Qu'il  en  soit  de  même  des  capitaines,  officiers  de  l'équipage  et 
marins,  dès  qu'ils  ont  pris  fetir  service  à  bord; 

S""  Que  le  navire  soit  qualifié  immeuble  et  considéré  comme  tel^  puisqu'il 
est  susceptible  d'hypothèque  et  du  droit  de  suite; 

41"  Que  ces  droits  soient  préférablement  attachés  aux  dettes  maritimes; 

S""  Que  les  bâtiments  faisant  une  navigation  fluviale  soient  assimilés 
aux  bâtiments  de  mer; 

6""  Que  la  vente  volontaire  des  navires  ne  puisse  être  Taite  que  par  acte 
public,  avec  obligation  de  Taire  transcrire  Tacte  de  vente  à  rintendance 
du  port; 

V  Que  la  vente  forcée  des  navires  ait  lieu  suivant  la  procédure  déter- 
minée pour  la  vente  des  biens  immeubles  des  mineurs; 

8^  Que  la  responsabilité  des  armateurs  ou  propriétaires  soit  limitée  as 
navire  et  au  fret,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  Texpédition, 
sans  qu'ils  puissent  se  libérer  par  t abandon  des  frais  d'armement  et  d($ 
salaires  des  gens  de  mer; 

9^  Que  le  contrat  de  participation  maritime  prévu  par  le  code  portu- 
gais, art.  1531  et  1335,  devienne  universel; 

10"  Qu'il  en  soit  de  même  des  dispositions  relatives  aux  subrécargaes 
ou  fondés  de  pouvoirs  des  chai^eurs,  prévues  par  les  articles  723  k  728  du 
code  espagnol; 

11*  Que  l'engagement  entre  le  capitaine  et  les  marins  soit  toujours 
stipulé,  sans  condition  ni  dause  pénale,  et  soit  exclusivement  régi  par  te 
lois  et  ordonnances  ; 

13*  Qu'en  cas  de  prise,  de  bris  et  de  naufrage  avec  perte  entière  do 
navire  et  des  marchandises ,  les  matelots  qui  ont  fait  leur  devoir  soient 
payés  personnellement  par  l'armateur  jusqu'au  jour  du  sinistre,  et,  i 
partir  de  ce  moment,  que  leur  solde  et  leur  rapatriement  soient  k  la  charge 
de  l'État; 

13*  Qu'en  cas  de  vente  du  navire  pour  innavigabilité,  les  loyers  courus 
depuis  l'engagement  jusqu'à  la  vente  soient  payés  sous  la  déduction  des 
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avances  reçues,  et  qu'en  plus  les  marins  aient  droit  à  leur  solde  jusqu'à 
leur  rapalriement,  sauf  aux  armateurs  à  recourir  contre  TÉlat,  en  cas  de 
négligence  des  agents  consulaires  dans  le  rapatriement; 

U""  Que  ni  le  iroyage  sur  lest,  ni  la  slipulation  gratis  de  fret  d*aller,  ne 
puissent  préjudicier  aux  droits  des  marins  qui  seront  payés  comme  si  le 
navire  avait  voyagé  chargé  ou  n*eût  pas  été  affrété  en  travers; 

15*"  Qu'outre  rengagement  personnel  des  armateurs,  le  navire  et  le  fret 
soient  spécialement  affectés  pour  les  loyers,  indemnités  et  frais  de  route 
des  navires  ; 

iG""  Que  les  capitaines  ou  armateurs  qui,  sans  cause  valable,  seront  en 
retard  de  payer  les  gens  de  mer,  soient  tenus  de  donner  à  chacun  des 
^0iciers  5  fr.  par  jour,  et  à  chacun  des  antres  gens  de  l'équipage  3  fr.  SO  c. 
par  chaque  jour  de  retard; 

IT",  Qu'il  soit  défendu  aux  marins  d'intenter,  pour  leurs  créances,  aucun 
procès  contre  le  capitaine  et  le  navire,  autant  le  voyage  fini  par  le  désarme- 
ment administratif  dans  les  bureaux  de  l'inscription  maritime  d'un  port 
de  la  métropole;  mais  en  même  temps,  que  la  prescription  annale  ne 
puisse  courir  qu'à  partir  de  ce  désarmement  administratif  et  soit  toujours 
neutralisée  par  la  délation  du  serment; 

IS""  Que  l'administration  de  la  marine  ait  le  droit  d'agir  au  nom  des 
matelots  absents  et  présent$j  pour  avoir  payement  de  leur  solde  et  autres 
dus,  et,  à  plus  forte  raison,  d'intervenir  dans  toutes  les  causes  où  il  s'agit 
de  ce  qui  leur  est  dû  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

id""  Que  la  Bible  soit  toujours  à  bord  et  que  lecture  en  soit  faite  au 
moins  le  dimanche; 

20"*  Que  le  capitaine,  garant  de  ses  fautes  les  plus  légères,  ait  toujours 
droit  par  contre  et  outre  ses  salaires,  k  une  commission  de  5  p.c.  sur  le  fret  ; 

2V  Que  l'affrètement  total  ait  lieu  par  écrit; 

2Z*  Qu'il  soit  indéfiniment  permis  de  BouMtffréter  en  restant  garant; 

33""  Que  l'affréteur  puisse  faire  annuler  le  contrat,  si  on  lui  a  caché  le 
véritable  pavillon  ou  déclaré  une  contenance  plus  grande  d'un  trentième; 

24"*  Que  le  contrat  à  la  grosse,  tel  qu'il  est  défini  par  le  code  prussien 
^art,  2559  à  2362),  soit  transcrit  sur  facte  de  nationaliti  A^  navire  faisant 
puriie  des  pièces  à  bord^  pour  pouvoir  obtenir  préférence  à  l'égard  du  tiers  ; 

25^  Qu*il  faut  permettre  l'assurance  des  profits  espérés  (*)  dans  lesquels 
il  faut  bien  comprendre  le  fret  à  faire,  le  loyer  des  gens  de  mer  et  le 
profit  maritime; 

96*"  Que  la  police  d'assurance  puisse  être  rédigée  payable  à  ordre  ou  au 

(*)  Le  sénat  français  a  biec  toqIq  accoeillir  faTorablement  le  chef  de  notre  pétition  demandant  Tabrogation 
de  Tartiele  347,  G.  Gomm.,  seulement  en  ce  qoi  loache  les  profits  espères.  (Voir  le  Moniteur  da  i5  mai  1801) 
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porteur,  et  qoe  les  armateurs  soient  toujours  chargés  des  préyaricalionson 
fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage,  ainsi  que  cela  est  édicté  par 
la  législation  de  Hambourg  et  de  Suède ,  sauf  leur  recours  contre  les 
capitaines  et  marins; 

27^  Que  pour  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  aux  présents  points,  le 
code  maritime  français ,  hollandais  et  portugais  soit  la  base  de  la  législa- 
tion internationale; 

SS'*  Que  les  lois  sur  l'émigration  et  l'immigration  soient  puisées  dans 
les  législations  française  et  anglaise,  mises  en  harmonie; 

29^  Qu'en  ce  qui  touche  le  délaissement  et  les  avaries  et  les  actions 
qui  en  découlent,  on  suite  la  loi  française; 

30°  Qu'il  en  soit  de  même  pour  le  jet  et  la  contribution ,  les  prescrip* 
tiens  et  fin  de  nonrecevoir. 

Je  m'arrête,  messieurs,  dans  ces  énonciations  sèches  et  arides,  qooiqoe 
j'aie  la  confiance  de  ne  point  fatiguer  votre  attention  ;  car  vous  avez 
compris  l'importance  de  ce  sujet,  vous  savez  que  les  nations  ne  peuvent 
être  puissantes  et  heureuses  que  par  le  commerce;  que  le  travail,  organe 
de  la  production,  forme  la  richesse  des  peuples;  que  le  commerce,  déixm- 
ché  de  la  production,  opère,  sous  l'empire  du  droit  des  gens,  l'étroite 
union  des  nations;  que  la  puissance  industrielle  de  terre  et  de  mer  doit 
ramener  la  paix  dans  le  monde ,  et  que  le  premier  intérêt  des  peuples, 
c'est  la  paix.  Car  vous  voulez  que  l'intelligence  des  lois  naturelles  se 
perfectionne;  que  partout  chaque  peuple  se  place  du  côté  du  Droit  et  de  la 
Justice;  qu'il  ne  demande  le  triomphe  du  Vrai,  du  Juste,  du  Beau  et  do 
Saint  qu'à  la  modération,  h  la  sagesse  et  à  la  raison. 

Mémoire  de  MM.  Th.  Engels  et  Ed.  Van  Peborgh,  à  Anvers, 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  restreint  de  cet  exposé  de  faire  l'historique 
du  droit  commercial  maritime,  ni  de  faire  ressortir  l'utilité  et  les  avan- 
tages que  le  monde  commercial  est  appelé  à  retirer  d'une  législation  qoi 
serait  la  même  dans  tous  les  pays  du  monde. 

Nous  nous  bornons  à  exposer  en  peu  de  mots  l'origine  de  ce  mouve- 
ment en  faveur  de  l'uniformité,  en  y  ajoutant  quelques  considérations  an 
sujet  de  la  mise  en  pratique  qui  nous  parait  plus  facile  qu'on  ne  l'aurait 
pensé  d'abord. 

II  est  reconnu  que  les  principes  fondamentaux  du  droit  maritime  établi 
par  les  lois  rhodiennes  et  les  lois  nautiques  des  Romains  peuvent  être 
considérés  comme  la  législation  primitive  des  anciens  peuples  navigateurs 
et  qu'elles  forment  encore  la  base  de  la  législation  maritime  moderne. 
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Ceci  posé,  il  en  résulte  que  les  principes  fondamentaux  du  droit  mari- 
time sout  uniformes,  mais  que  chaque  peuple,  tout  en  y  restant  fidèle  pour 
le  fond,  les  interprète  et  les  applique  d*après  ses  us  et  coutumes,  ou  en 
modifie  l'application  d'après  ses  besoins  ou  d'après  le  degré  de  perfection- 
nement intellectuel  dont  il  est  doué;  c'est  ainsi  que  parurent  successive- 
ment des  règlements  et  des  ordonnances  particulières  d'où  sont  dérivés 
nos  codes  modernes;  mais  ces  codes,  en  général  restreints  à  quelques  cas, 
laissent  le  surplus  à  l'appréciation  du  juge  et  aux  us  et  coutumes  qui  diffé- 
rent dans  chaque  pays,  dans  chaque  port,  dans  chaque  localité. 

Comme  il  est  de  toute  impossibilité  de  connatire  toutes  ces  lois  diverses, 
ainsi  que  leur  interprétation  et  leur  application,  est-il  dès  lors  néces- 
saire d'appeler  l'attention  sur  les  mécomptes  et  les  pertes  auxquels  sont 
exposés  le  négociant,  l'armateur,  l'assureur,  le  capitaine  de  navire  engagés 
dans  une  expédition  pour  une  contrée  lointaine. 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  sont  depuis  longtemps  sentis; 
ils  ont  appelé  la  sérieuse  attention  de  plusieurs  jurisconsultes  et  écrivains 
distingués,  mais  aucun  remède  radical  n'avait  été  essayé  avant  1860. 

C'est  alors,  que  VAssociation  britannique  pour  le  progrés  des  sciences 
sociales  prit  l'initiative,  et,  considérant  qu'une  réunion  de  jurisconsultes 
joints  à  des  hommes  pratiques  pourrait  parvenir  à  établir  en  un  corps  de 
loi,  les  dispositions  législatives  et  judiciaires,  les  us  et  les  coutumes  ainsi 
que  les  principaux  points  de  la  doctrine,  elle  appella  tous  les  corps  com* 
merciaux  de  toutes  les  nations  à  un  Congrès,  pour  y  discuter  et  r^ler  les 
bases  d'une  législation  uniforme  pour  tous  les  pays  du  monde. 

Ne  pouvant  embrasser  à  la  fois  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  en 
général,  il  fut  résolu  de  s'occuper  d'abord  de  la  législation  maritime,  en 
entamant  la  partie  la  plus  importante,  celle  des  avaries,  sur  laquelle  il  y 
avait  le  plus  de  divergence  dans  les  divers  pays.  (Cette  partie  est  régie  par 
les  art.  397  à  429,  titres  XI  et  XII  du  Code  de  commerce  en  vigueur  ici). 
On  se  réservait  de  discuter  ultérieurement  toutes  les  dispositions  législa- 
tives régissant  le  commerce  et  la  navigation. 

Ce  premier  congrès  eut  lieu  à  Glasgow,  en  septembre  1860;  à  l'appel 
avaient  répondu  des  délégués  de  la  plupart  des  corps  commerciaux  du 
continent  européen,  du  Royaume-Uni  et  de  l'Amérique;  nous  y  assistâmes 
comne  délégués  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers. 

Le  succès  obtenu  par  le  congrès  de  Glasgov?  engagea  Y  Association  bri- 
tannique à  provoquer  le  nouveau  congrès' qui  a  eu  lien  h  Londres  en  juin 
dernier.  Nous  y  assistâmes  dans  la  même  qualité. 

Les  débats  qui  avaient  eu  lieu  à  Glasgow  n'embrassèrent  que  les  points 
sur  lesquels  il  y  avait  le  plus  de  divergence;  mais  cette  fois-ci  à  Londres, 
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des  réunions  privées  eurent  lieu  où  Ton  traita  la  généralité  de  la  doctrine, 
de  la  jurisprudence  et  de  la  législation  maritime  relative  aux  avaries,  et 
Ton  institua  un  comité  permanent,  comme  point  central,  pour  réunir  tous 
les  éléments  épars.  Pour  arriver  plus  promptement  à  une  mise  en  pratique, 
une  résolution  fut  votée,  par  laquelle  les  membres  de  ce  comité  étaient 
priés  de  se  charger  de  la  rédaction  d*un  projet  de  code  international,  zjM 
pour  base  les  débats  de  Londres  et  de  Glasgow,  en  prenant  soin,  autant  qoe 
possible,  de  les  mettre  en  concordance  avec  les  législations  les  plus  récem- 
ment introduites  chez  dijOTérents  peuples* 

Â  notre  retour  de  Londres,  nous  avons  mis  la  main  à  Tœovre,  et  noos 
vous  soumettons  aujourd'hui  l'avant-projet  de  loi  ci-joint ,  en  invitant  les 
membres  de  la  section  et  toute  personne  compétente  à  transmettre  les 
observations  qu'ils  croient  utiles,  à  M.  E.  E.  Wendt,  chairman  ofthe  gm- 
rai  averageCommiliee,  15,  Fenchurch  Buildings  Fenchurch  street,  à  Londres, 
afin  qu'à  un  prochain  congrès,  on  puisse  approuver  une  loi  internationale 
qui  serait  soumise  à  la  législation  de  tous  les  pays. 

Pour  la  mise  en  pratique,  divers  modes  avaient  été  suggérés,  notam- 
ment l'insertion  dans  les  chartes  parties,  connaissements,  pojîces  d'assu- 
rances et  autres  documents  relatifs  à  une  expédition  maritime,  d'ane 
clause  obligeant  tous  les  intéressés  dans  cette  expédition  à  se  conformer 
au  Gode  international;  mais  ce  système  présentant  trop  d'inconvénients, 
on  a  généralement  reconnu  que  la  codification  était  indispensable  et  la  voie 
législative  la  seule  propre  à  arriver  au  résultat  désiré. 

Nous  avons  l'espoir  que  la  publicité  que  l'Association  voudra  bien 
donner  à  cette  affaire  engagera  les  pays  .qui  n'ont  pas  encore  coopéré  à 
l'œuvre  de  l'uniformité  à  concourir  à  sa  réussite. 

Les  autres  parties  de  la  législation  maritime  restent  encore  à  examiner, 
notamment  celles  concernaut  les  navires,  les  affrètements,  les  contrats 
d'assurances,  les  contrats  à  la  grosse,  etc.,  etc. 

Nous-mêmes,  ou  d'autres  plus  diligents,  nous  en  occuperons  lorsque  la 
partie  à  laquelle  nous  avons  consacré  notre  temps  et  nos  soins  aura  obtena 
le  résultat  désiré. 

Si  l'espace  de  temps  écoulé  entre  notre  retour  de  Londres  et  le  présent 
Gongrès  n'eût  été  si  court,  nous  aurions  peut-être  pu  produire  un  innU 
plus  soigné  et  plus  complet;  toutefois,  nous  espérons  que,  malgré  qod- 
ques  imperfections,  le  patronage  des  personnes  éminentes  et  éclairées 
réunies  aujourd'hui  en  congrès  ne  nous  f^ra  pas  défaut,  en  considération 
de  l'utilité  de  l'œuvre. 
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PROJET 

BK  COra  nVTERNATIONAL  TRAITANT  HS  A¥AR1BS  MAEITIMES  KT  DB  LA  GOlfTRIBUTION  (•). 

TITRE  I 

DBS   AYABI» 

CLAUf  B  inTBBPEfcTATCVB  (**) 

Poar  rappiication  des  disposUians  renfermées  dans  le  présent  code,  les  défini- 
tions snivaDtes  sont  adoptées  : 

Capitaine  comprend  toute  personne  ayant  le  commandement  ou  la  direction 
d'an  navire  quelconque. 

Equipage  comprend  tonte  personne  employée  on  engagée  dans  le  personnel 
naritime  d'an  narire  quelconque. 

Navire  comprend  tout  bâtiment  de  guerre  ou  marchand  public  on  privé,  avec 
ses  agrès,  apparaux  et  munitions.  —  Sous  la  même  dénomination,  et  pour  autant 
que  les  dispositions  de  ce  code  y  soient  applicables,  sont  rangées  :  les  embarca- 
tions de  toute  espèce,  qu'elles  soient  mues  p«r  avirons  ou  autrement. 

Chargement  comprend  les  marchandises  ou  effets  de  toute  nature,  chargés  à 
bord  d'un  navire. 

Propriété  comprend  le  navire  avec  ses  agrès,  apparaux  et  munitions,  le  fret  et 
le  chargement  engagés  conjointement  dans  une  expédition  maritime. 

Péril  imminent  et  extraordinaire  comprend  :  ennemis,  pirates,  forbans,  tem- 
pêtes, coups  de  mer  et  de  vent,  bas-fonds,  sables  mouvants ,  écueils ,  rochers, 
falaises,  abordage,  voie  d'eau,  éehouement  du  navire  et  autres  semblables  ou  ana- 
logues, pourvu  que  cette  classe  de  périls  ne  soit  pas  inhérente  au  cours  ordinaire 
de  la  navigation  entreprise  par  le  navire  au  moment  où  s'accomplit  le  sacrifice. 

Art.  i .  Sont  réputés  avaries  :  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  ou  au  charge- 
ment, —  toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  ou  le  chai^ement 
conjointement  ou  séparément,  depuis  l'embarquement  et  départ  jusqu'à  l'arrivée 
et  déchargement. 

Art.  2.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  tontes  les  parties  ayant  un  intérêt 
quelconque  dans  la  propriété  engagée  dans  une  expédition  maritime,  les  avaries 
sont  réglées. conformément  aux  dispositions  ci-après. 

(*)  LeBdiapositions  légisIatiTeB  traitant  de  eette  matière  se  tronfent  rangées  dans  te  Gode  de  commerce,  en 
^ipiear  en  Belgique  et  en  France,  sons  les  titres  XI  et  XII,  art.  997  A  k»* 

(**)  Cette  claose  pent  être  considérée  comme  nne  disposition  transitoire  jasqn*à  ce  qu'an  code  de  commerce 
complet  etnnif'^  ♦'"»»  ^oit  ffAnArsiiempot  adopté; 
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Art.  5.  Les  avaries  sont  rangées  en  deux  classes,  en  avaries  grosses  ou  com- 
munes et  en  avaries  particulières  ou  simples. 

Art.  4.  Sont  réputées  avaries  grosses  ou  communes,  en  général  : 

La  perte  ou  le  dommage  résulté  de  tout  sacrifice  délibéré  (*)  et  extraordinaire 
d*un  article  de  la  propriété,  exécuté  par  le  capitaine  ou  sous  sa  direction,  en  vue 
d'éloigner  du  navire  et  du  chargement  un  péril  extraordinaire  ou  imminent.  — 
Toute  dépense  ou  tout  engagement  dûment  justifié  et  délibérément  contracté  par  le 
capitaine  dans  l'intérêt  commun  de  la  propriété  engagée  dans  l'expédition,  ou  pou- 
vant être  considéré  comme  la  conséquence  directe  et  [immédiate  d'un  sacrifice  oa 
d'un  acte  constituant  une  avarie  grosse. 

Art.  5.  Sans  préjudice  des  dispositions  générales  de  l'article  précédent,  sont 
rangés  dans  la  classe  des  avaries  grosses  ou  communes  (^). 

i<^  Les  marchandises  ou  effets  jetés  à  la  mer  pour  le  salut  commun  ; 

^  Le  dommage  survenu  au  navire  ou  au  chargement  par  suite  d'une  ouverture 
pratiquée  dans  une  partie  quelconque  du  navire,  pour  en  retirer  des  marchandise 
ou  des  effets  qu'on  se  propose  de  jeter; 

Z^  Le  dommage  occasionné  au  chargement  par  l'eau  pénétrant  dans  la  cale  par 
les  écoutilles  ouvertes  pour  en  retirer  des  marchandises  qu'on  se  propose  de  jeter; 

4^  Le  dommage  ou  la  perte  de  marchandises  enlevées  ou  endommagées  par 
l'action  de  la  mer,  alors  qu'elles  ont  été  retirées  de  la  cale  et  placées  sur  le  pont 
dans  le  but  d'être  jetées  ou  bien  à  l'effet  de  pouvoir  atteindre  à  des  marchandises 
plus  lourdes  qu'on  se  propose  de  Jeter  les  premières  ; 

h^  Les  câbles,  mâts,  voiles,  bastingages  et  autres  agrès  ou  apparaux  coupés  on 
sacrifiés;  —  les  ancres,  câbles,  chaînes,  chaloupes  ou  autres  effets  abandonnés  et 
les  frais  faits  pour  les  sauver; 

6<*  Le  dommage  occasionné  à  la  mâture,  aux  embarcations,  bastingages,  on  toute 
autre  partie  du  navire  ou  de  la  cargaison,  par  la  chute  d'un  mAt  coupé  pour  le 
salut  commun  ; 

7^  Toutes  dépenses  faites  et  tous  engagements  délibérément  contractés  par  le 
capitaine  à  l'effet  de  décharger  un  navire  après  un  échouement; 

8<>  Toute  perte  ou  dommage  survenu  au  chargement  résultant  du  débarquement 
en  cas  d'échouement  ; 

9®  Toute  perte  ou  dommage  occasionné  directement  et  immédiatement  au  navire, 
aux  agrès  et  apparaux  avant  le  débarquement  du  chargement  par  les  mesures 
adoptées  pour  remettre  le  navire  â  flot  après  un  échouement,  —  et  même  après  le 
débarquement  du  chargement,  pourvu  que  celui-ci  soit  rembarqué  et  conduit  à 
bon  port  par  le  même  navire  ; 

iQo  Le  sacrifice  ou  le  jet  d'une  partie  de  la  cargaison  déchargée  ou  prête  à  être 
déchargée  dans  une  allège,  chaloupe  ou  embarcation,  et  les  dépenses  contractées 
du  chef  de  cette  allège; 

(*)  Il  a  été  généralement  coDTenu  de  snbstitaer  ao  mot  traditionnel  votontaire  le  tenne  pins  raUooDeldi 
délibéré  en  anglais  prudent,  pour  démontrer  qa'nn  acte  rolontalre  seal  ne  enffit  pas,  mais  qu'il  bvl  ^ntà 
acte  soit  réfléchi,  délibéré  et  qu'il  ait  lieu  pour  éviter  un  péril  imminent,  un  danger  rfteL 

(**)  nés  Ion  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  limitatires. 
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\i^  Les  frais  de  rembarquement  dans  le  navire  des  marchandises  déchargées 
dans  les  allèges,  pour  remettre  à  flot  ou  alléger  le  navire  échoué  ; 

12^  Toute  perte  ou  dommage  survenu  au  navire  ou  au  chargement  par  suite 
des  mesures  efficacement  adoptées  pour  éteindre  un  incendie  qui  se  serait  déclaré  à 
bord,  et  toutes  dépenses  ou  engagements  délibérément  contractés  dans  le  but  de 
parvenir  à  cette  fin  f),  —  abstraction  faite  du  dommage  causé  par  le  feu  qui  est 
avarie  particulière. 

15®  Les  munitions  de  guerre  consommées  ou  détruites,  le  sacrifice  de  tout  objet 
quelconque  à  bord  du  navire;  le  dommage  causé  par  le  feu  de  Tennemi  au  navire 
et  aux  marchandises,  dans  un  combat  engagé  contre  des  ennemis  ou  des  pirates, 
pour  empêcher  le  navire  et  la  cargaison  d'être  pris  et  amenés. 

14®  Les  dépenses  résultant  du  pansement  et  du  traitement  des  personnes  (capi- 
taine, équipage  ou  passager)  atteintes,  blessées  ou  mutilées  en  concourant  à  la 
défense  du  navire;  les  frais  de  funérailles  de  celles  qui  auront  succombé  et  Taug- 
mentation  de  gages  qui  pourrait  résulter  de  l'engagement  d'autres  matelots  en  rem- 
placement de  ceux  tués  ou  blessés.  ^ 

15®  La  rançon  de  ceux  envoyés  à  terre  pour  le  service  du  navire  et  du  charge- 
ment et  qui  seraient  pris  et  faits  captifs  ou  esclaves. 

16®  Toutes  choses  données  par  composition  ou  toutes  sommes  payées  à  des 
pirates,  à  titre  de  rachat  du  navire  et  du  chargement. 

17®  L'indemnité  due  à  toute  personne  détenue  comme  otage  pour  garantir  le 
payement  d'une  composition  ou  d'un  rachat  et  les  dépenses  de  retour  à  bord  ou  à 
domicile  de  cette  personne. 

18®  Les  frais  d'escorte  ou  de  convoi  et  toute  dépense  encourue  dans  le  but  de 
rejoindre  ou'd'attendre  l'arrivée  d'un  convoi. 

19®  Les  gages  et  nourriture  de  l'équipage  et  toutes  autres  dépenses  faites  au 
^engagements  contractés  dans  le  but  d'obtenir  la  libération  du  navire  et  du  charge- 
ment en  cas  de  capture,  d'arrêt  ou  d'embargo  de  la  part  d'une  puissance  ou  d'un 
pouvoir  quelconque,  —  dans  un  port  autre  que  celui  de  départ.  —  Si  l'équipage 
ou  une  partie  de  l'équipage  a  été  congédié  pendant  l'arrêt,  il  ne  sera  alloué  que  les 
gages  des  matelots  restés  en  service. 

20®  Toutes  sommes  payées  ou  effets  donnés  par  le  capitaine  en  compensation 
deis  services  qu'un  autre  navire  aurait  rendus,  en  faisant  la  reprise  ou  la  recouase 
du  navire  et  du  chargement  d'entre  les  mains  d'un  ennemi  ou  pirate. 

91®  Les  sacrifices  faits  pour  éviter  un  abordage,  ou  pour  se  dégager  d'un  navire 
abordeor,  abstraction  faite  du  dommage  causé  par  1  abordage  qui  est  avarie 
particulière  (**). 

22®  Le  droit  de  sauvetage  f  **)  ou  d'assistance  légalement  payé,  soit  à  un  autre 

(4)  GoDCorme  4  U  S*  ré>soloUoo  votéfl  à  GIswcow,  eo  leplemb»  iSeO. 

(*•)  iitordo^.  Far  la  fréqattnee  dos  abordages»  ao  a  rcsMBO^  la  aécwti\è  d'iatrodaire  da  nooTellts  dUpoii. 
tiott  lésUlalires  à  ce  tojat. 

(«M)  Sauvetage.  Poar  prévaair  laa  abus  et  otaUrd  oq  frela  il>x(4a  d*ardenr  da  cartaias  lanTeteiiri,  U  weni^ 
égalemeol  désirable  de  voir  sUotrodaire  de  bonnes  dispositions  législatives  aq  sojet  d^  droit  de  saaretafaft 
d'assistance  en  cas  de  détresse. 

Le  défaut  de  temps  n*a  pas  permis  au  meeting  de  Londres  de  s*oe<aper  de  ees  deis  objets,  abordée  et  f^nf  étage. 

45. 
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navire  ou  à  des  pilotes,  lamaneurs  ou  mariniers,  pour  renflouer  un  navire  échoué 
ou  pour  le  retirer  d'un  danger  imminent  et  extraordinaire. 

25<»  Les  frais  résultant  de  toute  relâche  délibérée  pour  le  salut  commun,  lânti 
la  suite  d'un  acte  constituant  une  avarie  grosse,  qu'à  la  suite  d'une  avarie  parti- 
culière, de  maladie  ou  de  mortalité  de  l'équipage,  lorsque  les  marins  restants  ne 
peuvent  plus  suffire  à  la  manœuvre;  désarrimage  de  la  cargaison;  engorgemeDU 
des  pompes  et  autres  accidents  semblables,  provenant  de  fortunes  de  mer  (*), 
notamment  frais  d'allégés,  de  quarantaine,  droits  de  port  à  1  entrée,  remorquage, 
pilotage,  frais  de  bassin,  de  quai,  de  santé  et  autres  analogues,  le  salaire  payé  aui 
gens  employés  aux  pompes,  aussi  longtemps  que  le  chargement  est  à  bord,  elles 
frais  de  débarquement  du  chargement. 

2i^  Les  gages  et  nourriture  du  capitaine  et  de  l'équipage  (*^),  à  compter  dajour 
de  l'entrée  du  navire  dans  un  port  de  relâche,  pour  les  causes  mentionnées  an  { 33, 
jusqu'au  jour  ou  le  navire  est  prêt  à  mettre  à  la  voile  ;  —  Les  gages  calculés  d'après 
le  rôle  d'équipage  et  les  frais  de  nourriture  d'après  un  tarif  à  adopter  ;  —  Les  frais 
de  loyer  des  magasins  où  les  marchandises  auront  été  déchargées  ou  ceux  des 
allèges  louées  pour  éviter  une  mise  à  terre  partielle  ou  totale.  —  Les  frais  de  rem- 
barquement  des  marchandises  et  les  frais  de  sortie  du  port  de  relâche,  pouraoUot 
que  le  navire  reprenne  à  bord  le  chargement  et  le  conduise  au  port  où  le  voyage 
finit  légalement  (***). 

Dans  le  cas  de  condamnation  ou  de  vente  du  navire  dans  un  port  de  relâche  par 
suite  de  fortunes  de  mer,  les  gages  et  nourriture  restent  au  compte  du  navire  et  les 
autres  frais  mentionnés  dans  le  présent  paragraphe  sont  au  compte  du  chargemeot. 

25^  La  perte,  le  dommage  ou  les  frais  résultant  de  la  vente  ou  de  la  réexpéditioo 
de  marchandises,  qui,  dans  un  port  de  relâche,  n'auraient  pas  pu  être  reprises  â 
bord  sur  le  navire  principal  avec  le  surplus  du  chargement. 

26°  Les  frais  de  justice,  les  droits  consulaires,  notariels,  port  de  lettres,  télé- 
grammes et  commission  d'agence  dans  un  port  de  relâche. 

27°  Les  frais  d'estimation  de  la  valeur  du  navire  et  du  chargement  au  port  de 
destination  ou  à  celui  où  le  voyage  finit  légalement,  ainsi  que  tous  les  frais  relatif 
au  règlement  d'avarie  à  y  établir. 

ART.  6.  La  commission  pour  avances  de  fonds  dans  un  port  de  relâche,  la  prime 
d'un  emprunt  â  la  grosse  ou  la  prime  d'assurance  pour  éviter  un  emprunt  à  la 
grosse,  les  intérêts  des  sommes  avancées  pour  payer  les  frais  dans  un  port  de 
relâche  ;  la  perte  sur  les  marchandises  vendues  ou  engagées  pour  se  procurer  de 
fonds  dans  le  même  but,  seront  répartis  au  prorata,  entre  l'avarie  grosse  et  l'avarie 


(*)  DaDs  lo  Bill  présenlé  i  Londres,  ûgare  commn  artrie  grotse  la  relâche  pour  manque  imjwétM  de^ 
visions. 

Nous  sopprimoDS  ce  cas  et  noas  pensons  que  cette  snppression  obtiendra,  après  mûre  réflexion,  radbéMB 
unanime.  Le  mot  imprévu  n^est  pas  nne  sauregarde  suffisante  contre  les  abns.  De  tons  temps,  ilaètsadB^ 
qne  si  le  Toyage,  sans  que  le  navire  ait  éprouvé  aucune  avarie-,  se  prolonge  soit  par  calmes,  tempêtes  on  vaU 
contraires,  de  manière  qu'il  y  ait  nécessité  de  se  procurer  de  nouvelles  provisions,  les  frais  qui  en  rèsallotM 
sont  point  admis  en  avarie  grosso. 

(**)  Conforme  i  la  8*  rèiolntion  volée  à  Glascov,  en  septembre  1860. 

(***)  Conforme  à  laC*  résolution  votée  à  Gla«cow,«n  septembre  4800. 
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particulière,  selon  Fimportance  des  montants  respectivement  admis  dans  Tune  ou 
Fautre  classe  de  ces  avaries. 

Art.  7.  Dans  tous  les  cas  où  un  sacriGce  de  marchandises  entraînerait  une  perte 
de  fret,  la  perte  de  fret  résultant  de  ce  sacrifice  sera  également  réputée  avarie 


Art.  8.  En  cas  de  naufrage  ou  de  condamnation  du  navire,  seront  réputées 
avaries  grosses  entre  les  marchandises  sauvées  et  les  débris  ou  Fépave  du  navire  et 
le  fret  de  distance,  toutes  dépenses  faites  ou  tous  engagements  contractés  pour 
retirer  les  marchandises  du  navire  et  les  mettre  à  terre,  le  salaire  dû  aux  gens  de 
l'équipage  qui  auraient  travaillé  au  sauvetage,  ou  qui  auraient  été  employés  dans 
Fintérét  commun,  après  la  date  où  le  capitaine  aurait  pu  les  congédier,  et  tous  autres 
frais  communs  aux  marchandises  sauvées,  à  Fépave  du  navire  et  au  fret  de 
distance. 

Art.  9.  En  règle  générale,  en  cas  de  Féchouement  d'un  navire  en  cours  de  son 
voyage,  la  perte  ou  le  dommage  au  navire  ou  à  la  cargaison  ne  sera  pas  considéré 
comme  avarie  grosse.  Il  pourra  toutefois  être  fait  exception  à  cette  règle  dans  des 
cas  tout  particuliers,  en  présence  de  faits  spéciaux  clairement  prouvés  (*). 

Art.  10.  Les  marchandises  déchargées  dans  des  allèges,  soit  pour  relever  un 
navire  échoué,  soit  pour  entrer  dans  un  havre  ou  une  rivière,  continuent  à  rester 
en  communauté  avec  le  navire  principal  et  le  surplus  de  son  chargement,  depuis 
le  moment  de  leur  mise  à  bord  de  ces  allèges  jusqu'à  leur  déchargement  au  lieu  de 
destination  ou  de  celui  où  le  voyage  finit  légalement.  Dès  lors  : 

i^  Si  les  marchandises  déchargées  dans  les  allèges  viennent  à  périr  ou  à 
s'endommager,  cette  perte  sera  réputée  avarie  grosse  à  l'égard  de  toute  la  propriété 
engagée  dans  l'expédition . 

^^  La  contribution  que  les  marchandises  déchargées  dans  une  allège  auraient  à 
supporter  du  chef  d'un  sacrifice  fait  à  bord  de  cette  allège,  sera  réputée  avarie 
grosse  à  l'égard  de  toute  la  propriété  engagée  dans  l'expédition. 

Z**  Si  après  le  débarquement  d'une  partie  du  chargement  en  allèges,  il  est  fait 
un  sacrifice  constituant  une  avarie  grosse  en  faveur  du  navire  principal  et  de  la 

(•)  Échouenicnt  volontaire.  —  Il  est  presque  impossible  qu'un  sacrifice  rcsQliantd'on  échoaemc»!  volon- 
taire se  réalise.  En  effet,  on  n'échoue  un  navire  qne  lorsque,  par  suite  de  dommages  considérables  déjà  éprouTés, 
il  fait  tant  d'eau  qu'il  ne  peut  plus  être  maintenu  à  flot.  —  En  l'échouant,  on  ne  fait  donc  aucnn  sacrifice,  oi 
profite  d'une  chance  qui  se  présente  pour  tâcher  de  conserver  ce  qui  était  inévitablement  perdu  sans  cette 
ressource.  —  Un  navire  qui  n*a  pas  éprouvé  des  avaries  majeures  et  qui  peut  être  maintenu  i  flot  ne  doit  pas 
être  échoué.  —  De  nombreux  abns  résultant  de  réclamations  en  remboursement  de  dommages  prctendâment 
occasionnés  par  des  échouements  volontaires,  étant  généralement  reconnus,  nous  avions  dés  notre  réunion  à 
Glascoir,  fait  tous  les  efforts  possible  pour  les  faire  cesser,  en  n'admettant  plus  comme  avarie  grosse,  Téchoue- 
ment  volontaire.  Mais  à  Glascow  comme  à  Londres,  tout  en  reconnaissant  les  abns  et  les  difficultés  pratiques 
de  distinguer  les  avaries  causées  par  l'échouement  de  celles  existantes  antérieurement,  la  grande  majorité  a 
été  d'avis  que  pour  se  conformer  an  princif)e,  et  attendu  qu'il  y  avait  cependant  dos  cas  où  un  échouement 
pourrait  être  considéré  comme  volontaire,  notamment  celui  ou  le  capitaine  d'un  navire  exempt  d'avaries, 
chassé  par  l'ennemi  et  sur  le  point  d'être  pris,  échouerait  délibérément  son  navire  sur  une  côte  neutre  à  l'abri 
de  la  prise  et  si  des  dommages  en  résultaient,  il  faudrait  bien  les  admettre  comme  faits  dans  l'intérêt  commun 
et  ayant  contribué  à  sauver  la  propriété  engagée  dans  l'expédition.  Dés  lors,  après  deux  jours  de  débats  consé- 
cutifs, fui  voté  l'article  dans  le  sens  tel  que  nous  l'insérons  ici.  —  Au  dernier  meeting  de  Londres,  on  a  encore 
voulu  modifier  l'article  voté  à  Glascow,  mais  nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  ^es  modifications  et  nous  pensons 
que  la  résolution  votée  après  mûre  délibération  à  Glascow,  peut  être  acceptée  sans  inconvénient  et  sans  crainte 
4'être  considérée  comme  illogique  et  irrationnelle. 
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partie  du  chargement  restée  à  bord,  toute  la  propriété  engagée  dans  rexpédition 
contribuera  en  avarie  grosse,  comme  si  aucune  partie  de  marchandises  n^ayail  élè 
débarquée  ayant  le  sacrifice. 

Art.  il.  Aucuns  frais  d'allégés  prévus  ou  inévitables  pour  partir  du  port  de 
charge,  ou  pour  atteindre  celui  de  destination,  aucuns  frais  d'allégements  prévus 
ou  inévitables  pour  passer  une  barre  ou  un  écueil  situé  en  aval  ou  en  aquont  do 
port  de  départ  ou  de  celui  de  destination,  ne  seront  réputés  avaries.  —  Les  frais  de 
ces  allèges  ou  allégements  sont  à  la  charge  exclusive  du  navire,  sauf  stipaiatioas 
contraires.  —  El  les  avaries  ou  dommages  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sur- 
venus à  bord  de  telles  allèges,  sont  en  tous  cas  applicables  seulement  aux  marchan- 
dises y  placées,  sans  que  le  navire  principal  ou  le  chargement  déjà  à  bord  ou  resdé 
à  bord,  aient  à  y  contribuer. 

Art.  iâ.  Dans  les  cas  cités  au  §  23  de  Fart.  5,  ne  seront  pas  réputés  avarie 
grosse,  les  frais  résultant  du  traitement  médical  de  l'équipage,  ni  raugmentation 
de  gages  résultant  de  l'engagement  de  matelots  en  remplacement  de  oeu.\  décèdes 
ou  malades  ;  les  autres  frais  seront  admis  conformément  aux  dispositions  dudit  §  23 
et  de  celles  du  §  24  du  même  article. 

Art.  15.  Les  lamanages,  touages,  pilotage  pour  entrer  dans  les  havres  oa 
rivières  ou  pour  en  sortir,  les  frais  pour  ouvrir  un  passage  daus  la  glace  pour 
pouvoir  quitter  le  port  de  départ  ou  atteindre  celui  de  destination,  les  droits  de 
congé,  visites,  rapports,  tonnes,  balises,  quarantaine,  ancrage  et  autres  droits  de 
navigation  ne  sont  point  avaries,  ils  sont  de  simples  frais  à  charge  du  navire,  sauf 
conventions  contraires  ;  cependant  si  ces  frais  ont  eu  lieu  extraordinairemeot  dans 
un  port  où  le  navire  a  relâché  pour  le  salut  commun,  ils  rentrent  dans  la  classe 
des  avaries  communes. 

Art.  14.  Ne  sont  pas  réputés  avaries,  quoiqu'ils  aient  été  faits  délibèrcmcDi, 
Ie$  dommages  ou  les  frais  causés  par  les  vices  internes  du  navire,  ou  ceux  qu'il 
sera  prouvé  être  la  conséquence  de  l'état  d'innavigabilité  où  se  trouvait  le  navire 
au  moment  du  départ. 

Art.  15.  Si  le  navire  était  passible  de  confiscation  pour  violation  de  lois  inter- 
nationales, aucune  perte  ou  dommage  éprouvé  par  l'armateur,  en  cherchant  à 
CTiter  le  danger  d'une  confiscation,  ne  sera  réputé  avarie. 

Art.  16.  Ne  seront  pas  réputés  avarie  grosse,  quoique  soufferts  volontairement 
et  délibérément  ou  à  la  suite  d'un  acte  considéré  comme  avarie  grosse,  les  sacr^ 
flces,  pertes  ou  dépenses  mentionnés  ci-après  : 

1«  Le  sacrifice  d'un  objet  ou  article  quelconque  qui  aura  été  par  lui-même  une 
cause  de  përil  pour  la  propriété  ou  pour  une  partie  de  la  propriété  engagée  dans 
l'expédition; 

2«  Le  sacrifice  de  tout  objet  portant  entrave  à  la  libre  manœuvre  du  navire; 

3^  Le  sacrifice  d'embarcations  suspendues  en  porte-manteau  ou  hors  de  borl 
aux  daviers  ; 

4<»  Le  sacrifice  de  voiles,  câbles  ou  agrès  pUcés  sur  le  pont  ou  dans  des  embar- 
catiODs  et  non  logés  dans  les  emménagements  prescrits  par  les  règlenieats  et  asaj» 
maritimes; 
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5<>  Le  sacrifice  des  marchandises  embarquées  â  l'insu  do  capitaine  et  dont  il  A*y 
aurait  pas  de  connaissement»  ni  de  déclaration,  et  celles  transférées  sans  le  con- 
sentement du  capitaine  dans  un  endroit  du  navire  autre  que  celui  qui  leur  avait  été 
assigné,  ni  des  espèces^  bijoux  et  effets  de  valeur,  dont  la  déclaration  n'aurait  pas 
été  faite  au  capitaine  au  moment  de  la  mise  à  bord  ; 

6^  Le  sacrifice  des  marchandises  embarquées  frauduleusement  par  le  capitaine 
ou  en  contravention  à  la  charte-partie  ; 

70  Le  sacrifice  de  marchandises  chargées  pour  le  compte  du  capitaine^  dont  il 
ne  justifierait  pas  l'achat  et  la  preuve  de  l'embarquement; 

S**  Le  sacrifice  de  marchandises  chargées  pour  le  compte  de  tout  honwne  de 
l'équipage  et  de  tout  passager  dont  l'achat  ne  serait  pas  justifié  et  là  preuve  de 
l'embarquement  fournie  : 

9<*  Le  sacrifice  de  marchandises  chargées  sur  le  pont  du  navire  avec  ou  sans  la 
permission  du  chargeur,  excepté  dans  les  voyages  de  petit  cabotage  (*)  ; 

iO^  Les  frais  de  la  relâche  et  ses  conséquences  pour  aérer  ou  rafratchif  des 
raai-chandîses  échauffées  par  vice  propre,  tels  que  frais  de  port,  débarquement  dii 
chargement,  main-d'œuvre  pour  aérer,  magasinage,  gages  et  nourriture  de  Téqui- 
pége,  etc.  ; 

11^  La  perte  de  bénéfice  ou  d'intérêts  occasionnée  par  retard^  déchet  on  din^î^ 
nution  de  valeur,  dépréciation  de  marché,  et  toutes  éventualités  de  hausse  on  de 
baisse  dans  le  prix  des  marchandises  engagées  dans  l'expédition. 

Art.  17.  Sont  réputés  avaries  particulières  ou  simples, 
En  général  : 

La  perte  ou  le  dommage  souffert  accidentellement  par  le  navire  seul  ou  le 
chargement  seul ,  et  les  dépenses  faites  pour  le  navire  et  le  chai^emeht  séparé- 
ment. 

Sont  rangés  spécialement  dans  cette  classe  d'avariés  : 

i«  Toute  perte  ou  dommage  survenu  au  navire  ou  au  chargement  par  tem|)éte) 
prise^  pillage,  naufrage,  abordage  ou  cchouement  fortuit,  et  les  frais  faits  pour  les 
éviter  Ott  les  atténuer  ; 

V  La  perte  ou  dommage  survenu  aux  mets,  câbles,  ancres,  cordages,  voiler, 
agités  ou  apparaux  du  navire,  par  toute  fortune  de  mér  fortuite  et  le$  frais  faits 
pour  les  sauver  ; 

3<>  La  perte  ou  le  dommage  survenu  au  navire  ou  au  chargement  à  la  suite  d'un 
forcement  dévoiles; 

4^  Le  sacrifice  ou  l'abandon  de  voiles  déjà  déchirées,  de  débris  d'un  mât  ou  de 
pièces  de  mâture  rompues  ou  enlevées  par  le  vent,  le  sacrifice  on  l'abandon  du 
gréement  et  de  voiles  attachées  à  un  mât  ou  pièce  de  mâture  rompue  par  cas  for* 
tuit  ou  de  toute  partie  quelconque  du  navire,  dé  ses  agrès  ou  apparaux  qui 

<*)  PetH cabotage.  —Noos  avions  proposé  que  le  jet  de  laçbarge  du  pont  même  aa  petit  cabotage B>ût  ptt 
^lé  Admis  en  ayarie  grosse,  les  objets  ainsi  chargés  étant  toujours  une  surcharge  pour  te  navire  et  nne  entraxe 
i  la  BanfBorre.  Noos  n*avons  pa  parrenir  à  rallier  les  opinions  i  notre  opposition  :  les  législations  de  tons  les 
pays  autorisant  cette  surcharge,  on  a  décidé  qu'il  fallait  conserver  la  disposition  dans  l'intérêt  du  commercé  et 
de  la  naTigation. 
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serait  déjà  accidentellement  endommagée  ou  rendae  impropre  à  son  usage  pri- 
mitif; 

5^  Le  sacrifice  de  toute  embarcation,  barrique  à  eau,  objet  de  rechange  oq  de 
tout  autre  objet  démarré  par  les  coups  de  mer  ou  par  cas  fortuit  et  flottant  sur  le 
pont; 

6^^  Toute  perle  éprouvée  par  vents  contraires,  calmes,  glaces  ou  autres  causes 
atmosphériques  et  tout  dommage  occasionné  à  la  propriété,  par  vers,  insectes,  vice 
propre  ou  effets  du  climaf  ; 

7<>  Le  dommage  occasionné  au  chargement  par  frottement  ou  bris,  à  la  suite 
d'un  jet  ou  de  tout  autre  acte  considéré  comme  avarie  grosse  (*)  ; 

8<>  La  perte  d'une  partie  quelconque  du  chargement  dans  un  port  de  reUdie, 
soit  par  incendie,  vol  ou  tout  autre  accident. 

Art.  18.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire 
de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense. 

Art.  19.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  le  capitaine 
d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  bien  arrimé  la  cargaison,  fourni  de  bons  guin- 
dages  et  par  tous  autres  accidents  provenant  de  la  faute  on  de  la  négligence  di 
dapitaine  ou  de  Téquipage,  seront  également  réputés  avaries  particulières,  mais 
pour  lesquelles  les  propriétaires  ont  leur  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et 
le  fret. 

TITRE  n 

DE  LA   CONTRIBUTION 

Art.  20.  l^s  avaries  grosses  ou  communes  sont  supportées  par  contribotioo 
entre  les  marchandises  sauvées,  sacrifiées  et  jetées,  le  navire  avec  son  inventaire 
et  le  fret,  au  prorata  de  leur  valeur  au  port  de  destination  ou  au  port  où  le  voyap 
finit  légalement  {**). 

Art.  si.  La  valeur  des  marchandises  délivrées  au  terme  du  voyage  est  établie 
d*après  leur  prix  à  Tèpoque  du  débarquement,  déterminé  par  experts  ou  per- 
sonnes compétentes,  sous  déduction  du  fret,  des  droits  et  impôts,  frais  de  déchar- 
gement et  courtage  de  vente,  en  déduisant  également  Tavarie  particulière,  si  elles 
en  ont  éprouvé  pendant  le  voyage.  Les  marchandises  vendues  pour  cause  d^avarie 
particulière  dans  un  port  de  relâche,  contribuent  sur  le  produit  net  obtenu  dans  le 
lieu  de  la  vente.  Les  marchandises  sacrifiées  contribuent  sur  le  montant  de  leur 
valeur  bonifiée  en  avarie  grosse,  conformément  à  Fart.  24. 

Les  marchandises  endommagées  par  suite  d'un  acte  constituant  une  avane 

(*)  Conforinn  à  la  3*  résolution  votée  à  Glascoir. 

Lai'  résolution  Tolée  à  Glascow  portait  t  que  le  dommage  et  la  perte  survenus  an  ehargpment  par  nitodo 
«  déchargement  opéré  dans  le  port  de  relAche  de  la  manière  usitée  dans  ce  port  pour  des  navtres  ooo  es 
«  détresse,  nn  devaient  pas  éire  admis  en  avarie  grosse.  >  Dés  lors,  ces  dommages  seraient  considérés eunin 
avaries  particulières  ;  toutefois,  réflexion  faite  et  persuadés  que  celte  rôsolotion  est  tout  à  fait  contnire  «i 
principes  et  qu'il  est  de  la  dernière  difficulté  au  port  où  finit  le  voyage,  de  constater  exactement  quel  esilc 
mode  usuel  de  débarquement  employé  dans  un  port  éloigné  où  le  navire  aurait  relâché,  nous  avons  peasé^n'i^ 
serait  préférable  de  supprimer  cet  article. 

(**)  VoirTart.  5iJpour  la  fixation  du  port  où  doit  se  faire  le  règlement  d'avaries. 
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grosse,  contribuent  sur  la  valeur  en  état  d*avarie,  en  y  ajoutant  le  montant  de 
l'indemnité  allouée  en  avarie  grosse. 

Les  espèces  monnayées,  les  bijoux,  les  perles  et  valeurs  non  portées  sur  le  corps 
des  personnes  se  trouvant  à  bord,  contribuent  d'après  le  cours  du  lieu  où  finit  le 
voyage. 

L'argent  prêté  à  la  grosse  en  cours  de  voyage  pour  subvenir  aux  besoins  corn* 
rauos  dans  un  port  de  relâche,  contribue  à  une  avarie  grosse  subséquente,  d'après 
le  cours  du  change  au  moment  de  l'échéance,  non  compris  l'intérêt  maritime,  connu 
sous  la  dénomination  de  prime  à  la  grosse  (*). 

Art.  22.  La  valeur  du  navire  s'établit  par  évaluation  d'experts,  d'après  l'état 
où  il  se  trouve  à  l'arrivée  au  port  de  destination  ou  &  celui  où  finit  légalement  le 
voyage,  en  y  ajoutant  l'indemnité  revenant  au  navire  pour  sacrifices  opérés  pour 
le  salut  commun. 

Si  le  navire  a  réparé  dans  un  port  de  relâche,  il  sera  déduit  de  la  valeur  établie, 
de  la  manière  prescrite  par  le  paragraphe  qui  précède,  le  montant  estimatif  des 
améliorations  apportées  au  navire  depuis  le  moment  du  sacrifice,  par  les  répara- 
tions subies  dans  le  port  de  relâche. 

Si,  à  la  suite  d'un  naufrage  ou  de  condamnation,  le  navire  a  été  vendu,  le 
produit  net  de  la  vente  du  navire  et  de  ses  agrès  servira  de  base  à  la  contribu- 
tion. 

Art.  23.  Le  fret  contribuera  pour  les  six  dixièmes  de  son  montant  brut,  fixé 
par  connaissements,  non  compris  le  primage  ou  chapeau. 

Si  le  navire  a  fait  naufrage  ou  a  été  condamné  en  cours  de  voyage,  les  six 
dixièmes  du  fret  lui  revenant  pour  la  distance  avancée  du  voyage  contribueront 
en  avarie  grosse. 

Le  prix  de  passage  des  passagers  contribuera  sur  les  mêmes  bases. 

Le  fret  payé  d'avance  et  par  convention,  acquis  en  tous  cas  à  l'armateur,  ne 
subira  aucune  réduction,  le  chargeur  en  supportera  la  contribution  à  la  décharge 
de  l'armateur. 

Art.  24.  La  valeur  des  marchandises  jetées  ou  sacrifiées  ou  vendues  dans  un 
port  de  relâche  pour  se  procurer  des  fonds  dans  l'intérêt  commun,  sera  estimée  par 
experts,  d'après  le  prix  courant  du  lieu  de  déchargement  à  l'époque  du  débarque- 
ment, au  cours  des  marchandises  de  même  nature  et  qualité,  sous  déduction  des 
frais  épargnés  par  la  non  arrivée,  tels  que  droits  et  impôts,  frais  de  débarquement 
et  courtage  de  vente;  leur  qualité  sera  constatée  par  la  production  des  connaisse- 
ments et  factures,  ou  autres  preuves,  s'il  y  a  lieu. 

Les  marchandises  jetées,  celles  vendues  ou  débarquées  dans  un  port  de  relâche, 

{*)  Argent  prélé  àla  grosse.  —  Celle  qaestioD,  agitée  an  meeliog  de  Londres,  a  donné  pour  résnltat  qae  la 
majorité  a  été  d'avis  qoe  Targeat  prêté  à  la  grosse  dans  an  port  de  relâche  ne  devait  pas  conlribnor  à  une  avarie 
grosse  subséquente.  Noos  n'avons  po  noos  y  rallier,  par  le  molirque  l'argent  prélé  à  la  grosse  est  exposé  aux 
ri:iqaes  marilimes  et,  dés  lors,  totalement  perdu  pour  le  prêteur,  si  le  navire,  fret  et  chargement  qui  y  sont 
alfectés,  se  perdent  totalement.  Or,  l'argent  ainsi  prélé  à  un  intérêt  qui  serait  usaraire,  s'il  n'était  pas  exposé 
aux  chances  de  la  navigation,  étant  sauvé  par  le  sacrifice,  il  est  de  la  dernière  justice  de  le  Taire  contribuer  an 
sacrifice  qui  l'a  sauve.  —  Cette  contribution  admise  de  tout  temps,  ne  nous  parait  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
abolie,  sans  déroger  aux  principes  fondamentaux  qui  coostitaeol  l'avarie  grosse.  Nous  pensons  que  l'adoptiott 
dp  cette  régie  ne  pourra  reBOCotrer  d'obstacle  sérieux. 
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continueDt  de  rester  en  eommanauté  avec  le  navire  principal  et  le  serplos  da  dur- 
gement  pour  ce  qui  concerne  la  contribution. 

ÂRt.  25.  Si  les  marchandises  jetées  ou  sacrifiées  étaient  déjà  avariées  ea 
endommagées  avant  le  sacrifice,  cette  détérioration,  étant  une  avarie  partiêniièn», 
sera  déduite  de  leur  valeur  établie,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  26.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connaissement  et 
qu'elles  se  trouvent  d'une  valeur  supérieure,  elles  contribuent  sur  cette  dernière 
valeur,  si  elles  sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le  connaissement,  si  elles  sM 
sacrifiées;  — si  elles  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  indiquée  dans  le  connais- 
sement, elles  contribuent  diaprés  cette  dernière  valeur,  si  elles  sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  oa  sacrifiée. 

Art.  27.  Les  marchandises  et  effets  mentionnés  aux  §§  l^*"  à  9  de  IVt.  16, 
quoique  n'étant  pas  remboursés  en  cas  de  jet  ou  de  sacrifice,  contribuent  slls  soot 
sauves. 

Art.  28.  La  perte  résultant  d'une  vente  de  marchandises  faite  par  le  capiCaiae, 
dans  un  port  de  relâche  pour  se  procurer  des  fonds,  se  réglera  par  différence  entrt 
la  valeur  établie,  d'après  les  disposition^  du  §  l'*^  de  l'art.  24  et  le  produit  tielde 
cette  marchandise  dans  le  port  de  relâche. 

Si  le  produit  de  la  vente  faite  dans  ce  port  de  relâche  dans  le  but  précité  dépas- 
sait la  valeur  de  la  marchandise  au  port  de  destination,  établie  ainsi  qu'il  est^t 
ci-dessus,  le  bénéfice  qui  en  résulterait  sera  déduit  du  montant  total  d^  pertes  M 
frais  admis  en  avarie  grosse. 

Art.  29.  Lorsque  des  marchandises  auront  été  embarquées  dans  un  port  ée 
relâche,  en  remplacement  de  celles  jetées,  sacrifiées  ou  vendues,  du  fret  de  «s 
marchandises  ainsi  chargées  en  remplacement,  il  sera  allouée  l'armateor  un  quart 
en  compensation  de  la  perte  de  temps  et  des  soins  donnés  pour  se  pi*ocurer  ce  frM; 
les  trois  antres  quarts  seront  déduits  du  montant  total  des  pertes  et  ttnh  admis  tn 
avarie  grosse. 

Art.  oO.  Les  provisions  de  bord,  victuailles,  effets  de  matelots  ou  de  passagers 
sacrifiés,  seront  remboursés  à  la  valeur  de  ces  effets  au  port  où  le  voyage  finit,  eii 
égard  à  l'état  oà  se  trouvaient  ces  effets  au  moment  du  sacrifice. 

Art.  3i.  Le  montant  alloué  en  avarie  grosse  pour  dommage  occasionné  «a 
corps,  quille,  agrès  ou  apparaux  du  navire  sera  le  coût  réel  et  justifié  au  lieu  au 
le  remplacement  ou  la  réparation  a  été  fait,  si  l'estimation  préalable  à  faire  par 
experts  dépasse  le  coût  ;  dans  le  cas  contraire,  l'estimation  faite  par  experts  aëtk 
prise  pour  base,  sous  déduction  d*un  tiers  pour  compenser  la  différence  présamée 
du  vieux  au  neuf,  et  de  ce  montant  ainsi  réduit,  il  sera  déduit  encore  le  produit 
des  restants  des  matériaux  remplacés.  — ^  Cette  réduction  s'applique  indistinctement 
â  toutes  les  réparations,  fournitures  et  main-d'œuvre,  mais  elle  ne  sera  que  d'an 
sixième  sur  le  prix  des  chalnes-câbles,  et  le  prix  des  ancres  n'en  subira  aucaae. 

Si  le  navire  est  toute  fait  neuf  et  â  son  premier  voyage,  aucune  déduction  quH- 
eonqoe  ne  sera  faite  pour  compenser  la  différence  du  vieux  au  neuf;  sera  seule- 
ment déduit  le  produit  des  restants  des  matériaux  sacrifiés,  s'il  y  tû  tt. 
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P6til*  rappiicieîtîoii  de  cet  article,  sera  considéré  comme  premier  voyage  du 
nëvire^  TinterValle  qui  s'écoule  entre  la  sortie  de  son  port  d'armement  où  il 
prend  charge  et  rarrivée  au  pretiilet-  port  où  il  débarque  le  tout  ou  partie  de 
son  chargement;  tout  voyage  ultérieur  ne  sera  plus  considéré  comme  premier 
voyage. 

Akt.  52.  Le  capitaine,  est  obligé  de  rempliiisftr  tout  objet  jeté  eu  sacrifié  pout 
lequel  il  lui  sera  fait  compensation  par  contribution  en  avarie  grosse  {*). 

ÂRt.  53.  SI  le  capitaine,  dans  un  port  de  retâche,  n*a  fait  que  des  réparations 
temporaires  à  sofi  natîre,  qui  ont  eu  uniquement  pour  but  de  pouvoir  continuer 
le  voyage  en  sécurité ,  et  s'il  est  prouvé  que  ces  réparations  ont  évité  les  frais  ëé 
s^ur  dans  an  pori  de  relâche  et  ceux  de  débarquement  du  chargement,  le  cctût 
db  ces  réparations  temporaires  sera  admis  en  avarie  grosse,  sans  déduction,  peti 
importe  dés  lors  que  les  travaux  temporaires  aient  en  Ueu  pour  réparer  provisoi- 
rement un  dommage  résultant  d'une  avarie  grosse  ou  d'une  avarie  particulière. 

Art.  54.  Les  armes  et  toutes  autres  munitions  de  guerre  nécessaires  h  la  défense 
du  natîre»  les  victuailles  destinées  aux  besoins  du  voyage,  les  bardes  de  Téqui-^ 
page,  les  effets  et  vêtements  ordinaires  des  passagers  ne  contribuent  pas  au  jet  ou 
au  sacrifice. 

La  valeur  des  articles  préiiientîonnés,  qui  auraient  été  jetés,  sera  payée  cepen- 
dant par  contribution  sur  tout  le  surplds  de  lâ  propriété  engagée  dans  l'expédition. 

AtiV.  Zb.  Ne  seront  pas  non  plus  sujets  à  contribution  en  avarie  grosse  :  le^ 
gages  de  l'équipage,  le  primage  sur  le  fret  désigné  .sous  le  nom  de  chapeau  du 
capitaine,  l'argent,  les  bijoux  et  autres  articles  portés  sur  le  corps  des  personnes 
à  bord  du  navire. 

Art.  S6.  En  cas  d'un  sacrifice  délibéré  et  extraordinaire  à  bord  d'un  navire  en 
lest,  la  perte  qui  en  résultera,  affectera  le  navire  seul,  qu'il  soit  affrété  ou  non. 

Ant.  57.  Une  demande  poui*  avarié  grosse  est  ^ecetable  en  tous  cas^  quelque 
minime  qu'elle  soif  {**). 

Noas  avioDs  mis  cette  question  à  l'ordre  da  jour  à  Loddres,  daos  le  bat  de  proireqaer  une  itatesare  légisilatirt 
qui  mette  un  frein  aux  nombreux  abus  que  tontes  les  personnes  qui  s'occupent  â*afliaires  maritimes  ont  ét6 
dans  le  cas  de  constater  k  Anvers  et  dans  d'autres  ports  maritimes. 

Gémtàe  il  n«  parait  pas  résulter  des  lois  actuellement  eb  Tigueur  datis  notre  pays,  qtie  le  capitaine  est  obligé 
do  remplacer  au  port  où  6nit  le  royage,  les  articles  d*agrés  ou  d'apparaux  sacrifiés  ou  perdus,  Tusage  a  con- 
«ftcré  que  restimation  faite  par  experts  serait  admise,  pour  Tindemnité  re«enadt  aux  navires  du  chef  dé  cM 
avaries:  dés  lors,  il  arrive  que  certains  capitaines  ne  remplacent  pas  les  effets  pour  lesquels  ils  reçoivent  com- 
pensation, ils  quittent  le  port  avec  un  inventaire  incomplet  sous  prétexte  de  remplacer  dans  leur  port  d'arme- 
ment, à  un  moindre  prix,  des  objets  pour  lesquels  le  prix  du  port  de  radoub  leur  a  été  porté  en  ligne  de  compte. 
—  On  a  TU  ainsi  des  capitaines  exposer  bénévolement  à  un  péril  imminent  le  navire  et  la  cargaison,  faute  d'avoir 
complété  leur  inventaire,  dans  l'espoir  de  se  procurer  un  bénéfice  sur  le  prix  d'objets  moins  coûteux  chet  etft 
que  àtmi  le  port  oA  l'estimation  en  a  été  bité. 

Ce  mode  vicieux,  si  Ton  n'y  norte  remède,  est  de  nature  &  engaget  un  capitaine  peu  scrupuleux  à  simuler  dei 
a'^âritrs  pôht  en  liref  feoti  profit. 

Cëité  quéstiort  n'a  pM  été  résolue  2  Londres,  toutefois  nouï  pftnsonà  qu'eu  égard  aux  motifs  exposés  ci-dessus 
«t  ^r  niésuré  d'Ordre  public,  TadmiBsion  de  la  disposition  que  nous  proposons  ne  rencontrera  pas  d'obstach^. 

(*•)  Avarie  grosse  remboursée  intégrcUetnent.  Notre  Code  de  commerce  (art.  W8)  porte  que  l'avarie  grossi», 
poin  pouvoii^  être  ré4;tamée,  doit  s'élever  à  1  p.  c.  Mais  depuis  longtemps  déjà,  il  a  été  décidé  judiciairement  que 
cette  ditpoàitiou  né  concerne  que  \b6  demandes  en  remboursement  envers  les  assureurs  ôt  que  toute  réclama- 
tion pour  avarie  grosse  est  recevable  quelque  minime  qu'elle  soit.  —  Ce  point  n'a  pas  été  touché  à  LondYéi; 
tootefois,  nous  pensons  que  Tintroduction  légale  de  cette  mesure  ne  rencontrera  aucune  opposition. 
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Art.  38.  Si  le  jet  ou  le  sacrifice  n'a  pas  sauvé  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  ancaoe 
contribution.  Les  marchandises  sauvées  ou  précédemment  débarquées  dans  des 
allèges,  ne  sont  tenues  à  aucun  payement  ou  contribution  des  objets  jetés,  coupés 
ou  endommagés. 

Art.  39.  Si  le  navire  est  sauvé  par  le  jet  et  qu'il  périsse  en  continuant  sa  roate, 
les  effets  sauvés  contribuent  seuls  au  jet  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'ils  auront  alors, 
déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

Art.  40.  Si  le  navire  a  été  réduit  à  l'état  complet  d'innavigabilité  et  s'il  esl 
vendu  dans  un  port  de  relâche,  il  sera  considéré  comme  n'ayant  pas  été  sauvé  par 
le  sacrifice. 

Art.  41.  Si  les  sacrifices  ou  dommages  faits  pour  éviter  au  navire  d'être  pris  ou 
amené  ne  l'ont  pas  empêché,  ou  si  le  combat  n'a  pas  procuré  la  conservation  dv 
navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution. 

Art.  4â.  Le  propriétaire  des  marchandises  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  font 
de  contribuer  aux  avaries  communes,  au  delà  de  la  valeur  des  marchandises  à  leur 
arrivée,  et  l'armateur  du  navire,  au  delà  de  la  valeur  du  navire  et  du  montant  do 
fret. 

Art.  43.  Si  des  effets  jetés  ou  sacrifiés  ont  été  ultérieurement  sauvés,  la  réalisa- 
tion en  aura  lieu  par  vente  publique,  et  le  produit  net  qui  en  résultera,  dédaction 
faites  des  droits ,  frais  de  vente  et  de  sauvetage,  sera  réparti  entre  tous  les  inté- 
ressés, en  proportion  des  valeurs  qui  ont  servi  de  base  à  la  contribution  en  avirie 
grosse. 

TITRE  III 

DU  SÈGLEMENT  DES  AVARIES  ET  DES  DEVOIRS  DU  CAPITAIKE  EN  CAS  d'aTABIES  (*) 

Art.  44.  Lorsque  le  capitaine  se  croit  obligé  pour  le  salut  commun  de  faire  ui 
acte  ou  un  sacrifice  constituant  une  avarie  grosse,  il  prendra,  autant  que  les  cir- 
constances le  permettront,  l'avis  des  intéressés  au  chai^mentqui  se  trouveront  à 
bord  du  navire  et  des  principaux  de  l'équipage.  Cependant  en  cas  de  diversité 
d'opinion,  celle  du  capitaine  prévaudra  (**). 

Art.  45.  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont,  celles  qui  seraient  par  elles- 
mêmes  une  cause  de  péril ,  celles  irrégulièrement  embarquées,  devront  être  jetéfs 
les  premières,  puis,  autant  que  possible,  les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus 
pesantes  et  celles  de  moindre  valeur,  ensuite  celles  de  l'entrepont. 

(*)  Du  capitaine.  Les  dispositions  rAlalWes  aux  devoirs  da  capitaine  en  cas  d*araries  se  trooTerairiit  i 
Icar  place  sons  un  litre  traitant,  en  gëoèral,  des  deroirs  et  oblivatioos  da  capitaine;  cependant, comw •(( 
antres  dispositions  Irgislalires  relatives  à  la  oaTigalion  n'ont  pas  encore  été  discutées,  nous  pmsons  qu'il  ces- 
Tient  de  les  introduire  ici  nefùl-ce  que  transltoiremeot. 

(**)  DéUbérati(m  préliminaire.  Qoelqnes  personnes  présentes  an  meeting  avaient  proposé  de  ne  plas  lais- 
ser au  capitaine  Tobligation  de  délibérer  préliminairement  avec  l'équipage,  la  jurisprudence  ayant  éUUi  qv 
le  défaut  do  délibération,  ne  peut  être  opposé  au  capitaine,  s'il  est  prouvé  que  les  circonstances  ne  l'ooi  pu 
permis,  car  la  promptitude  avec  laquelle  on  doit  agir,  ne  peut,  dans  la  plupart  des  cas,  s'accommoder  amltt 
lenteurs  d'une  délibération.  Nous  avons  pensé  que  cette  obligation  tirées  du  droit  romain  et  qui  se  Iroati 
reproduite  dans  toutes  les  législations,  devait  être  maintenue  en  principe,  maison  la  modifiant  et  ne  l'inpotut 
que  pour  autant  que  Us  circonstances  le  permettent. 

G*est  ainsi  qne  nous  en  proposons  Tadoption. 
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Art.  46.  Dans  tous  les  cas  et  aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens,  après  qu*«n 
sacrifice  aura  été  fait  pour  le  salut  commun,  le  capitaine  en  consignera  les  détails 
dans  son  registre  ou  journal  de  bord  par  un  procès-verbal  où  seront  relatées  les 
circonstances  qui,  dans  son  opinion,  ont  rendu  le  sacrifice  nécessaire,  et  contenant 
une  description  de  la  propriété  sacrifiée.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  capi- 
taine, les  officiers,  les  matelots  et  les  propriétaires  d'efiets  ou  de  valeurs  qui  se 
trouveraient  à  bord  au  moment  du  sacrifice. 

Art.  47.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capitaine  est  tenu,  dans  les 
24  heures  de  son  arrivée,  de  faire  viser  son  registre  ou  journal  de  bord  et  de  faire 
son  rapport  sur  les  faits  contenus  dans  lé  procès-verbal  transcrit  sur  le  registre. 

Art.  48.  Ce  rapport  se  fera  devant  les  autorités  compétentes  du  lieu  et  sera 
affirmé  par  Féquipage. 

Art.  49.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  magistrat  reçoit  l'interroga- 
toire des  principaux  de  l'équipage  et,  s'il  est  possible,  des  passagers,  sans  préju- 
dice des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  affirmés  par  l'équipage  ne  sont'  pas  admis  à  la  décharge  du 
capitaine  et  ne  font  point  foi  en  justice. 

Art.  50.  La  répartition  des  pertes  et  dommages  (règlement  d'avarie  ou  dis- 
pache)  se  fait  au  port  de  destination  du  navire  ou  au  poil  où  le  voyage  finit  léga- 
lement (*). 

Elle  se  fait,  à  la  diligence  du  capitaine,  par  experts  (dispachcurs)  nommés  par  les 
autorités  compétentes.  Ces  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer.  Leur  mission 
consiste  à  procéder  à  la  répartition  ou  règlement  des  avaries,  d'après  les  dispositions 
du  présent  code.  Leur  répartition  est  rendue  exécutoire  par  homologation  du 
magistrat  compétent.  Si  toutes  les  parties  intéressées  dans  une  expédition  maritime 
sont  d'accord,  il  leur  est  loisible  de  nommer  ces  experts  par  la  voie  amiable  et  de 
les  dispenser  des  formalités  judiciaires. 

Art.  5i .  Si  le  capitaine  reste  en  défaut  de  remplir  l'obligation  qui  lui  est  Impo- 
sée par  l'article  précédent,  la  répartition  peut  se  faire  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

Art.  52.  Le  capitaine  est  privilégié  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  prove- 
nant, pour  le  montant  de  la  contribution.  —  Il  peut  demander  le  dépôt  en  mains 
tierces  jusqu'au  payement  de  la  contribution,  à  moins  que  le  consignataire  ne 
fournisse  caution  ou  engagement  satisfaisant. 

En  cas  de  faillite,  les  sommes  dues  du  chef  d'une  contribution  d'avarie  grosse , 
sont  réputées  créances  privilégiées. 

Art.  53.  Pour  le  cas  où  le  navire  est  débiteur  à  la  masse ,  il  ne  pourra  quitter 
le  port  avant  que  la  réparation  soit  faite,  sans  donner  bonne  et  valable  caution 
pour  les  parts  qui  incombent  au  navire  et  au  fret. 

(*)  En  régie  générale,  le  règlemeDt  des  avaries  doit  se  faire  an  porl  de  dettiDation  da  navire,  soit  au  terme  dn 
Tjoyago  fixé  par  charte  partie  et  coooaissements.  —  Mais,  si  par  suite  de  fortunes  de  mer,  le  navire  réduit  i 
rétat  d'innavigabilité  est  vendu  dans  un  port  intermédiaire,  ce  port  sera  considéré  comme  terme  du  voyage  el 
r'Mi  là  que  se  fera  la  liquidation  des  avaries  entre  navire  et  cargaison. 

Le  fret  revenant  dans  ce  cas  an  navire  s*étabUt  en  proportion  de  la  distaoce  pareonrae. 
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Art.  54.  Si  le  oapitaîné  en  cours  de  voyage,  après  due  autorisation,  a  empranié 
de  Targenl  à  la  grosse  sur  navire,  fret  «t  cargaison,  ou  s'il  a  vendu  des  marchan- 
dises pour  led  besoins  cbmmuns  dans  an  port  de  relâche,  toute  la  propriété  enga- 
gée dans  I  expédition  est  solidairement  tenue  du  remboursement  de  cet  emprunt 
où  du  prix  des  marchandises  ainsi  vendues,  et  en  cas  d'insuffisance  du  navire  et 
du  fret  ou  de  la  dargaison  de  rembourser  le  part  entière  qui,  d*après  le  règlcfflenl 
d'avarie ,  serait  mise  à  leur  charge ,  le  déficit  sera  supporté  et  réparti  entre  le 
surplaâ  de  la  propriété  engagée  dans  l'expédition  par  une  répartition  suppU- 
mentaire. 

M.  RÀTflBdifE  (Ahgletétre).  Je  regrette  dé  devoir  dire  qfu'il  n'y  a  rien  à  espérer  du 
Lloyd  en  Angleterre  )  mais  il  y  a  èhez  noms  des  sociétés  de  Docks  qui  ont  beaucoup  plus 
d'influence  et  sont  à  même  de  pouvoir  résoudre  plus  facilement  cette  question,  qui  ne  ddt 
point  intéresser  seulement  les  ass'ttrears,  mais  encore  plus  les  n^eiants. 

Nous  nous  sommes  vivement  et  profondément  émus  à  roocasion  de  oette  loi  en  Angk- 
terre  ;  c'est  vous  dire,  messieurs,  que  j'ai  été  heureux  de  voir  la  question  mise  à  Tordre  du 
jour  du  Congrès  de  l'Association  internationale.  Je  remercie  MM.  Van  Peborgh  et  Eogds 
d'avoir  rédigé  ce  projet  de  loi  et  j*espère  qu'il  sera  discuté  l'année  prochaine,  soit  à  Edim- 
bourg, soit  à  Liverpool,  où  se  tiendra  un  nouveau  Congrès  pour  résoudre  cette  importante 
question. 

Voua  tous,  hiessîcttts,  i^ui  assister  à  cette  réunion,  vous  trouverez,  si  vous  voulca  bien 
venir  chez  nous,  iln  accueil  sympathique.  Je  parle  au  nom  des  assureurs  auxquels  s'assodc 
là  chambre  de  commerce  de  Liverpool,  qui  vous  promet,  dès  aujourd'hui,  un  eordh 
aeoiieil. 

M.  Macfie  (Angleterre).  Je  ne  pais  que  oonfirmer  oe  qu'a  dit  l'orateur  qui  vient  de  te 
rasseoir;  il  est  d'autant  plus  autorisé  à  parler  comme  il  l'a  fait,  qu'il  est  représeatsai des 
assureurs  de  Liverpool  et  que  sa  Camille  s'est,  de  tout  temps,  livrée  à  cette  brandie  de  eom* 
meroe.  Les  assureurs  de  l'Angleterre  représentent  la  moitié  du  oommeroe  de  l'An^etene; 
l'opinion  de  M.  Rathbone  a  donc  une  haute  importance  en  cette  matière. 

M.  Bbadfoet  (Angleterre).  Je  suis  représentant  des  assureurs  de  Boston;  je  me  sois 
trouvé,  en  1660>  aux  Congrès  qui  se  sont  tenus  à  Londres  et  à  Glascow,  où  les  assnienn 
de  New-York  et  de  la  Nouvelle-Oriéans  avaient  également  envoyé  leurs  délégués  pour 
s'entendre  sur  les  moyens  d'établir  une  législation  internationale  concernant  les  ss$g- 
rances. 

Je  suis  donc  fende  à  dii«  qu'une  législation  inteniationaïe  sur  les  assurances  senil 
accueillie  ana  Etats-Unis  aveo  eatheusiaBine.  Je  suis  heureux  de  voir  oette  question  portée 
à  l'ordre  da  jour  de  nos  délibérations,  parce  que  c'est  lui  faire  &ire  ua  pas  de  pins  dsia 
l'opinion  publique. 

M.  WBUMAMams  (Pay«-Baé).  Katilité  d'une  législalion  intemationale  léghatlem^ 
merce  du  monde  ne  pourrait  plus  être  contestée  aujourdW.  L'époque  n'e^t  pas  bin  où, 
entre  les  divers  pays,  entre  les  diverses  provinces,  il  y  avait,  en  quelque  sortCi  une  bir- 
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rièie  législative  ;  c'était  alors  un  dédale  inextricable.  Ce  sjstàne  eat  tpmbé;  mais,  aujour- 
d'hui, que  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes  ont  établi  des  rapport?  constants  entre  les 
peuples,  il  faut  de  toute  nécessité  arriver,  en  matière  de  commerce,  à  une  législation  uni- 
forme. Cela  est  urgent.  M&is  est-ce  possible  P  Oui  ;  l'exemple  de  l'Allemagne  est  là  pour 
le  prouver.  L'Allemagne  comprend  différents  Etats  qui  tous  aspirent  à  Funité  politique.  Oe 
désir  encore  irréalisable,  au  point  de  vue  politique,  est  parfaitement  praticable  sur  le  ter- 
rain des  intérêts  sociaux.  Après  que  le  Zollverein  a  réuni  lea  intéiâts  commeroiaux  des  dif- 
férents Etats  allemands,  on  a  senti  le  besoin  d'une  unité  plus  gaande,  d'une  plus  grande 
intimité  et  on  s'est  dit  :  Maintenant  que  nous  avons  fait  tomber  les  barrières  qui  s'oppo- 
saient à  la  circulation  de  nos  produits,  il  faut  également  que  nos  produits  puissent  s'échan- 
ger avec  facilité. 

Une  question  d'un  haut  intérêt  dans  le  commerce,  c'est  la  question  de  la  lettre  de  change; 
la  lettre  de  change  était  réglée,  dans  les  différents  États  de  l'Allemagne,  de  cent  manières 
différentes  ;  il  a  fallu  plusieurs  années  pour  établir  une  législation  uniforme.  Mais  le  Code 
qui  a  réuni  les  divers  éléments  en  un  seul  faisceau  est  un  beau  monument  de  législation. 
Ce  qu'on  avait  fait  pour  la  lettre  de  change,  on  a  senti  le  besoin  de  le  faire  pour  les  autres 
branches  du  commerce  ;  on  s'est  mis  à  l'œuvre  et,  en  quelques  années,  on  a  créé  un  code 
de  commerce  général  ;  adopté  pour  toute  l'Allemagne,  il  est  entré  en  vigueur  en  Finisse,  le 
l'^mars  1862;  et,  depuis,  il  a  été  promulgué  dans  quelques  autres  Etats.  Ce  qui  est  pos- 
sible pour  l'Allemagne  est  possible  pour  tous  les  Etats  civilisés  de  l'Europe;  il  ne  fai^t 
pour  cela  qu'un  peu  dé  bonne  volonté  de  la  part  des  gouvernements.  S'ils  voulaient  s'en- 
tendre, ils  n'auraient  qu'à  confronter  les  diverses  législations  existantes  avec  la  législation 
actuelle  de  l'Allemagne. 

L'uniformité  dans  la  législation  relative  au  commerce  est  chose  utile  et  indispensable,  il 
faut  la  réaliser  le  plus  tôt  possible.  Une  commission  internationale  pourrait  être  chargée 
de  confronter  les  différentes  législations  commerciales,  ie  discuter  le  Code  allemand  et 
d'établir  ainsi  une  législation,  sinon  uniforme  en  tous  points,  su  moins  générale  pour  tous 
les  pajs,  sauf  k  indiquer  spécialement  les  articles  pour  lesciuels  on  s'en  éoarterait.  (App]ai^- 
dissements.) 

M.  'RATHBOirB.  M.  Wenmaeckers  a  parlé  du  Code  de  l'Allemagne,  Je  ne  puis  adhérer  à 
reloge  qu'il  en  fait.  J'ai  examiné  ce  Code  et  je  ne  pouvraîs  F%dmettre  pour  FAngieterre. 


Be«  résultats  prodnlls  par  le»  nodlflealloiifl  apportées  dans  les  tarift» 
donaniero  étm  différeals  pay». 


Mémoire  de  M.  du  Hesnil-Maai<;n¥,  à  Parié. 

Nombre  d'économistes  prétendent  qu'un  pays  accroît  toujours  ses 
richesses  en  adoptant  le  principe  du  laiwr-fairt  et  du  lafSMT-posMf  • 

Ç^tte  dQCtrine,  des  plus  ralionneUes  lorsqu'il  est  question  de  la  fieh»$u 
df  ki^-^e,^  puisque  ^lors  FeQbrl  nécessaire  pouff  créer  chaque  marcban- 


674  ASSOCIATION  INTERNATIONALE,  ETC. 

dise  se  trouve  réduit  autant  que  la  nature  des  choses  peut  le  comporier, 
est  complètement  erronée  lorsqu'il  s^agit  de  la  richesse  de  valeur  des 
peuples;  richesse  qui  s*apprécic  en  additionnant  les  sommes  représcDtéK 
par  la  valeur  des  terres»  des  maisons  et  de  toutes  les  autres  marchandises 
qu'ils  possèdent. 

Aussi,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  à  ce  dernier  point  de  vue,  bien 
souvent  le  libre  échange  appauvrit  les  peuples  au  lieu  de  les  enrichir. 
Mais,  avant  d'en  donner  la  démonstration,  nous  ferons  toucher  au  doigt 
la  distinction  fondamentale  qui  existe  entre  la  richesse  de  bien-être  et  h 
richesse  de  valeur^  distinction  qui,  jusqu'à  celte  époque,  n'a  pas  suffisam- 
ment fixé  l'attention  des  publicistes. 


I 


Sans  doute,  le  bien-être,  c'est  à  dire  la  possession  des  divers  objets qoi 
peuvent  servir  à  nous  loger,  à  nous  nourrir  et  enfin  à  nous  donner  le 
confortable,  est  une  richesse  qu'ambitionnent  les  humains;  mais  il  est  des 
satifactions  d'un  autre  genre  après  lesquelles  ils  soupirent  encore  avec  bien 
plus  d'ardeur. 

S'agil-il  de  venger  une  injure  nationale,  ou  bien  d'étendre  leur  domi- 
nation au  loin,  peureux  qu'est-ce  alors  que  le  bien-être?  Voyez  avec  quel 
élan  ils  le  sacrifient,  voyez  comme  ils  marchent  avec  intrépidité  au  combat, 
à  la  mort  !  Mais  leurs  efforts  seront  impuissants  sans  la  richesse  de  valeur, 
c'est  à  dire  s'ils  n'ont  pas  à  leur  disposition  un  grand  nombre  d'espèces;  h 
puissance  des  nations  à  notre  époque  étant,  suivant  nous,  en  rapport  aTee 
le  capital  dont  elles  disposent. 

Ainsi,  considérons  deux  peuples  en  guerre  :  quel  est  celui  qui  tiendra 
en  campagne  les  bataillons  les  plus  nombreux,  donnera  à  ces  bataillons  le 
plus  de  persistance  dans  leur  action,  armera  le  plus  grand  nombre  de  * 
navires  et  se  procurera  les  engins  les  plus  meurtriers?  Évidemment  celai 
qui  pourra  dépenser  la  somme  en  espèces  la  plus  considérable,  car  loaifê 
les  marchandises  nécessaires  pour  ces  armements  ont  généralement  b 
même  valeur  sur  toutes  les  places  de  l'Europe. 

Ensuite,  con^ment  transporter  des  armées,  les  faire  vivre  sur  des  terri- 
toires neutres,  amis  ou  ennemis,  si  ce  n'est  en  étant  capable  d'en  supporter 
les  énormes  frais? 

Certainement,  on  doit  tenir  compte  des  qualités  guerrières  des  peaples; 
mais  à  mesure  que  la  civilisation  progresse,  les  machines  offensives  et 
défensives  prennent  dans  les  combats  une  importance  si  grande,  et  ea 
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même  temps  s'élèvent  tellement  de  prix,  que  c'est  seulement  avec  beaucoup 
d'or  que  l'on  peut  les  acquérir,  les  faire  manœuvrer,  et  en  définitive  triom- 
pher sur  les  champs  de  bataille. 


II 


Mais  on  a  dit  :  La  quantité  d'espèces  que  peut  se  procurer  une  nation 
est  proportionnelle  à  sa  richesse  d'usage  ou  de  bien-être,  puisque  plus  on 
a  d'argent,  plus  sont  nombreux  les  objets  que  l'on  peut  consommer. 
A  quoi  bon  dès  lors  parler  de  richesse  de  valeur  f 

Nous  allons  donc  essayer  de  rendre  palpable  la  différence  qui  existe 
entre  la  richesse  d'usage  et  la  richesse  de  valeur. 

Supposons  deux  peuples  également  nombreux  et  jouissant  de  la  même 
aisance,  c'est  à  dire  que,  relativement  aux  climats  sous  lesquels  ils  vivent, 
ils  produisent  annuellement  des  marchandises,  de  telle  sorte  que  chez 
l'un  et  l'autre  de  ces  peuples  chaque  individu  dispose  du  même  nombre 
d'unités  d'existence  (cette  expression,  unité  d'existence,  désignant  la 
somme  des  objets  qui,  dans  chaque  pays,  sont  essentiels  à  la  consomma- 
tion moyenne  d'unModividu  pendant  une  année).  Or  le  prix  de  l'unité 
d'existence  varie  du  simple  au  double  et  plus,  de  pays  en  pays.  N'en 
résulte-t'il  pas  que  si,  pour  subvenir  à  des  besoins  urgents,  chacun  de 
ces  peuples  fait  une  économie  d'un  cinquième  sur  ses  productions 
annuelles,  Tun  disposera  seulement  de  100  millions  de  francs,  lorsque 
l'autre,  sans  se  gêner  davantage,  pourra  disposer  de  200  millions? — Deux 
peuples  peuvent  donc  avoir  une  même  aisance  et  une  richesse  de  valeur 
différente. 

Nous  ajouterons  que  l'accord  est  loin  d'être  unanime  entre  les  publi- 
cistes,  pour  décider  qui  de  la  Russie,  qui  de  la  France,  qui  de  l'Espagne, 
qui  de  l'Angleterre,  etc.,  a  la  plus  grande  richesse  d'mage.  La  difficulté 
qu'ils  éprouvent  dans  ce  classement  doit  être  attribuée  à  la  différence  peu 
marquée  qui  existe  entre  ces  diverses  richesses  comparées,  et  l'explication 
de  cette  minime  différence  n'est  pas  difficile  à  donner.  En  effet,  les  pro- 
ductions annuelles  dans  un  pays  sont-elles  supérieures  à  la  consommation, 
aussitôt  une  population  nouvelle  ne  manque  pas  de  survenir.  Ces  produc- 
tions éprouvent-elles  un  déficit,  une  plus  grande  mortalité  vient  aussitôt 
éclaircir  les  rangs  de  la  population  :  d'où  il  résulte  que  la  richesse  d'usage 
normale  des  peuples  s'élève  partout  à  peu  près  au  même  niveau. 

Mais  personne  n'oserait  mettre  en  doute  la  supériorité  de  l'Angleterre 
sur  la  Russie,  par  rapport  à  la  valeur  des  marchandises  de  toute  espèce 
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que  ces  deux  nations  possèdent  k  égalité  de  surface,  de  territoire  et  même 
(le  population  ;  car,  envisagée  sous  cet  aspect,  la  richesse  de  TAnglelerre 
est  cinq  à  six  fois  plus  grande  que  celle  de  la  Russie.  Les  rUihes$e$  de 
valeur  de  ces  deux  pays  ne  se  proportionnent  donc  nullement  à  leurs 
richesses  d'usage.  Chez  un  peuple,  dès  lors,  la  richesse  d'usage  es\  tootaulre 
que  la  richesse  évaluée^  ou  de  valeur. 


m 


Ce  premier  point  acquis,  nous  allons  prouver  qu*au  moyen  de  la  pro- 
tection, bien  qu  on  diminue  la  richtsse  d'usage  d*un  peuple,  on  développe, 
dans  certains  cas,  sa  richesse  de  valeur,  ou  autrement  (comme  nous  Fa^oDs 
vu)  sa  puissance. 

Or,  messieurs,  cette  proposition  peut  se  démontrer  mathématique- 
ment (*).  Mais  ici,  pour  cette  démonstration,  nous  aurons  recours  simple- 
ment à  des  nombres  puisés  dans  les  statistiques  officielles,  nombres  éta- 
blissant que  le  préjudice  éprouvé  par  les  consommateurs  d*un  pays,  en 
raison  d'une  certaine  protection,  est  largement  compepsé  par  les  bénéfice 
(les  producteurs,  et  qu*en  conséquence  il  résulte  de  cette  protection  un 
accroissement  de  capital  pour  le  pays. 


IV 


Mais  les  statistiques  officielles  sont-elles  dignes  de  quelque  foi! 

Messieurs,  s*il  s*agissait  ici  d*un  chiffre  unique  sur  lequel  nous  noos 
appuierions,  certes  Tobjection  qui  nous  est  faite  pourrait  avoir  de  h  valeur; 
ruais  si  nous  puisons  nos  arguments  dans  une  série  de  chiffres  officiels 
fournis  par  des  ministères  opposés  aux  doctrines  que  nous  soQteiottt 
chiffres  qui  viennent  tous  se  grouper,  se  contrôler,  poar  témoigner  à  h 
fois  en  notre  faveur,  il  nous  semble  que  le  scepticisme  cesse  d^avotr  a 
raiison  d^étre.  —  Remarquons-le,  messieurs,  le  chiffre  a  ime  Miorité  qi'il 
u'^vait  pas  autrefois;  —  sa  puissance  a  progressé  avec  toutes  les  sdesees. 
Du  reste,  des  conskiévatioos  d*UBe  autre  sorla  viendront  GoaAmer  enene 
leur  exactitu(k. 


(*)  Voyei  Les  Libres  Échanffistes  et  les  ProlectioniHes  conciliés;  2*  MiUon.  Parii^, Gullnaù 
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Eh  bien,  relevons  dans  la  statistique  générale  de  France,  les  nombres  (^ 
qui,  pour  chaque  espèce  d'industries,  indiquent:  l^la  quantité  de  personnes 
qui  y  sont  employées,  2"  le  total  des  bénéfices  et  des  salaires  de  ces 
personnes,  y  la  valeur  du  produit  total,  4""  la  valeur  des  matières  pre- 
mières. 

Si  nous  considérons  le  travailleur  comme  étant  h  la  fois  capitaliste, 
directeur  et  ouvrier,  voici  comment,  d'après  ces  nombres,  il  sera  rétribué 
annuellement  dans  les  exploitations  suivantes  : 

1^  Dans  l'agriculture fr.        250 

Notons  que  les  viilcoles  n'ont  point  été  distraits  des  agricul- 
teurs, et  que,  si  cette  disjonction  avait  eu  lieu,  le  chiffre  ci-dessus 
ne  s'élèverait  peut-être  qu'à  300  francs,  surtout  s'il  ne  s'agissait 
que  des  producteurs  de  grains. 

2^  Dans  la  réunion  des  industries  textiles fr.  600 

5""  Dans  le  colonnage 560 

4""  Dans  le  lainage.     .     .     «. 465 

5""  Dans  les  houilles i,300 

6"*  Dans  la  soierie i,040 

T"  Dans  l'orfèvrerie  parisienne •     .     •    •    •  4,300 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  l'agriculture,  mise  en  parallèle  avec 
les  autres  industries,  ne  fait  obtenir  aux  travailleurs,  con$idiris  comme 
ci-dessus,  qu'une  rétribution  bien  minime.  Mais  ne  récusez  pas  ce  résultat  : 
un  léger  examen,  que  n'ont  pas  même  besoin  de  faire  avec  nous  ceux  qui 
ont  des  intérêts  tout  à  la  fois  duns  les  ateliers  industriels  et  les  ateliers 
agricoles,  effacera  dans  vos  esprits  toute  indécision,  toute  incertitude  sur 
la  réalité  de  cet  important  phénomène  économique. 


(*)  Voici  les  nombres  extraits  de  la  statistique  géoèrale  de  la  France  : 

IS51  Agucolturb  :  Prodoits  r.'el8,5  milliards  de  francs;  K  millions  de  travaillenrs. 

1861.  KfcoHioN  DB  TOUTES  LIS  iHDOSTBiBS  TBiTiLBS  :  Prodttit  total,  1^15  milIJons  de  francs  ;  matières  premières, 

1,037  raillions  de  franrs  ;  prodoits  réels,  578  millions  de  francs  ;  travailleurs,  970,900. 
I8S6.  iNoosTAiB  DKS  coTONHAORS  ;  Produit  total,  4IS  millions  de  francs,  matières  premières, 961  millions  do 

francs;  produits  réels,  455  millions;  travailleurs,  9i4,0Q0. 
1847.  IiuusTR»  DIS  LAiiuoRS:  Produit  total,  473  millions  de  francs;  matières  premières,  335  millions  de  fraoct; 

travailleur»,  1I4,(X». 
tSSS.  Inoqstmb  db  la  huoillb  ;  Produit  snr  le  rarreao.  47  millions  de  francs;  travailleurs, 35,000. 
1 8al  Ikdusteib  o«  la  «oib  :  Produit  total,  WS  millions  de  francs;  matières  premières,  333  millions  de  francs { 

produits  rè«*ls,  173  millions  ;  travailleurs,  165,000. 
185V.  OaftTiBBiB,  Joaillbbis  db  Paris  ;  Produits  réels,  85  millions  de  francs  ;  travaillears,  JOfiOfl 
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Entrons,  je  vou$  prie,  dans  le  détail  d'une  houillère  qm  rend  <OO,000fr. 
par  an  à  ses  actionnaires,  et  ouvrons  ses  livres  : 

Un  gérant  appointé  annuellement  à fr.  20,000 

Un  conseil  d'administration,  à 12,000 

Un  ingénieur,  à 8,0ÛÛ 

Un  médecin,  à    .     .     • 2,000 

Un  maître  d'école,  à !2,000 

Un  bureau  de  correspondance  à  Paris,  à iO.OOO 

Le  tout  sans  y  comprendre  une  quantité  de  maîtres,  contre-maîtres, 
écrivains,  voyageurs,  journalistes  même,  également  bien  rétribués. 

Comparons  maintenant  cette  administration  à  celle  d'une  commnae 
entièrement  livrée  au  travail  de  la  terre,  et  où  le  revenu  net  s'élève  aa 
même  taux  de  100,000  francs.  —  Tout  d'abord  vous  constaterez  dans  celle 
commune  l'absence  de  ce  nombreux  et  coûteux  état-major;  et  si  tous  y 
trouvez  un  maître  d'école,  à  coup  sàr,  il  sera  payé  par  TÉtat.  — Be  plus, 
chaque  ouvrier  agricole  ne  louchera  guère  que  la  moitié  des  salaires  affec- 
tés aux -ouvriers  mineurs. 

N'en*  faut-il  pas  conckire,  n>essieuFS,  en  faisant  la  part  de  cbacnades 
intéresses,  que,  pour  le  inême  revenu  net,  l'industrie  houillère  se  moolre 
large  et  généreuse,  tendis  que  l'agriculture  est  d'une  parcimonie  et  d'ane 
lésinerie  incontestables?  —  Nous  ajouterons  qu'une  exploitation  ranle 
exige  une  telle  assiduité  dans  les  travaux,  une  telle  réserve  dans  les 
dépenses,  qu'en  général,  si  l'on  a  reçu  une  éducation  libérale,  la  ruise 
est  presque  infaillible  quand  on  veut  faire  cultiver  ses  domaines  par  des 
journaliers. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  houillères  s'appliquerait  à  nombre  daalres 
industries.  Ainsi,  messieurs,  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  aux  statistique 
officielles  pour  constater  la  supériorité  de  ces  industries  sur  l'agricoluire, 
sous  le  rapport  de  la  rémunération  des  travailleurs. 


Maintenant,  pour  constater  que  la  protection  de  certaines  industries 
accroît  parfois  le  capital  d'une  nation,  prenons  au  hasard,  messieurs» 
parmi  les  nombres  de  la  statistique  de  France  que  nous  avons  prodoits, 
et  qui  sont  relatifs  aux  exploitations  de  diverses  sortes,  ceux  qui  coo- 
cernent  le  travail  de  la  laine  (les  raisonnements  que  nous  allons  faire 
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pouvant  s'appliquer  à  la  mise  en  œuvre  de  presque  toutes  les  autres  ma*> 
lières  premières). 

Le  lainage  (voyez  la  note  de  la  page  677)  occupe  144,000  ouvriers, 
patrons  et  autres  ;  il  emploie  pour  335  millions  de  francs  en  matières 
premières,  et  produit  473  millions  de  francs  de  marchandises.  Les  béné* 
fices  et  salaires  s'élèvent  à  138  millions.  —  Si  cette  fabrication,  introduite 
en  France,  nécessite  un  tarif  prolecteur  de  45  p.  c,  le  i5/iOO  de473  mil- 
lions, valeur  de  la  production  totale,  étant  de  70,950,000  fr.,  incontesta>* 
blement  on  frappera  les  consommateurs  de  lainage  d'une  taxe  énorme  se 
montant  à  cette  dernière  somme. 

Voilà  certes  un  sacrifice  très  pénible  que  Ton  exigera  d'eux  ;  mais,  en 
définitive,  il  n'y  aura  rien  de  perdu,  ni  rien  de  très  alarmaat  pour  la 
France  par  suite  de  cette  taxe,  at(endu  que  ces  70,950,000  fr.  passeront 
seulement  des  mains  des  consommateurs  dans  celles  des  producteurs.  — 
Ne  frappe-t-on  pas  sur  d'autres  classes  d'administrés  des  impôts  bien  plus 
accablants,  afin  de  provoquer  l'accroissement  de  la  richesse,  et  donner  une 
plus  forte  impulsion  à  la  puissance  nationale? 

Mais  où  sont  les  profits  que  la  France  retire  de  cette  protection  de 
15p.  c? 

Messieurs,  ce  profit  elle  le  trouve  dans  une  somme  de  67,500,000  fr., 
qui  est  la  différence  entre  les  138  millions,  coût  du  travail  de  la  laine, 
et  les  70,950,000  fr.,  qui  n'ont  fait  que  se  répartir  autrement. 

Or,  en  partageant  ces  67,500,000  fr.  entre  les  144,000  travailleurs, 
chacun  d'eux  reçoit  moyennement  une  allocation  annuelle  de  465  fr.,  dont 
le  chiffre  dépasse  celui  que  nous  avons  trouvé  pour  l'agriculture  de  215  fr. 
—  D'où  nous  tirons  cette  conséquence,  qu'il  y  a  eu  avantage  à  utiliser  ces 
i 44,000  ouvriers  plutôt  dans  le  lainage  que  dans  l'agriculture,  attendu 
qu'il  en  résulte  chaque  année  un  boni  de  31  millions  de  fr.  (produit  de  la 
multiplication  de 215  fr.  par  144,000). 

Et  ce  boni,  messieurs,  en  augmentant  les  revenus  du  pays,  appellera 
sur  son  territoire  de  nouveaux  habitants,  dont  les  consommations  force- 
ront l'agriculture  à  multiplier  ses  produits,  et  par  suite  feront  aeeroilre 
tout  à  la  fois  :  1""  la  rétribution  anauelle  du  travailleur  agricole,  que  les 
statistiques  actuelles  fixent  à  250  fr.  ;  2^  la  valeur  capitale  du  sol.  —  Car, 
tout  le  monde  le  sait,  jusqu'ici  la  terre  n'a  pas  encore  assigné  de  bornes  à 
sa  fécondité.  —  Aux  environs  des  grandes  villes,  n'est-elle  pas  toujours 
plus  productive  que  dans  les  campagnes,  même  les  plus  fertiles?  —  Mais 
ce  sont  les  hommes  qui  souvent  se  refusent  à  la  travailler  dans  (es  cam- 
pagnes, attendu  qu'il  leur  manque  des  débouchés  pour  donner  un  prix 
rémunérateur  aux  denrées  qu'ils  récoiieul;  et  la  nouvelle  exploitation  dont 
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il  vient  d  être  parlé  ci -dessus,  fera  cesser  cet  ordre  de  choses  qui  paralyse 
CD  partie  les  efforts  dont  ils  sont  susceplihies. 

De  plus,  en  raison  de  ces  144,000  Iravailleurs,  la  laine  indigène  prend 
une  plus  value  notable  (autre  avantage  pour  ragriculture),  attendu  que  les 
producteurs  de  cette  matière  première  bénéficient  des  frais  de  transport 
dont  elle  aurait  été  grevée  s'il  avait  fallu  rexportcr. 

Du  reste,  messieurs,  croyez -vous  que  si  ces  144,000  industriels 
n'avaient  pu  s'employer  au  lainage,  ils  se  seraient  classés  tout  naturelle- 
ment parmi  les  agriculteurs?  —  Sans  nul  doute,  s'il  s'agissait  d'un  pays 
vierge,  où  commenceraient  à-s'élablir  des  hommes  laborieux  et  éclairés. 
Mais  dans  un  pays  civilisé  depuis  des  siècles,  et  contenant  une  nombreuse 
population,  les  cultivateurs  ne  s'y  accroissent  en  nombre  qu'autant  qu'ils 
s'enrichissent.  Aussi,  soyez-en  certains,  dans  un  pareil  pays,  ils  se  garde- 
ront bien  d'admettre  ou  de  maintenir  en  surplus  dans  leurs  raogs 
i44,000  travailleurs,  si  cette  intrusion  est  une  cause  d'appauvrissement. 

Vous  conclurez  donc  avec  nous,  messieurs,  que,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  sommes  placés,  les  144,000  laincurs,  maintenus  par  le  bit 
de  la  protection,  si  cette  protection  est  nécessaire,  feront  augmenter: 
i""  le  personnel  des  agriculteurs;  ^  la  quantité  des  produits  du  sol;  oMe 
capital  de  la  France. 

Observons  que  de  cette  manière  nous  avons  accru  non  seulement  le 
capital  de  la  France,  mais  en  outre  sa  population  aisée,  ce  qui  est  du 
nouvel  élément  de  force  pour  le  pays.  —  La  richesse  éCusage  a  diminaé 
incontestablement,  mais  la  richesse  de  valeur^  ou  autrement  la  puissancede 
la  nation,  a  grandi. 

VI 

Déterminons  actuellement  les  chiffres  au  dessus  desquels  les  tarifs  doua- 
niers ne  pourraient  s'élever  qu'en  portant  de  plus  en  plus  atteinte  à  b 
prospérité  de  la  France.  Dans  ce  but,  si  l'on  recherche  quel  est  dans  ce 
pays,  le  salaire  annuel  indispensable  à  un  ouvrier  pour  qu'i/  ne  soit  pasi 
charge  à  la  société,  on  trouve  qu'une  famille  composée  de  cinq  pcrsonoes 
peut  encore,  dans  maintes  localités,  pourvoir  à  ses  besoins  les  plusesseo- 
tiels  avec  une  recette  annuelle  de  500  fr.  paran.  —  Nous  admettrons  donc 
que  la  somme  de  100  Tr.  est  le  minimum  de  ce  que  doit  gagner  moyenne- 
ment un  ouvrier,  et  qu'au  dessous  de  cette  somme,  il  n'y  a  pour  luiqsc 
misère  et  indigence,  et  qu'ainsi  il  est  h  charge  à  la  société. 

Or,  si  nous  revenons  au  lainage,  nous  allons  voir  que  ce  chiffre  de 
iOO  fr.  correspond  à  une  protection  d'environ  26  p.  c*  —  En  effet,  délai- 
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qnons  les  134  raillions  dont  les  consommatcars  sont  grevés  par  le  fait 
d'une  protection  pareille  des  138  millions  de  bénéfices  et  salaires  obtenus 
dans  cette  fabrication;  il  reslera  une  somme  de  14,4O0»00O  fr.,  dont  la 
i44  millième  partie  est  bien  100  fr. 

Le  taux  de  26  p.  c.  est  donc  le  maximum  de  la  protection  utile  du  lai* 
nage;  car,  en  élevant  ce  (aux,  on  s'assurerait,  par  le  chiffre  correspondant 
de  la  rémunération  du  travailleur,  qu'il  n'y  aurait  plus  alors  que  dommage 
et  ruine  pour  notre  pays. 

On  voit  ainsi  comment  le  profit  qu'une  contrée  retire  des  tarils  protec- 
teurs, non  seulement  diminue  au  fur  et  à  mesure  qu'il  est  nécessaire  de  les 
hausser,  mais  encore  qu'il  est  un  certain  degré  d'élévation  pour  les  tarifs 
où  ce  profit  se  change  en  perte.  —  C  est  pour  cette  raison  qu'il  serait 
absurde,  dans  le  nord  de  l'Europe,  de  vouloir  protéger  la  fabrication  du 
poivre  et  des  épiées  au  moyen  de  serres  chaudes.  Mais  de  ce  que  cela  est 
absurde,  il  ne  faut  pas  conclure,  comme  plusieurs  économistes,  qu'aucune 
manufacture  ne  puisse  être  protégée  utilement. 

En  cas  de  protection  outrée,  certainement  les  laineurs,  individuelle* 
ment,  recevront  en  réalité  bien  pins  que  les  faibles  sommes  équivalentes 
ou  inférieures  à  100  fr.  résultant  de  nos  calculs,  mais  il  n'y  aura  que  ces- 
dites  faibles  sommes  qui  tendront  à  accroître  le  capital  national. 

Ci-dessus,  nous  avons  spécifié  le  chiffre  de  20  p.  c.  comme  étant  la 
dernière  limite  à  atteindre  ponr  la  protection  du  lainage  français.  Mais, 
nous  devons  le  dire,  la  statistique  dont  nous  nous  sommes  servi  remonte 
déjà  à  quelques  années,  et  il  est  probable  qu'aujourd'hui  la  proportion 
{bénéfices  et  salaires)  dans  le  coût  de  cette  fabrication,  est  plus  élevée  par 
rapport  à  la  valeur  des  matières  premières.  Aussi  ce  chiffre  de  26  p.  c. 
pourrait,  à  l'époque  actuelle,  s'accroître  peut-être  jusqu'à  30  ou  55  p.  c. 
sans  préjudicier  à  la  prospérité  générale. 

II  est  bien  entendu,  messieurs,  que,  s'il  s'agissait  d'une  protection  qui 
concéderait  des  avantages  extraordinaires  à  certains  industriels  pour  les 
engager  à  implanter  dans  un  pays  une  industrie  étrangère  susceptible  de 
8*y  naturaliser,  le  chiffre  que  nous  avons  indiqué  pourrait  fort  bien  être 
dépassé,  attendu  qu'il  serait  convenable  de  perdre  momentanément,  afin 
de  se  récupérer  largement  dans  la  suite. 


VII 


Nous  avons  vu,  messieurs,  que  ponr  accroître  les  capitaux  d'un  pays,  il 
était  souvent  nécessaire  de  protéger  certaines  industries  ;  nous  établirons 
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encore  que  cette  protection  doit  parfois  être  normale  et  noD  temporaire  : 
et  dans  cette  démonstration,  nous  nous  sévirons  d'exemples  pris  eo 
Angleterre  et  en  France. 

Le  bon  marché  dans  les  fabrications  tient  à  nombre  de  causes.  Noos 
signalerons  les  principales  :  i""  le  faible  loyer  des  capitaux;  3**  la  grande 
quantité  des  débouchés  ouverts  aux  marchandises  fabriquées;  3"*  les  apti- 
tudes que  depuis  longtemps  les  ouvriers  ont  su  acquérir;  4''  la  proximité 
des  matières  qui  entrent  dans  la  fabrication  d'un  objet  et  généralemeot 
la  facilité  des  transports;  S"*  le  milieu  où  les  producteurs  travaillent,  milieo 
où  leurs  facultés  prennent  chaque  jour  un  nouvel  essor. 

Où  trouver»  messieurs,  d'aujourd'hui  à  une  époque  très  éloignée,  qm 
contrée  où  les  capitaux  pourront  lutter  de  bon  marché  avec  ceux  de  l'An- 
gleterre? —  Dans  cette  Ile,  ils  sont  immenses;  et,  de  par  la  constitotioi 
et  les  mœurs  nationales,  ils  appartiennent  et  appartiendront,  pendant 
nombre  d'années  encore,  à  un  petit  nombre  de  personnes  fort  riches,  dod 
seulement  très  compétentes  pour  juger  les  grandes  entreprises,  mais 
«ncore  capables  de  les  fonder  et  même  de  les  diriger. 

Quelle  différence  avec  la  France,  pays  cependant  d'aisance  générale, 
mais  où  les  grands  capitalistes  sont  rares,  très  sollicités,  et  tout  à  la  fois 
inintelligents,  peureux  et  défiants!  —  Ensuite,  messieurs,  le  capitaine 
«Boit-il  pas  encore  longtemps  exiger  sur  le  continent,  où  tout  le  monde 
s'effraye  de  l'avenir,  un  intérêt  plus  élevé  que  chez  Tes  Anglais,  qui  n'ont 
tien  à  redouter  du  volcan  qui  semble  nous  menacer. 

De  cet  état  de  choses,  il  découle  qu'en  fait  de  capital  obtenu  aisément  et 
a  bas  prix,  Tindustriel  trouve  et  trouvera,  pendant  longues  années  encore, 
beaucoup  plus  de  ressources  en  Angleterre  que  partout  ailleurs. 

Quant  aux  débouchés,  est-ce  que  les  innombrables  comptoirs  que  TAd- 
gleterre  possède  dans  tout  le  monde,  est-ce  que  cet  instinct  du  commerce 
inné  chez  ses  habitants  comme  chez  les  israélites,  ne  nous  autorisent  pas 
à  penser  qu'elle  fabriquera  pendant  un  siècle  et  davantage,  dix  fois  pins  de 
marchandises  que  tous  les  autres  peuples,  et  qu'en  conséquence  elle  aon 
«ncore  sur  eux,  sous  ce.  rapport,  la  suprématie  relativement  aux  prii? 

Nous  passerons  légèrement  sur  les  aptitudes  des  onvriers  anglais,  qui 
sont  proverbiales,  aptitudes  qui  non  seulement  se  transmettent  à  leurs 
descendants,  mais  encore  deviennent  de  génération  en  génération  de  pins 
en  plus  grandes,  ainsi  que  le  constate  la  science  physiologique  dans  tous 
les  phénomènes  du  même  ordre. 

Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  l'heureuse  coopération  de  la  nature, 
qui  a  réuni  dans  les  mêmes  lieux,  sur  le  sol  de  la  Grande-Bretagne»  te 
•principaux  éléments  de  chacune  de  ses  fabricatioDS,  et  par  soite  âssoreli 
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sas  travaillears  un  privilège  perpétuel  ;  ni  sur  les  nombreux  moyens  de 
communication  qu'elle  possède»  car  vous  savez  tous  quelle  influence  exer* 
cent  sur  les  prix  la  facilité  et  plus  encore  la  suppression  des  transports. 

Le  milieu  où  les  producteurs  travaillent  doit  être  particulièrement  Tobjet 
de  notre  attention.  Jetez  un  regard  sur  ces  soieries  et  maints  autres  objets 
de  mode,  de  luxe  et  d'art  que  nous  avons  le  privilège  de  fournir  à  toutes 
les  nations  :  pensez-vous  qu'il  suffira  à  l'étranger  d'embaucher  quelques- 
uns  de  nos  metteurs  en  œuvre,  maîtres  ou  contre-maîtres,  pour  s'appro- 
prier facilement  leurs  industries  respectives?  Qu'on  se  détrompe  :  chacun 
d'enx  a  besoin  de  se  retremper  constamment  dans  le  milieu  français,  centre 
dtt  goût,  pour  conserver  et  régénérer  ses  facultés  productrices.  —  Ce  bot- 
tier renommé,  —  ce  tailleur  célèbre,  —  cette  couturière  à  la  mode,  n'au- 
ront pas  quitté  Paris,  pendant  six  mois,  qu'ils  seront  devenus  des  ouvriers 
presque  vulgaires.  —  Leur  savoir-faire  ne  pourra  donc  être  combattu  que 
par  une  protection  normale. 

En  fait  d'acclimatation,  il  en  est  un  peu  de  l'industrie  comme  des  ani- 
maux et  des  végétaux  de  certaines  contrées.  —  Beaucoup  d'entre  eux  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  naturalisés  ailleurs.  —  Quelques-uns,  cepen- 
dant, avec  des  soins  continuels,  résistent  aux  déplacements,  et,  bien  que 
leur  vigueur  et  leur  beauté  en  soient  altérées,  rendent  encore  de  grands 
services. 

De  ces  diverses  considérations  il  résulte  que  certains  pays  jouissent 
et  jouiront  longtemps  de  monopoles,  naturels  ou  artificiels,  éminemment 
propres  à  accumuler  les  capitaux,  monopoles  qu'on  ne  peut  combattre  que 
par  une  protection  constante,  normale. 

Nous  voici  donc  bien  loin  des  idées  ayant  cours,  même  parmi  les  pro- 
tectionnistes, qui,  en  général,  ne  réclament  qu'une  tutelle  temporaire. 
Mais  il  faudra  tôt  ou  tard  se  rendre  à  l'évidence. 

Veut-on  assurer  seulement  le  bien-être  des  nations  :  qu'on  ne  mette 
d'autre  entrave  au  libre  échange  que  des  droits  fiscaux.  —  Veut-on, 
au  contraire,  accroître  le  capital  d'un  pays,  pour  assurer  son  indépen- 
dance :  on  doit  y  sauvegarder  certaines  industries,  longuement,  normale- 
ment ;  et  cependant  les  tarifs  douaniers  ne  doivent  pas  dépasser  un  certain 
chiffre,  sous  peine  de  porter  atteinte  au  capital  de  ce  même  pays.  —  Nous 
ajouterons  que  le  chiffre  de  ces  tarifs  doit  être  révisé  à  certaines  époques, 
de  telle  sorte  que  les  régnîcoles  soient  nécessairement  forcés  d'adopter  les 
perfectionnements  qui  ont  eu  lieu  au  dehors. 

Est-ce  à  dire,  messieurs,  que  chaque  nation  doive  s'enfermer  dans  un 
cercle  d'airain ,  et  entretenir  dans  son  sein  les  fabriques  de  toute  nature 
qui  lui  apportent  la  richesse,  même  dans  des  prop(»rtions  infimes?  Non, 
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messieurs;  une  nation  devra  faire  bon  marché  de  ses  industries  les  plus 
rebelles,  el,  en  abaissant  certaines  barrières,  obtenir  que,  par  réciprocité, 
d'autres  barrières  à  Tétranger  s'abaissent  aussi  devant  elle. 

Ces  notions  étant  vulgarisées,  on  ne  verra  plus  certains  peuples, 
dans  un  esprit  machiavélique,  vanter  les  douceurs  du  libre  échange, 
soit  pour  s'enrichir  plus  aisément,  soit  pour  dominer  plus  sûrement  dans 
le  monde. 

Messieurs,  si  nous  venons  devant  vous  défendre  par  de  nooveaui  ai^ q- 
ments  le  système  protecteur,  gardez-vous  de  croire  que  nous  désirons 
qu'il  soit  adopté  partout  et  toujours.  Ici,  comme  nous  l'avons  vu,  s'il  doit 
régner  en  souverain,  ailleurs  il  serait  incontestablement  nuisible  et  devrait 
céder  la  place  au  libre  échange. 

Du  reste,  nous  le  disons  hautement,  le  libre  échange,  comme  don- 
nant à  tous  le  plus  grand  bien-être,  est  le  drapeau  de  l'avenir.  Ânssi, 
lorsque,  grâce  au  progrès  des  lumières ,  la  paiiL  universelle  sera  établie 
d'une  manière  inébranlable,  ce  système  ne  devra  plus  trouver  d'adver- 
saires. 

Mais,  fatalement,  l'univers,  à  notre  époque  et  pour  longtemps  encoret 
est  divisé  en  peuples  dont  les  intérêts  diffèrent  et  dont  les  sentiments 
sympathiques  sont  plus  que  douteux  ;  et  comme  l'influence,  la  force  et  par 
conséquent  l'indépendance  des  nations  résultent  en  grande  partie,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  du  capital  qu'elles  possèdent,  le  capital  devient  pour 
toutes  un  besoin  du  premier  ordre,  besoin  qu'elles  doivent  satisfaire  avant 
de  se  prodiguer  les  jouissances  du  bien-être. 

DÉBAT 

M.  b'EngelbbjOnneb  (Pays-Baa).  A  différentes  reprises,  on  a  rendu  homma^  ani 
principes  libéraux  que  respirent,  depuis  des  siècles,  les  institutions  néerlandaises.  Nom 
avons  entendu  défendre  ces  mêmes  principes  par  rapport  aux  questions  purement  théo- 
riques de  la  distribution  des  richesses  et  du  bonheur  moral  et  matériel  des  populations. 
Vous  les  avez  soutenus  dans  l'examen  des  différents  systèmes  d'impôt,  et  spécialement  des 
droits  douaniers.  J'ai  été  vivement  frappé  de  l'énoncé  de  deux  propositions.  Tune  affirmant 
que  l'économie  politique  ne  s'occupe  pas  seulement  de  l'état  actuel  de  la  société,  mais  sur- 
tout de  l'avenir,  de  l'idéal  qui  se  réalisera  un  jour;  l'autre,  des  plus  flatteuses  pour  ma 
patrie,  disant  que  la  Néerlande,  par  rapport  à  la  pratique  des  grands  principes  de  l'éeo- 
nomie  politique,  est  au  premier  rang  parmi  tous  les  États.  Je  crois  de  mon  detoir  devons 
témoigner  toute  ma  reconnaissance,  messieurs,  avant  de  vous  présenter  quelques  obserrs- 
lions  sur  la  question  des  résultats  produits  par  Us  tari/s  douaniers.  Four  comparer  ayec 
exactitude,  on  ne  peut  que  grouper  des  chiffres  empruntés  aux  statistiques  ofBcielles,  en 
prenant  soin  d'en  bien  interpréter  le  sens  et  apprécier  la  lignification.  C'est  une  œuvre  dif- 
jScile  où  l'on  peut  aisément  se  méprendre. 
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Permettez,  messieurs,  qu'en  deux  mots  je  m'explique  plus  clairement.  La  statistique 
commerciale  se  réduit  à  deux  sommes,  le  total  des  importation»  et  des  exportations.  Ces 
statistiques  sont  dues  uniquement  aux  données  de  Tadministration  de  la  douane,  qui  n'a 
d'autre  source  que  les  déclarations  des  intéressés,  déclarations  faites  d'après  le  poids,  la 
mesure  ou  le  nombre,  comme  en  Angleterre,  en  Prusse  et  dans  la  plupart  des  Etats  euro- 
péens, ou  d'après  la  valeur,  base  assez  fâcheuse  que  le  commerce  ne  néglige  pas  d'exploiter 
comme  une  mine  d'abus  et  de  fraudes.  De  là  des  causes  d'erreur  et  de  déception  pour  ceux 
qm  acceptent  les  chiffres  de  la  statistique  comme  irréprochables,  sous  prétexte  que  c'est  le 
gouvernement  qui  les  publie.  En  premier  lieu,  k  valeur  totale  des  choses  exportées  et 
importées  sera  en  effet  beaucoup  plus  grande  qu'elle  ne  le  parait  dans  les  tableaux,  et  la 
balance  entre  les  totaux  àUmport  et  d*e,vport  n'a  plus  aucun  sens.  En  second  lien,  la  masse 
des  produits  manufactures  sera  effectivement  beaucoup  plus  considérable  que  ne  le  laisse 
soupçonner  le  montant  de  leur  valeur  déclarée,  et  cela  au  grand  préjudice  de  Tindustrie 
nationale. 

M.  le  ministre  des  finances  de  Belgique  s'est  expliqué  nettement  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  représentants  du  6  mai  dernier,  sur  le  système  de  tarification  à  la  valeur,  à 
propos  du  dernier  traité  de  commerce  avec  la  Erance.  Le  Journal  de»  Économiste»  a,  il  y  a 
déjà  quatorze  ans  (15  avrril  1849,  n*"  97),  consacré  un  article  intéressant  à  l'examen  des 
valeurs  officielles;  et  certes  plusieurs  de  vous  se  rappelleront  la  dissertation  de  M.  Nalalis 
Randoi,  de  Paris  :  Les  Valeurs  de  douane  officielles  et  artificielles  en  France,  en  Angleterre 
est  en  Belgique  (*). 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  légitimer  au  moins  un  doute  sérieux  sur  la  possibilité  de 
eomparer  la  prospérité  des  nations  et  je  vais  vous  en  citer  une  preuve  bien  frappante. 

D'après  la  statistique  commerciale  des  Pays-Bas,  le  montant  en  florins  de  la  valeur  des 
imports  et  des  exports  annuels  s'élève  à  quelques  centaines  de  millions  de  florins.  En  appa- 
rence, ces  chiffres  démontrent  que  l'état  de  notre  commerce  va  toujours  en  augmentant  et 
que  toutes  les  classes  de  la  société  doivent  jouir  d'une  certaine  aisance.  Or,  chez  nous  aussi, 
la  dasse  ouvrière  souffre.  Dans  leur  rapport  annuel,  présenté  au  mois  de  juillet  dernier, 
AUX  Etats  provinciaux,  les  Etats  députés  de  la  Erise  disent  se  réjouir  de  ce  que  l'import  de 
la  graisse  ou  du  suif,  résidu  de  notre  bétail  envoyé  en  Angleterre  et  que  les  Anglais  n* aiment 
pas^  a  augmenté,  parce  que  les  classes  ouvrières  remplacent  par  cette  graisse  ou  ce  suif  la 
▼iande  qu'elles  ne  sauraient  acheter.  Je  pourrais  vous  citer  plusieurs  traits  à  l'appui  de  ma 
thèse  que  les  chiffres  officiels  du  commerce  ne  peuvent  pas  servir  de  base  à  une  étude  sérieuse 
de  la  prospérité  comparée  des  nations. 

Il  y  a,  je  crois,  une  autre  base  de  comparaison,  moins  sujette  à  caution. 

Toute  nation  qui  exporte  ses  fabricats  et  demande  et  facilite  l'import  des  comestibles 
pourra  justement  passer  pour  riche. 

Toute  nation,  au  contraire,  qui  laisse  librement'  entrer  les  produits  des  manufactures 
étrangères,  et  exporte  ses  comestibles,  devra  être  considérée  comme  pauvre.  Chez  nous  le 
prix  moyen  du  travail  est  actuellement  très  bas,  beaucoup  trop  bas  relativement  au  prix 
des  vietuaiUes  ;  je  crois  que  cela  démontre  assez  l'état  de  souffrance  des  classes  ouvrières, 
malgré  la  tendance  extrêmement  libérale  du  tarif  hollandais  qui,  par  la  loi  du  15  août  1863, 
subira,  dès  le  1*'  novembre,  de  nouvelles  réductions;  malgré  des  institutions  vraiment  libé- 


(*)  M.  Bleekrotie^  de  son  ?i?ant  proresseur  à  Técole  polytechnique  de  Delfl,  a  proové  les  mémet 
défonts  dans  fa  statistique  commerciale  de  la  Néerlande,  roir  son  Tijdschrift  1859,  pag.  76  et  saiv.,  i2i  et  soir. 
«1 197  el  suiT. 
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raies;  malgré  une  instruciioii  primaire  puhlique,  soigneusement  donnée  d^ois  plo»  d'un 
demi-siècle  ;  malgré  le  mouvement  remarquable  du  commerce  ;  malgré  les  reTenus  magni- 
fiques des  possessions  transatlantiques;  malgré  toutes  ces  conditions  qui,  ponrlatkéorie 
'  pure,  vaudraient  des  arguments  et  des  garanties  infaillibles  de  prospériti  générale,  aa 
point  de  vue  intellectuel,  moral  et  commercial. 

Nous  traitons,  messieurs,  de  la  prospérité  comparée  des  différents  pays;  de  l'état  delà 
population  ;  des  progrès  de  l'agriculture,  de  Tindostiie  et  du  commerce  aocomplis  en  Bon^ 
depuis  1830  ;  eh  bien,  je  suppose  que  si  votre  eiamen  pouvait  se  borner  à  mettre  ea  ligae 
lea  points  de  rapport  et  de  divergence  des  deux  pays,  vos  conclusions  —  je  le  déplore  pov 
ma  chère  patrie  —  vos  conclusions  seraient  sans  aucun  doute  en  faveur  de  la  Belgiqae. 
J'espère  ardemment  que  vos  investigations  mettront  en  pleine  lumière  le  véritable  état  des 
chobcs.  Alors  peut-être  les  yeux  s'ouvriront  et  Ton  s'apercevra  que  chez  nous  du  moias,  la 
science  de  l'économie  politique  n'est  pas'  eomprise  en  ce  sens  prudent  et  restreint  que,  aaos 
aucune  contradiction,  M.  J.  Ghurnîer  définissait  dans  la  séance  d'hier. 


De  TorganlMlioD  4ii  erédlt. 

BÉBAT. 

M.  Hasck  (Scfaaerbeek).  Ce  n'est  pas  à  la  fin  de  la  session  que  nous  poavoos  traiter  k 
question  de  l'organisation  du  crédit.  Je  désire  seulement  exposer  les  raisons  pour  lesqneUn 
cette  question  devrait  être  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  du  Congrès. 

La  question  d'organisation  du  crédit  est  importante  à  plusieurs  points  de  vue  :  d'abord  à 
cause  de  sa  nécessité  pressante;  puis  par  les  résultats  économiques  qu'elle  doit  amena  et  ks 
facilités  qu'elle  doit  procurer  pour  la  solution  d'autres  questions  d'ordre  inteHeetuel  H 
moral;  enfin  elle  est  importante  par  l'influenoe  qu'elle  doit  exercer  sur  lea  principes  fn- 
domcntaux  du  gouvernement  du  pays  par  le  pays. 

Aujourd'hui  presque  toutes  les  opérations  se  font  à  terme  ;  il  en  résulte  que  rinstitutk» 
du  crédit  qui,  il  y  a  25  ou  30  ans,  n'était  en  quelque  sorte  qu'accidentelle,  est  devenm 
un  moyen  de  relations  universelles  ;  ce  qui  n'était  qu'accessoire  dans  le  passé,  eatdeTeaBh 
règle  absolue  aujourd'hui.  —  De  même  qu'on  a  perfectionné  lea  routes  pour  les  échango, 
de  même  on  doit  mettre  le  système  de  circulation  pour  les  valeurs,  en  rapport  avee  1» 
nouveaux  besoins  économiques. 

Comme  le  but  de  l'organisation  du  crédit  est  de  fournir  à  chacun  les  moyens  de  coott- 
nuer  son  industrie,  sans  interruption,  en  loi  fournissant  les  ressources  financières  néses- 
saires,  il  est  évident  qu'une  pareille  organisation  étendue  à  tout  un  pays,  à  tontes  leshns- 
ches  de  la  production  doit,  dans  un  délai  prochain,  créer  une  grande  prospérité. 

Dès  lors  beaucoup  de  questions  insolubles  aujourd'hui  vont  se  résoudre  a.vee  fiacifité, 
la  question  des  impôts ,  par  exemple  ;  il  est  évident  que  la  réduction  des  dépenses  fo^- 
tfôres  est  un  moyen  d'arriver  à  la  réduction  des  impôts;  mais  il  est  bien  certain  aasai<|QS 
si  le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  payer  l'impôt  devenait  plus  grand,  la  réfixine  da 
l'impôt  serait  plus  facile. 

Au  point  de  vue  moral,  l'organisation  du  crédit  aura  une  influence  immense.  Vous  sava 
que,  pendant  les  années  de  disette,  la  mortalité  et  la  criminalité  sont  excessives,  fis  Bel- 
gique, lorsque  le  froment  est  à  17  fr.,  il  meurt  environ  9é,000  personnes  par  an*  loeaga'ii 


CINQUIÈME  SECTION.  —  ÉCONOMIE  POLITIQUE.  «T 

«t  a  31,  il  en  meurt  environ  120,000;  le  nombre  des  prisonniers  yarie  également  diaprés 
le  prix  da  froment.  Ainsi  tout  ce  qui  pourra  améliorer  la  prodnetion,  modifiera  beaucoup 
la  moralité  de  la  population. 

Mais  l'oi^anisation  du  crédit  aura  surtout  de  l'influence  sur  le  fonctionnement  du  goa- 
Temement  du  pays  par  le  pays.  Il  est  évident  que  celui  qui  dans  un  pays  serait  le  mUtre 
desr  routes,  serait  aussi  le  maître  de  tout  le  pays  ;  le  maître  de  la  poste  pourrait,  quand  il 
le  Tondrait,  paralyser  toutes  les  transactions.  Eh  bien,  il  en  est  dé  même  du  crédit; 
GMnme  aujourd'hui  vous  êtes  obligé  de  faire  du  comptant,  si  vous  ne  parvenez  pas  à  flaire 
tscxRnpter  vos  valeurs,  celui  qui  tient  le  comptant,  tient  le  pouvoir  de  vous  fam  mettre  en: 
(ailliie.  Le  système  de  circulation  pour  les  valeurs,  par  rapport  à  l'indépendance  du  citoyen^ 
a  exaetement  la  même  importance  que  la  circulation  pour  les  produits. 

Les  routes  et  les  postes  sont  des  institutions  au  service  national  ;  elles  ont  été  créées 
avec  ce  caractère;  ainsi  une  compagnie  demande  de  faire  un  chemin  de  fer  ;  elle  est  obligée 
d'abord  d'acheter  la  voie  entière  avec  Taigent  des  actionnaires,  mais  au  profit  de  l'État,  et 
au  bout  de  90  ans,  c'est  le  pays  qui  devient  propriétaire  du  chemin  de  fer. 

La  législation  dit  aux  compagnies  :  vous  pouvez  exploiter  avec  tos  fonds ,  mais  j'en- 
tends que  vous  soyez  an  service  du  public.  —  Or,  c'est  tout  à  fait  le  contraire  qui  existe 
pour  les  établissements  de  crédit.  Les  institutions  soutenues  par  le  pays,  frappent  sur  le 
travail  les  impôts  qu'il  leur  plaît  d'établir  ;  je  ne  dois  pas  sortir  de  mon  pays  pour  en  trou- 
ver des  preuves  ;  la  Banque  Nationale  ne  fonctionne  qu'avec  l'argent  du  pays,  —  eh  bien , 
èUe  prélève  sur  la  circulation  des  effets  de  commerce  les  sommes  qu'il  lui  plaît  de  prélever; 
il  n'y  a  pas  de  contrôle,  et  le  jour  où  elle  voudra  frapper  telle  ou  telle  branche  du  travail 
national,  elle  le  pourra.  (Sensation.) 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  je  demande  que  la  question  de  l'organisation  du  crédit 
soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de  notre  prochaine  réunion  et  qu'en  attendant,  les  membres  qui 
se  sont  occupés  de  cette  question  soient  invités  à  produire  les  propositions  fondamentales 
ée  leur  projet,  adn  qu'elles  puissent  être  imprimées  et  distribuées  aux  membres  qui  pour- 
raient ainsi  être  édifiés  sur  les  différents  systèmes. 

K.  Nakwaski  (Pologne).  Le  Congrès  de  bienfaisance,  réuni  à  Bruxelles  en  1S56,  s 
émis  l'avis  :  •  Que  les  sociétés  de  Crédit  mutuel  de  la  Pologne  et  de  rAliemagne,  comme 
celle  de  l'Union  du  crédit  de  Bruxelles,  et  l'organisation  des  banques  d'Ecosse  doivent  être 
tecommandées  comme  des  institutions  à  étudier  pour  arriver  à  la  solution  complète  du  pro- 
blème du  Crédit  foncier  et  du  Crédit  agricole.  ' 

Dans  les  débats  relatifs  à  cette  même  question,  il  a  été  spécialement  prouvé  que  la 
mutualité  est  préférable  dans  les  institutions  du  Crédit  foncier,  aux  sociétés  par  action, 
d'Après  l'exemple  de  la  Pologne  et  de  l'Allemagne  opposé  à  celui  de  la  Prance. 

Malgré  cela,  nous  apprenons  qu'on  vient  d'établir  en  Italie,  un  Crédit  foncier  à  l'instar 
de  celui  de  Prance  !  Il  est  vrai,  par  contre,  qu'on  demande  dans  les  provinces  polonaises 
incorporées  à  l'empire  russe,  en  Lithuanie  et  dans  les  Ruthénies  (Volhynie,  Podolie  et 
Ukraine),  l'introduction  du  système  de  crédit  territorial,  à  l'instar  de  l'Association  dv 
royaume  de  Pologne,  et,  de  pins,  qu'on  le  propose  pour  la  Russie  même  ;  *-  mais,  comme 
cette  question  n'est  pas  assez  connue  dans  l'Occident  de  l'Europe,  je  trouve  que  rAsnoekh 
tùm  miernaHonale  pour  Uprogrh  de*  icieneet  sœiaies  devrait  s'en  oceoper,  et  cela  d'autant 
fhiB  que  cette  question  a  du  rapport  avec  celle  du  changement  des  corvées  que  faisaient  les 
paysans  en  Pologne,  en  redevances  pécnniaires  et  en  propriiétéss  ao»i  bien  qu'avec  l'éman- 
cipation des  paysans  en  Russie. 
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Je  joins  ici  une  vingtaine  d'exemplaires  d'une  brochure  que  j'ai  pabliée  dcndèraneat  sur 
ce  sujet,  et  qui  jette  quelque  lumière,  non  seulement  sur  la  question  des  paysans  en  Pologne, 
mais  encore  sur  les  Associations  du  Crédit  territorial.  Je  les  offre  à  ceux  de  MM.  les  mem- 
bres de  cette  réunion  que  oette  question  peut  intéresser  spécialement. 

M.  LE  COMTE  Abritabene.  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  de  la  commisdon  qui  s'est 
occupée,  en  Italie,  de  l'organisation  du  Crédit  foncier  et  agricole  ;  la  question  a  été  étudiée 
en  tenant  compte  des  conditions  particulières  du  pays;  l'Italie  a  beaucoup  de  bois;  le  Cré- 
dit foncier  français  établit  un  système  qui  rendait  plus  facile  la  vente  des  biens  natiooavx; 
nous  avons  cru  devoir  adopter  ce  système.  L'Italie  se  trouvant  dans  des  drconsttncei 
extraordinaires,  il  fallait  bien  recourir  à  des  mesures  extraordinaires.  Le  système  que  nou 
avons  créé  convenait,  je  pense,  à  la  situation  actuelle  de  l'Italie.  (Applaudissements.) 


Do  raDlfbrmitë  des  moDDaies,  poids  et  mesures* 

DÉBAT. 

M.  LE  COMTE  Nahuys  (Psys-Bas).  Je  ne  veux  pas  présenter  une  proposition  à  disent» 
dans  cette  séance.  Je  désire  simplement  appeler  l'attention  du  Cougrès  sur  une  questioi 
d'une  haute  importance  et  qui  fut  depuis  longtemps  le  sujet  des  méditations  de  la  science. 
Plusieurs  orateurs  ont  parlé  des  entraves  de  la  douane;  il  y  a  encore  une  autre  entraTe  à  h 
liberté  du  commerce  dans  la  diversité  des  poids  et  des  mesures.  Cette  diversité  ne  denait 
plus  exister  dans  notre  siècle  de  progrès  ;  la  facilité  qu'offrent  les  chemins  de  fer  et  U 
navigation  font  sentir  pins  vivement  les  inconvénients  de  cette  irrégularité.  Il  est  donc 
urgent  d'établir  l'uniformité  dans  le  système  des  poids  et  mesures  et  dans  le  système  mooé- 
taire.  Il  y  a,  je  le  reconnais,  des  obstacles  à  la  réalisation  de  ce  projet,  mais  je  crois  que 
ces  obstacles  ne  sont  pas  insurmontables.  Les  gouvernements  sauront  apprécier  l'otilité 
et  la  nécessité  de  cette  mesure.  D'ailleurs,  les  antécédents  de  l'Angleterre  et  de  ^A11^ 
magne  m'affermissent  dans  l'espoir  de  voir  mon  vœu  réalisé. 

Je  prierai  les  membres  de  l'Association  de  vouloir  étudier  cette  question,  afin  (pi'eUe 
pmsse  être  discutée  dans  notre  session  prochaine.  (Applaudissements.) 

M.  Alfred  Geelhai^d  (Anvers).  Le  progrès  de  U  civilisation  a  supprimé  les  dooinei 
communales  et  provinciales,  les  monnaies  urbaines,  les  mesures  et  poids  locaux.  En  oatie, 
diverses  nations  ont  adopté  un  système  uniforme  de  monnaie,  de  poids  et  de  mesures. 

Le  commerce,  de  nos  jours,  a  pris  un  immense  développement.  Dans  les  ports  de  l'Eu- 
rope affluent  les  produits  de  toutes  les  parties  du  monde.  Ce  progrès,  nous  le  devons,  sua 
doute,  à  la  facilité  des  communications,  heureux  résultat  des  inventions  modernes,  mus 
nous  le  devons  surtout  à  l'ère  de  paix  et  de  sécurité  qui  a  succédé  au  règne  agité  da  pre- 
mier empereur  français. 

Sans  sécurité,  point  de  crédit  ;  sans  crédit,  point  de  commerce. 

La  guerre  ne  pourrait-elle  point  être  limitée  dans  l'espace,  en  l'empêchant  de  séfir  es 
certains  lieux,  comme  elle  fut,  an  moyen  Age,  limitée  dans  le  temps  par  la  trêve  de  Dieu? 
Comme  alors  il  existait  des  jours  privilégiés  où  tout  combat  œssait,  ne  ponmiton  ps^ 
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par  une  convention  de  tons  les  peuples,  établir  des  positions  spéciales  qui  seraient  préser- 
vées en  tonte  occurrence  du  terrible  fléau  de  la  guerre? 

Il  me  semble  voir  une  tendance  vers  ce  système  dans  la  répartition  des  ports  d'une  des 
premières  puissances  militaires  du  globe.  —  En  effet,  s'il  existe  en  France  cinq  ports  mili- 
taires, savoir  :  Clierbourg,  Lorient,  Brest,  Rochefort  et  Toulon,  il  en  est  près  de  quatre 
cents  exclusivement  réservés  au  commerce. 

L'Europe  a  pressenti  la  vérité  de  ce  principe,  et  elle  l'a  heureusement  appliqué  à  un  pajs 
restreint,  il  est  vrai,  mais  pour  lequel  je  suis  fier  de  revendiquer  Thonneur  d'avoir  élevé 
une  tribnnc  libre  pour  le  progrès  des  sciences  sociales.  An  moment  du  triomphe  solennel 
du  droit  sur  la  force  des  nationalités,  sur  l'ambition  personnelle,  le  30  mai  1814,  l'Europe 
diplomatique  a  proclamé  que  le  port  d'Anvers  sera  exclusivement  un  port  de  commerce;  co 
principe  fait  aussi  partie  du  traité  conclu  le  19  avril  1839. 

Limitée  de  la  sorte,  la  guerre  manquera  d'espace  à  mesure  que  le  commerce  s'étendra, 
et  déjà  le  développement  chaque  jour  croissant  des  établissements  de  commerce  envahit 
même  les  lerrains  militaires  affectés  aux  fortifications  dépendant  de  la  guerre. 

C'est  ainsi  que,  par  ordonnance  du  28  mai  1829,  la  ville  de  Dieppe  a  été  rayée  des 
places  de  guerre  ;  et  sur  d'autres  points,  comme  au  Havre,  les  travaux  de  fortification  sont 
détruits  ou  appropriés  aux  établissements  de  commerce. 

M.  Geobges  Clermont  (Verviers).  La  question  de  l'uniformité  internationale  des  poids 
et  mesures  et  du  système  monétaire  est  une  des  plus  importantes  pour  la  civilisation. 
En  1855,  le  Congrès  de  statistique  de  Paris  a  fourni  à  quelques  personnes  l'occasion  de  se 
réunir  spécialement  pour  la  réalisation  de  cette  œuvre.  D'abord,  nous  n'étions  qu'une  dou- 
zaine; mais  l'importance  de  l'objet  accrut  bientôt  à  Paris  même  le  comité  fondateur,  et 
rintétêt  qu'il  acquit  fut  tel  que  le  chef  de  l'Ëtat  mit  à  la  disposition  de  l'Association,  son 
propre  salon  au  local  de  l'Exposition  universelle  pour  y  tenir  ses  séances.  Elle  comptait 
alors  environ  trois  cents  membres.  M.  le  banquier  Rothschild ,  homme  si  compétent  en 
cette  matière,  fut  désigné  par  l'Association  pour  la  présider.  D'excellentes  résolutions 
furent  prises,  et  des  moyens  de  succès  furent  organisés. 

Depuis  lors,  messieurs,  les  membres  de  cette  Association  n'ont  cessé  de  travailler  à  la 
réalisation  du  grand  but  qu'elle  s'est  proposé.  L'Angleterre  surtout  s'en  est  occupée  aveo 
une  activité,  une  persévérance  telles  qu'un  triomphe  presque  complet  vient  d'y  être  obtenu. 
Un  projet  d'adoption  du  système  métrique  doit  être  soumis  prochainement  au  Parlement^ 
et  son  adoption  est  certaine ,  car  l'opinion  publique  l'a  mûri.  C'est  un  grand  pas  de  fait. 
Mais  la  question  de  l'uniformité  monétaire  ne  peut  manquer  d'amener  bientôt  aussi  une 
solution  satisfaisante. 

M.  E.  DE  GiRARDiN  (France).  Je  demande  la  parole  pour  &irenne  simple  proposition  ; 
je  désire  qu'avant  de  se  séparer,  l'Association  déclare  qu'elle  considère  comme  un  progrès 
social  l'adoption  des  mûmes  monnaies  dans  les  divers  pays  de  l'Europe. 

M.  Le  Président.  Aux  termes  de  nos  statuts,  nous  ne  votons  pas;  mais  il  est  évidenk 
que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  proposition  de  M.  Em.  de  Girardin. 

Une  voix.  Elle  rencontre  l'adhésion  unanime. 

M.  JoPFROY.  Si  noua  ne  ponvona  pas  voter,  nous  pouvons  applaudir.  (Applandissementa 
unanimes.) 
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M.  Gbovbbkak  (Gand).  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  ùdre  on  discoon  ;  je  me  bonerai 
à  appeler  votre  attention  sur  la  nécessité  de  réglementer  le  travail  dans  ks  manufu^- 
tnres. 

On  a  signalé  le  conrant  qui  entrsdne  les  populations  rurales  yen  les  villes.  M.  J.  Durai  a 
attribué  cette  désertion  à  la  lourdeur  de  l'impôt,  ;  je  crois  moi  qu'il  faut  attribuer  le  dépea- 
plement  des  campagnes  au  mauvais  régime  qui  existe  dans  la  plupart  des  manu  factures  et  à 
la  grande  consommation  d'ouvriers  qui  se  fait  dans  les  villes  manufeusturières. 

Le  libre  échange  est  destiné  à  porter  remède  à  cette  situation  fâcheuse;  la  première  ki 
du  libre  échange  c'est  de  produire  librement ,  le  premier  effet  sera  de  rémunérer  coaTeia- 
blement  le  travail  ;  alors  chacun  de  nous  sera  intéressé  à  propager  cette  idée  que  le  meil- 
leur moyen  de  produire  économiquement  c'est  de  protéger  la  santé  de  l'ouvrier,  de  IW 
fant  et  de  la  femme  dans  les  manufactures.  £n  faisant  pénétrer  ce  principe  dans  aotre 
législation  nous  aurons  rendu  un  grand  service  à  l'humanité. 

Les  jeunes  ouvriers  que  nous  aurons  enlevés  au  travail  absorbant  des  fabriques,  nous  Im 
enverrons  à  l'école,  et  les  mères  nous  devront  ainsi  la  santé  et  peut-être  la  vie  de  ha» 
enfants.  (Applaudissements.) 


Les  breveUi  d^iDveatloD  coDsIdérês  aD  poiDt  ée  vae  iDtem«llMMl. 


Mémoire  de  M.  Macfie,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool 

Le  dialogue  suivant  peut  être  supposé  entre  un  ambassadeur  du  Japon 
et  un  économiste  d*Angleterre ,  pays  dont  la  législation  commerciale 
actuelle  est  diamétralement  opposée  ii  celle  qui,  depuis  plusieurs  siècles, 
régit  et  caractérise  les  peuples  de  TAsie. 

L'économiste.  —  Votre  pays  a  bien  fait  d'abandonner ,  pour  suivre  les 
idées  qui  ont  prévalu  parmi  les  nations  les  plus  éclairées  de  TEuropCt  son 
système  commercial  exclusif  et  de  soumettre  volontairement  sa  liberté 
nationale  et  son  indépendance  aux  restrictions  des  traités  de  commerce. 
La  science  économique  et  l'expérience  recommandent  l'adoption  du  libre- 
écbange. 

L'ambassadeur.  —  J'ai  beaucoup  entendu  parler  du  libre  échange; 
veuillez  me  donner  la  déBnitÎQo  de  ce  système. 

L'ÉCONOMISTE.  —  Par  libre  échange,  on  entend  la  liberté  pleine  et 
entière  accordée  au  commerce,  aux  agents  producteurs  et  à  tout  individu 
ayant  des  biens  à  donner  en  échange  d'autres  biens ,  de  faire  leais 
affaires,  comme  il  l'entendent,  sans  que  TÉtat  s'ingère  dans  leurs  opéra- 
tions, ou  mette  un  obstacle  quelconque  au  cours  libre  et  naturel  des 
choses. 
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L'ambassadeur.  —  Je  ne  trouve  pas  que  celte  belle  théorie  soit  mise  en 
pratique.  Dans  le  Royaume-Uni  même,  on  trouve  plus  d'une  restriction 
au  principe  du  libre  échange.  Je  veux  parler,  par  exemple,  de  ces  pri- 
vilèges que  vous  appelez  droit  d^auieur  et  droit  de  patente. 

L'économiste.  —  Le  premier  de  ces  privilèges  s'applique  à  deux  classes 
d'auteurs,  celui  d'un  ouvrage  littéraire  et  celui  d'un  dessin.  Ce  droit  est 
de  création  récente  dans  notre  législation. 

L'ambassadeur.  —  Quant  à  ce  privilège,  puisqu'il  n'est  garanti  que 
pour  un  court  délai,  je  ne  m'opposerais  pas,  si  j'étais  sujet  britannique,  à 
ce  qu'on  en  fit  un  bon  essai.  Son  importance  pourtant,  aussi  bien  que 
ses  inconvénients,  doit  grandir  de  jour  en  jour.  Ainsi,  le  traité  conclu 
entre  votre  pays  et  c^  peuple  éminemment  pratique  et  perspicace  de  la 
Belgique,  'n'établit-il  pas  «  le  droit  exclusir  de  faire  usage  d'un  échan- 
c  lillon  ou  modèle  industriel  ou  manufacturier,  »  après  que  le  traité  a 
déclaré  antérieurement  que  c  ce  droit  n'est  pas  subordonné  à  la  condition 
c  que  les  modèles  ou  échantillons  soient  exploités  dans  le  pays  auquel  le 
«  privilège  est  accordé?  »  De  sorte  que,  si  l'ayant  droit  omet  de  satis- 
faire à  la  demande  de  l'article  dans  ce  pays,  c'est  à  dire  l'Angleterre,  le 
commerce  anglais  est  privé  du  bénéfice  de  l'invention,  tout  en  éprouvant 
le  dépit  de  voir  que  d'autres  nations  industrielles,  qui  ne  reconnaissent 
pas  le  droit  d'auteur,  viennent  alimenter  le  marché  de  vos  colonies  et 
combler  le  vide,  en  emportant  le  bénéfice.  J'en  conclus  donc  que  le  droit 
de  l'auteur  d'un  dessin,  s'il  existe  dans  la  nature  des  choses,  devrait  être 
reconnu  et  admis  par  tous  les  pays  industriels. 

L'ÉCONOMISTE.  —  D'accord  ;  veuillez  continuer  et  me  dire  votre  opinion 
à  l'égard  delà  propriété  littéraire? 

L'ambassadeijr.  —  Je  ne  vois  pas  un  grand  inconvénient  à  la  propriété 
littéraire  ;  encore  qu'il  doive  paraître  fort  étrange  de  voir  l'usage  que  font 
de  leurs  droits  certains  moralistes,  qui,  composant  avec  un  saint  zèle  des 
livres  pour  l'édification  de  tout  le  monde,  aliènent  ensuite  leurs  préro- 
gatives à  des  gens  qui  ne  recherchent  pas  la  plus  grande  propagation  de 
l'ouvrage  et  du  bien  moral  qu'il  doit  produire,  mais  la  plus  grosse  somme 
d'intérêt  pécuniaire  à  leur  profit  personnel. 

L'économiste.  —  Et  relativement  à  nos  patentes,  qu'en  pensez-vous? 

L'ambassadeur.  —  Quant  à  vos  brevets,  ou  comme  vous  les  appelez  en 
ADgleierre,  vos  patentes,  on  voit  du  premier  coup  d'œil  qu'elles  éta- 
blissent un  droit  tout  à  fait  différent  de  ceux  dont  je  viens  de  parler. 
Malgré  le  droit  d'auteur,  ou  peut-être  grâce  à  ce  droit,  je  me  suis  procuré 
à  bon  tompie  des  guides  et  des  cartes  géographiques,  qui  me  mettent  à 
même  de  voyager  confortablement  et  économiquement;  mais,  quand 
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j*achète  la  description  d'une  invention,  je  demeure  privé,  pendant  plosieurs 
années,  de  la  faculté  de  l'exploiter. 

I/ÉcoNOMisTE.  —  Oui,  nos  lois  garantissent  aux  patentés  un  monopole 
de  14  ans;  mais  il  est  rare  de  voir  des  patentés  qui  refusent  de  donner 
contre  une  redevance  satisfaisante,  des  licences  pour  la  co-exploitatioo  de 
leur  monopole. 

L'ambassadeur.  —  Ici  encore  le  titre  de  la  patente  conserve  son  carac- 
tère exclusif,  en  ce  qu'il  donne  au  patenté  le  droit  de  dicter  ses  condilioDs 
à  ceux  qui  veulent  participer  à  l'exploitation  de  l'article.  —  Qa'entcndez- 
vous  proprement  par  redevance  dans  l'espèce? 

L'ÉCONOMISTE.  —  Nous  cutendons  par  là  une  certaine  taxe  on  droit 
prélevé  par  celui  qui  donne  une  licence,  et  calculé  d'après  le  nombre  on 
l'importance  des  machines  et  des  instruments  employés,  ou  d'après  les 
produits  fabriqués  par  le  cessionnaire  de  la  licence. 

L'ambassadeur.  — Ceci  me  surprend  vraiment;  comment  unenalioD, 
comme  la  vôtre,  si  jalouse  de  ses  libertés  qu'elle  ne  permet  pas  même  à 
la  reine  de  puiser  au  trésor  de  l'État,  sans  l'assentiment  des  représentants 
du  peuple,  peut-elle  octroyer  au  plus  simple  de  ses  sujets  un  pareil  droit! 
—  Et  quelles  dispositions  légales  a-ton  établies  pour  assurer  au  patenté 
le  payement  de  la  redevance  d'après  le  cbilTre  des  bénéfices  réalisés  par 
le  cessionnaire? 

L'économiste.  —  Nous  nous  fions  en  ceci  entièrement  à  la  loyauté  des 
gens  et  à  la  bonne  foi  des  parties.  Une  convention  est  un  acte  qui  appar- 
tient à  l'ordre  des  cboses  facultatives;  personne  n'est  obligé  d'exploiter 
des  inventions  patentées. 

L'ambassadeur.  —  Il  me  semble  que  vous  ne  tenez  pas  suffisamment 
compte  de  la  nécessité  où  se  trouve  tout  industriel  de  fabriquer  les  meil- 
leurs articles  pour  leur  prix  coûtant.  Aussitôt  qu'une  invention  se  prodait, 
qui  perfectionne  une  industrie,  ou  en  réduit  les  frais  de  fabrication,  il 
faut  l'adopter  et  suivre  le  courant,  ou  succomber  à  la  concurrence. 

L'économiste.  —  À  l'époque  où  le  système  des  patentes  fat  introduit, 
elles  jouissaient  d'un  crédit  plus  restreint;  leur  portée  était  plus  limitée. 
Les  différentes  branches  de  l'industrie  et  du  commerce  n'étaient  ni  aussi 
nombreuses,  ni  aussi  développées  qu'à  l'heure  présente.  La  création  d'on 
monopole  au  profit  d'un  inventeur  pouvait  donc  être  un  moyen  de  proro- 
quer l'extension  des  industries;  mais  dans  l'état  actuel  des  cboses,  ilat 
peut-être  imprudent  de  maintenir  ce  monopole.  En  eflet,  les  inventions  de 
nos  jours  ne  se  rapportent,  pour  ainsi  dire,  plus  qu  au  perfectionnement 
des  procédés  d'application,  ou  à  des  fractions  de  certaines  industries  qui 
sont  déjà  devenues  nombreuses  et  florissantes. 
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L'ambassadeur.  —  Je  crois  que  tout  droit  exclusif,  sous  le  régime  de  voa 
iustitulions,  est  un  mal  et  qu'il  faut  l'abolir. 

L'ÉCONOMISTE.  —  Mais  remarquez  que  ceux  qui  font  ou  publient  des 
ioTentions  sont  considérés  parmi  nous  comme  des  bienfaiteurs  publics. 
Vous  ne  TOudriez  certainement  pas  que  leur  mérite  restât  privé  d'honneur 
et  de  récompense. 

L'ambassadeur.  —  Vous  ne  les  traitez  pas  comme  des  bienfaiteurs;  vous 
achetez  leur  secret,  leurs  connaissances  à  prix  d'argent,  voilà  tout.  Or,  il 
peut  7  avoir  un  grand  nombre  de  cas  où  le  prix  que  vous  payez  sera  beau- 
coup trop  élevé,  ou  encore,  que  votre  argent  ne  sera  pas  le  plus  avanta- 
geusement employé  dans  le  but  que  vous  vous  proposez.  Le  grand  succès 
que  vous  avez  obtenu  dans  l'industrie  peut  vous  avoir  rendus  injustes 
envers  une  autre  classe  de  bienfaiteurs  publics,  je  veux  dire  les  industriels, 
dont  les  intérêts  ici  lésés  sont  les  mêmes  que  ceux  du  public.  Vos  hommes 
d'État,  si  habiles,  pourraient  aisément  trouver  un  meilleur  moyen  d'en** 
courager  les  découvertes  et  les  inventions  utiles. 

L'ÉCONOMISTE.  —  On  ne  peut  le  méconnaître,  nos  lois  sur  les  patentes 
sont  imparfaites.  Les  inventeurs,  aussi  bien  que  les  industriels  s*en  plai- 
gnent. Je  ne  puis  pas  en  dire  autant  du  public  en  général ,  qui  n'est  pas 
sorti  de  son  apathie  jusqu'aujourd'hui.  Une  commission  d'hommes  distin- 
gués, nommée  par  la  reine,  a  été  chargée  d^examiner  le  résultat  que  ces 
lois  ont  produit.  J*espère  qu'elle  étudiera  la  question  sous  toutes  ses  faces. 
—  Puis-je  vous  demander  quel  tort,  d'après  vous,  l'institution  des  brevets 
fait  aux  industriels? 

L'ambassadeur.  —  Les  industriels  européens  articulent  divers  griefs.  Je 
ne  parlerai  que  d'un  seul ,  qui  est  très  grave  surtout  dans  la  bouche  des 
industriels  anglais.  Vous  donnez  à  tout  inventeur,  même  à  tout  importa- 
teur d'une  amélioration  matérielle,  le  droit  de  prendre  une  patente  et  de 
demander  un  prix  arbitraire  à  ceux  qui  veulent  participer  à  l'exploitation  du 
monopole,  ou  même  la  faculté  de  refuser  toute  licence.  Or,  vous  industriel 
anglais,  vous  devez  vous  résoudre  à  payer  ce  prix  arbitraire,  ou  renoncer 
à  l'avantage  de  participer  à  l'exploitation;  tandis  que  l'étranger  qui  vient 
vous  faire  la  concurrence,  demeure  exempté  de  cette  taxe,  parce  que  le 
pays  où  il  fabrique,  n'aura  pas  adopté  le  système  des  brevets,  ou  parce  que 
le  brevet  de  cette  invention  n'y  aura  pas  été  demandé,  ou  s'il  y  a  été 
demandé,  parce  que  votre  concurrent  n'y  sera  soumis  qu'à  une  faible  rede- 
vance, ou  même  échappera  à  toute  redevance.  Pour  avantager  un  petit 
nombre  d'inventeurs,  vos  lois  sur  les  patentes  frappent  de  droits  extraor- 
dinaires la  production  indigène,  qui,  au  lieu  d'être  protégée  aujourd'hui, 
comme  au  temps  où  la  science  économique  était  moins  avancée,  doit  lut- 
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fer  contre  des  prodails  étrangers  pour  lesquels  les  redevances,  doftt  nous 
parlons,  sonl  une  espèce  de  prime  d'importation. 

L'ÉcoNOHisTE.  —  Vous  euitet  dans  le  vif  de  la  question.  Le  danger  est 
moins  grand  dans  la  pratique  que  dans  la  théorie.  Je  dois  avouer  Déa^ 
moins  que  vous  avez  raison.  En  affranchissant  de  tous  droits  les  prodoits 
importés,  nous  avons  laissé  subsister  sur  certains  produits  indigènes  des 
droits  auxquels  nos  nationaux  ne  sauraient  se  soustraire.  Le  prix  que  nous 
payons  pour  les  articles  brevetés,  représente  la  valeur  de  l'invenlion  dont 
l'étranger,  dans  certaines  circonstances,  bénéflcie  gratuitement. 

L'ambassadeur.  «—  C'est  bien  ainsi  ;  mais  en  instituant  les  patentes,  vos 
l^islateurs  ont,  sans  doute,  eu  en  vue  d'encourager  les  inventions,  qBi 
iSans  cela ,  croit-on ,  seraient  rares  et  ne  se  propageraient  pas ,  ce  qui,  i 
mon  avis,  est  une  opinion  très  hasardée,  sinon  tout  à  fait  erronée.  —  Les 
titres  conférés  à  Fauteur  d'un  dessin  ou  d'un  livre  sont  sauvegardés  par 
des  mesures  rigoureuses  qui  arrêtent  l'importation  de  l'article  k  vos  fron- 
tières. Youdriez-vous  me  dire  pour  quels  motifs  on  s'est  abstenu  d'estoam 
des  mêmes  garanties  les  droits  des  patentés? 

L'économiste.  — Je  ne  sache  pas  que  le  public  ait  déjà  dirigé  son  attea- 
tion  sur  ce  point;  mais  l'amélioration  des  voies  de  transport  et  les  pr(^ 
tions  prodigieuses  que  prend  le  commerce  international  doivent  nécessai- 
rement amener  à  l'étude  de  cette  question.  Déjà  son  importance  ei  m 
actualité  ont  grandi  par  l'abolition  des  droits  douaniers ,  réforme  toute 
récente  chez  nous,  comme  vous  le  savez.  La  visite  douanière,  du  rester  ne 
serait  pas,  dans  cette  occurrence,  un  sûr  garant,  ni  un  moyen  praticable. 
n  est  aisé  de  vérifier  et  d'arrêter  des  marchandises  contredîtes  d'après  tu 
dessin  particulier,  ou  des  livres  réimprimés  à  l'étranger,  mais  comment 
constater  si  des  produits  ont  été.  fabriqués  d'après  tel  système  ou  tel  pré- 
cédé particulier? 

L'ambassadeur.  —  Ce  que  vous  dites  est  fort  juste  et  fait  voir  claireaiest 
llei  différence  qui  existe  entre  le  droit  d'auteur  et  le  droit  que  confère  le 
brevet  dUnvention,  différence  dont  on  aurait  grand  tort  de  ne  pas  tenir 
compte.  Devant  des  faits  de  cette  nature,  j'opine  qu'il  serait  très 
iîécessaire  que  toutes  les  nations  industrielles  se  missent  d'accord  m 
l'adoption  d'un  même  système  de  brevets,  comme  il  serait  à  désirer, 
ainsi  que  je  Tai  dit  déjà,  que  tontes  établissent  de  la  même  manière  le 
droit  d'auteur. 

L'économiste.  —  Sans  cela,  il  vaudrait  mieux  peut-être  ne  pas  avoir  de 
brevets  du  tout.  Voici  un  plan  qu'on  m'a  soumis  sur  l'institution  d'one 
union  internationak  des  breveté  dHnteMion.  Je  crois  que  le  principe  de 
l'abolition  du  droit  des  inventeurs  au  profit  du  publie,  rois  en  avant  dans 
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ce  projet,  a  déjà  été  reconnu  dans  des  lois  françaises,  ou  du  moins  qu'il  a 
été  proposé  et  soutenu  dans  des  rapports  et  des  brochures  : 

l""  Les  principaux  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  avec  leurs  colo^ 
nies,  s*allieraient  pour  former  une  union  internationale  des  brevets  éCincen^ 
tkm; 

¥  Chaque  capitale  aurait  son  bareau  des  bretets,  correspondant  avec 
les  bureaux  des  autres  capitales  ; 

5^  Toute  invention  brevetée  dans  un  de  ces  bureaux  jouirait  de  la 
même  protection  dans  tous  les  États  associés; 

4''  Tous  les  États  recevraient  une  copie  de  la  description  de  chaque 
invention  et  seraient  chargés  de  la  traduire  et  de  la  publier  dans  les 
limites  de  leur  territoire  respectif; 

5^  Le  brevet  conférerait  des  droits  exclusifs,  pour  le  terme  de  3  ans; 

6^  Un  agent  ou  fondé  de  pouvoirs  serait  établi  dans  chaque  État,  h  Teffet 
d'y  négocier  les  affaires  des  brevetés; 

7^ Faculté  aux  brevetés  de  faire  cession  de  leurs  droits  à  des  tiers; 

8**  Des  commissaires  estimeraient,  après  le  délai  de  2  ou  de  5  ans,  la 
récompense  due  à  toute  invention  qui  n'aurait  pas  été  abandonnée  avant 
ce  terme; 

9®  En  faisant  cette  estimation,  les  commissaires  seraient  autorisés  à 
prendre  l'avis  d'hommes  pratiques  et  de  considérer  toutes  les  circon- 
stances qui  pourraient  influer  sur  l'estimation,  telles  que  l'originalité  et 
l'importance  de  l'invention;  la  probabilité  qu'un  autre  inventeur  aurait 
bientôt  trouvé  le  secret;  les  dépenses  et  les  périls  auxquels  les  expériences 
ont  exposé  l'inventeur;  l'utilité  que  le  public  pourra  en  retirer;  le  béné- 
fice qu'elle  a  rapporté  au  breveté,  l'usage  qu'il  en  a  fait  et  les  cessions  qu'il 
a  accordées  pédant  les  3  années  de  son  monopole; 

i(y  Si  le  breveté  a  livré  son  invention  au  domaine  public  avant  le 
terme,  il  sera  tenu  compte  de  cet  abandon; 

11^  Les  commissaires  établiront  le  prorata  de  chaque  État  dans  le  prix 
alloué  aux  inventeurs,  et  ce  d'après  le  chiffre  de  sa  population,  de  ses 
revenus  publics  et  de  son  commerce; 

i^  Ils  pourraient  dans  des  cas  particuliers,  où  le  mérite  de  l'invention 
serait  extraordinaire,  accorder  une  récompense  exceptionnelle  à  titre 
d'honneur; 

IS""  Les  récompenses  seraient  calculées  de  manière  à  ce  que  le  montant 
total  dépensé  pour  les  inventions  ne  dépass&t  jamais  le  maximum  d'on  mil- 
lion de  livres  sterling  par  an,  somme  dans  laquelle  aucun  État  ne  pourrait 
être  tenu  de  contribuer  pour  plus  de  iOO  mille  liv.  st.,  ou  pour  plus  de 
mille  dans  une  seule  récompense  ; 
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r  li""  Les  commissaires  pourraient  proposer  comme  candidats  poar  des 
médailles,  des  rubans  et  des  certificats  honorifiques,  des  inveoteurs  réels, 
ayant  de  grands  titres  et  surtout  ceux  <]ui  abrégeraient  volootairement  la 
durée  de  leur  monopole,  si  Tinvention  est  importante* 

L'ambassadeur.  —  Voici  les  principaux  traits  qui  caractérisent  ceplaa: 

Il  soumet  tous  les  pays  à  un  même  système  de  brevets.  Ceci  est  bien, 
pour  l'inventeur,  comme  pour  Tiodustriel  et  le  public  en  général.  Il  abrège 
la  durée  des  brevets,  en  accordant  une  compensation  pécuniaire  dans  uoe 
mesure  équitable.  J'aime  cela,  mais  pourquoi  ne  pas  faire  table  rase  dti 
n^onopole,  encore  qu'il  ne  soit  que  de  3  ans. 
;  L'ÉCONOMISTE.  —  Il  aurait  peut-être  mieux  valu  proscrire  tout  privilège 
exclusif  et  toute  redevance;  mais  une  réforme  si  radicale  pourrait  élre 
trop  difficile  à  opérer  aujourd'hui  ;  d'ailleurs,  je  ne  vois  pas  un  si  grand 
inconvénient  à  maintenir  un  monopole  qui  ne  dure  que  trois  ans.  Mais  ce 
terme-là  suffit  pour  assurer  aux  inventeurs  de  nouvelles  machioes  et  de 
nouveaux  produits,  les  avantages  de  l'initiative  et  le  prestige  aaicioels 
ont  droit  les  auteurs  ou  vendeurs  primitifs  d'un  article  nouveau. 

L'axrassadeur.  —  Quelle  serait  sous  ce  régime  la  rémunération  pécu- 
niaire des  brevetés,  relativement  à  celle  dont  ils  jouissent  sous  le  système 
actuel,  si  on  peut  l'appeler  système? 

.  L'économiste.  —  Le  montant  des  redevances  que  les  brevetés  perçoivent 
n'est  qu'une  faible  portion  de  ce  que  le  système  d'aujourd'hui  coûte  à  la 
société  tout  entière.  En  faisant  le  compte  de  ce  système,  on  doit  mettre  à 
sa  charge  tous  les  inconvénients  qu'il  occasionne;  le  retard  qu'il  apporte 
à.  l'adoption  utile  et  générale  des  inventions  ;  le  découragement  qu'il  jette 
parmi  ceux  qui  voudraient  les  perfectionner.  Or,  on  sait  qu'une  inven- 
tion vient  rarement  seule  :  l'idée  d'un  inventeur  suggère  une  idée  ingé- 
nieuse à  un  antre,  la  deuxième  en  fait  jaillir  une  troisième;  un  quatrième 
inventeur  finit  par  agencer  et  coordonner  en  une  œuvre  unique  et  com- 
plète, le  travail  de  ses  devanciers,  pourvu  que  le  triste  monopole  ne  soit 
pas  là  pour  barrer  le  chemin  et  priver  le  monde  de  la  jouissance  de  ces 
bienfaits.  Mais  à  ne  considérer  même  que  le  profit  pécuniaire  des  inven- 
teurs, il  est  probable  qu'ils  gagneraient  au  change;  car,  aujourd'hui,  une 
grande  partie  de  leurs  redevances  passe  aux  mains  de  leurs  agents  et 
mandataires,  tandis  qu'alors  ils  jouiraient  seuls  du  prix,  équitablement 
établi,  de  leurs  découvertes  et  cela  en  un  temps  incomparablement  pins 
court  et  où  cet  argent  comptant  leur  sera  peut-être  plus  profitable  qn'im 
bénéfice  en  perspective  dont  la  réalisation  est  problématique. 

L'aubassadeur.  —  Vous  faites  abstraction  de  ces  quelques  cas  oh  des 
inventeurs  ont  réalisé  des  fortunes  immenses. 
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L'ÉCONOMISTE.  —  Oui,  parco  que  dans  des  cas  tout  exceptionnels,  où  le 
maximum  de  récompense  prévu  par  le  projet  ne  serait  pas  convenable,  on 
pourrait  recourir  à  des  dispositions  exceptionnelles. 

L'ambassadeur.  —  Certaines  gens  diront  que  votre  système  est  moins 
encourageant  pour  les  inventeurs  que  les  lois  actuelles. 

L'économiste.  —  Au  contraire,  Tesprit  d'investigation  recevrait  une 
impulsion  nouvelle,  il  opérerait  sur  un  champ  bien  plus  vaste,  dans  une 
sphère  bien  plus  étendue  qu'aujourd'hui.  Aucune  invention  ne  serait  tenue 
secrète.  Les  découvertes  se  multiplieraient  par  cet  élan  plus  général 
imprimé  au  génie  des  hommes.  Le  stimulant  qui  serait  offert,  sans  re- 
trancher l'espoir  d'un  avantage  lucratif,  ne  serait  pas  un  aliment  exclusif 
donné  en  pâture  à  Tégoïsme  et  à  l'esprit  de  spéculation,  mais  réveillerait 
plus  vivement  le  désir  de  coopérer  à  l'amélioration  des  conditions  physi* 
ques  de  l'humanité. 

L'ambassadeur.  —  Vous  êtes  en  droit  d'attendre  le  plus  heureux  résultat 
de  votre  système.  Il  vous  débarrasserait  des  obstacles  qui  arrêtent  aujour- 
d'hui le  développement  des  inventions.  À  l'indifférenlisme  que  le  monot- 
pole  entretient,  il  substituerait  l'activité;  il  exciterait  Tardeur  des  ingé- 
nieurs, des  chimistes  et  de  tous  les  agents  producteurs. 

L'économiste.  —  Le  public  aurait  tout  intérêt  à  examiner  sérieusement 
la  question,  et  je  ne  doute  pas  un  instant  que  le  Congrès  international 
n'élève  la  voix  pour  approuver  toute  mesure  qui  contribuera  à  nou» 
débarrasser  de  ces  entraves  surannées,  à  émanciper  l'industrie  et  à  écarter 
tout  reproche  contre  le  libre-échange. 

L'ambassadeur.  —  Quoi  qu'il  en  soit  et  sans  attendre  que  le  projet  soit 
réalisé,  ce  qui  ne  sera  que  l'œuvre  du  temps,  rien  n'empêcherait  votre  pays 
d'adopter  et  de  pratiquer,  dès  aujourd'hui,  ces  principes.  Cela  coûterait 
peut-être  2  millions  de  livres  sterling  au  lieu  d'un;  mais  qu'est-ce  que 
cette  différence  quand  on  pense  à  l'immense  somme  de  bien-être  qui  en 
résulterait  pour  le  genre  humain. 


Mj%  dr«lt  régalien  des  mines  est-Il  eontralre  à  la  liberté  da  trawall 
et  aa  déYeloppement  de  rexploltatlon  des  mines  ? 


Mémoire  de  M.  Manuel  Malo  de  Molina,  avocat  à  Madrid. 

Le  droit  régalien  en  matière  de  mines,  comme  tous  les  droits  poli- 
tiques, prit  naissance  dans  l'antiquité  la  plus  reculée*  Les  Égyptiens 
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Texerçaient  déjà,  selon  Diodore  de  Sicile;  les  Grecs  le  coQDHreDt  aussi; 
cl  les  Romains  le  pratiquèrent  et  le  transmirent  aux  peuples  assujettis  à 
leur  joug.  Du  temps  des  Romains  et  de  leurs  successeurs,  les  Gotbs  e( 
les  Germains,  toute  l'Europe  reconnaissait  le  droit  régalien,  et  les  mines 
faisaient  partie  du  fisc;  les  empereurs  en  disposaient  à  charge  derede- 
Tances,  qui,  par  leur  énormité,  accaUaient  les  mineurs;  on  n'exploiuii 
que  les  minéraux  les  plus  riches,  For  et  Targent;  et  le  fer  el  le  cuim, 
seulement  pour  les  nécessités  de  la  guerre. 

Dans  le  moyen  âge,  le  droit  régalien  resta  soit  aux  princes,  soit  à  cer- 
taines classes  de  la  population.  Il  entravait  la  recherche  et  Texploitaliofl 
des  mines  dans  les  pays  où  ce  n'était  pas  une  indufitrie  indispensable, 
comme  en  Espagne  où  Tagricullure  formait  la  base  du  travail. 

C'est  à  l'économie  politique  qu'il  était  réservé  de  proclamer  la  libené 
du  travail  et,  par  suite,  de  demander  l'abolition  du  droit  régalien, 

La  doctrine  des  économistes  et  surtout  celle  d'Adam  Smith,  proda- 
mait le  principe  que  la  richesse  minérale  faisait  partie  intégrante  de  la 
surface  du  sol.  Mais  Turgot  ne  pouvait  méconnaître  que  la  richesse  mioé- 
rale  n'est  point  un  produit  nécessaire  et  naturel  de  la  surface,  et  qu'elle 
n'existe  réellement  qu'au  moment  on  le  travail  lui  a  donné  l'existefice; 
modifiant  la  doctrine  antérieure,  il  établit  que  la  richesse  minérale  est  la 
propriété  du  premier  occupant. 

Cette  nouvelle  et  hardie  théorie  fut  accueillie  avec  empressemeat  ti 
discutée  largement.  Enfin,  on  obtint  comme  résultat  pratique  de  iaiie 
concorder  le  droit  régalien  avec  la  liberté  du  travail. 

Dans  l'Assemblée  constituante  de  France,  la  voix  éloquente  de  Mira- 
beau concilia  les  droits  de  chacun  à  jouir  des  richesses  minérales  qni 
n'appartenaient  à  personne,  et  les  droits  des  propriétaires  du  sol,  sans 
oublier  le  rôle  que  l'État  devait  remplir  pour  harmonier  ces  droits  oppo- 
sés. De  là  s'ouvrit  une  ère  nouvelle  pour  l'industrie  des  mines,  malgré  les 
passions  des  hommes  de  l'Empire,  et  surtout  l'esprit  de  Napoléon.  La  loi 
française  finit  par  consacrer  la  liberté  du  travail,  limiter  le  droit  régalien, 
tout  en  conservant  quelques  préoccupations  des  âges  antérieurs. 

Nous  acceptons,  comme  la  plupart  des  nations  européennes,  que  la 
richesse  minérale  est  une  richesse  séparée  et  indépendante  du  sol,  et  qne 
le  propriétaire  de  la  surface  n'est  pas  le  propriétaire  du  fonds,  comme  con- 
séquence des  doctrines  économistes  du  xvm^  siècle,  à  savoir  que  la  pro- 
priété n*est  pas  le  jus  utendi  eî  àbutendi,  mais  le  jus  ulendt,  parce  que 
l'abus  est  le  contraire  de  la  liberté. 

Si  la  propriété  du  sol  ne  reconnaît  d'autre  origine  q«e  le  partage  pri- 
mitif ou  l'occupation  par  la  guerre,  il  faut  admettre  que  la  propriété  des 


richesses  minérales  repose  sur  les  mêmes  principes;  comme  désormais, 
les  sociétés  sont  formées  et  les  lois  connues ,  il  faut  accepter  le  statu  quo 
#1  $*y  conformer,  pour  en  déduire  les  p^eéd^  nécessaires  à  la  constiluUnp 
de  la  propriété  des  mines. 

La  liberté  du  traTaii,  c'est  le  dr^it  de  travailler  et  de  disposer  du  pro« 
duit  de  son  travail.  Cette  liberté  ne  permet  cependant  pas  de  travailler 
partout  et  d'entraver  la  propriété  d'autrui. 

Tel  qu'il  existe  chez  presque  toutes  les  limitions  de  l'Europe  (l'Angle- 
terre exceptée),  le  droit  régalien  s'oppose-t-il  à  la  liberté  du  travail?  Nous 
eMyons  ^ue  non. 

Les  lois  des  mines  en  Espagne,  par  exemple,  ne  conservent  le  d^^it 
inégalieo  que  comme  le  régulateur  de  la  propriété  nouvelle  :  elles  pro- 
clament la  liberté  et  pour  la  recherche  des  mines  dans  les  terrains  d^ 
.domai&e  public,  et  pour  les  travaux  d'exploitation,  et  pour  la  vente  des 
produits.  Elles  réservent  seulement  à  rÉtat  le  droit  de  faire  des  conces- 
sions et  d'en  déterminer  les  limites  afin  de  garantir  à  chacun  sa  propriété 
et  d'éviter  toute  collision. 

Du  moment  qu'une  concession  est  faite,  le  droit  régalien  cesse  4e 
]ie8er  snr  le  concessionnaire  et  celui-ci  a  le  droit  de  travailler  à  son  gré 
et  à  son  bon  plaisir^  sauf  le  payement  de  Tio^pôt. 

A  partir  de  la  loi  espagnole  de  i8^  qui  proclama  la  liberté  du  travail 
des  mines,  cette  industrie  prit  un  développement  merveilleux;  dans  les 
cinq  premières  années,  le  nombre  des  mi^es  en  exploitation  s'éleva  au 
quintuple.  La  loi  de  18S5  fut  abrogée  par  celle  de  1849  dont  les  prin- 
cipes étaient  plus  libéraux  encore;  elle  réduisit  à  la  moitié  les  im{>6ts  sur 
ie»  mines  et  simplifia  les  formalités  à  remplir  pe«)r  obtenir  les  conees- 

8Î0P&. 

Cettie  loi  fut  remplacée  par  eeUe  de  4859,  Les  concessionnaires 
acquirent  de  nouvelles  garanties  :  les  impôts  se  réduisirent,  et  l'industrie 
de»  mines  prospéra  tellemept,  qu'en  iséo,  il  y  avait  1,988  mines  ^ploi- 
tées,  dont  la  superficie  était  de  2^,389,352  mètres  carré$,  (ormwi 
2^94  concessions,  avec  28^554  ouvriers  et  39  machines  à  vapeiv;  leurs 
produits  s'élevaient  à  356,240,233  réaux,  ou  83,500,000  francs. 

Si  l'industrie  prospère  et  se  dévetoppe  si  extr^ordinairement  sons  le 
régime  du  droit  r^alien  modifié  par  Téconomie  politique^  nous  p^ps 
icroyotts  autorisé  ï  assurer  que  le  droit  régalien  n'est  copuraire,  ni  à  la 
liberté  du  travail  en  matières  de  mines ,  m  m  développement  de  Vm- 
dustrie. 


Yoo  ASSOCIATION  imterhationale»  etc. 


De  la  néeessité  de  erëer  «n  feade  ë^agrieBltare^  mm  eeitM  AmUmc 
à  refaire  le  eapllal  des  agrlealtears  lésée  en  minée  par  U  perte 
partielle  en  telale  de  lenr  bétail  en  de  lenm  ehewanx. 


Mémoire  de  M.  L.-A.  De  Cock,  à.Molenbuk Sainî^ean. 

Le  bétail  et  les  chevaux  forment  le  capital  le  plus  important  de  l'iodos- 
trie  agricole. 

Les  efforts  individuels  sont  souvent  impaissants  pour  reconstituer  ce 
capital,  lorsqu'il  vient  à  être  atteint  ou  qu'il  est  anéanti. 

Les  maladies  contagieuses,  qui  frappent  les  races  bovine  et  chevaline^ 
portent  à  Tagriculture  et  à  Falimentation  publique  d'immenses  dommagei. 
Ces  pertes  rejaillissent  sur  le  commerce  et  sur  l'industrie 

L'autorité,  dans  tous  les  pays,  intervient  d'office  pour  faire  abattre  les 
animaux  condamnés;  mais  elle  n'intervient  pas  partout,  pour  indemniser 
les  détenteurs ,  et  quand  elle  le  fait ,  l'indemnité  est  insuffisante.  Cette 
indemnité  devrait  être  des  deux  tiers  de  la  valeur  de  ranimai. 

Le  meilleur  moyen  pour  venir  en  aide  à  l'agriculture,  est  la  formatioD 
d*un  fonds  agricole  à  l'aide  d'une  légère  taxe  par  tète  de  bétail. 

Ce  système  fonctionne  déjà  avec  succès  dans  deux  provinces  belges. 
L'expérience  est  donc  faite. 

Dans  plusieurs  pays  de  l'Europe,  les  maladies  épizootiques,  lapleo- 
ropneumoQÎe  exsudative  et  la  morve  surtout,  exercent  de  terribles  ravages 
parmi  les  races  bovine  et  chevaline.  L'autorité  executive,  comprenant 
l'étendue  de  ses  devoirs,  ordonne  l'abattage  des  animaux  atteints  de  ces 
affreuses  maladies. 

On  peut  se  Taire  une  idée  de  la  perte  générale  qui  en  résulte,  en  obser- 
tant  que,  dans  la  seule  province  du  Brabant ,  pendant  une  période  de 
10  années,  de  i841  à  i850,  le  chiffre  des  pertes  accusées  s'est  élevé  i  h 
somme  de  1,584,000  francs. 

De  1851  à  1860,  il  a  été  abattu  en  Belgique,  6,057  chevaai  et 
13,994  bêtes  à  cornes.  D'après  expertise,  la  perte  s'élève  à  6,352,256  fr. 

Pour  obvier  à  de  si  grands  maux,  on  a  trouvé  que  l'intervention  forcée 
des  délenteurs  d'animaux,  au  moyen  d'une  rétribution  modérée,  povait 
seule  résoudre  la  difficulté. 

En  Belgique,  à  l'aide  d'une  taxe  annuelle  de  25  à  50  centimes  sur  les 
chevaux,  et  d'une  taxe  de  13  à  25  centimes  sur  les  bêtes  bovines,  oobe 
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Findemnité  de  TÉUit,  on  peut»  dans  les  années  ordinaires,  couvrir  les 
deux  tiers  des  sinistres. 

Tons  les  peuples  sont  aujourd'hui  solidaires,  et  si  la  fraternité  et  la  res- 
ponsabilité universelles  tendent  à  s'établir,  il  est  bien  certain  que  les 
pertes  partielles  retombent  de  tout  leur  poids  sur  la  généralité  et  viennent 
Taffecter  cruellement. 

La  création  d'un  fonds  d'agriculture  est  le  moyen  le^plus  pratique  et  le 
plus  sûr  pour  arriver  à  reconstituer,  dans  les  conditions  les  plus  écono- 
miques, le  capital  de  l'agriculteur  lésé  ou  ruiné.  Pour  produire  les  meil- 
leurs effets,  il  devrait  être  institué  par  subdivisions  d'un  pays,  par  pro- 
vinces, départements,  cercles,  régions,  etc. 

Pourquoi,  dira-t-on^  préférer  une  taxe  forcée,  à  l'assurance  volontaire 
par  des  sociétés? 

C'est  que  l'industrie  privée  est  obligée  d'exiger  des  primes  assez  élevées, 
à  cause  des  frais  d'administration. 

En  Hollande  et  en  Belgique,  où  des  sociétés  de  ce  genre  ont  existé,  les 
primes  s'élevaient  jusqu'à  six  et  neuf  francs  par  tête  de  bétail  ;  les  frais 
d'administration  absorbaient  de  â5  à  45  p.  c.  du  montant  des  recettes. 

Ces  associations  sont  donc  impuissantes  et  coûteuses  à  l'excès.  Elles 
ont  dû  disparaître.  Elles  étendaient  leurs  opérations  à  tout  le  pays  où  elles 
existaient,  ne  pouvaient  faire  de  distinction  dans  les  primes  qui  étaient 
fixes,  et  ne  trouvaient  des  assurés  que  dans  les  circonscriptions  où  régnait 
le  fléau. 

La  taxe  établie  par  circonscription  de  pays  serait  recouvrée  par  l'auto- 
rité, les  frais  de  perception  et  autres  n'atteindraient  pas  2  p.  c.  du  produit. 

Une  autre  face  de  la  question  intéresse  au  plus  haut  point  la  police 
sanitaire. 

Les  éventualités  d'un  traitement  incertain  poussent  les  cultivateurs, 
dès  que  le  mal  parait,  à  vendre  les  bestiaux.  Mais  l'affection  existe  en 
germe,  elle  se  déclare  chez  le  nouvel  acquéreur  et  le  mal  se  répand.  Si 
l'animal  est  acquis  pour  l'alimentation,  les  dangers  et  les  inconvénients 
ne  sont  pas  moins  grands.  La  loi  ne  peut  rester  désarmée  devant  ces 
transgressions  illicites  et  immorales. 

La  création  d'un  fonds  d'agriculture,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  l'en- 
visage, est  donc  appelée  à  produire  d'immenses  bienfaits. 

L'agriculture,  la  société  entière,  sont  intéressées  à  ce  que  cette  bienfai- 
sante institution  se  généralise  et  se  multiplie. 


M.  LB  pRÉsmENT.  Hcssieurs,  avant  de  lever  notre  dernière  séance, 
j'éprouve  le  besoin  de  vous  exprimer  ma  vive  gratitude  pour  les  sentiments 
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de  bienv^lance  et  d'îikl«lgeiico,  sur  lesqnri»  j*ai  dO  ooippler  bcanmip  en 
acceptant  les  fonctions  de  la  présidence,  et  que  toos  m^avez  «  géaérense- 
jBient  accord^. 

Le  temps  ne  qûu$  a  pas  permis  de  disciiler  d'ona  manière  complèie 
toutes  les  questions  qui  nous  avaient  été  souMÎieSi  nous  avons  dft  oeos 
borner  à  en  approfondir  un  petit  nombre,  d'autres  ont  donné  lien  à  des 
^communications  intéressantes  et  pourront  (fart  examinées  Gructneosenent 
dans  009  procbaines  sessions. 

Messieurs,  vous  le  savez,  pouâ  n'avons  pas  prétendu  nous  ériger  en  nae 
i^spèce  d*aréopage  déeidant  souverainement  les  problèmes  de  la  sdeace 
sociale;  nos  prétentions  sont  plus  modestes  et  plus  raisonnables  :  n- 
<»)eiUir'des  renseignements  esacts  sur  la  siluatioB  économique  des 
différents  pays,  mettre  en  présence  les  systèmes  divergeais  luttant  avec 
les  seules  armes  de  la  raison  et  de  rexpérîenee  et  faire  jaillir  ainsi  h 
lumière  du  choc  même  des  opinions»  en  deux  mots*  nous  éciainr 
mutuellement,  afin  de  pouvoir  contribuer  d*une  manière  plus  efficace  ï 
éclairer  la  conscience  publique.  -^  Voilà  le  but  que  niavs  neus  souums 
proposé  et  la  publication  de  nos  séances  prouvera,  j'en  sais  conviiaca, 
que  nos  efforts  n'auront  pas  été  stériles.  A  cet  égard,  nous  avons  nne  dette 
de  reconnaissance  à  payer  à  tous  les  orateurs  qui  ont  bien  voulu  preadie 
part  h  nos  discussions,  et  je  suis  certain  d*étre  rinterpnèle  des  sentiment^ 
de  toute  rassemblée,  en  remerciant  partîculièremeni  M"""  Boyer,  li 
concours  qu'elle  nous  a  prêté  par  le  charme  de  sa  parole  éloqnenie. 
(Applaudissements.) 

Messieurs,  notre  œuvre  est  destinée  k  avoir  une  durée  permaneaie; 
aussi  en  nous  séparant,  ce  n'est  pas  adieu  que  nous  disons  mais  au  rem. 
Oui  nous  nous  reverrons,  dès  Tannée  prochaine,  et  nous  réunirons  de  noi- 
veau  nos  efforts  pour  nous  livrar  ensemble  au  travail  le  pins  noble  et  le 
plus  digne  de  Tbomme,  celui  qui  a  pour  objet  la  recherche  eonscienciesse 
de  la  vérité.  -^  Poursuivons  donc  avec  use  nouvelle  ardeur  nos  étodes 
économiques;  si  rechange  des  produits  matériels  rencontre  eneotedes 
Mtraves,  rien  an  moins  ne  nous  empêchera  ici  de  pratiqaer  le  like 
échange  des  conquêtes  de  rintelligenee.  (Applaudissements.) 

Un  membre.  —  Je  propose  d'adresser  des  remerciements  k  noire  hoae- 
rable  président  pour  la  manière  dont  il  a  dirigé  nos  débals.  (Nouveau 
applaudissements.) 

Uk  membre  ahguis.  —  Permettea^moi,  messieurs,  oomme  étmnger,  de 
voue  liemercier  de  Taccueil  sympathique  qie  nous  avons  reçu,  et  de  vous 
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dire  que  noas  serons  charmés  de  trouver  Foccasioa  de  renouveler  les  ami- 
tiés que  nous  avons  formées  ici.  (Applaudissements.) 

H.  GROYERMAïf  (Gand).  —  Déjà  la  ville  de  Gand  réclame  pour  elle  Thon- 
neur  de  voir  siéger  le  prochain  congrès.  J'exprime  donc  le  désir  de  retrou- 
ver Tannée  prochaine  dans  nos  murs  les  illustres  étrangers  qui  sont  aujour- 
d'hui à  Bruxelles.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 
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Capeonnieb,  J.-B.,  peintre  sur  verre.  Bruxelles. 

Cabballo,  Benigno,  avocat,  professeur  d'économie  politique  et  publiciste.  Madrid. 
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Sont  présents  :  MM.  Fontainas,  président,  Comte  ÀRRiVABErfE,  Orts,  Qubtblet,  PRévi- 

NÀIRE,  NOTHOMB,  YLEIimCKX  pèfC.  DUCPETIAUX,  Db  NaTER,  A.  LeBARDT  de  BEAUL1E0,  CrOCQ, 

Lacroix,  Van  Cavp,  Dongkers,  Samuel,  Gérard,  Woestb,  Sbve,  Demot,  Dbgroux,  Geelhand 
et  Couvreur. 

M.  Couvreur,  secrétaire-général,  donne  lecture  da  rapport  suivant  : 

«  L'Assemblée  générale,  en  se  séparant,  a  confié  à  son  comité  fondateur,  complété  par 
les  membres  des  bureaux  des  diverses  sections,  tant  belges  qu'étrangers,  le  soin  d'assurer 
l'existence  et  le  futur  développement  de  l'œuvre.  C'est  à  ce  titre  que  nous  sommes  réunis 
aujourd'hui  en  conseil  d'administration. 

«  Cette  première  séance  n'ayant  qu'un  caractère  préparatoire,  votre  bureau  n*a  pas 
Jugé  nécessaire  d'y  appeler  les  éléments  étrangers.  C'eût  été  les  déranger  inutilement 
pour  demander  leur  avis  sur  des  objets  qui  ne  peuvent  être  résolus  qu'à  Bruxelles  et  par 
les  membres  belges.  Mais  lorsque  le  terrain  sera  déblayé,  nous  ne  manquerons  pas 
d'invoquer  le  concours  de  leurs  conseils,  ainsi  que  le  commandent  les  intérêts  d'une 
institution  internationale. 

•  Des  circonstances  indépendantes  de  notre  volonté' nous  ont  empêchés  de  vous 
convoquer  plus  tôt;  nous  tâcherons  de  regagner  le  temps  perdu  par  l'énergie  redoublée 
dé  l'action. 

«  Avant  que  le  conseil  n'aborde  les  sujets  sur  lesquels  il  doit  délibérer,  le  bureau  a 
qtielques  communications  à  lui  transmettre. 

«  Il  a  reçu,  depuis  la  clôture  du  Congrès,  deux  lettres  ;  l'une  de  M.  Van  de  Wcyer, 
l'autre  de  M.  le  comte  O'Sullivan  de  Grass,  ministres  de  Belgique  à  Londres  et  à  Vienne, 
qui,  en  réponse  à  des  lettres  de  notre  président  d'honneur,  M.  Vervoort,  expriment 
leurs  regrets  de  n'avoir  pu  assister  à  notre  première  réunion.  Le  nombre  des  Autri- 
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Chiens  qui  s'y  sont  rendus  ayant  été  fort  restreint,  M.  le  comte  O^SuUivan  de  Grass 
annonce  qu'il  ne  négligera  aucune  occasion  de  faire  connaître  et  apprécier  notre  œuvre. 

«  Nous  avons  également  reçu,  depuis  la  clôture  du  Congrès,  une  lettre  très  sympalhiqae 
de  H.  le  vicomte  de  Seisal,  envoyé  de  Portugal  à  Bruxelles.  Elle  nous  apprend  que  le 
ministre  de  Tintérieur  du  Portugal  a  engagé  les  diverses  corporations  scientifiques  et 
artistiques  de  ce  pays  à  correspondre  avec  TAssociation,  en  les  autorisant,  en  même 
temps,  à  accréditer  auprès  d'elle,  à  ses  futures  réunions  ou  Congrès,  des  délégués  chargés 
de  lui  fournir  toutes  les  informations  nécessaires  relativement  au  Portugal  et  qui  peuvent 
avoir  rapport  aux  diverses  matières  traitées  dans  les  Congrès. 

•  Le  nombre  et  la  haute  position  des  membres  de  TAssociation  résidant  en  Portugal 
témoignent  asses  de  refficaclté  du  concours  que  nous  ont  prêté,  en  cette  circonstance, 
les  autorités  de  ce  royaume.  Un  délégué  officiel,  M.  le  comte  Silva  Ferrao,  a  suivi  nos 
travaux  .-  rimpression  d'un  discours  qu'il  a  déposé  sur  le  bureau,  à  la  séance  de  clôture, 
constatera  sa  participation. 

«  Plusieurs  ouvrages  adressés  à  la  bibliothèque  naissante  de  l'Association  nous  sont 
parvenus.  Nous  vous  proposons  de  mentionner  les  noms  des  donateurs  dans  nos  publi- 
cations et  de  leur  voter  des  remerciements. 

«  Au  banquet  du  Congrès,  M.  Yervoort,  rendant  à  l'Association  Nationale  d'Angleterre 
une  gracieuseté  dont  elle  avait  usé  à  notre  égard  lorsque  nous  naissions  à  peine,  fit  trans- 
mettre, par  le  télégraphe,  à  lord  Brougham,  les  vœux  que  renfermait  un  toast  porté  en 
son  honneur  et  en  l'honneur  de  l'Association  qu'il  préside.  Cette  communication  a  nuDtiYl, 
de  la  part  du  noble  lord,  une  réponse  des  plus  sympathiques. 

«  L'Association  anglaise  s'était  fait  représenter  par  deux  de  ses  principaux  ofl&cU». 
Le  rapport  élaboré  par  ces  délégués  n'a  pas  encore  pu  être  déposé.  Dfais  nous  sommes 
en  possession  d'un  rapport  présenté  à  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool  par 
MM.  Lawrence  Heyworlh  et  Baruchson.  Il  est  conçu  dans  l'esprit  le  plus  bieaveUlant, 
npn  seulement  pour  notre  œuvre,  mais  encore  pour  notre  pays,  et  il  exprime  l'espoir  de 
voir  notre  succès  grandir  avec  les  années. 

«  Il  ne  nous  appartient  pas  ici  de  Jug^r  notre  œuvre.  Mais,  quelles  que  saient  1^ 
appr^iations  qui  se  formulent  sur  elle,  il  doit  nous  être  permis  de  dire  que  ses  résul- 
tats immédiats  ont  dépassé  les  espérances  les  plus  exagérées  de  ses  promoteur»,  et  de 
faire,  dans  ces  résultats,  la  part  de  ceux  qui  nous  ont  aidés  à  les  atteindre. 

«  Le  gouvernement  belge  nousu  libéralement  accordé  l'usage  du  Palais  Ducat  où  nous 
avons  siégé:  par  lui-même  ou  par  ses  agents,  il  a  appuyé  l'Association  dans  les  limites  où 
il  pouvait  le  faire,  sans  engager  sa  responsabilité  et  notre  indépendance. 

c  Plusieurs  gouvernements  étrangers  nous  ont  donné  un  appui  bienveillant.  L& 
commune  de  Bruxelles  a  déployé,  pour  recevoir  nos  membres,  une  hospitalité  sans  égale  ; 
un  grand  nombre  de  corporations  publiques  ou  privées  se  sont  f^t  représeater  aa 
Congrès  ;  la  presse,  à  quelques  rares  exceptions  près,  nous  a  prêté  un  concours  de  publi- 
cité inappréciable  et  continue  à  nous  faire  jouir  des  bénéfices  de  ses  éloges  ou  de  sçs 
critiques  ;  enfin,  Jusque  dans  les  pays  les  plus  éloignés,  nous  avons  rencontré  descoires- 
pondants  actifs  et  pleins  de  bonne  volonté. 

«  Vous  accomplirez,  messieurs,  un  devoir  de  reconnaissance  en  votant  des  renoicitif- 
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ments  à  too^  ces  collaborateurs  que  les  limites  de  ce  rapport  ne.  permette»!  pas  de. 
désigner  plus  exactement,  et  en  autorisant  le  bureau,  qui  a  su  apprécier  leiars  services^ 
à  leur  exprimer  votre  gratitude. 

«  Nous  devons  aussi  un  vote  de  remerciements  à  M.  DutrOne,  conseiller  honoraire,  à  la 
cour  d'Amiens,  délégué  de  la  Sociélé  d'AccUmauUion  et  de  la  Société  Protectrice  des  aninuLws,  de 
Paris.  Cet  honorable  membre  de  rAssociation  a  déféré  à  votre  conseil  le  soin  de  distribuer 
trois  médailles  en  or  :  Tune,  à  la  Société  de  Sobriété,  Tautre,  à  la  Société  d'Acdimatation,  la 
troisième,  à  la  Société  Protectrice  des  animaux  qui,  d'ici  au  prochain  Congrès,  se  seront 
organisées  sur  les  bases  les  plus  efficaces,  d'après  un  programme  arrôté  par  les  soins 
du  Conseil. 

c  II  n)e  reste  à  mentionner  une  communication  très  importante,  parce  qu'elle  donne  la 
mesure  des  services  que  peut  rendre  l'Association  si,  comme  nous  le  voulons  tous,  elle 
reste  fidèle  à  son  caractère  d'enquête  impartiale  sur  les  faits,  base  essentielle  de  l'insti- 
tution. Nous  existons  à  peine,  et  déjà  le  maire  d'une  commune  française  nous  a  demandé 
des  renseignements  sur  la  question  des  orphelinats,  examinée  par  la  quatrième  section. 
Il  viendra  un  temps  où,  de  toutes  les  parties  de  l'Europe,— et  ce  résultat  se  produit  déjà 
dans  l'Association  anglaise,  moins  cosmopolite  que  la  nôtre,  —  on  puisera,  dans  nos 
débats,  les  éléments  comparés  nécessaires  à  la  solution  des  questions  sociales  qui  agitent 
notre  époque. 

<  Pour  favoriser  ce  mouvement,  il  convient  que  nous  puissions  livrer  le  plus  tOt  possible 
à  l'impression  les  mémoires  que  nous  avons  reçus,  les  discussions  que  nous  avons  pro- 
voquées. Nos  ressources  financières,  comme  le  constatera  l'état  de  caisse  qui  vous  sera 
présenté  par  M,  le  trésorier,  sont  heureusement  suffisantes  pour  pourvoir  à  cette 
nécessité. 

•  Jusqu'à  présent,  les  réunions  analogues  ont  consigné  leurs  travaux  dans  un  ou  deux 
volumes  déposés  au  fond  des  bibliothèques.  Votre  bureau  soumet  à  votre  approbation 
la  proposition  de  nommer,  au  sein  du  conseil,  un  comité  spécialement  chargé  d'exa- 
miner le  plan  d'une  publication  paraissant  en  livraisons  à  intervalles  réguliers.  Cette 
publication  prendrait  le  titre  d'Anitoles  de  l'Association  et  contiendrait  les  discours  et  les 
mémoires  recueillis  dans  les  assemblées  annuelles,  ainsi  que  des  extraits  des  délibéra- 
tions de  ce  conseil,  établissant,  de  la  sorte,  un  courant  d'informations  et  d'études,  d'une 
as^mblée.  générale  à  l'autre^ 

<  Indépendamment  de  ce  comité,  votre  bureau  pense  qu'il  conviendrait  d'en  insti- 
tuer un  autre  qui  préparerait  les  travaux  du  conseil;  comité  peu  nombreux,  mais  com- 
posé d'éléments  disposés  à  se  charger  des  labeurs  du  pouvoir  exécutif.  » 

M.  le  secrétaire-général  Justifie  l'institution  de  ce  comité  d'exécution  par  le  grandnombre 
de  questions  à  examiner,  la  révision  des  statuts  réclamée  par  plusieurs  sociétaires,  le 
choix  du  siège  du  prochain  Congrès  et  les  négociations  préliminaires  relatives  à  cet 
objet,  l'étude  des  questions  à  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  ce  Congrès,  l'examen  des 
vœux  exprimés  par  les  différentes  sections,  des  demandes  formulées  par  les  membres, 
le  programme  des  concours  à  ouvrir,  etc. 

M.  Bug.  Pr^vinaire,  trésorier,  fait  connaître  l'état  de  la  caisse  de  l'Association.  Les 
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recettes  effectuées  jusqu'à  ce  jour  s'élèvent  à  la  somme  de  fr.  13,410  ;  les  dépenses  ont 
été  de  fr.  9,585-45;  reste  en  caisse  fr.  3,824-55. 

M.  Emile  de  Mot,  secrétaire  ayant  fait  fonctions  de  questeur,  est  autorisé  à  régler, 
d'accord  avec  M  le  trésorier,  divers  comptes  pour  dépenses  faites  d'urgence  pendant  b 
session. 

Quelques  membres  demandent  à  quel  chiffre  s'élèveront  les  frais  d'impression  des 
débats  de  la  première  session. 

M.  Lacroix  estime  que  les  frais  d'impression  des  travaux  du  Congrès  pourront  s'élever 
à  4,000  francs  environ,  si  l'on  parvient  à  les  renfermer  dans  trois  volumes  de  300  pages 
chacun,  tirés  à  mille  exemplaires.  C'est  un  calcul  approximatif  fait  sur  les  dossiers  de 
chaque  section  tels  qu'ils  lui  ont  été  communiqués. 

Ine  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  les  ressources  de  rÂssocialioD 
seront  suffisantes  pour  acquitter  Timpression  des  Annales,  l'organisation  du  prochaio 
Congrès,  les  frais  de  bureau,  etc. 

M.  Couvreur  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'état  de  la  caisse  avec  la  situa- 
tion financière  de  l'Association.  Celle-ci  ne  pourra  être  connue  qu'à  la  fin  de  I  annfe 
sociale,  au  31  mai,  lorsque  toutes  les  cotisations  auront  été  perçues.  Bon  nombre  de  coti- 
sations, renseignées  par  les  registres  du  secrétariat,  doivent  encore  être  encaissées.  Leur 
rentrée  n'est  pas  douteuse.  Les  ressources  seront  amplement  suffisantes  pour  couvrir 
l'impression  des  débats  du  Congrès  et  les  frais  d'administration  jusqu'à  la  clôture  de 
l'année  sociale.  Quant  au  Congrès  de  1863,  les  frais  de  son  organisation  devront  être 
imputés  sur  l'exercice  de  la  seconde  année.  M.  Couvreur  demande  qu'on  passe  outre  aui 
propositions  contenues  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté. 

Les  propositions  faites  dans  ce  rapport  sont  approuvées;  en  conséquence,  le  conseil 
d'administration,  à  l'unanimité,  vote  des  remerciements  aux  institutions  et  aux  per- 
sonnes qui  ont  contribué  à  la  formation  et  au  succès  de  l'Association;  puis  il  nomme: 

Membres  du  Comité  pour  la  publication  des  Annales  :  MM.  Couvreur,  Crocq,  I>egroui, 
Félis,  Lacroix,  Sève  et  Van  Camp. 

Membres  du  Comité  d'exécution  :  MM.  Fontainas,  Prévinaire,  De  Nayer,  A.  Notliomb, 
Ticlomans,  Yleminckx  père,  Bérardi,  Corr-vander  Maeren,  Couvreur  et  Gérard. 

M.  A.  De  Vergnies  est  adjoint  comme  secrétaire  à  ces  deux  comités. 

les  diverses  questions  sur  lesquelles  le  Conseil  est  chargé  de  statuer  sont  renvoyée> 
u(i  comité  d'exécution  pour  en  faire  rapport. 

La  .<éance  est  levée  à  3  heures. 
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LISTE  ALPHABÉTIQUE  0 


DES  MEMBRES  PROTECTEURS  ET  EFFECTIFS  DONT  LA  COTISATION  A  ÉTÉ  PERÇUE 


MEMBRES  PROTECTEURS  A  VIE 

Tèderer,  Frédéric,  Slultgard.  —  Î50  francs. 
Heyworlh,  Lawrence,  Liverpool.  — 10  livres  sterling. 
Peut,  Hippolyle,  Paris.  —  300  francs. 
Tiedeman,  J.  N.,  Suisse.  —250  francs. 


MEMBRES   PROTECTEURS 

(SoQscription  annuelle.  —90  fr.) 

Béliard,  Éd.,  Étampes. 
Biscboffshelm,  baph.,  Bruxelles. 
Danel,  Louis,  Lille. 
De  Girardin,  Emile,  Paris. 
Delapierre,  Bruxelles. 
De  Marcoartu,  Art.,  Madrid. 
De  Montalembert,  comte,  Paris, 
torory,  G.  W.,  Gand. 
Goeman,  Bruxelles. 
Goupy  de  Beauvolers,  BrUielles. 
Prévinaire,  Bruxelles. 
Szarvady,  Paris. 

(*)  Cette  liste  n'est  qae  provisoire.  Une  liste  générale  et  complète,  comprenant  les  qualités  et  lladress^  à 
chaqae  sonscripteur,  sera  publiée  i  la  lin  de  la  dernière  livraison,  après  que  toutes  les  rentrées  auront  et  ë 
opérées. 

MtèUtr  totUerêcUnnalion  aux  bvuaux  db  l'i^(^àW6H,*46,  bdcdb  ikâiâi. 
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MEMBRES    EFFECTIFS 

(Souscription  aonDelIe .  —  90  fr.) 


Allard,  Alfred,  Bruxelles. 
AIlard,J.,  Bruxelles. 
AUart,  Jean,  Bruxelles. 
Alm,  Léopold,  Stockholm. 
Altmeyer,  Bruxelles. 
Anciaux,  H.-Th. ,  Jodolgne. 
André,  Auguste,  Anvers. 
Annemans,  Pierre,  Bruxelles. 
Anspach,  J.,  Bruxelles. 
Arrivabene,  comte,  Bruxelles. 
Asser,  F.-M.-C,  Amsterdam. 


Baines,  M.  A.  (Madame),  Londres. 

Balat,  Bruxelles. 

Bamberger,  Anvers. 

Bara,  Bruxelles. 

Barbier-Hanssens,  Bruxelles. 

Barbier,  Jules,  Bruxelles. 

Barbier,  Glermont-Ferrand. 

Barth,  E.-P.-N.,  Arlon. 

Baruchson,  Arnold,  Liverpool. 

Bascou,  Bruxelles. 

Baudeloque,  J.-E.,  Boulogne-sur-Her. 

Bauduin,  Bruxelles. 

Beek-Mullendorf,  Yerviers. 

Bedarride,  Aix. 

Belleroche,  Ed.,  Londres. 

Belval,  Théod.,  Bruxelles. 

Bennert,  Auguste,  Jumet. 

Bennert,  Anvers. 

Bérardi,  Bruxelles. 

Berdolt,  Anvers. 

Berge,  Bruxelles. 

Bergh,  Edouard,  Helsingfors  (Finlande). 

Berthenson,  Saint-Pétersbourg. 

Bertin,  Paris. 

Besme,  Bruxelles. 

Binard,  Louis,  Charleroi. 

Bihet,  Nicolas,  Huy. 

Blaes-Dedonder,  Bruxelles. 

Blomme,  B.  J.,  Termonde. 


Bodet,  Turnhout. 
Boëns,  H.,  Charleroi. 
Boeteman,  A.  J.,  Bruges. 
Bogaerts,  G.,  Anvers. 
Bogaerts,  Désiré,  Anvers. 
Boizot,  Paris. 

Bols,  Corneille,  Bruxelles. 
Bonneville  de  Marsangy,  Paris. 
Borre,  Pierre,  Bruxelles. 
Bortier,  Pierre,  Ghistelles. 
Boucher,  Théoph.,  Saini-Ghîslain. 
Boucquéau,  Bruxelles. 
Bougard,  J.  J.,  Bruxelles. 
Bouillon,  Bruxelles. 
Boult,  Francis,  Liverpool, 
Bouquié-Lefebvre,  Bruxelles. 
Bourlard,  Jules,  Mons. 
Bouten,  Henri,  Courtrai. 
Bouvier,  Ernest,  Ixelles. 
Bowring,  (sir  John),  Londres. 
Bradfort,  Boston. 
Brantsen,  Arnhem. 
Brasseur,  Prosper,  Bruxelles. 
Braun,  Aug.,  Gand. 
Brugmann,  Ernest,  Bruxelles. 
Brugmann,  Georges,  Bruxelles. 
Buchaut,  Bruxelles. 
Bûchner,E.  C,  Amsterdam. 
Buis,  Ch.,  fils,  Bruxelles. 
Burggraeve,  docteur,  Gand. 
Buse,  Julien,  Gand. 
Busschop,  Bruges. 


Calland,  Victor,  Beausite  (près  Joaarrel. 

Cailler,  Gust.,  Gand. 

Calmels,  Paris. 

Cambier,  L.  J.,  Élouges. 

Gampan,  Adrien,  Bruxelles. 

Campan,  Ch.  A.,  Bruxelles. 

Campenon,  T.,  Paris. 

GapouiUet,  Bruxelles. 

Capron,  Ypres. 

Capronnier,  J.  B.,  Bruxelles. 

Carleer,  Louvain. 
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Garlier,  Mons. 

Carlier,  Jos.,  Saint- Josse-len-Noode. 
Carton,  Gh.,  Bruges. 
Carton,  Henri,  Ypres. 
Catalan,  Eugène,  Paris. 
Caumont,  Aldrik,  Le  Havre. 
Cetto,  Trêves. 
Chalon,  R.,  Bruxelles. 
Charlier,  J.,  Bruxelles. 
Cbotteau,  Alph.,  Bruxelles. 
Clamageran,  Paris. 
Clermont,  Georges,  Verviers. 
Clercx,  Blérul-lez-Venlo. 
Clesse,  Antoine,  Mons. 
Cloquet-Devis,  Bruxelles. 
Closset,  D.  J.,  Dison. 
Cluydts,  Bruxelles. 
Coglievina,  F.,  Vienne. 
Colinez,  Bruxelles. 
Collart,  Léopold,  Bruxelles. 
Colson,  Albert,  Gand. 
Considérant,  Nestor,  Bruxelles. 
Contreras,  Élizalde  Pedro,  Mexico. 
Couvert,  Gaston,  Bruxelles. 
Corr-vander  Maeren,  Bruxelles. 
Costantini,  Bruxelles. 
Couteaux,  Bruxelles. 
Couvreur,  Aug.,  Bruxelles. 
Crocq,  D*",  Bruxelles. 
Crousse,  Ch.,  Nivelles. 
Cruysmans,  FI.  Anvers. 
Cumont-Declercq,  Alost. 


Da  Mota,  C,  Bruxelles. 

Dansaert,  Ant.,  Bruxelles. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i<^  février  iS«S. 


Frésidenoe  de  M.  Foittainas,  bourgmestre  de  Bruxelles. 


Sont  présents  :  MM.  Fontainas,  président,  Nothomb,  Yervoort,  de  Nater,  Lacomblb, 
CuRR- Vandermaeren»  BéRARDi,  Éd.  FïTis,  Degroux,  Woeste,  sève,  Couvreur. 

MM.  LE  COMTE  DE  LiEDEKBRKE,  DE  RoNG^  et  Sahuel  se  font  excuser  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  réunion. 

M.  LE  secrétaire  GENERAL  présente  le  rapport  suivant  au  nom  du  Comité  pour  la  publi- 
calion  des  Annales  : 


«  Mbsshurs, 

«  Le  Comité  nommé  pour  la  publication  des  débats  de  la  première  assemblée  générale 
de  rAssociation  et  des  travaux  envoyés  aux  sections  a  pris,  à  rundnimité  de  ses  membres,  ^ 
les  résolutions  suivantes  : 

f  Au  lieu  de  paraître  en  un  ou  deux  volumes,  les  documents  qui  sont  en  notre  posses- 
sion seront  publiés  en  six  livraisons,  sous  le  ilire  û.' Annales  de  VÂssoeiation  intet%ationale 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales ,  à  partir  du  mois  de  février  et  à  intervalles  à  peu  près 
dgaux.  Cette  publication  comprendra  les  travaux  des  assemblées,  les  mémoires  Jugés 
dignes  de  l'impression  et  des  extraits  des  délibérations  du  conseil  d'administration. 

«  La  première  livraison,  outre  les  documents  qui  ont  servi  à  constituer  FAssociation, 
contiendra  les  comptes  rendus  des  deux  séances  générales,  les  discours  du  banquet,  les 
rapports  des  cinq  sections  et  des  extraits  du  procès-verbal  de  la  séance  du  28  novembre 
du  conseil  d'administration. 

«  Les  cinq  livraisons  suivantes  contiendront  chacune  les  travaux  d*une  section,  d*après 
l'ordre  que  les  sections  occupent  dans  notre  organisation. 

«  Pour  la  reproduction  des  débats,  on  suivra  Tordre  logique  des  matières,  de  façon  à 
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ne  pas  scinder  les  délibérations.  Aux  débats  succéderont  les  mémoires  déposés.  Confor- 
mément à  Tart.  17  des  statuts,  votre  commission  se  réserve  de  donner  les  mémoires  et 
les  débats,  soit  textuellement,  soit  par  voie  d'analyse. 

«  Une  proposition  tendant  à  publier,  dans  chaque  livraison,  une  fraction  des  travaux 
de  chacune  des  sections  a  été  écartée  comme  peu  pratique  et  de  nature  à  altérer  le  carar- 
tère  d'unité  qu'il  importe  de  conserver  aux  livraisons  successives.  Le  seul  inconvénient 
qui  résulte  du  système  adopté,  c'est  que  la  cinquième  section,  par  exemple,  attendri 
trois  ou  quatre  mois  la  publication  de  ses  travaux.  Mais  un  intervalle  d'au  moins  trois 
mois  séparera  encore  rapparition  de  la  dernière  livraison  de  l'ouverture  du  prochain 
congrès,  et  c'est  un  délai  suOlsant  pour  qu'elle  puisse  servir  d'élément  aux  travaux  de 
cette  réunion. 

«  Nous  estimons  que  six  livraisons  d'envicon  150  pages  chacune,  suffiront  pour  l'im- 
pression des  documents  que  nous  avons  à  faire  connaître  à  nos  associés.  Les  frais  s'élève- 
ront à  4,000  francs  à  peu  près,  pour  un  tirage  do  mille  exemplaires.  La  publication  sera 
cédée  au  public  à  raison  de  20  fr.,  les  six  livraisons,  ou  de  4  fr.,  la  livraison  séparée. 

c(  Telles  sont  les  propositions  que  nous  soumettons  iji  votre  sanction.  > 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  fait  Connaître  l'avis  du  Comité  d'exéctuion  sur  les  questions 
suivantes  : 

lo  Formation  de  sous-comités, 

c  Une  proposition  signée  de  MM.  Jules  Simon,  Yan  Hees,  E.  Desmarest,  Mioulet, 
Rathbone,  Baruchson,  Fr.  Boult,  Pelletan,  prince  LvolT,  Geelhand,  Lemaire ,  Masson, 
Deheselle,  Matthaei-de  Gorge,  Corr-Vandermaeren,  Mayer-Hartogs,  A.  JofTroy,  Ch.  Polvin, 
Stecher,  Duriau,  de  Pressensé,  Beck-Mullendorff  et  M"*  Cl.  Royer,  réclamait  «  i'organi- 
«  sation,  dans  les  principales  villes  de  la  Belgique  et  des  autres  pays,  de  sous-comités 
«  de  l'Association  qui  continueraient,  d'une  manière  permanente,  l'élude  des  questions 
c  soumises  aux  congrès  annuels.  » 

Le  Comité  d'exécution,  chargé  d'examiner  la  proposition,  est  d'avis  que  l'institulion  de 
semblables  sous-comités  n'étant  point  prévue  par  les  statuts,  serait  au  moins  préma- 
turée et  présenterait,  d'ailleurs,  de  grandes  difficultés  d'exécution.  En  donnant  une  sorte 
d'investiture  officielle  à  des  groupes  de  membres,  avec  mission  d'élaborer  des  rapports 
sur  des  questions  déterminées,  V Association,  sous  peine  de  compromettre  le  caractère  de 
neutralité  et  d'impartialité  auquel  elle  doit  ses  premiers  succès,  se  verrait  obligée 
d'exercer  une  surveillance  continuelle  sur  la  composition  et  les  travaux  de  ces  rénnîoas. 
Elle  assumerait  ainsi  un  rôle  impossible.  Toutefois,  le  vœu  exprimé  par  les  signataires 
mérite  la  plus  sérieuse  attention  du  conseil,  parce  que,  s'il  pouvait  se  réaliser,  sous  une 
autre  forme,  il  tendrait  à  donner  aux  travaux  des  assemblées  annuelles  plus  de  solidité 
et  plus  d'éclat.  En  effet,  quels  excellents  fruits  ne  pourrait- on  pas  attendre  du  concours 
de  groupes  constitués,  dans  les  divers  pays,  et  venant  apporter  à  nos  congrès  les  résul- 
tats d'une  année  d'études  sur  l'une  des  questions  du  programme?  La  diversité  des 
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éléments  d'information,  le  nombre  et  la  variété  des  faits,  la  différence  même  des  conclu- 
sions, tout  se  trouverait  réuni  pour  donner  aux  délibérations  générales  la  plus  grande 
somme  possible  de  lumières  ;  l'expérience  des  pays  et  des  siècles  serait,  pour  ainsi  dire, 
concentrée  dans  nos  séances  et  représentée  par  les  hommes  les  plus  capables  d'en 
dégager  d'heureuses  et  fécondes  conclusions. 

Alors  on  verrait  arriver  promplement  à  maturité  ces  grands  problèmes  sociaux  qui 
font  le  désespoir  des  penseurs  et  des  nations,  et  dont  la  solution  serait  d'autant  plus  pro- 
chaine, que  notre  Association  les  aurait  environnés  des  clartés  d'une  enquête  plus 
approfondie  et  plus  universelle. 

Le  Comité  d'exécution  désire  donc  vivement  qu'il  soit  donné  suite  à  la  proposition  sou- 
mise à  son  examen,  mais  sans  engager  la  responsabilité  de  l'Association.  Qu'usant  de 
leur  droit  d'initiative  et  profitant  des  facilités  offertes  par  les  assemblées  annuelles,  des 
associés  de  divers  pays  s'engagent  à  former  des  groupes  de  spécialistes  pour  l'étude  des 
questions  sociales,  qu'ils  s'entendent  sur  les  bases  générales  de  leurs  travaux,  qu'ils 
désignent  des  délégués  chargés  de  prendre  part  aux  débats  des  sections,  et  le  concours 
empressé  du  conseil  d'administration  ne  leur  fera  pas  défaut. 

Dans  ces  limites ,  le  Comité  d'exécution  considère  la  mesure  proposée  comme  la  plus 
utile  qui  puisse  être  prise  par  l'Association  pour  accomplir  ses  véritables  destinées.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  sans  discussion. 

20  Souscription  à  la  fondation  Savigny. 

M.  le  comte  de  Wartensleben,  en  souscrivant  comme  membre  effectif  de  notre  Associa- 
tion, au  nom  de  la  Société  de  jurisprudence  de  Berlin,  dont  il  est  le  président,  a  présenté 
au  conseil  le  programme  de  la  Fondation  Savigny  et  l'a  prié  de  recueillir  des  souscriptions 
pour  cette  fondation  destinée  à  encourager  la  science  des  législations  comparées. 

Le  comité,  tout  en  applaudissant  à  la  généreuse  pensée  qui  a  inspiré  la  fondation 
Savigny,  regrette  que  l'organisation  de  l'Association  ne  lui  permette  pas  de  donner  com- 
plète satisfaction  à  la  demande  qui  lui  est  faite.  Il  propose  au  conseil  de  borner  son  action 
à  solliciter  le  bon  vouloir  des  associés  en  publiant  le  prospectus  de  la  fondation.  — 
Adopté. 

3^  Échange  de  travaux  entre  V  Association  anglaise  et  t Association  internationale, 

M.  Westlake,  secrétaire  de  la  National  Association  for  the  promotion  of  social  sdence,  de 
Londres,  a  proposé  «  d'échanger  entre  les  deux  Associations,  d'une  part,  les  rapports  des 
comités  délégués  par  l'Association  anglaise;  d'autre  part,  les  communications  des 
membres  de  l'Association  internationale  qui  seraient  chargés  d'examiner  quelque  sujet 
mis  à  l'ordre  du  jour  d'un  congrès  ;  de  telle  sorte  que  ces  pièces  pourraient  être  présen- 
tées à  une  réunion  de  l'Association-sœur,  même  dans  le  cas  où  elles  auraient  été  desti- 
nées à  l'autre  Association.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité,  sous  la  réserve  du  consentement  des 
auteurs. 


»  — 


40  Siège  du  prochain  Congrès. 

Ud  vote  de  rassemblée  gfénérale,  dans  la  séance  de  clôture  du  S5  septembre  dernier,  a 
tranché  la  question  en  faveur  de  la  Belgique.  Reste  à  savoir  s'il  convient  d*acc«pler 
rinvitation  faite  par  M.  le  bourgmestre  de  Kerchove,  au  nom  du  conseil  commanal  de 
Gand,  de  transférer  dans  celte  ville  la  deuxième  réunion  générale  de  rAssoclation. 

t  Dans  une  première  séance,  le  Comité  df exécution  s'est  demandé  sMl  serait  possible  de 
constituer  à  Gand  des  bureaux  composés  d'éléments  empruntés  aux  diverses  naanees 
d'opinions,  comme  cela  s'est  fait  pour  la  formation  du  comité  fondateur  et  du  eonseil 
d'administration.  Cette  condition,  jugée  d'une  importance  extrême,  a  été  l'objet  de  nég^ 
ciations  dont  H.  le  secrétaire  général  a  rendu  compte  dans  une  deuxième  séance.  Il 
résulte  des  démarches  faites  que  les  intentions  du  Comté  ont  été  parfaitement  appré- 
ciées à  Gand.  En  cas  de  difficultés  dans  le  choix  des  notabilités  représentant  les  diverses 
nuances  d'opinions ,  le  conseil  d'administration  devrait  chercher  à  vaincre  par  des 
démarches  personnelles  les  scrupules  et  les  résistances  qui  pourraient  se  produire. 

«  En  conséquence,  le  Comité  d'exécution  propose  l'adoption  de  la  proposition  de  ï.  le 
bourgmestre  de  Gand.  » 

Quelques  objections  sont  présentées,  exprimant  la  crainte  qu'on  ne  puisse  surmoDter 
les  obstacles  signalés  par  le  comité  d'exécution  lui-même.  Le  transfert  du  Congrès  de. 
Bruxelles  à  Gand  pourrait  avoir  pour  effet  de  déprécier  au  lieu  d'agrandir  l'œuvre  entre- 
prise et  jusqu'ici  si  complètement  réussie.  Bruxelles  est  une  ville  quasi  européenne,  fort 
connue  à  l'étranger,  attirant  la  curiosité  par  ses  monuments,  ses  institutions,  la  présence 
delà  cour;  elle  a  l'avantage  d'être  entièrement  à  l'abri  des  tiraillements  que  causent  les 
petites  rivalités  dans  les  villes  de  province;  elle  est  plus  propre  que  toute  autre  cité  i 
servir  de  siège  à  des  réunions  internationales. 

D'ailleurs,  les  pérégrinations  de  ville  en  ville  ne  peuvent  conduire  l'Association  à  son 
but  ;  au  lieu  de  la  consolider,  elles  ne  sauraient  que  TalTaiblir  et  lui  faire  perdre  toute 
importance.  Et  puis,  il  ne  faut  pas  espérer  de  vaincre  les  prétentions  locales;  de  mes- 
quines tracasseries,  de  petites  rivalités  entraveront  la  marche  de  l'Association.  On  frois- 
sera des  susceptibilités  et  on  se  créera  ainsi  des  germes  d'insuccès. 

En  réponse  à  ces  observations,  des  membres  font  remarquer  que  justement  à  cause  de 
son  caractère  international,  TAssociation  est  tenue  de  chahger  de  siégé.  Le  cas  est  pr^ 
par  les  statuts.  Le  Congrès  le  savait  si  bien,  qu'il  a  cru  nécessaire  de  déclarer  par  nne 
sorte  d'etception,  que  la  seconde  session  aurait  encore  lieu  en  fielgique.  Le  choix  dé  la 
ville  a  été  laissé  ft  la  discrétion  du  conseil.  Hais  Isi  lettré  de  tf.  le  bourgmestre  de  Gand, 
lue  dans  la  même  séance,  a  été  fort  applaudie,  et  c'est  la  seule  demande  du  même  geiire 
qui  ait  été  adressée  à  l'Association. 

Si  lé  conseil  prétendait  flterà  Bruxelles  le  siège  permanent  des  réunions  de  t*Aâsocii- 
tiod,  ôii  aurait  à  craindre,  tout  d'abord,  le  re^us  de  concours  des  villes  de  pfoTince  et, 
bientôt  après,  des  pays  étrangers;  car  les  fondateurs  ont  tortnellement  protnis,  dans 
le«  statuts,  d'accomplir  ces  mêmes  pérégrinations  contré  lesquelles  s'él^ent  de> 
objections. 
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Quant  aux  prétentions  locales,  elles  soBtbeaucoap  moins  redoutables  qu'on  ne  parait  le 
eroire.  Gand  nous  donne  les  assurances  les  plus  satisfaisantes  à  ce  sujet.  On  y  a  très  bien 
appréeié  l'esprit  d'Impartialité  qui  a  présidé  à  l'organisation  4e  l'œuvre;  on  s'y  montre 
tout  disposé  à  marclier  dans  la  même  yole  sous  la  baute  direction  du  conseil  d'adminis^ 
tratlon,  auquel  on  reconnaît  tout  droit  pour  la  nomination  des  bureaux  des  sections. 

M.  LB  Président  regrette  que,  pour  la  solution  d'une  question  aussi  vitale,  le  conseil  ne 
compte  pas  un  plus  grand  nombre  de  membres  présents.  11  propose  d'ajourner  le  vote  à 
une  prochaine  séance. 

L'ajournement  est  combattu  par  plusieurs  membres.  Ils  craignent  qu'il  ne  serve  à  rien. 
Le  temps  presse,  il  faut  aller  en  avant.  Une  nouvelle  convocation  peut  réunir  moins  de 
monde  encore.  Les  statuts  autorisent  le  conseil  à  prendre  des  résolutions  dès  que  dix 
membres  sont  présents. 

Revenant  au  fond  de  la  question,  un  membre  rappelle  que  l'idée  de  tenir  nos  prochaines 
assises  à  Gand  a  été  partout  fort  bien  accueillie;  à  la  séance  de  clôture,  au  banquet  dans 
un  toast,  l'annonce  d'une  prochaine  réunion  à  Gand  a  été  couverte  d'applaudissements. 
Dans  l'opinion  publique,  ia  question  est  depuis  longtemps  résolue. 

Le  désir  de  visiter  Bruxelles  et  d'assister  à  ses  fêtes  magnifiques  a  peut-être  valu 
quelques  adhérents  à  l'Association.  Mais  ce  mobile  doit  perdre  de  sa  puissance  à 
Bruxelles;  à  Gand,  au  contraire,  il  la  retrouve  tout  entière.  Gand  mérite  bien,  d'ailleurs, 
d'éveiller  la  curiosité.  Il  y  a  là  des  institutions  et  des  trésors  d'art  dignes  d'être  mieux 
connus.  L'inauguration  solennelle  de  la  statue  d'Artevelde,  le  grand  «  rutoaerd  »  des 
Flandres,  sera  l'occasion  de  fêtes  locales  qui  auront  leur  Intérêt  et  leur  enseignement. 

Après  un  nouvel  échange  d'explications  sur  la  proposition  d'ajourner  le  vote,  le  conseil 
décide  qu'il  se  réunira  de  nouveau  le  vendredi,  6  février,  à  huit  heures  du  soir,  pour 
prendre  une  résolution  définitive, 

50  Concours  sur  la  moraUté  dans  Vart. 

Le  C(miU  dCexécution  a  examiné  la  proposition  faite  par  la  troisième  section  d'ouvrir 
un  concours  sur  la  question  de  la  moraiité  dans  Vart.  Il  a  pris  d'abord  connaissance 
d'une  lettre  adressée  au  secrétaire  général  par  H.  Ch.  Potvin  et  dont  un  passage  dit  : 
f  Je  viens,  delà  part  de  M.  Wiertz,  vous  répéter,  de  la  façon  la  plus  positive,  son  offre  4e 
joindre,  au  prix  que  donnerait  l'Association,  un  portrait  peint  par  lui.  Vous  jugerez 
peut-être  bon  d'ajouter  que  ce  portrait  sera  celui  du  lauréat  ou  d'un  membre  4e  s^ 
famille.  * 

Un  membre  du  comité  a  exprimé  la  crainte  que  la  situation  de  la  caisse  ne  permette 
pas  de  donner  des  prix  convenables.  Au  prochain  CoDgrès,  chaque  section  voudra  avoir 
son  concours  et  son  prix.  Dans  l'occurrence,  le  mal  n'est  pas  grand,  puisque  M.  Wiertz  a 
la  générosité  d'offrir  un  prix  d'une  valeur  considérable.  Mais  ce  serait  un  mauvais  pré- 
cédent. En  supposant  qu'on  veuille  ouvrir  le  concours  réclamé,  le  terme  de  rigueur 
pour  le  dépOt  des  mémoires  pourrait  être  fixé  à  un  an.  Ce  serait  au  moins  un  ajourne- 
ment. 


Mieux  vaut,  fut-il  répondu,  que  le  terme  soit  rapproché,  surtout  à  cause  dn  cane- 
tère  un  peu  vague  de  la  question,  ce  qui  exposerait  à  recevoir  des  mémoires  trop  volu- 
mineux.  il  serait  même  prudent  de  limiter  le  nombre  des  pages  à  cent,  formai  ii^ 
Annales  de  l'Association;  cdiV  ii  ne  faut  pas  oublier  que  TAssociation  sera  tenue  de  (àin 
imprimer  à  ses  frais  le  mémoire  couronné.  Il  importe  donc  que  le  travail  ait  des  propor- 
tions déterminées. 

Quant  à  la  formule  de  la  question  et  aux  conditions  du  concours,  le  comité,  tout  en 
regrettant  que  les  circonstances  imposent,  en  quelque  sorte,  pour  premier  sujet  de  con- 
cours, une  question  purement  philosophique,  dépourvue  du  caractère  d'utilité  positive 
recherché  par  les  fondateurs  de  TÂssociation,  a  décidé  néanmoins  que  le  bureau  de  la 
3*  section  sera  chargé  du  soin  de  formuler  le  programme  du  concours. 

M.  Éd.  Fétis,'prié  par  le  bureau  de  la  3*  section  de  rédiger  le  programme  du  concoors. 
donne  lecture  de  son  projet  de  rédaction,  déjà  soumis  au  président  de  la  troisième  sec- 
tion, M.  le  comte  de  Liedekerke-Beaufort. 

Le  conseil  d'administration  exprime  le  désir  d'être  saisi,  dès  vendredi  prochain,  d  une 
proposition  définitive,  et  vote  des  remerciements  à  M.  Wiertz  pour  son  offre  généreuse. 


Extrait  du  pr<»€és-verbal  de  la  séance  du  S  février.' 


Présidence  de  M.  Kebvyn  de  Leitenhove,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 

vice-président. 

Sont  présents  ;  MM.  Kebvtn  de  Lettenhove,  Couvbedr,  Nothomb,  Geelba5v,  de  Natu, 
Van  Camp,  Woeste,  Lehardt  de  Beauueu,  de  Groux,  Gérard,  LacombiJ,  Bérardi,  de  Bougé, 

DONCKBRS,  BalAT,  LaGROIX. 

MM.  FoNTAiNAS,  Vervoort,  Corr-Yandermaeren,  Fortamps  et  SÈVE  se  font  excuser  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1"  février,  lequel  est  adopté  sans 
observations,  M.  le  président  donne  connaissance  de  la  lettre  suivante  qui  lui  a  été 
adressée,  en  date  du  3  février,  par  M.  Alph.  Vandenpeereboom,  ministre  de  rintéricur  : 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  désirant  donner  à  votre  Association  un  Dourean 
témoignage  de  sa  vive  sympathie,  le  département  de  l'intérieur  souscrit  pour  cinquante 
exemplaires  au  compte-rendu  des  séances  du  mois  de  septembre  dernier. 

«  Si  cette  souscription  n'atteint  point«un  chiffre  plus  élevé,  c'est,  messieurs,  parce  qae 
je  me  trouve  dans  la  nécessité  de  me  renfermer  dans  la  limite,  des  crédits  destina  à 
l'encouragement  des  sciences  et  des  lettres. 

i  Agréez,  etc.  » 
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De»  remereiemoits  sont  roiés  à  M.  le  ministre  de  Tintérieiir. 

L'ordre  du  Joar  appelle  la  coAliniiaUon  de  la  diseuation  auf  le  aiége  du  procl^Ja 
Congrès. 

Après  de  courtes  explications  échangées  sur  les  difficultés  d'organiser  la  réunion  à 
Gand,  le  conseil  adopte  à  Tunanimité  la  proposition  de  tenir  à  Gand,  au  mois  de  sep- 
tembre prochain,  les  secondes  assises  de  TAssociation. 

Le  bureau  est  chargé  d'en  informer  M.  le  bourgmestre  de  Gand  et  de  lui  transmettre  les 
remerciements  du  conseil. 

M.  LE  sECBéTAiRE-GiN^RAL  aunouce  quo  le  bureau  de  la  3*  section  n'a  pas  pu  lui  faire 
parTtnir  la  réâactloB  définitive  du  programme  du  concours  sur  Uk  mùraiii6  dan9  r«ri.  Il 
propose  au  conseil  de  s'en  remettre  aux  décisions  du  bureau  de  la  seoUoa,  vi9ée€ipar  le 
Comité  cfMQ^cifMofi. 

M.  BiRÀiBi,  sans  s'oppoêer  à  la  proposition,  demande  i}ii'6lle  ne  puisse  pat  compter 
oemme  précédent  et  que  mention  de  son  observation  soit  faite  au  procès -verbal.  Le 
ooBseil  perte  la  responsabilité  des  concours  à  ouvrir;  il  faut  que  cette  reaponsahilité 
soit  réelle. 

M.  LE  PaésiDENT  appuie  ces  observations. 

M.  AuiONSi  NoTioMB  fait  remarquer  que,  déî|à,  le  conseil  a  r^olu  la  question  de  prin- 
cipe et  même  délibéré  sur  le  programme.  En  conséquence,  il  est  d'avis  d'adopter  la  propo- 
sition de  M.  le  secrétaire  général,  tout  en  maintenant  les  réserves  faites  par  M.  Bérardi. 
—  Adopté.      * 

Quant  aux  concours  proposés  par  M.  Dutrône,  le  conseil  d'administration  se  bornera  à 
rappeler  que  cet  honorable  conseiller  à  la  cour  d'Amiens  a  offert  ^  l'Association  trois 
médailles,  de  la  valeur  de  deux  cents  francs  chacune,  pour  être  décernées,  l'une,  à  la 
Société  de  sobriété,  l'autre,  à  la  Société  d'acclimatation,  la  troisième,  à  la  Société  protectrice  des 
animaux,  qui,  dans  l'intervalle  de  la  première  à  la  deuxième  session,  se  seront  orga- 
nisées sur  les  bases  et  avec  le  programme  d'action  reconnus  comme  devant  être  les  plus 
efficaces. 

Les  sociétés  qui  veulent  prendre  part  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  trois  concours  adresse- 
ront, avant  le  15  août  prochain,  au  conseil  d'administration,  un  exemplaire  de  leurs 
statuts  et  règlements,  ainsi  qu'un  compte  rendu  de  leurs  travaux. 

M.  Le  Haedt  se  Bbaui^ibu  désire  savoir  à  quel  point  en  est  arrivée  l'impression  des 
débats  du  Congrès. 

M.  i*E  SEcaéTMRE-GiN^EAi*  répoud  que  les  premières  feuilles  sont  sous  presse  et  que  le 
premier  fascicule  paraîtra  vers  la  fin  du  mois.  La  copie  du  second  fascicule,  contenant  les 
débats  de  la  première  section,  sera  mise  entre  les  mains  des  i  mprimeurs  vers  la  même 
époque.  Il  réclame  l'indulgence  du  conseil  pour  le  comité  chargé  de  la  publieatien;  ce 
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comité  doit  examiner  un  nombre  considérable  de  travaux  et  en  analyser  plasieois,  ûm 
rintérêt  même  de  la  publication.  En  outre,  il  est  parfois  obligé  de  consulter  les  ortteors, 
et  cet  échange  de  communications  entraîne  des  retards  regrettables. 


COMITÉ  D'EXÉCUTION. 
Extrait  du  procès-verhid  de  la  séance  du  5  mars. 

Sont  présents  :  MM.  Berardi,  Corr-Yandbriiabrkn,  Goutrbur,  J.  GitARD,  Alpb.  Nono» 
et  A.  De  Ybrgnibs,  secrétaire. 

MM.  FoNTÀiNAS,  PRéviNAiRE  et  VLéHiNCKx  sc  fout  excuscr  de  ne  pouvoir  assister  à  U 
réunion. 

Après  avoir  adopté  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  le  comité  prend  connii»- 
sance  du  projet  de  programme  du  concours  sur  la,  moraUté  dans  l'art.  Il  approuve  la  rédac- 
tion qui  lui  est  transmise  par  le  bureau  de  la  troisième  section,  saur  les  amendemeau 
suivants  : 

Au  lieu  (}el50  pages,  il  limite  les  mémoires  à  100  pages,  format  des  Annales  deTAsso- 
dation. 

Au  lieu  du  15  juillet,  il  flxe  le  terme  du  dépôt  des  mémoires  au  15  août  prochain. 

II  supprime  la  pbrase  qui  exige  le  dépôt  de  tous  les  mémoires  dans  les  archives  âa 
TAssociation. 

Il  ajoute  après  les  mots  :  i  le  portrait  du  lauréat,  •  ceux-ci  :  <  ou  d'un  membre  dest 
famille.  »  • 

Il  décide,  en  outre,  que  le  mémoire  couronné  restera  la  propriété  de  Tauteor. 

Bn  conséquence,  le  comité  charge  M.  le  secrétaire-général  de  la  publication  du  pro- 
gramme de  ce  concours,  ainsi  que  des  concours  proposés  par  M.  Dutrône. 

Voici  en  quels  termes  H.  Dutrône  a  formulé  ses  propositions  : 

PBEMI£B  CONCOUBS.  —  SOCitléS  DE  SOBSIÉlA. 

«  On  a  demandé,  par  d'excellentes  communications,  que  la  l^islation  concernant  les 
aliénés  soit  améliorée  sous  plusieurs  rapports. 

«  Je  commence  par  m'associer  à  ces  justes  réclamations.  Puis,  je  demanderai  la  permis- 
sion de  proposer  un  moyen  préventif  contre  la  folie  même. 

«  Cette  cruelle  maladie  provient,  le  plus  souvent,  de  T ivrognerie  directement,  soit  de  la 
débauche  ou  de  la  misère  qu'elle  engendre.  Prévenir  rivrognerie,  c'est  donc  prévenir  de 
nombreux  cas  dtaliénalion  mentale,  et  n'oublions  pas  que  c'est  prévenir  aussi  une  infinité 
de  délits  et  de  crimes,  comme  ceux  qui  sont  constatés  chaque  jour  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, les  cours  d'assises  et  les  conseils  de  guerre. 
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«  Dans  ce  quadruple  but,  je  viens  de  meltre  à  la  disposition  de  TAssociation  internatio- 
nale une  médaille  d'or  (valeur  de  200  francs),  pour  être»  à  la  prochaine  session  du 
Congrès,  décernée  à  la  Société  de  sobriété,  qui,  d'ici  à  cette  époque,  se  sera  organisée  sur 
les  bases  et  avec  le  programme  d'action,  qui  seront  reconnus  comme  devant  être  les  plus 
«flScaces. 

«  Les  Sociétés  qui  voudront  concourir  adresseront,  un  mois  avant  la  réunion  de  la 
prochaine  session,  au  comité  permanent  de  F  Association,  un  exemplaire  de  leui«  statuts  et 
règlements,  ainsi  qu'un  compte  rendu  de  leurs  travaux.  » 

DEUXliMS  CONGOTTBS.  —  SOdiTEÉS  ET  JAEDIN8  b'aCGLIICAIATION  . 

La  section  d'économie  politique,  s'occupant  de  la  richesse  pvblique  sous  toutes  les 
formes,  a  reçu  la  seconde  proposition  faite  en  ces  termes  : 

«  Le  développement  de  la  richesse  agricole  occupe  un  rang  si  élevé  dans  la  science 
sociale,  que  j'ai  cru  devoir  attirer  l'attention  du  Congrès  sur  un  nouveau  genre  d'associa- 
tion appelée  à  augmenter  considérablement  celte  richesse  :  —  richesse  qui,  outre  qu'elle 
fournit  à  nos  premiers  besoins  matériels,  a  l'avantage  moral  de  conserver  à  la  vie  régéné- 
ratrice des  campagnes  les  jeunes  populations  entraînées  vers  le  gouffre  asphyxiant  des 
villes,  où  elles  vont  s-'éteindre  misérablement. 

«  Les  nouvelles  sociétés  dont  je  veux  parler  sont  les  sociétés  d'acclimatation.  L'exten- 
sion des  richesses  agricoles  qu'elles  ont  pour  but  porte  sur  le  règne  animal  et  le  règne 
végétai  dans  leurs  espèces  principales. 

«  Il  y  aura  tantôt  cent  ans,  Buffon  disait  : 

«  L'homme  ne  sait  pas  assez  ce  que  peut  la  nature,  et  ce  quil  peut  sur  elle.  Au  lieu  de 
«  la  rechercher  dans  ce  qu'il  ne  connaît  pas,  il  aime  mieux  en  abuser  dans  ce  qu'il  en 
«  connaît.  » 

«  Puis,  à  cet  enseignement  critique,  il  fait  succéder  un  fécond  enseignement  pratique, 
en  consacrant  à  l'étude  de  toutes  les  productions  de  la  nature,  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, où,  plus  tard,  Etienne  Geoffroy  Saint-Hilaire  créa  la  ménagerie,  première  pierre  de 
cet  édiQce  que,  soixante  ans  après,  son  digne  fils  achevait  par  la  Société  d'acclimatation  et 
son  jardin  du  bois  de  Boulogne. 

«  Notre  ambition,  a  dit  M.  Drouin  de  Lhuys,  en  séance  solennelle  de  la  Société  d'accli- 
matation, est  d'ajouter,  dans  le  règne  animal  et  dans  le  règne  végétal,  des  nouveautés 
utiles  à  nos  anciennes  richesses. 

«  ...  Distinguons,  parmi  les  choses  appropriées  à  nos  besoins  les  plus  vulgaires,  à  notre 
«  alimentation,  à  notre  vêtement,  celles  que  produit  spontanément  notre  sol,  et  celles  qui 
«  proviennent  de  l'acclimatation  :  nous  verrons  que,  réduits  aux  premières,  nous  péri- 
«  rions  en  quelques  jours  de  misère  et  de  faim.  Les  animaux  qui  composent  le  grand 
«  cheptel  que  l'homme  a,  pour  ainsi  dire,  attaché  à  l'exploitation  de  son  domaine  sont 
«  presque  tous  originaires  de  l'Orient,  et  particulièrement  de  l'Asie.  Le  blé  lui-même  n'est 
«  point  un  produit  naturel  de  nos  contrées.  Le  gland  du  chêne,  quelques  fruits  après, 
«  quelques  légumes  insipides,  peuvent  seuls  prétendre  à  l'indigénat.  L'homme,  en  Europe, 
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«  ne  vivrait  donc  que  du  produit  de  la  chasse,  et  la  population  n^aarait  jamab  pu  s'y 
«  développer,  si  elle  n'eût  emprunté  à  d'autres  régions  un  lai^  supplément d'animauei 
«  de  plantes.  » 

«  D'aprôs  H.  Alph.  de  Gandolle,  sur  137  espèces  les  plus  généralement  caltiYéei, 
«  33  sont  originaires  de  Tilsie  septentrionale  et  occidentale  ;  1  de  l'Afrique  septentnoQate^ 
«  3  de  l'Afrique  inter tropicale;  40  de  l'Asie  méridionale  et  de  l'Archipel  asiatique*,  11  de 
«  l'ancien  monde,  mais  douteuses  quant  à  la  région;  3  de  l'Amérique  septentrionale,  sauf 
«  les  Antilles  ;  20  de  l'Amérique  méridionale,  de  Panama  et  des  Antilles;  5  de  l'Ainérique, 
«  avec  doute  sur  la  région  ;  1  d'origine  absolument  inconnue  ;  35  seulement  appartien- 
«  nent  à  l'Europe. 

«  Permettez-moi  de  vous  présenter  une  trôs  petite  partie  du  catalogue  des  végétaux 
«  utiles  ou  d'ornement  que  la  France  paraît  avoir  empruntés  aux  régions  étrangères 
«  Parmi  les  céréales,  le  froment  et  le  sarrasin  viennent  de  l'Asie;  le  seigle,  de  la  Sibérie; 
«  le  riz,  de  l'Ethiopie  ;  le  maïs,  de  l'Amérique  méridionale.  Parmi  les  fégumes,  le  oob- 
«  combre,  de  l'Espagne;  l'artichaut,  de  la  Sicile  et  de  l'Andalousie;  le  cerfeuil,  de  lltalie, 
«  le  cresson,  de  Crète  ;  la  laitue,  de  Goos  ;  le  chou  blanc,  du  Nord  ;  le  chou  vert,  le  cboo 
«  rouge,  l'oignon  et  le  persil,  de  VÉgypte  ;  le  choufleur,  de  Chypre  ;  i'épinard,  de  TAsie 
«  Mineure  ;  l'asperge,  de  l'Asie  ;  la  citrouille,  d'Astrakan  ;  l'échalotte,  d'Ascalon  ;  le  haricot, 
«  de  l'Inde  ;  le  raifort,  de  la  Chine  ;  le  melon,  de  TOrient  et  de  l'Afrique  ;  l'Amérique  nous 
«  a  fourni  la  pomme  de  terre  et  le  topinambourg.  Parmi  les  fruits,  90us  devons  rayeline, 
«  la  grenade,  la  noix,  le  coing  et  le  raisin  à  l'Asie;  l'abricot,  à  TArménie;  le  citron,  Mi 
«  Médie;  la  pèche,  à  la  Perse;  l'orange,  à  l'Inde  ;  la  figue,  à  la  Mésopotamie;  la  noiseUeet 
«  la  cerise,  au  Pont;  la  châtaigne,  à  la  Lydie;  la  prune,  à  la  Syrie;  les  amandes, à  la laï- 
«  ritanie,  el  les  olives,  à  la  Grèce.  Parmi  les  plantes  qui  servent  à  divers  usages,  dtoas 
«  encore  le  tabac,  du  nouveau  monde  ;  l'anis,  de  TÉgypte  ;  le  fenouil,  des  Canaries;  le 
«  ricin,  de  l'Inde;  le  laurier,  de  la  Crète;  le  sureau,  de  la  Perse,  etc., etc.  » 

«  Toutes  ces  acclimatations,  données  par  le  passé ,  sont  une  garantie  de  celles  que 
l'avenir  peut  accordera  des  Sociétés  spéciales  bien  organisées. 

«  De  pareilles  Sociétés,  en  multipliant  les  richesses  végétales  et  animales  nécessaires  ^ 
nos  premiers  besoins,  augmentent  le  bien-ôtre  des  populations  et  leur  permettent  de  se 
développer  plus  nombreuses,  sur  un  espace  donné  :  avantage  inappréciable  daos  notre 
Europe  si  étroite.  Obtenir  de  tels  résultats,  c'esl,  pour  ainsi  dire,  ^jouter  à  la  créatiooei 
agrandir  le  monde. 

«  Désirant  donc  que  les  Sociétés  et  les  Jardins  d*acclimalaUon  se  multiplient  et  se  per- 
fectionnent dans  leur  organisation,  je  m'empresse  démettre  à  la  disposition  de  l'Associa- 
tion  internationale  une  médaille  d'or  (valeur  300  francs),  pour  être,  à  la  prochaine  sessios 
du  Congrès,  décernée  à  la  Société  d'acclimatation  qui,  d'ici  à  cette  époque,  se  sera  orga- 
nisée sur  les  bases  et  avec  le  programme  d'action  qui  seront  reconnus  comme  devaot  être 
les  plus  efficaces. 

«  Les  Sociétés  qui  voudront  concourir  adresseront,  un  mois  avant  la  réunion  de  la  prt)- 
chaine  session,  au  comité  de  l'Association  internationale,  un  exemplaire  de  Jeurs  statHU 
et  règlements,  ainsi  qu'un  compte  rendu  de  leurs  travaux.  • 
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TEOISIÈME  CONCOUBâ.  —  SOCIÉTÉS  FBOIECTEICES  DES  ANIMAUX. 

«  C'est  à  la  section  d'éducation,  dans  les  attributions  de  laquelle  se  trouvent  Célévation 
du  niveau  social,  radoucissement  des  mœurs  et  Vaugmentalion  de  la  puissance  productive, 
que  la  troisième  médaille  d'or  a  été  offerte  par  les  lignes  suivantes  : 

«  Tout  ce  qui  peut  contribuer  à  adoucir  les  mœurs  de  l'homme  et  à  développer  en  lui  le 
sentiment  de  la  justice  élève  évidemment  notre  niveau  social.  Ce  double  caractère  existe 
dans  les  Sociétés  protectrices  des  animaux.  £lles  ont  donc  droit  à  nos  préoccupations. 

a  Ces  Sociétés,  en  combattant  chez  Thomme  les  habitudes  de  mauvais  traitements  envers 
les  êtres  inférieurs^  défendent  la  cause  de  l'humanité  même.  Car  si  Thomme  n'est  point 
réprimé  dans  sa  cruauté  pour  les  animaux,  il  étendra  ses  habitudes  cruelles  sur  ses  sem- 
blables. 

«  D'un  autre  côté,  les  mauvais  traitements  exercés  sur  l'animal  qui  nous  sert  consti- 
tuent un  acte\l'injustice,  et  l'injustice  envers  un  être  souffrant  conduit  à  l'injustice  envers 
l'homme.  Le  cœur  est  donc  endurci  et  l'esprit  faussé  par  le  défaut,  par  le  vice  que  les 
Sociétés  protectrices  combattent. 

«  La  protection  exercée  envers  les  animaux,  outre  le  bien  moral  que  je  viens  de  rap- 
peler, présente  de  grands  avantages  matériels.  L'agriculture,  faisant  la  force  et  la  richesse 
des  États,  le  bétail,  faisant  la  force  et  la  richesse  de  l'agriculture,  toute  nation  est  inté- 
ressée à  ce  que  les  animaux  domestiques  soient  bien  traités,  et  à  ce  que  Ton  n'exige  d'eux 
qu'un  service  en  rapport  avec  leur  force,  avec  leurs  aptitudes,  parce  que,  dans  ces  condi- 
tions, ils  donnent  plus  et  de  meilleurs  produits;  ils  travaillent  plus  efficacement,  et  vivent 
plus  longtemps;  tandis  que  la  négligence,  la  parcimonie,  la  brutalité,  non  seulement  dimi- 
nuent leur  rendement,  leur  valeur  et  abrègent  leur  vie,  mais  amènent  souvent  des  épi- 
zooties,  ruine  de  toute  une  contrée. 

«  Les  Sociétés  protectrices  défendent  ainsi  l'intérêt  moral  et  Tintérêt  matériel  de  l'hu- 
manité, contribuent  puissamment, on  le  voit,  au  progrès  social.  Et  il  importe  que  l'intensité 
de  leur  action  s'accroisse. 

a  En  France,  le  premier  germe  de  progrès  apparut  en  l'an  X  de  la  République.  On  avait 
posé  pour  sujet  d'un  prix  à  décerner  en  vendémiaire  an  XII  cette  question  : 

«  Jusqu'à  quel  point  les  traitements  barbares  exercés  sur  les  animaux  intéressent-ils  la 
«  morale  publique  et  conviendrait-il  de  faire  des  lois  à  cet  égard  ?  » 

«  A  Londres,  en  1809,  la  même  idée  trouvait,  dans  lord  Ersking,  un  promoteur  dévoué  î 
puis,  Richard  Martin,  en  1832,  attachait  son  nom  au  premier  acte  anglais,  pour  la  répres- 
sion de  la  cruauté  envers  les  animaux  ;  et,  en  1824,  il  fondait  la  première  Société  qui  ait 
existé  pour  la  poursuite  de  ce  noble  but.  —  La  Société  de  Londres,  patronée  par  la  reine 
ainsi  que  parla  haute  aristocratie,  et  enrichie  par  des  legs  nombreux,  est  maintenant  une 
puissante  institution. 

«  A  Paris,  en  1839,  sous  les  auspices  de  HM .  le  comte  de  Laborde  et  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld-Liancourt,  un  essai  de  Société  fut  tenté,  mais  sans  résultat. 

«  A  Munich,  en  1841,  sous  le  patronage  du  feu  prince,  frère  du  roi  Louis,  et  auquel  a 
succédé  S.  A.  R.  le  prince  Adalbert,  frère  du  roi  régnant,  une  Société,  devenue  célèbre,  se 


forma  ;  el,  par  le  dévouement  hors  ligne  de  H.  le  conseiller  Perner,  elle  contribue  sans 
relâche  à  en  faire  orgdoider  de  semblat^ies  dans  les  États  ?oiain»,  si  hîea  que  les  Sociétés 
de  dix-huit  villes,  appartenant  à  tous  les  pays  de  rAIlemagne,  étaient  représentées  au 
Congrès  spécial  qal  vient  de  se  réunir  à  Hambourg  (3t  juillet  186â]. 

«  En  i843,  devant  la  Société  d'agricolture  de  flfclun,  H.  le  vicormle  de  Valmer,  et,  à 
TÉcoIe  vétérinaire  dé  Lyon,  M.  le  professeur  Magne,  émettaient  le  vœu  que  des  Sociéiés 
protectrices  fassent  organisées  on  France.  —  En  1843,  M.  Dnmont  de  Honteux  réclamait 
auprès  de  Tadministration  une  loi  pour  la  protection  des  animaux,  et  M.  Gabriel  Delessen. 
préfet  de  police,  défendait  aux  cochers  «  de  frapper  les  chevaux  avec  le  manche  de  leor 
«  fouet,  ou  de  les  maltraiter  de  quelque  manière  que  ce  soit,  n — En  i844,  Camille  Pagaud, 
secrétaire  général  dô  Tagriculture,  manifestait  officiellement  les  mêmes  senlimeDts. 

«  En  f  844,  MM.  le  vicomte  de  Valmer  et  Périsot  de  Cassel  fondèrent  la  Société  de  Paris.  ■ 

«  Celte  Société,  —  dont  Taclion  incessante  encouragea  rinitiativc  parlementaire  (fnn 
de  ses  membres,  M.  le  général  de  Grammont,  promoteur,  en  1890,  de  la  loi  qui  porte  son 
nom,  ~  vient,  après  avoir  subi  les  épreuves  du  conseil  d'Étal,  d'être  reconnue  comme 
Société  d'utilité  publique. 

«  Afin  d'accélérer  la  formation  de  semblables  Sociétés,  et  d*élendre  ce  nouveau  progrès 
de  la  science  sociale,  Jo  viens  mettre  à  la  disposition  de  l'Association  internationale  une 
médaille  d*or  (valeur  200  francs),  pour  être,  à  la  prochaine  session  du  Congrès,  décernée 
à  la  Société  protectrice  des  animaux  qui,  d*ici  à  cette  époque,  se  sera  organisée  sur  les 
bases  et  avec  le  programme  d'action  qui  seront  reconnus  comme  devant  être  les  pics 
efficaces. 

«  Les  Sociétés  qui  voudront  concourir  adresseront,  un  mois  avant  la  réunion  de  b 
prochaine  session,  a«  comité  de  TAssociation  internationale,  un  exemplaire  de  leurs  statut^ 
et  règlements,  ainsi  qu'un  compte  rendu  de  leurs  travaux. 


I  Bruxelles,  S4  septembre  1801. 


«  (Signé)  DirreÔNB, 
<  DèléTtté  de  la  Société  protectrice  des  animas  (Pwii).  < 


CONCOURS  OUVERTS  PAR  L'ASSOCIATION 


OORCOOBS  SUR  LA  QUBSnOK  DB  Lé.  MOBJUTcft  DAliS  LA  LITTtBAtUME 

La  «luestioA  de  la  motam  dan$  la  Uuératwrê  a  été  longuement  diseutde  tn  Min  de  la 
troisième  section.  De  brillants  orateurs  ont  pris  part  an  débat,  qui  a  rempli  ploiiean 
séances  et  excité  an  vif  Intérêt.  Sur  une  proposition  fortement  appuyée,  il  a  été  décidé  q«e 
le  conseil  d*adm!nistration  de  rAsBoeiatlon  serait  prié  de  mire  de  cette  mêole  qoesUot 
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l'objet  d'un  concours.  Le  conseil  a  résolu  de  déférer  au  vœu  exprimé  par  la  troisième 
section.  En  conséquence,  un  concours  est  ouvert  sur  la  question  formulée  en  ces 
termes  : 

1  De  la  moralité  dans  la  littérature. 

«  Par  quels  signes  se  manifeste,  dans  les  productions  de  la  littérature,  ralTaiblissement 
du  sen9  moral? 

«  Quelles  sont  les  causes  de  cet  affaiblissement  et  quels  en  sont  les  résultats? 

«  Parquets  moyens  cette  déviation  des  esprits  peut-elle  être  corrigée? 

«  Appliquer  à  l'art  en  général  les  principes  énoncés  d'une  manière  particulière  pour  la 
littérature.  > 

Les  mémoires  adressés  en  réponse  à  cette  question  ne  pourront  pas  excéder  cent  pages, 
format  des  Annales  de  l'Association.  Les  manuscrits  devront  être  envoyés  au  conseil  de 
l'Association  avant  le  IS  août  prochain.  Ils  porteront  une  devise  répétée  sur  un  billet 
cacheté  renfermant  le  nom  de  Fauteur. 

Tout  auteur  qui  se  sera  fait  connaître  sera  exclu  du  concours. 

Le  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  300  francs.  M.  Wiertz,  voulant 
s'associer  à  la  pensée  qui  a  fait  instituer  le  concours,  s'engage  à  faire  gratuitement  le 
portrait  du  lauréat  ou  d'un  membre  de  sa  famille. 

Le  mémoire  couronné  sera  imprimé  aux  frais  de  l'Association.  Il  restera  la  propriété 
de  l'auteur. 

Un  Jury  nommé  par  le  conseil  d'administration  sera  constitué  juge  du  concours.  La 
décision  sera  proclamée  à  l'une  des  séances  du  prochain  Congrès. 


Indépendamment  de  ce  concours,  un  membre  de  l'Association,  M.  DutrOne,  conseiller 
honoraire  à  la  cour  d'Amiens  (France),  délégué  de  la  Société  ^^acclimatation  et  de  la  Sociité 
protectrice  des  animaux  de  Paris,  a  offert  au  conseil  trois  médailles,  chacune  de  la  valeur 
de  «00  fr.,  pour  être  décernées  : 

1*  l'une  à  la  Société  de  sobriété  qui  d'ici  à  la  prochaine  session  du  Congrès  se  sera  orga* 
nisée  sur  les  bases  et  avec  le  programme  d'action  qui  seront  reconnus  comme  devant 
être  les  plus  efficaces  ; 

t*  Les  deux  autres  à  la  Société  di'acclimalation  et  à  la  Société  protectrice  des  anitnaux 
qui,  dans  le  même  délai,  se  seront  organisées  dans  les  mêmes  conditions  que  la  précé- 
dente. 

Les  sociétés  qui  voudront  concourir  adresseront,  avant  le  15  août,  au  conseil  d'adhii- 
nistratlon  de  TAssociation  Internationale,  46,  rue  de  Ligne,  un  exemplaire  de  leurs  statuts 
et  règléthéhts,  ainsi  qu'un  compte  rendu  de  leurs  travaux. 
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Frospectua  adressé  au  conseil  par  M,  le  comte  de  Waktensleben. 

La  Société  de  jurisprudence  deB  erlin  a  célébré,  le  29  novembre,  en  l'honneur  du  grau-j 
jurisconsulte  Savigny  une  fête  commémorative  à  laquelle  assistaient  LL.  MM.  le  roi  et  la 
reine,  le  prince  royal,  le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  (]& 
cultes,  un  grand  nombre  de  membres  du  corps  diplomatique,  et  plusieurs  hauts  fonctioo- 
naires  de  la  magistrature,  de  Tarmée,  de  l'université  et  de  la  ville  de  Berlin. 

L'éloge  de  Tillustre  défunt  a  été  prononcé  par  M.  Heydemann,  professeur  endroit. 

A  la  fin  de  la  cérémonie,  le  président  de  la  Société  de  jurisprudence,  comte  de  Warteas- 
leben,  a  annoncé  à  rassemblée  qu'une  fondation  pour  l'encouragement  delà  sdencedô 
législations  comparées  allait  être  créée  sous  le  nom  de  Fondalion  Savigny. 

LL.  MH.  le  roi  et  la  reine  ont  daigné  permettre  d'inscrire  leurs  noms  en  léle  de  la  liste 
des  souscripteurs. 

FONDATION  SATIGNT 

Les  immenses  services  que  Frédéric-Charles  de  Savigny  a  rendus  à  la  jurispradeoce 
moderne,  en  Allemagne  et  à  l'étranger,  lui  ont  acquis  des  titres  glorieux  et  impérissables  à 
la  reconnaissance  des  jurisconsultes  et  des  législateurs  de  tous  les  pays.  Ces  titres  imposent 
à  ses  admirateurs  le  devoir  d'élever  un  monument  à  sa  mémoire. 

Une  fondation  portant  son  nom,  et  soutenue  par  les  contributions  volontaires  de  ses  dis- 
ciples de  toutes  les  nations,  répandra  partout  des  encouragements  et  des  bienfaits  sur !& 
adeptes  de  la  science  à  laquelle  il  avait  consacré  sa  vie.  Un  pareil  monument  serait  sans 
doute  plus  digne  de  sa  mémoire  vénérée  que  ne  le  serait  le  marbre  ou  le  bronze. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  décidé  les  soussignés  à  établir  la  fondation  Savigny.  Ib 
espèrent  qu'elle  trouvera  en  France  comme  en  Allemagne  une  approbation  et  un  appui 
efficaces. 

La  fondation  Savigny  a  pour  but  : 

1»  D'encourager  par  des  récompenses  proportionnées  : 

a)  Les  travaux  les  plus  remarquables  de  législation  comparée,  relatifs  surtout  au  droit 
romain  et  au  droit  germanique  ; 

b]  Les  meilleurs  ouvrages  qui,  se  rattachant  à  Vhisloire  du  droit  romain  au  moyen  agi. 
seront  consacrés  à  exposer  l'histoire  des  dogmes  et  de  la  littérature  juridiques  des  temps 
postérieurs  à  l'époque  qu'a  traitée  Savigny. 

2«  De  fournir  aux  jurisconsultes  d'un  mérite  reconnu,  sans  distinctions  de  natiooa- 
lité,  les  moyens  d'aller  étudier  à  leur  source  même  les  institutions  juridiques  de  l'étranger 

Les  souscripteurs  sont  invités  à  envoyer  le  montant  de  leur  souscription  à  k.-h  Stem 
et  G>«,  banquiers  à  Paris,  rue  de  la  chaussée  d'Antin,  68,  au  compte  de  la  maison  M.  Bor- 
chardt  Junior,  à  Berlin,  Franzosische-Strasse,  32. 

Les  soussignés  se  chargent  également  de  recevoir  les  souscriptions  et  de  les  transmettre 
à  la  maison  Borchardt. 
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La  souscription  close,  l'Acadéinie  royale  des  sciences  de  Berlin  se  chargera  de  l'admi- 
nislralion  du  capital  et  de  remploi  des  revenus  de  la  fondation,  d'après  les  statuts  qui 
seront  établis  par  elle  en  commun  avec  les  soussignés  ;  elle  s*entendra  ensuite  avec  les 
Académies  des  sciences  de  Munich  et  devienne,  pour  que  la  distribution  des  récompenses 
et  des  subventions  soit  faite,  alternativement,  par  Tune  de  ces  trois  sociétés  savantes. 

Un  compte  rendu  trimes trlel^les  progrés  de  la  souscription,  ainsi  qu'un  compte  définitif 
après  sa  clôture,  sera  publié  par  les  soussignés. 

Le  ministre  de  la  justice,  oe  Bernuth. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de  Bethmann-Hollweg. 

BORCHAUDT,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Berlin. 

BoRNBMANM,  président  au  tribunal  suprême. 

Bruns,  professeur  en  droit. 

DovE,  docteur  en  droit,  agrégé  à  la  faculté  de  Berlin. 

GxEisT,  professeur  en  droit. 

Heydemann,  conseiller  intime  de  justice, professeur  en  droit. 

HOMEYER,  conseillerai!  tribunal  suprême,  professeur  en  droit. 

Meyen,  procureur  du  roi. 

Le  miii-istre  des  finances,  baron  de  Patow. 

RicHTER,  conseiller  intime  de  régence,  professeur  en  droit. 

RuDORFF, conseiller  intime  de  justice ,  professeur  en  droit. 

Le  minisire  de  l'intérieur,  comte  de  Scuwerin. 

SiMsoN,  avo:at  près  la  cour  royale  de  Berlin. 

VoLKMAR,  conseiller  de  justice,  avocat  près  le  tribunal  suprême. 

Comte  DE  Wartensleben,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Berlin. 

Berlin,  décembre  1861. 


é  ^  o/..^ 


LISTE  ALPHABÉTIQUE 


DES  MEMBRES  PROTECTEURS  ET  EFFECTIFS  DONT  LA  COTISATION  A  ÉTÉ  PERÇUE 

(Suite.) 


MEMBRES  EFFECTIFS 

(SouacripUon  anouclle.  —30  fr.) 


About,  Moscow. 

Barbanson,  Ernest,  Bruxelles. 

Cai'lier,  docteur,  Bruxelles. 


De  Stttbenraucb,  Vienne. 
Dognée,  Bug.,  Liège, 
llorn,  publicisle,  Paris. 


GÔNSEtt.  D'ADMINISTRATION 


Extrait  do  procès -verbal  4e  la  séanee  da  8  mai  ISOS. 


Présidence  de  M.  Tielemàns,  président  à  la  conr  d'appel  de  Bruxelles. 


Sont  présents  :  MM.  Tielemans,  Coer-Yan  dbe  Mabrbn,  de  Naeter,  Béraroi,  YLéiiiNCKi 
père,  StAEs,  Serge,  Fétis  père,  Vins  Ed.,  Geblhand,  de  Mot,  Assbr,  Van  Hees,  deGroux, 

WOESTÊ,  lACRÔli,  FrÉDÉRIX,  GotVREUR. 

M.  LE  SECRÉTArRE  GéNÉRAL  annonce  que  lÎM.  FontaiNaS,  Fortami^s,  Nothomb,  Ssvé,  Max 

WlRTH,  ClaMaGERAN,  TrOMPEO,    t^EROISlN,  LUZAC,  CiNt,    DE  StUBENRAUCH  ,    CaRINA  t)lNO, 

Naxwaski,  (JLBAGfi,  lOLLES,  Ont  adfessé  au  conseil  rexpressîon  de  leurs  regrets  de  ne  pou- 
voir pas  assister  à  la  réunion. 
Puis  il  donne  l'analyse  suivante  de  la  correspondance  : 

M.  Max  Wirtû,  économiste  à  Francfort,  demandé  qu'à  la  question  dés  asiociation$  coopé- 
ratives soient  ajoutés  ces  mots  :  <  Et  dequét  effet  est  Vinfiuence  de  VÉtat  sur  ces  Associations?  » 
Il  prôiuet  d'intéressantes  communications  sur  ce  sujet. 

M.  Glauageran,  docteur  en  droit  à  Paris,  désire  voir  figurer  au  programme,  la  questioU 
du  meillieur  mode  d'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  et  reporter  de  la  quatrième  à  la 
cinquième  seôlion,  la  question  des  Associations  coopératives  ;  puis  retranclier  de  la  cin- 
quième section,  la  première  et  la  cinquième  question,  parce  qu'elles  rentrent  dans  la 
question  générale  de  l'impOt,  traitée  à  fond  Tan  dernier.  Il  réclame,  en  outre,  Tinstitulion 
d'assemblées  générales  pour  toutes  les  après-midi  de  la  session. 

M.  ÏROUPEC,  président  de  TAcadémie  de  médecine,  à  TuriU,  demande  que  la  section 
d'hygiène  porte  à  son  ordre  du  jour  la  question  de  rétablissement  des  rizières,  des  causes 
et  des  effets  de  l'insalubrité  de  ce  genre  d(  culture,  ainsi  que  des  mesures  préventives 
propres  à  garantir  contre  ce  mal. 
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M.  Deroisin,  avocat  à  Paris,  rappelle  ses  observations  antérieures  sur  le  nombre ei  la 
tenue  des  séances  générales,  en  exprimant  le  vœu  que  TAssociation  conserve  ponMant 
le  caractère  pratique  que  lui  ont  donné  ses  statuts. 

M.  CiTii,  député  au  parlement,  à  Turin,  propose  de  modiûer  la  rédaction  de  la  cinquième 
question  de  la  cinquième  section  de  la  manière  suivante  :  «  Est-ll  utile  pour  l'Etat  el  pour 
I  le  public,  que  le  transport  des  lettres  soit  libre  ou  soumis  à  un  monopole?  Dans  le  cas 
i  où  rÉtat  possède  le  monopole,  est-il  tenu  d'organiser  le  service  de  la  poste  au  prix 
«  coûtant?  *  Pour  appuyer  sa  proposition,  M.  Cini  envoie  un  numéro  du  compte  reado 
des  débats  de  la  Chambre  de  Turin  sur  ce  sujet. 

M.  DE  Stubenràuch,  professeur  à  rUniversité  de  Vienne,  demande  qu'on  ajoute  à 
Tordre  du  jour  de  la  deuxième  section,  la  question  suivante  :  •  L'enseignement  dans  les 
écoles  primaires  doit-il  être  en  général  gratuit  ou  non?  »  Il  fait  connaître  que  la  qaestioD 
est  en  ce  moment  très  débattue  en  Autriche. 

M.  Garina  Dmo,  professeur  d'économie  industrielle,  à  Florence,  approuve  le  pro- 
gramme et  promet  d'assister  au  prochain  Congrès. 

M.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la  Diète  de  Pologne,  à  Tours,  demande  :  1*  que  les  réu- 
nions du  conseil  d'administration  soient  périodiques  et  régulières,  que  trois  réonlonsse 
tiennent  annuellement,  l'une  immédiatement  après  la  session,  l'autre  à  Pâques,  la  troi- 
sième à  l'ouverture  du  Congrès;  â*  qu'on  tienne  compte  des  observations  présentées ao 
sujet  des  séances  générales  par  MM.  Garnier  et  Suringar;  3*  que  l'Association  s'applique 
à  devenir  de  plus  en  plus  internationale  en  recherchant  l'adhésion  d'un  plus  grand 
nombre  de  nationalités  ;  4'  que  les  listes  des  membres  soient  dressées  par  nationalités  ei 
non  par  pays  ;  y  qu'une  liste  des  membres  présents  au  Congrès  soit  distribuée  pendant  la 
session;  6*  qu'une  publication  spéciale  rende  compte,  jour  par  jour,  des  débats  de  TAsso- 
ciation  et  soit  distribuée  le  lendemain  même  des  séances,  ainsi  que  cela  eut  lieu  au  Con- 
grès de  bienfaisance  de  1856  ;  7*  que  la  session  de  1864  ait  lieu  en  Suisse. 

Quant  au  programme  provisoire  des  sections,  M.  Nakwaski  fait  remarquer  qu'on  ni 
pas  assjBz  tenu  compte  des  résolutions  prises  au  Congrès.  Ainsi  la  quatrième  section  aif^i 
décidé  de  mettre  à  son  ordre  du  jour  la  question  du  système  pénitentiaire.  La  seconde 
section  avait  émis  le  même  vœu  pour  la  question  des  collèges  internationaux;  la  cin- 
quième, pour  la  question  du  crédit  foncier.  Enfln  il  est  d'avis  que  le  conseil  d'administra- 
tion soit  convoqué  de  nouveau  dans  deux  mois,  afin  «  de  débattre  toutes  ces  questions 
«  générales  et  de  détail  avec  plus  de  connaissance  de  cause.  • 

M.  L.  Ulbach,  homme  de  lettres,  à  Paris,  exprime  le  désir  que  le  service  sténograpbique 
soit  organisé  de  telle  sorte  qu'on  puisse,  le  lendemain  même  des  séances,  vériOer  et  revoir 
les  discours. 

• 

M.  JoLLEs,  conseiller  à  la  haute  cour  des  Pays-Bas,  à  La  Haye,  pense  qu'il  serait  utile. 
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afln  d'éviter  des  discours  longs  et  vagues,  de  statuer  que  les  communications  doivent 
particulièrement  porter  sur  des  faits.  Il  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'ajouter  au 
programme  les  questions  suivantes  :  1*  Est-il  nécessaire  de  maintenir  dans  les  législations 
le  statut  personnel?  Serait-il  préférable  d'ordonner  que  les  lois  concernant  les  droits, 
rétat  et  la  capacité  des  personnes  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire? 
t*  La  peine  de  mort  devient  heureusement  de  plus  en  plus  rarement  exécutée.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  Tabolir? 

M.  LE  COMTE  DE  Wartensleben,  Conseiller  à  la  cour  royale  à  Berlin,  transmet  à  V Asso- 
ciation les  statuts  et  les  documents  relatifs  à  la  Fondation  Savigny,  pour  qu'une  analyse 
puisse  en  être  publiée  dans  les  Annales. 

M.  Paul  Ithier,  homme  de  lettres,  à  Bruxelles,  propose  de  mettre  à  Tordre  du  jour  la 
question  suivante  :  «  Le  droit  social  est  identique  pour  l'homme  et  la  femme  ;  le  droit 
étant  méconnu  quant  à  celle-ci,  il  y  a  lieu  d'en  réclamer  l'application.  Cette  application 
étant,  dans  la  pratique,  subordonnée  à  l'étal  des  connaissances,  il  importe  de  réformer 
l'éducation  de  la  femme.  » 

MM.  ÂUG.  BuRT,  Jcles  Bourdon,  de  Behr,  Hanssens  et  J.  Delbubdf,  membres  du  comité 
provisoire  de  l'Association  fondée  à  Liège  pour  rabolilion  de  la  peine  de  mort,  demandent 
que  TÂssociation  internationale  place  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès,  la  questionde 
la  peine  de  mort.  — De  son  maintien  ou  de  son  abolition,  ils  pensent  que  ce  sujet  doit  amener 
une  discussion  aussi  utile  qu'intéressante  et  ils  espèrent  que  la  haute  importance  pour  le 
progrès  social,  et  l'actualité  pressante  de  la  question  de  la  peine  de  mort,  feront  bien 
accueillir  leur  demande. 

M.  le  secrétaire  général  propose  de  faire  droit  à  la  demande  de  M.  Nakwaski,  en  ce  qui 
concerne  une  nouvelle  réunion  du  conseil  d'administration,  et  d'en  fixer  la  convocation 
pour  le  mois  de  juillet.  —  Adopté. 

Il  annonce  que  M.  Yan  Hees,  secrétaire  général  de  la  société  Tôt  nut  van  t'algemeen, 
d'Amsterdam,  et  qui  assiste  à  la  séance,  fait  hommage  à  l'Association  internationale,  des 
statuts  et  du  compte  rendu  des  travaux  de  cette  société,  documents  qui  seront  très  utiles 
à  consulter  quand  il  s'agira  de  modifier  le  règlement.  —  Des  remerciements  sont  votés  à 
M.  Van  Hees. 

Il  rappelle  que  la  date  précise  de  la  deuxième  session  n'avait  pas  été  déterminée  par  le 
conseil  d'administration  qui  avait  chargé  le  comité  d'exécution  de  s'entendre  à  ce  sujet 
avec  l'administration  communale  de  Gand.  La  date  du  14  septembre  a  été  choisie  afin  de 
faire  concorder  la  session,  V  avec  la  clôture  du  Congrès  de  statistique  et  de  bienfaisance 
de  Berlin,  V  avec  l'inauguration  de  la  statue  de  Jacques  Van  Arlevelde,  3'  avec  l'Exposi* 
tion  universelle  des  beaux-arts. 

Enfin  il  donne  lecture  du  projet  de  circulaire  rédigé  par  le  Comité  d'exéiution  pour 
annoncer  le  prochain  Congrès,  rappeler  les  principes  constitutifs  de  l'Association, 
publier  le  texte  des  concours  et  donner  les  informations  les  plus  nécessaires.  —  Ce  projet 
est  approuvé. 
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Le  conseil  passe  à  Texamen  des  questions  préparées  par  les  bureaui  des  ciaq  secliou, 
pour  être  mises  à  l'ordre  du  Jour  du  prochain  Congrès. 

M.  LE  PKi^iDEi^T  donne  lecture  de  chacune  de  ces  questions. 

FBJSKlàBS  8SCIIQN.  ^  liGISLAnOK  (SOKBÂSÈB, 

1.  «  Il  est  désirable  que  les  Jugements  rendus  dans  chaque  pays  puissent  recevoir  lear 
exécution  dans  les  autres.  Quelles  sont  les  garanties,  les  formalités  et  les  conditioDs  à 
établir  par  les  lois  politiques  ou  les  traités  pour  réaliser  ce  progrès?  • 

Un  membre  fait  observer  que  la  première  phrase  contient  une  assertion  contestable. 
il  peut  dtve  fort  dangereux,  par  exemple,  de  rendre  exécutoire  en  Belgique  on  Jngemeol 
rendu  à  Gonstantinople. 

M.  LE  taiBioENT  répond  que  Tobjection  serait  fondée  si  Ton  ne  réclamaH  pas  reumeo 
des  garanties,  des  formalités  et  des  conditions.  Le  principe  n'est  pas  contesté.  Les  diver- 
gences d'appréciation  ne  portent  que  sur  le  mode  d'application. 

M.  AssBR  propose  d'ajouter  au  mot  jugemenu  les  mots  el  les  actes  aulkentiqwi.  kpfki 
quelques  observations  tendant  à  montrer  que  cette  addition  compliquerait  inatilemeai 
la  question,  cet  amendement  est  retiré.  —  La  rédaction  primitive  est  adoptée. 

9.  c  Lorsqu'un  crime  a  été  commis,  la  société  a  le  droit  d'en  arrêter  et  détenir  préreo- 
tivement  l'auteur,  à  l'effet  de  rétablir  tout  d'abord  la  sécurité  publique  et  de  psireoir 
ensuite  à  la  punition  du  coupable.  Quels  sont  les  moyens  d'em pêcher  que  I*exerctcede  n 
droit  ne  dégénère  en  abus  ou  en  rigueurs  inutiles  et  qu'il  ne  nuise  à  la  défense  de  IV- 
cusé?  »  —  Adopté. 

3.  •  Lauthenticilé  et  la  publicité  des  actes  sont  la  meilleure  garantie  des  transaciioDs 
civiles.  Cependant  plusieurs  causes  et  notamment  le  Use,  les  offices  ministériels  el  U 
nécessité  des  déplacements,  ont  empêché  cette  garantie  de  devenir  aussi  usuelle,  aus«i 
populaire  qu'elle  devrait  l'être  pour  la  sécurité  des  intérêts  civils.  Quels  sont  les  moyea» 
de  remédier  à  cet  état  de  choses?  »  —  Adopté. 

4.  I  L'avenir  du  gouvernement  représentatif  repose  sur  la  liberté  des  électeurs  et  sar 
la  sincérité  des  votes.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'assurer  l'une  et  l'antre?  i 

M.  LE  PBésiDBNT  fait  Connaître  que  le  comité  d'exécution,  pour  éviter  de  faire  porter  lo 
conseil  d'administration  la  responsabilité  des  incidents  plus  ou  moins  irritants  que  poar 
rait  faire  naître  la  discussion  de  cette  question,  propose  de  l'ajourner  tout  au  moins  à  m 
autre  session,  tout  en  maintenant  à  l'initiative  individuelle  des  membres,  le  droit  de 
raborder  devant  la  section. 
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M.  Vl£iiinckx  fait  remarquer  que  la  quesUon  a  cependant  un  caractère  bien  évident 
d'utilité  générale  et  même  d'actualité  ;  qu'en  Belgique  assurément  elle  ne  soulèvera  de 
colères  dans  aucun  parti  ;  que  les  élections  seront  terminées  en  France,  depuis  plus  de 
trois  mois  et  que  dans  tous  les  pays,  on  s'intéresse  beaucoup  à  la  solution  de  cetta 
question. 

M.  iE  PRisiDBNT  met  rajournement  aux  voix  ;  il  est  prononcé  par  ^  voix  contre  7. 

5.  «  Dans  quelles  limites  convient-il  de  restreindre  le  droit  de  visite  et  de  prise  et  le 
droit  de  blocus  en  temps  de  guerre,  pour  concilier  l'intérêt  des  parties  belligérantes  avec 
celui  des  autres  États?  —  Adopté. 

6.  c  De  la  peine  de  mort.  Son  abolition  ou  son  maintien.  »  La  mise  à  Tordre  du  jour  de 
cette  question  a  été  provoquée  par  M.  Jolles  d'un  cOté  et,  de  l'autre,  par  le  comité  profri- 
saire  de  l'Association  fondée  à  Liège,  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Après  une  courte 
discussion  sur  son  opportunité  et  sur  la  manière  de  la  poser,  cette  question  est  admise 
par  13  voix  contre  5,  dans  les  termes  suivants  :  •  La  peine  de  mort  est-elle  nécessaire? 
Peut-on  la  supprimer  ou  du  moins  en  restreindre  l'application?  » 

7.  M.  AssEB,  professeur  de  droit  à  l'Université  d'Amsterdam,  propose  d'ajouter  au  pro- 
gramme la  question  que  voici  :  «  La  lettre  de  cbange  ayant  un  caractère  esseoUellerneBl 
international,  l'uniformité  de  la  législation  concernant  cette  matière,  serait  d'une  grande 
utilité  pour  le  commerce.  Quels  sont  les  moyens  par  lesquels  on  pourrait  obtenir  autant 
que  possible  une  telle  uniformité?  quelle  pourrait  être  la  base  d'une  législation  interna<» 
lionaleàcetégard?» 

M.  AssER  ne  présente  pas  cette  rédaction  comme  définitive.  11  demande  seulement  que 
rassemblée  se  prononce  sur  le  principe,  sauf  à  laisser  au  eomiU  d'exécution  le  soin  de 
poser  la  question.  —  Adopté.  (*). 

DEUXIÈME  SECTlOiN.  —  llDUCATIOV  ST  IKSTSUCnOK. 

1.  «  Est-il  utile  de  conserver  à  l'étude  des  langues  mortes,  dans  l'enseignement 
moyen,  son  développement  actuel,  ou  vaudrait-il  mieux  donner  plus  d'extension  à  l'étude 
des  langues  vivantes?  » 

M.  BÉRARDi  pense  que  celle  rédaction  ne  rend  pas  les  intentions  du  bureau  de  la  deuxième 
section.  En  effet,  il  semblerait  qu'une  plus  grande  extension  donnée  à  l'étude  des  langues 
modernes,  soit  exclusive  du  développement  actuel  de  l'étude  des  langues  mortes.  Or  on 
admet  généralement  qu'il  est  indispensable  de  fortifier  l'enseignement  des  langues  mortes 


(*)  Le  Comité  d'exécution  a  rédigé  la  qaeslioD  ainsi  :  c  Sor  qoplles  bases  ))oarrail-OD  établir  one  législation 
internationale  en  midiére  de  lettae  de  diange?  » 
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el  en  même  lemps  de  rechercher  les  moyens  de  donner  à  la  Jeunesse  la  connaissance  dei 
langues  vivantes.  Il  vaudrait  donc  mieux  poser  la  question  en  ces  termes  : 

«  Quelles  sont  les  méthodes  à  Taide  desquelles,  en  conservant  à  Tétude  des  langue.^ 
mortes  son  développement  actuel,  on  pourrait  donner  plus  d'extension  à  renseignement 
des  langues  vivantes?  •  —  Adopté. 

2.  «  Quelle  est  la  meilleure  organisation  d'un  enseignement  moyen  professionnel?  » 

M.  LE  secriStaire  général  propose  d'ajouter  :  «  tant  pour  les  fllles  que  pour  les  gar- 
çons. »— Adopté. 

3.  «  Quelle  est  sur  les  études,  Tinfluence  des  programmes,  des  examens  et  des  con- 
cours? »  — Adopté. 

4.  «  L'État  doit  il  intervenir  dans  renseignement?  » 

Cette  rédaction  est  approuvée,  après  qu'il  a  été  reconnu  qu*elle  renferme  implicilemeni 
la  question  «  de  la  gratuité  de  l'instruction  primaire  »  réclamée  par  M.  de  Stcbemaich. 

5.  i  Convient-il  d'introduire  dans  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  l'étude  des  institu- 
tions nationales?  •  ^  Adopté.  « 

M.  Lacroix  propose  d'ajouter  au  programme  de  la  deuxième  section,  la  question  reialite 
à  la  liberté  des  professions  libérales  ;  il  rappelle  que',  dans  un  récent  Congrès,  les  avocaU 
et  les  médecins  de  l'Allemagne  n'ont  pas  hésité  à  aborder  ce  sujet  ;  les  pays  qui,  comme 
l'Angleterre  et  l'Amérique,  donnent  au  monde  l'exemple  de  la  pratique  de  toutes  les 
libertés,  ont  consacré  la  liberté  presque  absolue  des  professions  dites  libérales.  Il  serait 
donc  utile  d'inviter  les  membres  de  l'Association  à  étudier  aussi  cette  question. 

Le  conseil  adopte  la  question  ainsi  formulée  : 

6.  «  L'État  doit-il  subordonner  à  des  garanties  spéciales,  l'exercice  des  professions 
libérales?  » 

TAOISIKME  SECTION.  -«  ABT  JBT  LIITÉ&ATUBE. 

Le  conseil  adopte  successivement  les  quatre  questions  proposées,  sauf  de  légères  modi- 
fications. Voici  la  rédaction  définitive  : 

'1.  «  Le  développement  excessif  des  moyens  matériels  d'exécution  a  eu  pour  effet  de 
faire  négliger  par  les  compositeurs  les  qualités  qui  relèvent  du  sentiment,  en  donnant 
une  importance  de  plus  en  plus  grande  aux  combinaisons  techniques.  De  quelle  manière 
cette  tendance  a-t-elle  influé  jusqu'ici  sur  le  caractère  des  productions  musicales  et  quelles 
seront  les  dernières  conséquences  du  principe  qu'elle  a  introduit  dans  l'art?  » 
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2.  i  La  mulliplicilé  des  relations  établies  de  nos  jours  enire  les  peuples  et  la  fré- 
quence des  exposlUons  où  se  rencontrent  les  productions  des  artistes  de  tous  les  pays, 
sont-elles  de  nature  à  faire  disparaître  les  caractères  particuliers  des  différentes  écoles  de 
peinture?  Dans  Taflirmalive,  quels  seront  pour  Tart,  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  la  substitution  d'une  communauté  de  principes  à  la  diversité  des  systèmes  suivis  par 
les  anciens  maîtres?» 

3.  c  L'étude  des  langues  étrangères  et  la  multiplicité  des  traductions  des  œuvres  litté- 
raires, n'ont-elles  pas  pour  effet  d'affaiblir  les  traits  distinclifs  et  Toriginalité  des  diverses 
littératures?  Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  résultats  déjà  produits  et  quelles  consé* 
quences  faut-il  prévoir?  » 

4.  «  Quelle  est  l'influence  de  la  centralisation  administrative  sur  le  développement 
des  lettres  et  des  beaux-arts  ?  » 

QTTATEIÂME  SECnON.  —  BDSHPAISASCE  ET  HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

# 

1.  Sur  la  proposition  de  M.  Yleiiinckx,  la  première  question,  relative  au  traitement 
des  maladies  à  domicile  et  dans  les  bOpitaux,  est  supprimée. 

2.  •  Comment  faut-il  organiser  les  secours  sanitaires  dans  les  campagnes?  »— Adopté. 

3.  «  Quels  sont  les  avantages  de  la  colonisation  agricole  appliquée  aux  aliénés?  Ce 
mode  peut-il  également  s'appliquer  à  toutes  les  variétés  de  l'aliénation  mentale?  En 
cas  de  négative,  quelle  serait  pratiquement  la  part  à  faire  à  chacun  des  deux  systèmes 
celui  des  établissements  fermés  et  celui  du  placement  des  aliénés  chez  les  habitants  des 
campagnes '^  »  —Adopté. 

I.  «  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  des  crèches  et  des  salles  d'asile ?€es 
établissements  sont-ils  nuisibles  à  l'esprit  de  famille?  Dans  l  aiTirnialiv  e,  comment  peut-on 
combattre  cette  fâcheuse  influence?*  — Adopté. 

5.  •  Quels  sont  les  résultats  des  associations  coopératives  constituées  dans  divers 
pays,  et  notamment  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  pour  le  travail,  le  crédil,  la  con- 
sommation etc.  ?  Quels  seraient  les  moyens  de  propager  ces  sociétés  et  d'en  étendre  les 
bienfaits? 

M.  LE  SBCRéTAiRE  GÉNÉRAL  rappelle  la  proposition  de  M.  Max  Wirth,  d'ajouter  les  mots  : 
Et  de  quel  effet  est  Tinfluence  de  l'État  sur  ces  associations?»  et  celle  de  M.  Cu^mageran 
de  reporter  cette  question  à  la  5'  section. 
La  proposition  de  M.  Clamlageran  est  adoptée. 

Quant  à  celle  de  M.  Wirth,  M.  le  président  fait  observer  que  sans  aucun  doute.  Tinter- 
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vention  de  rÉlal  dans  les  associations  coapiraiivei  doit  exercer  nne  influence  très  grande, 
soit  en  bien,  soit  en  mal,  et  que,  par  conséquent,  la  demande  de  Tbonorable  membre  de 
conseil  devrait  être  accueillie,  si  elle  ne  se  trouvait  pas  en  réalité  comprise  dans  i'énonré 
de  la  question  :  QuHs  seraieiii  Us  moyenê  de  ptopager  ces  Sociétés  eé  «Te»  éteindre  les  bienfeUtf 
U  paraît  évtdesit  que  parmi  ces  moyens,  on  doit  examiner  quelle  serait  Finlhience  de 
rintervention  de  TÉtat. 
Le  conseil  se  range  de  cet  avis.  t 

6.  f  Ouelles  sont  les  améliorations  réalisées  depuis  quelques  années  dans  rbablUiii» 
des  classes  ouvrières,  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes?  Quels  seraient  les  meil!ears 
moyens  de  propager  ces  améliorations?  •  —  Adopté. 

7.  t  La  constatation  des  décès  et  la  police  des  inbumations  donnent-elles,  dans  leur 
organisation  actuelle,  des  garanties  suffisantes  contre  toute  erreur,  en  cas  de  mort 
apparente  ou  d'attentat  commis  contre  la  vie  humaine?  » 

•  Quelles  seraient,  le  cas  écbéant,  les  mesures  à  prendre  pom*  compléter  ces  garan- 
ties?!—Adopté.  ♦ 

8.  «  L*hygiène  réclame-t-elle  l'addition  d'interdictions  nouvelles  à  celles  qui  sont 
mises  au  mariage  par  la  plupart  des  législations  deTEurope?  •  —  Adopté. 

La  question  de  Tinsalubrité  des  rizières  proposée  par  M.  Trompbo,  de  Turin,  n'at  pas 
adoptée,  parce  que  le  conseil  la  regarde  comme  trop  spéciale  et  trop  locale. 

Quant  à  ia  réclamation  de  M.  Nakw/iski,  relative  à  la  question  du  régime  pénitentiaire, 
M.  YLéMiNCKx  déclare  que  la  4*  section  n'avait  pas  décidé  de  la  porter  k  son  ordre  du  jour. 

CIKQUIÈVE  SECTION.  —  ÉOGNOKIE  POLITIQUE. 

1.  c  De  la  douane  au  double  point  de  vue  de  la  protection  et  de  TimpOt.  >  La  question 
est  adoptée,  avec  l'addition  suivante  :  «  Est-eHe  compatible,  comme  institution  fiscale 
avec  le  principe  de  la  liberté  commerciale?  » 

La  proposition  de  M.  Glahageran,  de  supprimer  celle  question  est  écartée,  parce  que 
beaucoup  de  membres  en  ont  vivement  réclamé  le  maintien  au  programme. 

2.  «  Quelles  sont  les  conditions  les  plus  favorables  au  développement  du  crédit,  dans 
les  différentes  branches  de  la  production?  »  —  Adopté. 

3.  «  Quel  est  l'avenir  réservé  à  l'industrie  cotonnière  en  Europe,  eu  égard  aux  cir- 
constances qui  affectent  l'approvisionnement  de  la  matière  première?  »  —  Adopté. 

4.  (Ici  se  place  la  question  des  assodatiims  coopératives,  empruntée  à  la  4*  section.) 
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5.  •  Quelle  est  Finfluence  des  possessions  coloniales  sur  le  développement  du  com- 
merce et  de  rindustrie  des  nations  européennes.  ?  •  —Adopté. 

$.  La  question  des  monopoles,  modifiée  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Cini,  est  admise 
sous  la  forme  suivante  : 

«  L'État  doit-il  se  réserver  certains  monopoles?  La  poste,  les  télégraphes  ou  les  autres 
monopoles  exploités  par  l'État,  doivent-ils  servir  à  augmenter  les  ressources  du  trésor 
pubikt  » 

•  N.B.  Là  5*  section  aura  encore  à  examiner  : 

«  1*  Le  travail  de  MM.  Th.  Engels  et  Van  Peborgh,  sur  le  régiment  des  avaries  ; 

«  S'  Le  rapport  de  M.  Tillière  sur  le  projet  de  ?auxa  I/nton  (Unton  des  brevets),  présenté 
par  M.  Macfle,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool.  ■  —  Adopté. 

Le  conseil,  sur  la  proposition  de  M.  lc  sictÉTAiu  ciniiiAL,  charge  le  Comité  d'exécution 
de  revoir  Tensemble  du  programme  et  d'en  classer  définitivement  les  questions. 

Enfin,  M.  lb  SBcaiTAïaB  oiviKAL  soumet  à  l'approbation  du  conseil  les  propositions  du 
Comité  d'exécution,  relatives  à  la  désignation  de  seorélalres  des  sections  pour  le  Congrès 
de  Gand.  Après  quelques  renseignements  donnés  sur  les  titres  des  personnes  présen- 
tées, le  conseil  émet  à  l'unanimité  le  vœu  que  les  fonctions  de  secrétaires  soient  acceptées 
par: 

MM.  RouN,  YAMBiBXVLisT  et  Wablbroeck,  pour  la  section  de  légùitation. 
Henivbbbrt,  L.  Ybbbaxobb  et  Wàutbbs,  pour  la  section  d'éducation. 
YANDBRBAGiiBi  Y^^nuMN  ot  Waonba,  pour  la  section  d'orl  et  es  littétoimre. 
BoDABBT  et  RoMMELABRB,  pouT  la  scciion  de  Inenfaisanoe  et  dfkifçiéne. 
Db  Laveletb,  db  ■m.BBK  et  Waldack,  pour  la  section  ^'économie  politique. 

Le  conseil  charge  le  Comité  d^espéeution  de  provoquer  l'adhésion  de  ces  messieurs. 
La  séance  est  levée  à  3 1/1  beares. 
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De  f  éducation  des  fiW's  pour  le  foyer  domestique,  par  M.  Goopy  de  fieaorolers '--^ 

Observationji  sur  le  prof^ramme  des  mcuhénuitiquea  de  V enseignement  moyen,  par  M.  B«à- 

Mnllendorff >'* 

Considih^ations  à  l'appui  du  système  d'écriture  phonétique,  \kltU.  k.FàUtïe 

Projet  de  loi  organique  de  l'instruction pfûmaire  gratuite  et  obligatoire ^ 

TBOISIÈMB  SBCTION.  —  ART  ET  LITTÉRATUEE. 

Catlre  de  la  serlion.  —  Questions  proposées *' 

De  l'application  de  l'art  à  l'industrie. 

Mémoire  de  M.  Delebeko ■*■-' 

Proposition  de  M.  M'eill :* 

Proposition  de  M.  Potvin. ■ 

Quels  sont  pour  les  beaux-arts  les  aim-ntages  et  les  inconvénients  de  fenseiçnement  prîtt 
{atelitrs)  et  de  l'enseignement  public  {académies)  ? 
Note  de  M.  J.  Slarck 3*1 

Des  différents  genres  de  musique  dans  leurs  rapports  avec  f  éducation  des  masses. 

JNote  de  M  Éd.  6.-J.  Grégoire,  Anvers -^ 

Mémoire  de  M.  Louis  Danel "• 

Débat  .Discours  de  M.  Fétis  père ' <"- 

De  la  recherche  d'un  t^iterium  des  arts  et  des  lettres. 

Débat  :  Discours  de  M.  A.  Weill > 

De  la  moralité  dans  l'art.  _ 

Débat  :  1"  partie,  discours  de  MM.  Potvin,  Ulbach,  Potvin,  Uibacb,  Rondelet,  Clbacbt  Beraui, 

Rondelet _.    .    .  w^^ 

S*  partie,  discours  de  MM.  Weill,  Vilborl,  Uibacb,  Potvin,  Rondelot,  Wetll,  Boreod,  comt*  Foocber 

deCareil .    .    .  ï«^  ^' 

Résumé  de  M.  le  pré^ident^  Mmte  de  Liedekerke-Beanfort >  < 

De  la  part  du  gouvernetite^u  dans  lu  formation  d'un  ptMic  littéraire^ 

Mémoire  de  M.  J.  Sleeher^  Liège '^ 

Débat  r  Discours  de  MM.  Pascal  Duprat,  de  Pressensé,  Stedier iï>  -^ 
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Cboix  des  questions  à  proposer  à  Fexamen  des  sectioM  pour  là,  Mtsioo  proebaioe ■>->- 

Nomination  de  secrétaires  pour  le  Congrès  de  Gand ' "-^ 

Liste  alphabétique  des  membres  dont  la  cotisation  a  été  perçM  (suite) " 
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PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES 


BUT  ET  MOYENS  D\\CTION  DE  L'ASSOCIATION 

L'Association  a  pour  but  de  développer  Tëtude  des  scicDces  sociales  ;  de  guider  Topinion 
publique  vers  les  moyens  les  plus  pratiques  d'améliorer  les  législations  civiles  et  crimi- 
nelles ;  de  perfectionner  et  de  g(^néraliser  rinsiruction  ;  d*étendre  et  de  déterminer  la 
mission  des  arts  et  des  lettres  dans  les  sociétés  modernes  ;  d'a^^manter  2a  somme  des 
richesses  publiques  et  d'assurer  leur  bonne  distribution  ;  d'améliorer  la  condition  physique 
et  morale  des  classes  laborieuses;  d'aider,  enfin,  à  la  dilTusion,^de  tous  les  principes  qui 
font  la  force  et  la  dignité  des  nations. 

A  cet  effet,  l'Association  groupe  autour  d'elle  toutes  les  sociétés  et  tous  les  individus 
ijui  s'appliquent  ou  s'intéressent  à  l'examen  de  ces  questions,  et,  sans  intervenir  ^aue 
leurs  efforts  particuliers,  elle  cherche  à  dégager  la  vérité  de  l'erreur,  à  dissiper  les  doutes, 
à  rapprocher  les  opinions  dissidentes,  à  offrir,  enfin,  t  toutes  les  convictions  et  è  toutes 
les  recherches  un  terrain  neutre  pour  l'échange  d'informations  et  d'études  sérieuses  sur 
tous  les  grands  problèmes  sociaux  de  notre  époque. 
L'Association  poursuit  son  but  : 

1«  Par  des  assemblées  internationales  se  réunissant  une  fois  par  an,  et  pendant  huit 
jours  au  plus,  dans  quelque  grande  ville  d'Europe  ; 
2o  Par  la  publication  des  travaux  de  ces  assemblées  ; 

30  Par  des  prix  accondés,  au  moyen  de  concours,  aux  œuvres  les  plus  propres  à 
jseconder  l'action  des  assemblées  annuelles. 
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MM.  les  membres  protecteurs  ou  effectif  qui  n*ont  pas  encore  acquitté 
leur  souscription  pour  Tannée  1862-63«  sont  priés  d*en  faire  parvenir  le 
montant  aux  bureaux  de  TAssociation,  46,  me  de  Ligne. 


QUATRIÈME  LIVRAISON 


SOMMAIRE 

QCATMllIE  StCnW.  —  VrC5FAI6ANCB  Wt  IT^^NB  P99UQUI* 

Cadré  de  la  section m 

Questions  proi)osée& I3ï 

niscours  de  M.  Vléminckx,  président 42: 

Les  liquides  fermentes  sont-ils  utiles  ou  nécessaires  à  l'homme?  La  société  Ort-elle  le  droit  4/t 
réprimei'  le  vice  de  l*ivroQnerie ?  Dans  fafHnnative,  déterminer  dans  qtielU  mesure 
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Qu^ls^sont  les  mAjyens  de  remédier  à  ce  ntal. 
Débat  :  Discours  de  MM.  Burggraeve,  Rul-Oger,  Yléminckz»  Grocq,  Saringar,  Kayser,  Berthtnsoa  .  Ik^yA. 
Quels  sont  les  moyens  de  donner  au  peuple  l'esprit  de  prévoyance  et  l'habitude  de  l'épArgne? 

Débat  ;  Discours  de  MM.  Noumann,  Burggraere,  DucpeUaux,  £m.  Lhoest SB-'-:. 

Du  drainage  considéré  au  point  de  vue  de  l'hyoiène publique.  Son  application  à  l'assainisse- 
ment des  habitations  des  villes  et  des  localités  destinées  à  renfermer  une  grandepopulû- 
tion.  Est-on  fondé  à  admettre  que  des  travaux  de  drainage  peuvent  faire  dispannire  des 
maladies  endémiques  ? 

Mémoire  de  M.  le  docteur  Bordel îl* 

Débat  :  Discours  de  MM.  Grocq,  BelTal,Pousset,Vlémiockx,Dacpetianz,  0*Reiily,  T*Kiikt-De  Ka^yer, 

Laussedat 52&':T 

Quelle  influence  exercent  les  monts-de-piété  sur  les  habitu/ies  des  classes  laborieuses  et  de 
quelles  réformes  ces  institutions  sont-elles  susceptibles  ? 

Mémoire  de  M.  Emile  Lhoest ^ 

Débat  :  Discours  de  MM.  Visschers,  Vléminekz,  De  Bonne,  Ducpetiauz,  Wiosbach,  Ltioest,  Pqckûs, 

Visschers V*i-'t 

Les  enfants  dits  des  hospices  sont  souvent  atteints  de  scrofule.  N'est-il  pas  désirable  de  les  réit- 
nir  à  la  campagne  ou  sur  les  bords  de  la  mer  où  ta  scrofulose  est  rai*e  ?  N'y  a^-il  pas  lieu 
d'y  fonder  des  orphelinats  généraux  à  l'instar  diss  écoles  de  réforme  de  Beemem^  si  de 
Ruysselede? 

Mémoire  do  M.  le  docteur  Burg^raeve ^ 

Débat  :  Discours  de  MM.  Porkias,  Ducpetiaux,  André  Uytterhoeveo,  Groti]»  Lauuadat,  Bainnere, 

Dncpetiaux 55^- 

Des  dangers  des  mariages  consanguins.  Faut-il  solliciter  des  gouvernements  de  nouvelles  dis- 
positions pour  les  entraver  ? 

Débat  :  Discours  de  BIM.  Neumann,  Boëns,  Victor  UytterhoeTen,  Fteary,  Grocq ^  ^ 

Des  exploitations  agricoles  considérées  au  point  de  vue  de  leur  insalubrité. 

Note  de  M.  Kayser ''* 

De  l'amélioration  de  la  classe  ouvrière  par  l'épargne  forcée. 

Note  de  M.  Rey  aîné ^' 

Des  dangers  inhérents  à  l'opération  du  blanchiment  des  denteUôt. 

NotedeM.VanHolsbeek -, ^ 

Débat  :  Discours  de  M.  Van  den  Broeck 

Des  moyèks  d'améliorer  les  oonditions  physiques  et  de  préMUCi*  la  mioria^HU  ^xemfm  éa 
jeunes  enfants. 

Mémoire  de  madame  Baines : 

De  l'enregistrement  des  décès  et  de  futilité  des  statistiques  sanitaires  hebdomadaires. 

Mémoire  de  M.  le  docteur  Middleton 

Des  hôpitaux  et  de  l'assistance  à  domicile. 

Note  de  M.  le  docteur  Hubert  Vallerou ;. 

Communication  de  M.  Benoît  Trompeo 
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PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES 


BUT  ET  MOYENS  D'ACTION  DE  L'ASSOÛATION 

L*ABSOCia(ios  a  pour  but  de  développer  Télude  des  sciences  sociales  ;  de  guider  l'opinion 
publique  vers  les  moyens  les  plus  pratiques  d'améliorer  les  législations  civiles  eterimi- 
nelles;  de  perfectionner  et  de  généraliser  rinstruction  ;  d'étendre  et  de  déterminer  Ja 
mission  des  arts  et  des  lettres  dans  les  sociétés  modernes;  d'augmenter  la  somme  des 
richesses  publiques  et  d'assurer  leur  bonne  distribution  ;  d'améliorer  la  condition  physique 
et  morale  des  classes  laborieuses;  d'aider,  enfin,  à  la  diffusion  de  tous  les  principes  qui 
font  ia  force  et  la  dignité  des  nations. 

A  cet  effet,  rAssociaiion  groupe  autour  d'elle  toutes  les  sociétés  et  tous  les  hidfvidos 
qui  s'appliquent  ou  s'intéressent  à  l'examen  de  ces  questions,  et,  sans  intervenir  dans 
leurs  efforts  particuliers,  elle  cherche  à  dégager  la  vérité  de  l'erreur,  à  dissipisr  les  doutes,. 
à  rapprocher  les  opinions  dissidentes,  k  offrir,  enfin,  à  toutes  les  conviciipoa.ot  ii.toul^s 
les  recherches  un  terrain  neutre  pour  l'échange  d'informations  et  d'études  sérieuses  sur 
tous  lés  grands  problèmes  sociaux  de  notre  époque.  - 

L'Association  poursuit  son  but  : 

10  Par  des  assemblées  internationales  se  réunissant  une  foisjpar  an,  et  peifd^int  huit 
jours  au  plus,  dans  quelque  grande  ville  d'Europe; 

^  Par  la  publication  des  travaux  de  ces  assemblées  ; 

3*  Par  des  prix  accordés,  au  moyen  de  concours,  aux  œuvres  les  plus  jirçiprëà  6 
seconder  Faction  des  assemblées  annuelles. 
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TRAVAUX  DES  ASSEMBLÉES  ANNUELLES  DE  L'ASSOCIATION 

Les  assemblées  annuellQS  de  rAssociation  se  divisent  en  cinq  sections. 

Les  discussions  s'engagent  dans  chaque  section  sur  des  communications  Haïtes  par  de* 
membres  de  lAssociation. 

Ces  communications  peuvent  exposer  soit  des  Taits,  soit  des  points  de  doctrine.  Ceui  qui 
les  présentent  en  assument  la  rt:j;)or  :abitilé. 

Chaque  membre  conserve  la  plus  entière  liberté  d'exprimer  ses  opinions;  néanmoins  i. 
est  de  rigueur  que,  dans  une  assemblée  composée  de  personnes  dont  les  convlcltons  sur 
des  sttjela  politiques  ou  religieux  peuvent  être  très  diverses,  Ton  évite  soignensemeo; 
toute  commun  ica  lion  de  nature  ù  sou  lever  de  justes  susceptibilités  ou  des  débats  irritânb 

Les  cooMnunica lions  se  Tont  sous  la  forme  de  discours  ou  de  mémoires.  Aucun  mémoirf 
déjà  poMié  ne  peut  être  lu  en  section. 

La  lecture  d'un  mémoire  ne  peut  dépasser  quinze  minutes.  Sont  exceptés  de  cette  d!>- 
position,  les  travaux  des  rapporteurs. 

Le  conseil  d'administration  fait  imprimer  chaque  année  ies  travaux  des  diverses  sec- 
tions, soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Aucune  communication  faite  aux  sections  ne  peut  être  publiée  par  son  auteur  avant  ia 
publication  des  travaux  de  l'Association,  sauf  l'autorisa tion  spéciale  donnée  par  le  conse.: 
d'administration. 

PARTICIPATION  AUX  TRAVAUX  DE  L'ASSOCIATIMi 

Ne  {meuvent  participer  aux  assemblées  de  TAssociation  que  les  personnes  inscriu^s 
comme  membres  de  Tinstitution.  L'inscription  s'accorde  à  toute  personne  jouiss^ot  iif* 
ses  droits  civils  qui  en  fait  la  demande. 

Les  membres  effectifs  payent  annuellement  vingt  flrancs;  les  membres  protecteur^ 
CINQUANTE  fraucs  par  an  ou  250  francs  une  fois  donnés.  Ils  ont  le  droit  :  !•  d*adress<'r, 
ainsi  que  toutes  les  personnes  de  leur  famille  demeurant  sous  kmt  toit,  des  oonnnnica- 
tiens  à  toutes  les  assemblées  annuelles  et  de  prendre  part  aux  discussions  ;  î«  de  i^ee^oir 
les  publications  de  lAssociation  ;  3''  de  nommer  les  comités  des  sections  de  rAssodaUoa 
et  son  conseil  d'administration. 

Les  membres  affilù^s  payent  une  cotisation  d^  cinq  fhrncs.  Us  partidpeiit  aux  assem- 
blées de  rAssociation.  Ils  qe  reçoivent  pas  les  publications  de  TAsaociatiOB  et  n*eiercr"i 
aucun  droit  dans  son  administration  intérieure. 

Les  corporations  publiques  ou  sociétés  privées,  teUea  qjat  tes  aeadteiaft,  tes  coaseih 
communaux,  les  chambres  de  commerce,  les  conseils  de  pnid'hoiniiies«  les  iastîtiitioR» 
charitables,  les  cercles,  sociétés  de  commerce,  etc.,  peuvent  ae  ftire  inscrire  oomma 
membres  et  particifier  aux  assemblées  de  rAssociation  par  un  ou  plusieurs  délégués. 
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4S,  me  4e  MAgmm^  à  Bnixellee* 
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Le  droit  régalien  des  mines  est-il  contraire  à  la  liberté  du  travail  H  au  développement  de 
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2«»  Le  corps  de  l'ouvrage; 
3«  Les  divers  appendices  réunis  ; 
4«  La  table  des  matières. 


/ 


ASSOGUTION  INTERNATIONjaE 


POUR  LE 


PROGRES  DES  SCIENCES  SOCIALES 


BUT  ET  MOYENS  D'ACTION  DE  L'ASSOCIATION 

L'Association  a  pour  but  de  développer  Tétude  des  sciences  sociales;  de  guider  Topinion 
publique  vers  les  moyens  les  plus  pratiques  d'améliorer  les  législations  civiles  et  crimi- 
nelles; de  perfectionner  et  de  gc^néraliser  Tinstruction;  d'étendre  et  de  déterminer  la 
mission  des  arts  et  des  lettres  dans  les  sociétés  modernes  ;  d'augmenter  la  somme  des 
richesses  publiques  et  d'assurer  leur  bonne  distribution  ;  d'améliorer  la  condition  physique 
et  morale  des  classes  laborieuses;  d'aider^  enfin,  à  la  diffusion  fie  tous  les  principes  qui 
font  la  force  et  la  dignité  des  nations. 

A  cet  effet,  TAssociation  groupe  autour  d*elle  toutes  les  sociétés  et  tous  Tes  individus 
qui  s'appliquent  ou  s'intéressent  à  l'examen  de  ces  questions,  et,  sans  intervenir  dans 
leurs  efforts  particuliers,  elle  cherche  à  dégager  la  vérité  de  Terreur,  à  dissiper  les  doutes, 
à  rapprocher  les  opinions  dissidentes,  à  offrir,  enfin,  à  toutes  les  convictions  et  à  toutes 
7e5  recherches  un  terrain  neutre  pour  l'échange  d'Informations  et  d'études  sérieuses  sur 
tous  les  grands  problèmes  sociaux  de  notre  époque. 

L'Association  poursuit  son  but  : 

!•  Par  des  assemblées  internationafes  se  réunissant  une  fois  par  an,  et  pendant  huit 
jours  au  plus,  dans  quelque  grande  ville  d'Europe  ; 

2<»  Par  la  publication  des  travaux  de  ces  assemblées  ; 

3»' Par  des  prix  accordés,  au  moyen  de  concours,  aux  œuvres  les  plus  propres  Si 
seeomler  l'action  des  assemblées  annuelles. 


